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Traité  entre  la  Grande-- Bretagne  et 

le  Dey  d'Alger.    Signé  à  Alger\   le 

3.AQiU  i765*         /         .  ,  :' 

Articles  of  Peace  and  Commerce. between  Ibe  Most 
Serene  and.Migbt^  Piince^  George  the  Thir<d,  by  the 
Grâce  of  God,  HibR  of  Great  Britain,  France,  and 
Ireland,  Defender  of  ibe  Çbristiaa^.Faitb,  Duke  of 
BninBwick  aod  Luneburg,  Arcb  Treasurer  aod  Prince 
Elector  oT  tbe  Holy  Roman  Empire,  etc.  etc.  and  the 
Most  Illastrious  Lord- AUy,  Baab^w,  Dey,  and  Gover- 
nor  of  tbe  warlike  City  and  Kingdom  of  Algier,  in 
Barbary;  concluded,  ratifiçd,  confirmed,  and  renewed,  * 
by  His  Excellency  Arcbibajd  Cleyiand.  Esq.,  His  Bri* 
tannic  IVlajesty's  A'mbassador  to  the'Ringdôm  of  Algier. 

In  tbe  first  pUee,  it  wta  expressly  figreed  i^ôa 
and  copcluded ,  al'te^^  ma\Qr«^  and  réguler  deltberàtiotl 
witb  thé  Divan,  tbat  from  benceforward,  np  Ënglishmaa 
taken  by  sea  6)r  by  iand  sball  ;  .upoi)  aii^  pretext  wbat- 
8oe?er4  be  eitber  bougbt,  s«dd,«  or  made  slave  of, 
within  tbe  Dominions  of  tbisKIngdom,  but  be  immedia- 
tely  delivered  up  to  Elis  BVîtannic  Majesty's  Consul 
residing.  bbre ;  to:;!wbi^purpofe  orders.were  forthwith 
issoed  o«l,  to  ail  itbe  Goyeruprs  of.  tbe  aeyeral  Pro- 
vinees,  tbat  ail  Bnglishmen  tbat  bl^reafter  may  chance 
to  be  takea  or  found  withiH' the  limiu  df  tbeir  several 
dependencies  be  immedi^t^y.  foiîtviufded  to.  tW$  capital* 
To  tbe  more  punctufil  çomf  liAPOfi  witb  tbis  Tr^aty« 
and  to  tbe  avoiding  tb6  diffiçulljes  tbat  may  arise  from 
Particulars,  buyitig  Enigii^b  «iibjects,  andithereby  be* 
lieving  tbeooaeivef  eniltk^djtp  a  (ra«i.som.,  iiotiçe  bas  been 
givéo  by.  tbe  commun  ^-^yer'  in  ail  tbe  publîOvplaaei 
of  tbis  çity.,  tbat  frpm^  henoefçrward  no.  sid>J90t  Qf;Eil8 
Britannic  Majesty  be  eitber  ; bougbt  or  sold.by  .any* 
body  wbatsoever.  .       .1 

Secondly.  It  is  forthef  eoncluded  and  ag«e<i^  iipoOt 
tbat  in  case  any  of  His  .Britannnic  Majesty^s  ^ai^bjaçts 
8hoold,'froln  Jîquor^.or  frjDov  any  otber.  inotivç]de«lare 
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1765  an  intention  of  embracing  the  Mahonaetan  religion» 
they  shail  forthwith  be  aecured,  sent  to  tbe  ConsuPs 
bouse,  and  thère  three  days  allowed  them  for  reflec- 
tion  9  after  wbioh  three  days  they  shall  be  at  liberty  to 
put  tbeir  design  iii  exécution ,  and  no  further  cohstraint 
be  pot  upon  thjBni;  --*  this  only  case  exoepted,  when 
they  shatl  take  refuge  in  the  Casherias,  or  Soldiers^ 
barracks,  whicb,  being  looked  upon  as  sacred,  any 
'  one  taking  refuge  there  cannot  be  meddled  withi 

Confirmed  and  sealed  in  the  warlike  City,  and 
Kingdom  of  Algier,  in  the  présence  of  Ahnighty  God, 
the  3d  day  of  Atigost,  in  tbe.year  of  dur  Lord  Jésus 
Christ  1765,  and  in  the  year  of  theHegira  1179,  and 
the       ''  day  of  the  Môon  Sufferr. 

>  ^  SIgned  Abch;  Clavlând. 


Convention  entre  le  Roi  de  France 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine^  entre 
les  sujets  français  et  ceux  de ,  ce  Prin- 
ce. Signée  à  Versailles  ^  le  31-  Mars 
\  ''•    _  ,  :  1767.^    ;       *''-.."' 

Le  Roi  voolatit  donner  au  Sërénisslme  Landgrave 
de  Hesse-Cassei  dés  témoignages  distingués  d'^Son  af- 
fection et  de  sa  biënireillance ,  s*est  porté  volontiers 
a  déférer  au  désir  <)n'à' marqué  Son  Altesse  Sérénisnime 
d'exempter  réciprotj^oetiiïeht  du  droit  d'aobàiiie  les  sue* 
cessions  qui  viendraient  à  échoir  aux  sujets  respectifs 
de  France  et  de  Hesse-Casset:  en  conséquence,  Sa 
Majesté  a  autorisé  le  0ue  de  Ohoiseuld'Aknboise,  Pair 
de  France,  etc..  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  dé 
«es  Ojomînandemens  et  finatoes,  à  signer  avec  Id  Mi-. 
iiistrb>  du  Sérénissime  Landgrave,  pareillement  muni 
*de  ses  pouvoirs,  les  articles  àdivans: 

.  Art.  1er,  L'exercice  du  droit  d'aubaine  sera  récî- 
proqnëmefît  aboli  entre  la  France  et  les  Etats  do  Sé- 
rénissime Landgrave  de  Hissse^^Cassel:  en  cotfséquence, 
les  sujet» 'respectifs  auront'  dorénavant  -ta  libre  faculté 


et  ie  Landgrape  de  JAsse-^CasÊél.         3 

de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par  testamenti  1767 
par  donation  entre  TÎfs,  ou  par  tout  autre  acte  valable, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs  hëritiers 
demeurant  soît  en  France,  soit  dans  les  Btats  de  Hesse- 
Cassel,  pKiorront  recueillir  leurs  successions,  soit  ab 
intestats  soit  en  vertu  de  testatoent  ou  autres  dispor 
sitions  légitimes,  et  posséder  tous  biens,  noms,  raisons 
et  actions,  et  ce,  sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  . 
de  naturalite,  00  antres  concessions  particulières* 

2.  Lorsqu'il  ^  écherra  uae  succession  aux  sujets 
respectifs ,  ils  ne  '  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns 
autres  droits  que   ceux  qui   se   payent   en   pareil   cas 

Kr  les  propres  et  naturels  sujets  de  la  dommation  où 
éritage-sera  situé;  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se** 
rait  perçu,  au  profit  du  Sérénissime  Landgrave,  quel- 
que droit  pour  raison  des  successions  qui  écherraient 
aux  sujets  du  Sérénissime  Roi,  on  de  l'exportation  d'i- 
celles,  et  généralement ^toot  autre  droit,  quelque  de- 
nomination  qu'il  puisse  *avoir,  daiis  le  même  cas,  il 
sera  perçu  ^  au  profit  de  Sa  Majesté,  le  même  droit 
des  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime,  relativement  aux 
successions  qui  leur  écherront  dans  les  Etats  de  Sa 
Majesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  béaiéfice 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  stipulé  par  l'art  1er, 
ne  pourra  pas  être  réclamé  par  tous  les  sujets  indi- 
stinctement et  <|tte  ceux  qui  passeront  à  l'avenir  d'une 
domination  à  l^autre,  pour  s'y  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui  leur  écher- 
ront dans  leur  patrie,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel  la  per* 
mission  de  s'établir  sons  une  domination  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée 
par  Sa  Majesté  etf'Son  Altesse  Sérénissime,  et  enre- 
gistrée dans  les  cours  et  tribunaux  respectifs  ;  et  tou- 
tes lettres  nécessaires  seront  expédiées  à  cet  effet 

En  foi  de  quoi,  nous.  Ministres  soussignés,  en 
Terta  de  nos  pleins  pouvoirs,  l'avons  signée  et  scellée 
do  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  3L  Mars  1767. 

(L.  S.).  Le  Duc  de  Choiseul. 

(L.  S.)  DE  Pachelbbl. 
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Convention  conclue  entre  le  Roi  de 
France  et  le  Prince  héréditaire  de 
Hesse  -  Darmstadt ,  pour  V abolition 
du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets 
de  Sa  Majesté  et  ceux  de  ce  Prince. 
Signée  à  Strasbourg ,  le  7.  Septembre 
1767. 

Art  ler«  L'exercice  da  droit  d'aobaine  sera  réei« 
proquement  aboli  entre  la  France  et  les  possessions 
actuelles  do  Prince  Héréditaire  de  Hesse  •  Darmstadt, 
sous  la  Souveraineté  •  de  TEnipire,  et  situées  hors  de 
l'Alsace^  tant  à  la  rWe  droite  du  Rhin  que  dans  le 
Vesterheich,  ters  les  frontières  de  TAlsace  et  de  la 
Lorraine.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  auront 
la  libre  faculté  dé  disposer  de  leurs  biens  quelconques, 
par  testament»  par  donation  entre  vifs,  on  par  tout 
autre  acte  valable,  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera; 
et  leurs  héritiers  demeurant  soit  en  France,  soit  dans 
les  terres  do  Prince  Héréditaire  de  Hesse -Darmstadt, 
pourront  recueillir  leurs  successions,  soit  ah  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dispositions  légi- 
times et  posséder  tous  biens,  noms,  rabons  et  actions, 
et  ce  sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité 
on  autres  concessions  particulières. 

2.  Lorsqu'il  écherra  une  succession  aux  sujets  re«, 
spectifs ,  ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns  au* 
très  droits  que  ceux  qui  se  paient  en  pareil  cas  par 
les  propres  et  naturels  sujets  de  la  domination  où  l'hé- 
ritage sera  situé;  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait 
perçu,  au  profit  du  Prince  Héréditaire,  quelque  droit 
pour  raison  des  successions  qui  écherraient  aux  sujets 
du  Roi,  on  de  l'exportation  d'icelles,  et  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir, 
dans  le  même  cas  il  sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, le  même  droit  des  sujets  de  Son  Altesse,  rela- 
tivement aux  successions  qui  leur  écherront  dans  les 
EtaU  de  Sa  Majesté. 

8.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  l'abolition  du  droit  d'aobaine  stipulé  par  l'article  pre- 
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nier  ne  pourra  être  r^elamë  par  toag  les  sujets  indistinc- 1707 
tement,^  et  que  ceux  qui  passeront  à  1  avenir  d'une 
domination  à  Tautre,  pour  s'y  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui  leur  écher- 
ront dans  leur  patrie,  oue  dans  le  cas  où  ils  auraient 
demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel  la  peri- 
mission  de  s'établir  sous  une  domination  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et  entier 
effet  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  et  Son  Altesse,  enregistrée  dans  les  cours  et 
tribunaux  respectifs,  et  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  à  cet  effet. 

En  foi  de.  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  respectifs  avons  signé  la  présente  Convention,         \ 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  double  à  Strasbourg,  le  7.  Septembre  1797. 

(L.  S.)  DE  Blair. 

(L.  S.)  DE  MoSER. 


4. 

Convention  entre  la  France  et  VElec- 

tarât  de  Trêves,  en  date  du  9.  Octo^ 

hre  1773. 

Extrait. 

L'Electeur  s'engage,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  perpétuité,  à  maintenir  aans  tout  l'Electorat  de  Trê- 
ves la  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  des  sels 
de  Lorraine,  et  à  ne  jamais  gêner  ou  restreindre,  sous 
aael^ae  prétexte  que  ce  soit,  l'importation,  vente  ou 
aîstnbotion  de  cette  denrée,  soit,  qu'elle  arrive  en  sacs, 
%Qit  en  tonneaux  ou  de  quelque  autre  manière. 


6  Convention  entré  la  France 

If74 '■ 

P\ 
Convention  signée  à  Vet^s ailles  y  pour 

V abolition  du  droit  d'aubaine ,  entre 
la  France   et. la  République  de  Ve- 
nise.   En  date  du  30*  Mars  1774. 

Extrait* 

Il  sera  permis,  à  tous  les  sujets  de  la  Sërënisslmé 
République^  tant  à  ceux  qui  feront  leur  résidence,  et 
auront  établi  leur  domicile  dans  qtfelque  lieu  que  ce 
toit  des  Provinces  de  France,  qu'à  ceux  qui  s'y  se- 
ront arrêtés  pour  quelque  temps,  qui  ne  feraient  même 
au'y  passer,  et  qui  viendraient  à  y  décéder,  ou  qui 
décéderaient  hors  desdites  Provinces,  de  disposer  par 
testament,  donation  ou  autrement,  de  tous  leurs  biens 
meubles  ou  immeubles  qu'ils  posséderont  dans  le  Ro- 
yaume, de  quelque  nature  qu'ils  soient;  de  même,  et 
réciproquement  la  Sérénissime  République  s'oblige  et 
s'engage  de  sort  côté  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  obligatoire ,  à  faire  jouir  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  exemptions,  dans  toute  l'étendue  de  ses 
jStats,  et  sans  aucune  exception  m  réserve,  tous 
les    sujets   de  Sa  Majesté  Très  Chréiienne;    de  sorte' 

Îue  tant  les  Français  que  les  sujets  de  la  Sérénissime 
Lépublique  de  Venise,  seront  traités  en  tout  et  partout 
dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  comraC* 
tantes,  comme  les  sujets  naturels  de  la  Puissance  dans 
le  pays  de  laquelle  ils  résideront. 

En  exécution  des  articles  précédens,  il  seraiibre 
aux  héritiers,  tant  des* Français,  que  des  sujets  de 
la  dite  Sérénissime  République,  qui  auront  des  succes- 
sions à  prétendre  dans  les  Etats  respectifs  des  deux 
Puissances,  de  les  recueillir  même  ab  intestat^  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les 
transporter  hors  des  Etats  où  elles  seront  ouvertes  ou 
situées,  nonobstant  toutes  lois  ou  usages  à  ce  contrai<- 
res,  auxquels  Sa  Majesté  déroge  expressément  et  ab<- 
solument  par  la  présente  Convention;  comme  ladite 
Sérénissime  République  déroge  pareillement  à  tous  les 
statuts,  ordonnances,  placards  ou  coutumes  quelcon^ 
•ques  établies  ou  reçues  dans  les  pays  de  aa  domina- 
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tion  et  qni  seraient  égal^eat  cçntrair^  aux  «lipala-  177^ 
lions  ci-deissàs  énancéesé 

6. 

Confirmation  des  Traités  subsistans 
entre  la  France  et  Tripoli  y  par  l'é- 
change des  Déclarations  des  Etats 
respectifs.  En  date  du  t!^.  Décem^ 
bre  1774. 

jicte  par  lequel  le  Pacha  ^  la  Milice  et  la  Régence 
de  Tripoli  ont  confirmé  avec  le  Sieur  De  Laricey^ 
muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  CEhipéreur 
et  Roi  Très  Chrétien  de  France  et  de  Navarre^ 
les  Traités  qui  existent  entre  VlEmpire  de  France 
et  ladite  Régence. 

Le  sojet  de  cçt  écrit  enregistré  de  conformité,  est 

Îae  cette  présente  année  1198  de  THégire,  Notre  Trè3 
yher  et  Très  Grand  Ami,  Sa  Majesté  le  Très  Puissant 
Empereur  de  France»  Louis  XV,  étant  passé  de  cette 
vie  à  Tautre,  et  Notre  Très  Cher  et  Grand  Ami,  le 
Très  Puissant,  Très  Généreux  et  Très  Formidable 
Empereur  Louis  XVI,  étant  monté  et  affermi  «ur  le 
trône  de  France  par  droit  d^  succession  et  en  vertu 
des  lois,  et  voulant  mettre  en  bon  ordre,  selon  le  be« 
soin,  ses  affaires  impériales,  dans  tous  pays.  Sa  Ma- 
jesté à -donné  à  M.  de  Lancey,  son  Consul  et  chargé 
d'affaires,  résidant  à  Tripoli  de  Barbariç;^  plein  pouvoir 
et  commandement  exprès  de  confirmer^ar  l'acte  qui 
Taotorise,  de  nous  donner  les  traités  de  paix  et  d'ami- 
tié tels  qu'ils  existent  entre  l'Empire  de  France  et  le  '* 
B4>jaame  de  Tripoli  de  Barbarie. 

Ledit  rieur  de  Lancey,  nous  ayant  communiqué 
dans  notre  Divan  le  plein  pouvoir  et  le  commandement 
impérial  dont  il  est  expressément  muni  à  ce  sujet ,  nous 
a  demandé  de  procéder  à  cette  confirmation.  En  con- 
séquence, Nous,  Puissant  et  Illustre  Pacha  Ali-Çara-  • 
manly,  le  Bey  de  tout  l'Etat,  le  Kiaja,  l'Aga  du  Di- 
van, le  Tefterdar,  les  Anciens  et  tout  le  pays  et  toute 
l'armée,  donnons  notre  entier  acquiescement,  nous  con- 
firmons lesdits  traités,   tels  qu'ils  existent  et  tels  qu'ils 
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1774  sont  eiireglstrés,  nommément  cetm  de  l'année  1142  de 
l'Hégire^  ce  qai  revient  à  l'an  de  grâce  1729,  tel 
qu'il  est  enregistré  «  et  de  plus  l'article  séparé,  arrêté 
eh  1165  de  l'Hégire,  en  qui  revient  à  l'an  de  grâce 
1752,  tel  qu'il  est  enregistré;  et  désirant  que  les- 
dita  traités  soient  toujours  agréés  et  stables,  nous 
les  confirmons  de  pari  et  d'autre,  suivant  toutes 
leurs  conditions  enregistrées,  en  étant  satisfaits,  et 
donnant  notre  plein  consentement  pour  .  les  observer 
inviolablcment^  et  pour  c^ue  l'amitié  soit  aussi,  et  même 
plus  «ferme  et  étroite  à  I  avenir  cjue  ci -devant.  C'est 
a*  cette  fin  que  nous  avons  mis  «A -dessus  nos  noms  et 
l'empreinte  de  nos  buis;  et  nous  convenons,  pour  don- 
ner notre  ratification,  du  terme  de  cinu  lunes,  plus 
ou  moins ,  jusqu'à  l'arrivée  '  à  Tripoli  de  la  ratification 
de  Sa  Majesté  Impériale.  Tel  est  notre  accord  avec 
le  sieur  de  Lancey,  et  conséquence  des  ordres  et  du 
plein  pouvoir  dont  il  est  muni. 

Donné  à  Tripoli  de  Barbarie,  le  8  de  la  lune  de 
SchwaI  de  l'année  1198  de  l'Hégire,  ce  qui  revient  au 
12.  Décembre  de  l'an  de  grâce  1774. 

Sur  les  originaux  se  trouvent  les  noms  et  les  buis 
stiivans: 

(L. 8.)        Alt-Cabamanly,  Pacha; 
'     (L.  S.)        AssAN,  Bey;^ 

(L.  S.)   '     JoussouF,   Kiahia. 

(L.  S.)        MousTAPHA,   Aga  du  Divan; 

(L.  S.)     **^HcssBiN,  Reis  de  la  marine; 

fL.  S.)        Ahmet  BPFENDf,  Tefierdar; 

(L.  S.)        Mahmocjt,   Chef  de  la  ville. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,   qui  est  en  lan- 
gue turque»  1 

^        Jlcte  de  confirmation  au  nom  de  Sa  Majesté  Louis 

XVI ^  Empereur  et  Roi  de  France  et  de  Navarre^ 

des  Traités  de  paix  et  d^amitié^   tels  quHls  existent 

à  présent^  entre  P Empire  de  Irance  et  la  Régence 

de   Tripoli^   de  Barbarie. 

En  vertu  du  plein  pouvoir  donné  en  date  du  12 
du  moh  de  mai  de  la  fM^ésente  année  1774,  du  châ- 
teau impérial  de  Versailles ,  par  le  Très' Haut,  Très 
Poissant  y  Très  Excellent  et  Invincible  Monarque,  Loiiis 
XVI.  du  nom.  Empereur  et  Roi  de  France  'et  de  Na- 
varre 9  à  nous  aoussigrté  Ecoyer ,  son  Consul  et  cbtargé 
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d'aflaireB  àiiprès  dû  Très  Illiirtre  et  Magnifique  Seig- 1774 
neor  Ai];^-Garâiiian,  Pacha  «  Bey,  Dey  de  là  Milice  et 
dtt  Di^ah  dtt  Royaume  de  Tripoli  de  Barbarie ,  et  en 
conséquence  du  désir  sincère  de  leur  part  de  remplir 
l'objet  de  ce  plein  pouvoir,  que  nous  leur':avons  conoi- 
nuniqué,  nous  avons  confirmé ,  comme  nous  eonfir* 
mons  par  ces  présentes,  an  nom  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur Louis  XVI,  glorieusement  régnant,  les  andeni 
traités  de  paix  et  d*amitié  entre  l'Empire  de  France  et 
la  Régence  de  Tripoli  de  Barbarie,  nommément  ee» 
lui  fait  et  arrêté  le  2  du  mois  d'août  1729,  tel  qu'il 
existait  sous  le  règne  de  feu  Sa  Majesté  l'Empereur 
Louis  Xy,  de  glorieuse  mémoire,  et  tel  qu'il  existe^ 
à  présent,  pour  être  lesdits  traités  observés  et  mainte- 
nus fidèlement  dans  tous  leurs  articles,  y  compris  ce- 
loi  qui  a  été  conclu  séparément,  concernant  les  corsai- 
res, le  30  du  moi»  de  mai  de  l'année  1752;  et  nous 
E remettons,  sous  la  parole  inviolable  de  Sa  Majesté 
npériale,*  qu'elle  donnera  la  ratification  de  cette  con- 
firmation dans  le  terme  de  cinq  mois,  à  compter  de  la 
date  de  ces  présentes,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 
Pareillement,  le  Très  Illustre  et  Magnifique  Seigneur 
Aly-Garamanly,  Pacha,  Bey,  Dey,  la  Milice  et  le  • 
Divan  du  Royaume  de  Tripoli,  de  Barbarie,  confir- 
ment pleinement  avec  nous  lesdits  traités,  nommément 
celui  du  2  du  mois  d'août  de  l'année  1729,  et  l'article 
séparé,  concernant  les  corsaires,  du  30  du  mois  de 
mai  1752,  s'engageant  de  les  observer  fidèlement  et 
de  donner  leur  notification  dans  le  terme  convenu  ct- 
dessus,  et  nous  avonç  fait  respectivement  l'échange  de 
cette  confirmation  réciproque,  laquelle  a  été  ajoutée, 
de  part  et  d'autre,  au  bas  de  l'original  du  traité  du 
mois  d'août  1729. 

A  Tripoli  de  Barbarie,  le  12.  Décembre  1774. 
Signé  à  l'original  (L.  S.)    De  Lancet. 

jirtides  additionnels  de  la  fin  de  la  lune  de  Sefer 
1195  de  V Hégire^  joints  au  Traité  du  12.  Décent^ 

hre  1774.. 

Art.  1er.  Le  Consul  de  France,  aux  fêtes  du  Be^-    ^ 
ram,   aura  la  préséance  sur  tous  les  autres,  ainsi  qu'il 
est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives,  auxquelles 
on  se  rapportera. 


10  Bref^  par  lequel  u&  S.  Pie  f^I 

1774        2.  Le  Consul  ^(H'tera  devant  npos  tooteft  les  plain- 
tes on  difficultés  qui  pourront  lui  survi^nir,  ot.nons  pro- 
'      mettons  de  les  terminer  amicalemeot  entre  nous^  comsue 
nous  avons  fait  par  le  passé.     . 

3.  A  présent  et  pour  l'avenir,  pendant  tout  le 
temps  de  notre  règne,  nous  promettons  de  protéger 
les  Français  et  ceux  qui  sont  sous  la  protection  de  la 
France  de  -toute  insulte  et  avanie, 

4«  Dorénavant,  s'il  arrive  dans  ce  port  des  cor- 
saires, de  quelque  nation  que  ce  soit,  ennemis  des 
Français,  les  bâtimens  marchands  pourront  mettre  à 
la  voile  promettant  de  retenir  les  corsaires  pendant  qua- 
rante-huit heures  après  leur  départ 

5.  Dans  le  cas, où  nous  jugerions  à  propos  d'ar- 
mer des  corsaires,  nous  ne  pourrons  pas  retenir  les 
bâtimens  français  plus  de  huit  lours ,  à  moins  que  d'eux- 
mêmes  ils  n'y  consentent  de  bonn^  amitié. 

Scellé  du   sceau  du  Pacha.     A  Tripoli,  à  la  fin 
de  la  lune  de  Sefer  1195  de  l'Hégire. 
Pour  copie  conforme. 

Xavier  Naudi. 


7.  . 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sar daigne  V extraction 
des  déserteurs  réfugiés  dans  les  Egli- 
ses.   En  date  de  Rome,  le  18.  Avril 

1776. 

Plus  p.  1p.  VI.  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Ad  futuram  rei  memoriam.  Publlcae  Christifîde- 
lium  omnium  quietis,  ac  tranquillitatis  cultores  a  Do- 
mino constituti,  exempta  spect^ntes  Praedecessorum 
nostrorum  Romanorum  Pontificum,  qui  ad  pubiicam 
tranquillitatem  fovendam,  firmandamque,  nonnuUorum 
crîminum  reos  beneficio  sacri  asyli  minime  gaudere 
decreverunt.  Nos  quoque,  ubi  dehctorum  qualités,  at- 
que  frequentia  it-exigat,  CathoHcorum  Principura  de 
Apostolica,,  et  <saoçta.,Sede  benemeritorum  voti^  super 
huiùsmodi  re  libenti  animo  annuimus,   sicuti,  omnibus 


accoude  au  Roi  de  Sardùigne*  H 

serîo   perpeosisy  in  Domitio  osagis  salabriter  expedif^  177S 
coospicinius.    Nu(»er  siquidem   pro  parte  carisMini  ia 
Chrisio  Piiti  nostri  Victorîi  Ainedd  Sardiniae  Régis  il- 
iiutrîs  Nobis  expoditum  fuit,  quod  in  Civitatibus,  ter* 
ris,  et   locis  eios   Domiaio  subiectis,   iis,   qui  militiae 
suae    Bomen  dederunt,   prdpter  facilem,   patenteinqa« 
aditom   ad  Ecclesias,   aliaque  loca   itnmunia  persaep^ 
a  tnilitaribiia  signis  discedunt,  et  iaEcclesiis,  sacrisque 
locia  se  recipiunt,  atque'ita  poenam  ex  patrato  deiicto 
promeritam  evadere  adnituntur:  qua  sane  de  re  in  suis 
mî&taribas  copiis  plures   proveniant  pcrturbationeg ,   et 
mala,  ac  militarifl  discipliaa,  qnae  in  exercitibus  necea* 
saria  omnino  eat,  quaeque  publicam  etiaoi  quietem  ac 
trancfuiilitatem  tuetur^  grave  inde  patitur  detrimentunu 
Cam  aotem,  aicut  eadem  expositio  çubiungebat,  ipse 
Victoria»  Amedeus  Rex    praemissis  omnibus  oppprtu* 
Dum  remediuiQ  Apostolica  auctoritate  a  Nobis^  adhiberi 
plarimam  desideret;  Nos  eiusdem  Victorii  Amedei  Re* 
gis  votis,  bac  in  re,  quantum  cum  Domino  possumus^^ 
favorabiliter  annuere  volentes,   Venerabilibus  PratribuÉ 
Nostria'Arcbiepiscopis,  et  Episcopis  Civitatum  ;  etDioe- 
csesum  8i|b  dominio  dicti  Victorii  Amedei  Régis  existen- 
tlom  facultatem  cum  dejbita  licentia,  ac  interventu  per- 
sonae  Ecclesiasticaè  ab  eisdem  Archiepi^copis,  et  Epis- 
copis respective  deputandae,   milites  reos  desertionis  a 
qaibusvis  Ecclesiis,   et  locis  immunibus  dictarum  Civi^ 
tatum,   et  Dioecesum  extrahendi,    ac  illos  consiçnandi 
eorum    Braefectis,    reportata   tamen    prius   ab   iisdem 
promissione  more  nobilium,  de  non   plectendis  huius« 
modi  miiitibus  morte,    aut  aliqua  gravi  poena  corporis 
aiffîcliva,  sub  poena  excommunicationis  latae  sententiae 
adversus  cofitravenientes,    Nobis,   et  pro  tempore  exi* 
ttenti  Romano  Pontifici,  praeterquam  m  mortis  articulo, 
reservatae,    auctoritate   Apostolica   tenore   praesentium 
tribuimiia,  et  impertimur:  posteaquam  vero  milites  prae« 
dictî,   sic   ut  praefertur,  ex  locis  immunibus  extracti, 
soisqae  Praefectis  consignati   fuerint,   ut  ad  Sardioiae 
Regnam  transmitti  possmt,  ibique  ad  sua  militaria  ob-* 
sequia  praestanda  in  copiis  ipsius  Victorii  Amedei  Ré- 
gis ad  leropus^   etiam  decennii,   detineri  Jibere,   et  &* 
cite  valeant,  auctoritate,   et  tenore  praesentis  coucedt* 
mas,  et  indulgemus;   quod*  si  facilis,   ac  tuta  minime 
sperari  possit  eorumdem  militum  translatio  ad  Regnum 
praedîi^um,  facult^lem  quoquô  iilos  vioetos»  et  ligatos 
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1776  iisquead  loeom,  ki  qào  ^si  naves  conseendare  d«beaiit, 
pari  auctoritate,  et  tenore  tribuioias,  ac  elargiidur, 
non  obstanUbus  ApostoKeis,  ac  in  aniversalibas,  piovin- 
dalibusaue  et  synodalibiis  Gondiiis  '  edhis  generalibus, 
vel  0peaaliba8  c^nstituâonibii»,  et  ordinationîbus;  nec 
non  quibusvis  etiam  juramento,  confirmatione  Apovto- 
lica,  vel  qaavis  fi'rmitate  alla  roboratis  statutis^  et  con- 
taétadinibas  »  privilégia  quocjoe,  indiiltis,  et  iiteris  Apo* 
atolicis  in  contrarium  praemisâorum  qooinodolibet  con- 
cessis,  confirmatisv  et  innovatis.  Qiiibas  omnibus,  et 
singulis  illorum  tenores  praesentibus  pro  plene,  et  saf- 
ficienter  expressis,  ac  de  verbo  ad  Terbum  insertis  ha- 
bentes  illis  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  prae- 
missorum  effectum,  bac  vice  dumtaxat  specialiter,  et 
expresse  derogamus,  caeterisqae  contrariis  quibas* 
Gttmoae. 

batom  Romae  apud  sanctum  Petrum  sub  annuio 
Piscatoris  die  décima  octava  aprilis  1776,  Pontificatos 
postri  anno  secando» 

L  Cardinal.  De-Cohitibus. 


Convention  signée  le  7.  Mai  1777  à 
Versailles  ^  pour  V abolition  récipro- 
que du  droit  d^ aubaine  entre  la  France 
et  la  Principauté  de  Nassau- 
Usingen. 

Art  1.  L'affranchissement  da  droit  d*aubaine  sti- 
pnië  par  la  convention  da  28.  Février  1767  en  favear 
des  sujets  du  Prince  de  Nassau -Usingen  et  de  laSeig» 
neurie  de  Lahr,  aura  lieu  non  seulement  à  leur  égard 
et  daus  la  province  d'Alsace,  mais  encore  à  tous  les 
antres  sujets  du  dit  Prince  et  de  la  Prindpanté  d'U- 
singen  ses  dépendances  et  annexes,  et  dans  toutes  les 
autres  provinces  du  Royaume  de  la  France,  sans  au- 
cune exception;  et  résiproquement  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté  continueront  de  jouir^  sans  aucune  exception 
de  tel  et  semblable  affranchissement  du  droit  d*aubaine 
dans   toute  l'étendue   de   la   Principauté   de  Nassau- 
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Usingen  et  terres  en  dépendent.  En  consëqaence,  les  1777 
sujets  ri^aectifs  auront  dorénavant,  sans  aucune  excep- 
tion, la  ubre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quel- 
conques par  testament,  donation  entre  vifs,  ou  par 
tout  autre  acte  valable,  en, faveur  de  qui  bon  leur 
semblera;  et  leurs  hëritiei^  demeurant,  soit  en  France, 
soit  dans  les  terres  du  Prince  de  Nassau -Usingen, 
pourront  recueillir  leurs  successions,  soit  ah  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament  et  autres  dispositions  légiti-* 
mes,  et  posséder. tous  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce,  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  naturalité 
on  autres  concessions  particulières. 

2.  Lorsqu'il  écherra  une  succession  aux  sujets  re- 
spectifs, ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns 
droits  que  ceux  qui  se  payent,  en  pareil  cas,  par  les 
propres  et  naturels  sujets  de  la  domination  où  l'héritage 
sera  situé.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  perçu, 
au  profit  du  Prince  de  Nassau -U^ingen,  quelque  droit 
pour  raison  des  successions  qui  écherraient  aux  sujets 
du  Roi,  ou  de  l'exportation  d'icelles,  ou  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir; 
dans  le  même  cas,  il  sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma* 
jesté,  le  même  droit  des  sujets  dudit  Prince,  relati- 
vement aux  successions  qui  leur  écherront  dans  les 
EtaU  de  Sa  Majesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  f abolition  du  droit  d'aubaine,  stipulé  par  far* 
ticle  premier,  ne  pourra  être  réclamé  par  tous  les  su* 
jets  indistinctement;  et  ouè  ceux  qui  passeront  à  l'ave- 
nir d'une  domination  à  l'autre  pour  s'y  établir  à  de- 
meure, ne  seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui 
leur  écherront  dans  leur  patrie,  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel 
la  permission  de  s'établir  sous  une  domination  étrangère. 

^  4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et 
entier  effet  du  jour  de  la  signature^,  et, sera  ratifiée, 
etc.  etc.  •  . 


14.  Convention  entre  la  France 

1778 ■      "  '^  "  '  ^ • 

/    9-; 

Convention  signée  à  Versailles  le  iQ 
Février  i778i  entre  la  France  et  le  Mar- 
grave d^  Brandenbourg-  Ansbach  et 
Baireuth. 

Art.  1er.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  déclare  que 
le  droit  d'aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais  dans 
les  difierentes  provinces  de  son  royaume^  contre  les  su- 
jets dudit  Margrave;  et  le  Sérénissime  Margrave  dé« 
dare,  de  son  côté,  que  le  droit  de  rétorsion,  ou  d'au- 
tres droits  semblables,  ne  seront  plus  exercés  à  l'ave- 
nir dans  ses  Etats,  contre  les  sujets  de  Sa  Majesté. 
Le  Roi  et  ledit  Sérénissime  Margrave  déclarent  qu'en 
abolissant  le  droit  d'aubaine,  pour  l'avantage  du  com- 
merce et  des  communications  entre  les  sujets  respec- 
tifs ,  ils  n'entendent  aucunement  déroger  aux  règles  qui 
intéressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs 
Ëtats,  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  éta- 
blies dahs  les  Etats  et  territoires  respectifs,  concernant 
rémigration  des  sujets,  notamment  aux  édrts  et  régie- 
mens  publiés  en  France  sur  cette  matière,  dont  Sa 
Majesté  se  réserve  Tcxerdce,  et  Sadite  Altesse  Séré- 
nissime le  Margrave,  la  réciprocité  quant  aux  droits 
^  de  succession. 

%.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  les  su- 
jets dé  Sadite  Altesse  Sérénissime  le  Margrave, .  de  quel- 
que origine  qu'ils  soient,  et  soit  qu'ils  soient  domiciliés 
en  France,  ou  qu'ils  n'y  fassent  qu'un  séjour  passager, 
auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs 
biens  quelconques,  par  testament,  par  donation  ou  au- 
.  trement^  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs 
héritiers  sujets  du  Margrave,  demeurant  dans  *  ses  Etats 
ou  en  France,  pourront  recueillir  leurs  successions, 
soit  ah  intestat^  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres 
dispositions  légitimes;  et  posséder  lesdits  biens»  soit  meu- 
bles ou  immeubles,  droits,  noms,  raisons  et  actions,  et 
en  jouir,  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  natura- 
lité,  ou  autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  su- 
jets du  Margrave,  traités  à  cet  égard  en  France  aussi 
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favorabl^ménC  que  les  propros  et  naiords  sajets  de  Sa  1778 
Majesté  Très -Chrétienne  y  et  vice  versé. 

3.  Iacb'  sqeta  re^ectifs ,  leurs  héritiers  légitimes, 
ao  tous  autres  ayant  titre  valable  pour  exercer  leurs 
droits,  leurs  procureurs,  mandataires,  tuteurs  et  cura- 
teurs pourront  recueillir  les  biens  et  effets  sans  aucune 
exception,  provenant  des  successions  généralement  quel* 
conques ,  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respec- 
tifs mentionnés  ci -dessus,  soit  ab  intestat^  soit  par 
testament,  ou  en  vertu  d'autres  dispositions  légitimes, 
transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront 
à  propos;  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en 
«fisposer  par  vente  ou  autrement,  en .  donnant  toutes 
décharg.es  valabklk ,  et  en  justifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités  ;  bien  entendu  que  les  sujets  respectifs 
se  conformeront  aux  coutumes  particulières  des  Etats 
respectifs,  et  aux  règles  et  conditions  y  établies,  relar 
tivement  à  la  possession  des  biens,  et  useront  des  mê- 
mes droits  que  les  sujets  naturels,  soit  quant  aux  bé- 
néfices et  ce  qui  leur  sera  favorable,  que  quant  aux 
chargea  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées. 

4«    Lorsqu'il   s'élèvera    quelques    contestations   sur 

la  validité  d'un    testament  on   d'une  autre  disposition, 

elles  seront  décidées  par  les  juges  compétens,  confor- 

méaient  aux  lo:s,  statuts  et  usages  reçus  et  autorisés 

dans    le  lieu  où   lesdités   dispositions   auront  été  faites, 

soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  domination  de  l'une  ou  de 

faotre  des  Parties  contractantes;   en  sorte  que  si  les- 

dits  actes  se  trouvent  revêtus  des   formalités   et   des 

conditions   requises   pour   leur  validité  dans  le  lieu  de 

leur  confection,    Wé  auront  également    leur  plein  effet 

dans  les  Etats  de   l'autre  Partie   contractante,  quand 

mente  dans  ceux-ci  ces  actes  seraient  assujétis  à  des 

formalités   plus   grandes   et   à   des   règles    difiérentes, 

qolb  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

S.    L'intention    du    Sérénis^ime  Margrave   n'étant 

C99  de  déroger  par  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  aux 
js,^ statuts,  et  coutumes  locales,  ni  aux^ privilèges  des 
particuliers,  par  rapport  aux  droits  qui  s'élèvent  en 
diflR^ens  endroits  de  ses  Etats,  sous  le  titre  de  droit 
de  détrac^ion,  ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce 
soit,  sur  la  valeur  des  successions,  en  cas  d'exporta- 
tion dev  effSeli  ou  biens  en  provenant:  cependant,  comme 
les  driHts  né  se  perçoivent  pas  également,  mais  varient 
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ITTStoivant  h  diffëreBee  dfis  lien  et  cbntimiett  iocâlès  ;  et 
cette  diversité  pouvant  eccasîoner  de*  difficultés  dans 
rexerciee  de  la  réciprocité ,  le  plus  sàr  moyeu  dei  pré« 
venir  tout  inconvénient  a  paru  être  de  fixer  à  cet  égard 
un  droit  unicjue  et  uniforme.  Dans  cette  vue^  Sjodito 
Altesse  Sérénissime  leJMargrave  ayant  proposé  la  somme 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du.  capital,  comme  un* 
droit  invariable  a  percevoir  récipro4]uement,  en  cas 
d'exportation  des  hérédités  recueillies  dans  les  Etats 
respectifs,  il  est  arrêté  et  convenu  qu'il  sera  perçu  le 
seul  droit  de  dix  pour  cent  delà  valeur  du  capital,  pro-% 
venant  de  tous  les  bieils,  soit  meubles,  soit. immeub|e8 
qui  seront  recueillis  en  vertu  du  présent  arrangement^ 
et  qui  se -transporteront  hors  des  Etats  où  ils  auront 
été  recueillis;  tt  «j^u'en  payant  ce  droit  de  dix  pour  ceat, 
les  sujets  respectifs  pourront  librement  exporter  lesdits 
biens  et  effets  desdites  successions,  sans  être  pour  ce 
tenus  à  d'autres  ni  plus  grande  droits.  < 

'''*    6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etOé 


10. 

Convention  signée  à  Versailles  le 
7.  Avril  1778 ,  pour  le  ;  commerce  et 
Vabolition  du  droit  d'aubaine  entré 
le  Roi  de  France  et  le  Duc  de  Saxe-- 
Cobourg,  Saalfeld  et  Altenbourg. 

Art  1er.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  Etats  de 
8a  Majesté  Très  Chrétienne,  d'une,  part,  et  ceu;ç  de 
Saxe-Cobourg  de  l'autre;  en  conséquence,  il  sera  per-* 
mis  aux  sujets  respectifs,  qui  feront  lei^r  résidence  ou 
auront  établi  leur  domicile  dans  les  Etats  de  l'une  ou 
de  l'autre  domination,  ou  qui  n<9  ^'y  arrêteront  que 
pour  quelque  temps,  et  viendront  à  y  décédeir%  de^Jf^-; 
guer  ou  donner  par  testament  et  lautres  dispositiopa 
de  dernière  volonté,  reconnues  valables  et  légitimas, 
suivant  les  lois,  ordonnances  ou  usages  des  lieux  dans 
lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés,  les  biens,  meu* 
blés  et  immeubles  qui  se  trouveront  lQor>  appartenir  aa 
jour  de  leur  décès:  n'entendant  toutefois  Lb,  Roi  et  le 
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Sërénbnme  Dae,  en  abolmant  le  droit  d'aobaiiie  pour  1778 
Tavantage  da  commerce  et  des  communications  entre 
les  sujets  respectifs,  déroger  aucunement  aux  règles 
qui  intéressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  de 
leurs  Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent 
être  établies  dans  les  Etats  et  territoires  respectifs, 
concernant  Témigration  des  sujets,  et  notamment  aux 
édita  et  réglemens  publiés  en  France  sur  cette  matière^ 
dont  Sa  Majesté  se  réserve  l'exercice,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  suc- 
cession. 

2.  Les  successions  qui  pourront  échoir,  soit  en  France, 
aux  sujets  de  Saxe-Gobourg,  soit  dans  ce  Duché,  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  ^par  testament, 
donation  ou  autre  disposition,  tant  ab  intestat^  que 
de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  leur  seront  déli- 
vrées librement  et  sans  empêchement,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au  droit  d'au- 
baine, ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  se  payent 
Ear  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa  Majesté  et  du 
^uché  oe  Saxe  Cobourg.  Dans  le  cas  néanmoins,  où 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  exportant  du  Duché  de  Saxe- 
Cobourg  les  effets  provenant  des  successions  qui  leur 
y  seraient  échues,  ou  le  prix  d'iceux  ou  des  immeubles 

3oi  en  feraient  partie ,  seraient  tenus  de  payer  au  Duo 
e  Saxe-Saaifeld-Cobourg,   ou  à  ceux  à  qui  il  pour- 
rait appartenir   de  droit,   à   titre   de  Détraction ^  la 
somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle   desdits 
biens  et  successions;   ledit  droit  de  Détraction  serait 
exercé  en  France  contre  les  sujets  de  Cobourg,   par 
réciprocité  et  de  la  même  manière  qu'il  serait  exercé 
contre  les  sujets  du  Roi  dans   le  Duché  de  Cobourg; 
et  moyennant  ledit  paiement,  les  sujets  respectifs  pour- 
raient librement  exporter  lesdits  effets,    ou  le  prix  en 
provenant. 

3.  En  exécution  des  articles  précédons,  les  sujets 
respectifs ,  leurs  héritiers  légitimés ,  ou  tous  autres  ayant 
titres  valables  jpour  exercer  leurs  droits,  leurs  procu* 
reors  ou  mandataires,  tuteurs  ou  curateurs,  pourront 
recueillir  les  biens  et  effets  généralement  cj^uelconques, 
sans  aucune  exception,  tant  mobiliers  qu'immobiliers, 
provenant  des  successions  ouvertes  en  leur  faveur 
dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  domination,  soit 
par  testament  ou  autre  disposition,  soit  a&  intestat i 
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1778  transpo^r  les  Uens  rt  eff«t«  mobiliers  oâ  ils  jageront 
à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  on  en 
disposer  par  vente  on  autrement;  en  retirer  et  trans* 
porter  le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  a  pro- 
pos, sans  aucune  difficulté  ni  empêchement,  en  uon* 
nant  toutes  décharges  valables,  et  justifiante  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  çntendu  néanmoins 
que  dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aut  tn^mes  lois, 
formalités  et  droits  auxquels  les^  propres  et  naturels 
sujets  de  Sa  Mafesté  et  de  Saxe-Cobourg,  sont  sou- 
mis dans  les  Etats  ou  provinces  où  les  successions  aa« 
ront  été  ouvertes. 

4.  La  libre  communication  et  la  bonne  correspon- 
dance entre  les*  sujets  respectirs,  seront  soutenues  et 
protégées  avec  un  soin  égal  de  part  et  d'autre.  Le 
commerce  de  la  France^  les  denrées  et  les  manufactu- 
res de  ses  sujets,  ne  seront  point  chargés,  dans  les 
Etats  appartenant  au  Duc  de  Saxe-Saaifeld-Cobourg, 
d'autres  ni  plus  forts  droits  que  le  commerce,  les  denrées 
et  lif^anufactures  d'aucune  autre  nation,  et  il  sera  libre 
aux  sujets  de  Cbbourg  de  commercer  en  France;  et 
en  ce  cas,  ils  seront  réciproquement  traités  comme  les 
autres  nations  étrangères. 

5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,   etc. 


11. 

Convention  entre  la  Sardcfigne  et  la 
République  de  Vaïlais  sur  les  limi- 
tes des  deux  Etats.    Signée  le  5.  Sep- 
tembre 1778. 

Gomme  ainsi  soit  ciu'il  se  serait  élevé  depuis  nom- 
bre d'années  quelque  difficulté  concernant  les  limites 
de  la  partie,  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
qui  confine  avec  ceux  de  la  République  de  Vallais  sur 
la  montagne  du  Grand  S.  Bernard,  et  que  Sa  dite  Maj. 
et  la  République,  dans  le  dessein  d'affermir  toujours 
plus  l'intelligence  qui  subsiste  depuis  si  long -temps  en- 
tre Elles  y.  auraient  eu  differens  temps  nommés  des  Com- 
missaires, qui  s'étant  assemblés  à  diverses  reprises  se 
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noissances  nétessàires  pour  éclaircir  les  faits»  et  fon* 
der  les  droits  d^s  parties,  sans  toutefois  que  ces  as- 
sembiéea  des  Goniniissaires  ayent  pu  produire  l'effet 
((u'oa  s'en  était  pVôinrs;  mais  la  République  Vallais 
ayant  de  nouveau  fait  instance  4e  reprendre  la  nég<^ 
cîation,  et  montré  les*  meilleurs  dispositions  dé  termi* 
ner  les  difficultés  staryeaues  au. sujet  de  ces' limites,  et 
le  Roi  de  son  côté,  coinm^  bon  voisin,  auM  et  allié 
de  la  République,  s'étant  volontiers  prêté  à  régler  ce 
différend,  il  a  été  trouva  bon  d'envoyer  de  part  et 
d'autre  des  Commissairiss  sur  la  montagne  du  Grand 
S.  Bernard,  lesquels  régleroienl  les  limites  entre  les 
deux  Etats,  feroient  procéder  sur  les  lieux  aux  opé- 
rations nécessaires,  pour,  mareoer  sur  le  terrain  la 
ligne  de  séparation  entre  les  ueux  Souverainetés,  et 
pour  constater  ce  qui  auroit  été  convenu,  en'feroienfr 
dresser  des  articles  par  eux  signés,  ainsi  qu'un  verbftl 
de  leurs  opérations  pour  être  le  tout  rédigé  en  une 
convention  formelle,  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant 
nommé  pour  cet  effet  le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des 
EStoles  son  intendant  du  Duché  d'Aoste,  et  la  Répu- 
blique de  Vallais  ayant  nommé  de  son  côté  Messieurs 
Maurice  Antoine  Wcguener  Grand  Baillif,  et  Jacques 
Valentin  Sigristen  son  Trésorier,  lesdits  Commissaires 
se  sont  assemblés  dans  la  Maison  Hospitalière  des  Re- 
ligieux du  Grand  S.  Bernard  située  sur  Ja  dite  mon- 
tagne,  et  après  s'être  duemeiit  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivants; 

I.  Le  Roi  ayant  prétendu  que  le  petit  ruisseau  ^ 
appeUë  Fontaine  couverte,  fût  limitrophe  dans  tout  son 
cours,  et  la  Républiqpe  de. Vallais  au  contraire  ayant 
soutenu  que  la  source  de  cette  fontaine  se  trouvoit 
entièrement  sur  ses  terres,  S.  M.  pour  donner  une  non- 
yeHe  preuve  de  sa  bienveillance  envers  la  République, 
et  ceUeci  par  un  effet  de  sa  déférence  envers  S.  M. 
ont  dans  le  désir  réciproque  de  finir  cet  différend  à 
leur  satisfaction  commune,  convenu  que  la  dite  fontaine 
couverte  soit  limitrophe  dans  tout  son  cours  depuis  sa 
source  inclusivement  jusqu'à  son  entrée  dans  le  Lac, 
et  que  non,  obstant  ^.  M.  renonce  formellement  pour 
Elle  et  se»  Royaux  successeurs  à  Tindivision  de  tfeaa 
de  la  dite  fontaine,  pour  que  la  Maison  Hospitalière  de 
S..  Bem^d-ioa  dit  toujours  l'entier  et  libre  usage»  en 
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1778  ca9  même  que  la  source,  on  le  cours  d^  cette  eatt  yînt 
à  changer. 

II.  Dès  la  dite  source  la  limitation  suivra  par  les 
crêtes  du  rocher  appelle  Cube  par  ceux  d'Aoste,  et 
pointe  de  Dronaz  par  ceux  du  Yaltàis  placé  sous  le  nu- 
méro 16  sur  le  plan  de  1762  levé  et  signé  parles 
sieurs  Do  Rieux  et  De  Rivaz  pour  aller  joindre  suivant 
les  eaux  'pendantes  la  tête  appellée  de  Dronaz  par 
ceux  d'Aoste,  et  pointe  de  Gollies  par  ceux  du  Vallaib 
au  numéro  17.  Ensuite  la  limitation  continuera  par  les 
sommités  des  montagnes  soit  rochers  côtés  sous  les 
numéros  3,  2  et  1  dudit  plan,  exactement  suivant  les 
eaux  pendantes,  et  l'écoulement  naturel  dicelles,  sans 
pousser  plus  loin  la  limitation  réelle  attendu  la  diffi» 
culte  de  l'accès  des  lieux,  ou  d'ailleurs  il  n'y  a  jamais 
eu  de  ëontestes. 

^  IIL  Dès  l'entrée  de  la  fontaine  couverte  dans  le 
Lac  on  tracera  une  ligne  droite  en  affilement  des  li« 
mites»  qui  seront  gravées  et  plantées  sur  la  source  et 
cours  de  dite  fontaine  jusqu'à  l'autre  bord  du  Lac, 
^  d'où  elle  continuera  par  un  petit  récoude  du  côté 
d'Aoste  jusqu'au  pied  du  rocher  marqué  numerb  11 
sur  ledit  plan,  et  sous  le  nom  des  pointes  de  chamo- 
nères,  ou  cimes  des  rayes  de  fontinte,  et  delà  en  sui- 
vant les  arétc^s  de  ces  rochers  recourbant  du  côté  du 
Vallais  jusqu'à  la  plus  haute  pointe  de  Montmort  énon* 
cée  sur  ladite  carte  sous  le  numéro  41^  et  de  là  sui- 
vant les  cimes,  ou  sommités,  et  les  eaux  pendantes 
comme  dessus,  sans  y  faire  plus  amplement  planter  ou 
graver  des  limites  par  la  difficulté  des  lieux,  celles-ci 
naturelles  suffisant  pour  prévenir  toute  contestation. 

IV»  II  sera  incessamment  par  nous  Commissaires 
procédé  à  toutes  opérations,  qui  seront  jugées  conve- 
nables pour  marquer  sur  le  terrain  la  ligne  séparative 
des  deux  Etats  par  le  moyen  de  bornes  ou ,  en  gravant 
sur  les  rochers  mêmes  les  armes  des  deux  Souveraine- 
tés, qui  indiquent  la  suite  de  cette  limitation,  suivant 
que  nous  la  tracerons  sur  le  plan  ou  carte  topogra- 
phique ci- dessus  par  la  ligne  rouge, 
k    Outre  ce  qui  est  porté  par  les  articles  ci  -  dessus 

.  concernant  le  règlement  des  limites,  S.  M.  et  la  Ré- 
publique de  Vallais  étants  en  voye  de  s'arranger  sur 
d'autres  objets  tendants  également  à  favoiser  Tes  liai- 
sons de  voisinage,  de  commerce,  et  de  correspondance 
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cBire  les  smeU  respeetifa^  lesquels  sont  traités  séparé-  1778 
ment  poar  la  fadlité  de'  s'entendre,  et  l'intention  de 
S.  M.  ayant  été  qne  ce  qui  aiiroit  été  réglé  sur  ces 
differens  objets  n'eut  point  son  effet,  avant  qu'on  fut 
d'accord  sur  tons,  s  par  une  convention  formelle,  à  la- 
quelle Elle  se  réservoit  de  faire  procéder,  quoique  les 
instructions,  et  les  pleins  pouvoirs  des  Députés  de  la 
République  portoient  de  finir  en  entier  l'objet  de  la  li'- 
mitation,  au  point  qu'il  ne  lui  manqueroit  que  la  rati- 
fication des  deux  Souverains,  à  quoi  ils  ont  insisté  vi- 
vement et  long  tems,  cependant,  attendu  que  les  pou- 
voirs et  ordres  du  Député  du  Roi  étoient  limités,  afin 
de  ne  pas  rendre  ce  transport  sur  cette  montagne  in- 
Dtile,  et  un  nouveau  nécessaire,  lorsqu'on  en  viendra 
à  cette  convention  formelle  dont  on  se  flatte  de  part 
et  d'autre,  il  a  été  arrêté  entre  nous  Commissaires  que 
les  articles  ci -dessus  5  non  plus  que  le  procès  verbal, 
qui  sera  ci  après  inséré,  n'obligeroient  les  parties  Con-'' 
tractantes,  qu'après  la  signature  de  la  susdite  conven- 
tion, à  laquelle  les  parties  se  réservent  de  procéder, 
et  que  jusqu'à  ce  ils  ne  serviroient  qu'à  constater  ce 
qui  a  ^té  convenu  au  sujet  de  la  limitation. 

En  foi  de  quoi  nous  Commissaires  de.  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  et  de  la  République  de  Vallais 
avons  signé  les  présens  articles ,  et  y  avons  fait  appo« 
ser  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  double  à  la  Mai- 
son hospitalière  du  Grand  S.  Bernard  le  cinq  septem^ 
bre  mille  septcent  soixante  dixhuit. 

Lb  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des  Etoles. 

Lb  Grand  Baillif  Maurice  Antoine  Weouener. 

Jacque  Valentin  Sioristen  Tbésobier. 
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Procès  verbal  de  limites  entre  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne ,  et  la  Républi-- 
que  de  Vallais.    En  date  du  ?•  Sep- 
tembre 1778. 

Verbal  en  exécution  de  ce  qui  a  été  convenu  par 
les  articles  signés  par  nous  Commissaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,   et  de  la  République  de  Vallais  le 
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1778  dnq  de  ce  iMiâ  de  smtmbre  pinif  régler  les  lim^ 
entre  les  deox  Etats  il  a  été  par  nous  susdiu  procédé 
aujoard'bui  aux  opérations  suivantes:  i 

L  Afin  d'écarter  toutes  les  difficultés  <|ue  Je  laps 
des  tems  poarroit  faire  naître,  nous  avons  fait  tracer 
sur  le  rocher,  ou  pierre  'perpendiculaire  à  la  source 
du  ruisseau  appelle  Fontaine  couverte,  qui  se  trouve 
a«  fond  du  bâtiment  ei»  pierre,  qite  Jies* Religieux  de 
8.  Bernard  y  ont  fait  construire  ppur  la  conserver  am 
ligne  droite  de  la  longueur  de  dix  pouœs  et  huit 
lignes  de  pied  de  ftei ,  de  la  profondeur  de  trois  lignes 
même  mesure  du  haut  en  bas  de  dite  source  visante 
d*un  cdté  a  l'entrée  du  dit  ruisseau  dans  le  Lac,  et 
de  Tautre  tendante  par  un  petit  biais  à  la  pointe  dite 
rocher  de  Cubé  par  ceux  d'Aoste,  et  par  ceux  dé 
Vaiiais  pointe  de  Dronaz  numéro  16,  et  de  là  jusqu'au 
numerb  17  appelle  tête  ou  pointe  de  Dronaz  par  ceux 
d'Aoste,  et  pointe  des  GoUies  par  ceux  de  Vallais  sui- 
vant la  ligne  rouge  tirée  sur  le  plan  géomiétrique  de 
mille  sept  cent  soixante  deux  levé  et  signé  par  les 
sieurs  Du  Rieux  et  De  Rivez,  sur  lesquelles  pointes, 
ni  au  pied  d'icelles  nous  n'avons  pu  faire  graver  les 
armes  des  deux  Souverainetés ,  attendu  que  la  pierre 
est  toute  fendue  et  en  écailles  par  l'injure  des  tems, 
et  que  ces  limites  sont  assés  notoires  et  visible». 

IL  De  là  nous  étant  transportés  à  l'entrée  de  dite 
fontaine  dans  le  Lac  qui  s'y  écoule  dans  une  superficie 
de  la  largeur  d'un  traibuc  ou  neuf  {Hcds  de  Roi  environ 
parmi  les  rocailles,  nous  avons  fait  planter  en  droiture 
du  rocher  ou  pierre  perpendiculaire  à  dite  source  une 
borne  de  pierre  de  la  longueur  de  trois  [ueds  et  demi 
du  Roi,  ue  dix  pouces  et  quatre  lignes  de  face,  de 
l'épaisseur  de  quatre  pouces,  élevée  hors  de  terre  d'un 
pied  et  neuf  pouces  de  Roi,  sur  un  côté  de  la  quelle 
nous  avons  fait  graver  les  armoiries  de  S.  M.  et  sur 
l'autre  celles  de  la  République  avec  le  millésime  1778. 
m.  Et  comme  le  ruisseau  de  fontaine  couverte  qui 
est  limitrophe  dans  tout  son  cours,  n'a  point  de  lit 
apparent  parmi  les  rochers  brisés ,  nous  avons  trouvé 
nécessaire,  pour  mieux  constater  la  limitation,  de  placer, 
et  avons  placé  entre  la  source  de  ce  ruisseau ,  et  la 
borne  susdite  à  son  entrée  dans  le  Lac,  une  autre  au 
milieu  dans  la  même  direction  de  la  longueur,  largeur, 
et  épaisseur  de  la  précédente,  sur  la  quelle  nous  avons 
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méaie  miUésifli^.        ^      .        • 

IV.  Ekisuite  Uraot  viiueUement  une  ligne  droite  des 
trois  fimîles  oi- dessus,  jusqu'à  l'autre  bord  du  Lac, 
BOBS   avons    fait  grawer  sur    ua  rocher  y  existant  à 

Joatre  pieds  de  la  surface  de  l'eau  une  ligne  droite 
e  la  loBgueiir  de  dix  pouces  et  demi  de  Roi,  de  la 
profondeur  de  trois  lignes  même  mesure,  à  chaque 
coté  de  laquelle  nous  avons  fait  pareillement  graver  les 
âmes  des  deux  Souverainetés  avec  le  susdit  millésime. 
y.  De  là  poar  prendre  lès  dmes  des  rayes  de 
fontinte,  sok  pointés  des  rochers  des  Charoonènes  in^t 
diqués  sur  le  j^lan  susénoncé  par  le  numéro  It,  noue 
avons  cherché  inutilement  à  y'  faire  graver  les  armoiries 
des  deux  Etata,  à  cause  de  la  difficulté  d'y  trouva 
dtt  roc  vif  et'  accessible,  n^ais  nous  avons  observé  que 
la  ligne  de  direction  des  trois  limites  susdites  arrivée 
vers  le  Keo  miar<)tté  au  bord  méridional  du  Lac,  suivoit 
ce  bord  du  côté  d'Aoste  pour,  environ  huitante  cinq 
toises  géométriques  jusqu'au  dessous  du  numéro  11 
distant  de  cent  quarante  sept  toisés  mesurées  sur  le 
plan  susdit,  de  là  elle  se  replie  du  côté  de  Vallais  pour 
l'étendue  d*environ  quatre  cent  huitante  mêmes  toises 
sur  le  dit  plan,  en  suivant  l'arête  des  rochers  jusqu'à 
la  pointe  de  Montmort  marquée  au  numéro  41,  qui 
étant  assés  visible  d'elle  même  pour  servir  de  limite  et 
presque  Inaccessible,,  nous  avons  crû  pouvoir  nous 
dispenser  d'y  faire  graver  les  armoiries,  de  même  que 
dans  les  cimes  ultérieures,  mais  en  les  suivant  on  se 
tiendra  sans  autre  aux  hauteurs,  aiguilles,  ou  sommités 
des  montagnes  ou  rochers  suivant  les  eaux  pendantes, 
et  on  a  fixé  la  limitation  et  Réparation  des  deux  Etats 
de  ce  coté  là  par  et  dans  ces  sommités,  en  les  prenant 
teujoars  pour  limitrophes,  et  en  se  tenant  exactement 
aux  écoulements  des  eaux,  sans  y  faire  plus  ample- 
meot  planter  dçs  limites  par  la  difficulté  des  lieux,  ^ 
celles  ci<  étants  naturellement  jsuffisantes  pour  terminer 
et  prévenir  toutes  contestations. 

Les  opérations  auxquelles  nous  venons  de  procéder 
étants  une  suite  de  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles 
par  nous  signes  le  cinq  dui'COurant,  il  a  été  convenu 
non  obstant  les  instructions  et  pleins  pouvoirs  des 
Députés  de  la  République  qui  portoient  de  conclure 
définitivemeiit  cet  objet  "de  limitation,   sauf  les  seules 
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ITTB  r^iificâtioiis  respectives  v^  hrari  instances  commu^Hes 
à  cet  égard,  attendu  que  les  pouvoirs  du  Députe  de 
S.  M.  étoient  contraires  à  leurs  demandes,  et  pour  les 
motifs  énoncés  dans  les  dits  articles,  que,  si  là  con*- 
▼entioli  formelle  qu'on  se  propose  de  rédiger,  contre 
toute  attente,  neut  pas  lieu,  les  susdits  articles  et  le 
présent  verbal  seront  regardés  comme  non  avenus;  et 
ne  pourroient  préjudicier  en  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  parties  qui  resteront  en  leur  entier,  tels 
qu'ils  étoient  avant  le  trois  septembre  jour  de  notre 
assemblée  sur  le  Grand  8.  Bernard.  Em  foi  de  quoi 
nous  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
de  la  République  de  Vallais  avons  signé  le  présent 
?erbal  de  limitation,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes.  Fait  à  double  à  la  Maison  Hospitalière 
du  Grand  S.  Bernard  le  sept  septembre  mille  septcent 
soixante  dixhuit 

Lb  Baron  Aimé  Louis  Vignet  dbs  Etoles. 

Le  Gaand  Baillif  Maurice  Antoine  Wegubnbr. 

Jacqub  Valentin  Sigristen  Trésorier* 


13. 

Convention  entre  îe  Roi  de  Sardaigne 
et  la  République  du  Vallais  sur  la 
traite  foraine,  et  sur  le  droit  d'Au- 
baine.   En  date  du  ?•  Septemb.  1778* 

Gomme  ainsi  soit  que  sur  les  représentations  faites 
de  la  part  du  conseil  des  Commis  du  Duché  d'Aoste 
contre  la  traite  foraine,  ou  droit  de  transit  qu'on  exise 
dans  la  République  de  Vallais  des  Yald' Aostains ,  les 
Députés  de  Sa  Majesté,  et  de  la  République  dans 
quelques  conférences  tenues  ci -devant  n^auroient  pu 
parvenir  au  point  désiré  de  convenir  sur  cet  objet, 
mais  ne  Tayant  cependant  jamais  perdu  de  vue,  à  fin 
de  se  convaincre  mutuellement  des  vraies  intentions 
pour  Tentretien  d'un  bon  voisinage,  les  Commissaires 
soussignés  de  S.  M*,  et  «de  la  République  de  Vallais, 
duement  munis  des  pleins  pouvoirs  quMIs  .  se  sont  re- 
spectivement communiqués,  s'étant  assemblés  de  nouveau, 
sont  heureusement  venus  à  bout  de  régler,  conclure^ 
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et  termiiier  cet  objet  de  eenmielrce  motoel  p«r  la  eon-  1778 
vention  suivante. 

L  Les  Vallësiens  ne  payeront  aucun  droit  de 
transit  pour  toutes  les  marchandises  du  crû  et  pro* 
dnclion,  on  fabriquées  dans  ie  Duché  d'Aoste,  qu'ils 
transporteront  en  Vallais;  par  contre  la  République 
n'exigera  des  Yald'Aostains  aucun  droit  pour  les  mar* 
cbandiaes  du  crû  et  production,  ou  fabriquées  dans  le 
Vallais,  qu'ils  transporteront  dans  le  Duché  d'Aoste. 

il.  En  réciprocité  de  l'exeoiption  du  droit  de  traite 
de  Savoie  et  Piémont  pour  toutes  les  marchandises  et 
denrées,  dont  les  Vailésiens  jouissent  à  forme  de  TEdit 
do  14  août  1720,  art  37,  la  République  n'exigera 
^reillement  aucun  droit  pour  celles  aue  les  Vald'Aostains 
tireront  de  Savoie,  Genève,  ou  de  la  Suisse  en  les 
faisant  passer  par  le  Vallais,  bien  entendu  aue  les 
Vald'Aostains»  et  Vailésiens  qui  voudront  jouir  aesdites 
exemptions,  devront  être  munis  de  certificats  des 
Châtelains,  ou  autres  Officiers  des  lieux,  ou  des  per- 
sonnes à  ce  députées,  qui  déclarent  que  lesdites  mar- 
chandises sont  destinées  à  rester  dans  la  Val  d'Aoste, 
ou  le  Vallais,  et  non  à  passer  ailleurs,  sauf  à  l'égard 
de  celles  qui  seront  d'une  modique  valeur,  soit  qui 
n'excéderont  pas  six  livres  de  Piémont,  pour  lesquelles 
il  suffira  d'en  faire  la  consigne  sans  présenter  aucun 
certificat 

Et  au  cas  (|u'il  vint  à  se  commettre  abus  de  la 
part  des  particuhers  Vtillésiens  en  faisant  passer  hors 
des  Etats  de  la  République  les  Marchandises  et  den- 
rées qu'ils  auroient  archeté  pour  leur  usage  dans  ceux 
de  S.  M.,  il  est  convenu  que  sur  les  plaintes  qui  en 
seront  portées  à  leurs  Seigneurs  et  Supérieurs,  ceux-d 
aon- seulement  les  fairont  châtier  pour  la  contravention, 
mais  les  obligeront  à  l'indemnisation  des  droits  Royaux 
qa*ils  auroient  fraudés:   tout  comme  dans  le  cas  que 
les  Commis  des  Douanes  de  S.  M.  viendroient  à  retenir 
indaement  les  marchandises,  ou  denrées  des  Vailésiens, 
ou  en  exiger  ce  droit  de  traite,  S.  M.  les  faira  punir, 
et  pourvoir  aux  dommages,   que  les  propriétaires  des 
marchandises,  ou  denrées  auroient  soufferts. 

111.  Pour  augmenter  la  bonne  amitié  qui  subsiste 
entre  S.  M.  et  la  République  de  Vallais,  et  faciliter 
une  correspondance  fondée  sur  des  avantages  mutuels, 
il  a  été  pareillement  convenu  entre  nous  Commissaires 
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1778  sQsdite',  qqe  ^r  «ojtets  <}e  S^  M;  le  iloi  <le  Sardsigiie 
ne  seront  point  assujettis  au  droit  d'Aubaine^,  ou  autre 
ëquifatent,  soos  ifuelle  dénomination  que  ce  puisse 
être,  dans  les  Etats,  ou  la  domination  de  la  Républi- 
que de  Vallais^  et  réciproquement  les  Yallémns  seront 
exempts  dans  les  Ëtats  de^S.'M.  le  Roi  de  Sardaîgne 
du  même  drdît  d'Aubaine:  il  aéra  permis  en  consé* 
quenee  à  tous  sujets  de  8.  M.  «tant  à  ceux  qiii  feront 
leur  résidence^  et  attront  établi  leur  domicile  dans 
quelque  fiea  que  ce  sort  de  la  République  de  Vallais, 
ou  quils  s*y  seront  arrêtés  pour  quelque  tempe,  et 
Ttendroient  à  y  décéder,  de  disposer  par  testaknent, 
donation,  on  autrement,  de  tous  leurs  biens  méiiblea, 
ou  immeubles,  qu'ils  posséderont  dans  cette  République, 
de  quelle  nature  qu'ils  soient;   et  en  réciprocité  de  ce 

Îui  est -Stipulé  en  faveur  desdits  sujets  de  4â»  M.,  le 
Loi  «'engage  de  son  côté  de  la  manière  la  plus  «o- 
lemnelle,  et  la  plus  obligatoire  de  faire  jouir,  des  mêmes 
droits,  privilèges,  et  exemptions  dans  toute  Féîendue 
de  ses  États,  et  sans  aucune  exception,  tous  les  Val« 
lésions.  ^ 

Il  sera  également  libre  aux  héritiers  de»  sujets 
du  Roi,  ou  des  Vallésiens  respectivement  qui  auront 
des  successions  à 'prétendre  dans  les  Ëtats  de  S.  M.  et 
de  la  République»  de  les  recueillir  ab  intestat  soit  par 
eux-mém,es,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les 
transporter  hors  des  Btats  respectifs,  où  les -dites  suc- 
cessions seront  situées,  non  obstant  toutes  lois,  statuts, 
et  usages  quelconques  qui  pourroient  être  contraires 
à  cette  stipulation,  auxquels  il  sera  expressément  dé- 
fogé  par  S.  M.  et  la  République,  lorsqu'Elles  viendront 
k  une  convention  formelle,  à  laquelle  les  parties  se  té* 
servent  dé  procéder;  ,et  jusqu'à  ce  les  présens  article 
ne  serviront  qu'à^  constater  ce  qui  a  été  convenu  au 
sujet  de  la  traite  foraine,  et  de  l'Aubaine,  comme  il 
a  été  dit  pour  la  limitation^  bien  entendu  que  s'il  ar« 
rivoit  que  la  convention  concernant  d'autres  objets  ten* 
dants  également  à  favoriser  les  liaisons  <de  voisinage, 
de  commerce,  et  de*  correspondance  entre  les  Etats 
respectifs  n'eût  pf»s  son  effet,  tout  le  contenu  «aux  pré-^ 
^ens  articles  séroit  regardé  comme  non  avenu,  et  les 
parties  demeureront  dans  tous  leurs  droits  précédents. 
En  foi  de  quoi  Nous  Commissaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardàigne,    et  de  la  République  de  Yallais 
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avaiis  s%në  les  pi^èiui.^articles,  et  y  artos  fait  appo-  1778 
ser  le  eachet  de  nos  ànnes.    Fait    à  double  à  la  mai* 
son  hospitalière  da  Grand  S;  Bernard  ie  sept  septem* 
bre  rail  sept  cent  soixante  dtx>  huit. 

Lb  Barow  Amâ  LoDis  Vignet  dbs  Etolbs. 

làB  Gratïd  BimiiF  Maùkics  «Amt.  .WeouBNEft. 

JA<tUÈs   VaLEKTIN  SlGBlSTBir  Tréiorier, 


14- 

Procès  verbal  enti^e  les  Commissai- 
res du  Roiï  de  Sardaigne  et  de  la 
République  du  Vallais  d'annulation 
des  conveniions  signées  le  S' et  7.  sep- 
tembre 1778.  Signée  à  la  Maison 
hospitalière  du  Grand  Saint  Bernard 
le  ^.'Septembre  1780. 

A  tons  soit  netoire,   et  manifeste  que  Sa  Majesté, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Républj«|ue  de  Vallais  ayant 
conyeaai  par  le  w«yen  de  leurs  Commissaires  respec*- 
tifs  de  différents  articles  de  limitation ,  de  la  traite  fo- 
raine^»  et  de  l'abolition  de  Taubaine;  même  fait  planter 
des  bornes,   ainsi   qu'il  en  resuite  par  les  actes  passés 
à  ce  sujet   dans    oette  Maispii   Hospitalière   du  Grand 
Saint  Bernard  le  cinq  et.  sept   septembre  mil  septcent 
seisaole-et  dixhuit;  mais  avec  Texpcesse  réserve  de  la 
part   de  Sa  Majesté    qu'en  cas    qu'on    ne  tombât   pa$ 
d'aceord.flur  d'autres  plants   à.  r/égler   pour  lavantage 
réciproque  des  deux  Etats  dont  on  se  Âattoit  de  p^rt^ 
et  d'autre,  et  qu^on   ne   parvint  pa«  ainsi    à  conclure 
une  convention   forimeUe^   à  laq^ielie  les  parties  se^  ré* 
acrroient  de  procéder;   lés   articles   de  ces  conventions 
prëliroinaires ,   dei-méme  que  le  procès  verBal  de  plan- 
tation dje'  limite  seroienti  regardés  comme  non  avenus, 
et  ae  pourr6ient,préjudicier  m  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  Parties  qui  resteroient  en  leur  entier  tels 
qu'ils  étoient  avant  le  trois   septembre   de  dite    année, 
jour  de    la   première  assemblée    des  Commissaires  sur 
le  Grand  S.  Bernard.     Or   les  ratifications  respectives 
n'ëtaot  point  intervenues,  et  ia  dite  convention  formelle 
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1780  n'ayant  pas  Hé  acceptée  par  1»  Répojblique,  Sa  Mm- 
sté  voulant  se  prévaloir  des  «réserves  faites  dané  tes 
susdits  actes  signés  le  5  et  7«  Septembre  1778,  le  Roi 
de  Sardaigne  auroit  nommé  lé  Seigneur  Baron  Amé 
Louis  Vignet  des  Etoiles  son  Intendant  Général  au 
Duché  d*Aoste,.et  la  République*  les  Seigneurs  Jaçoues 
Preux  Banneret  du  Dixain  de  Sierre  et  Conseiller 
d'Etat,  et  Jean  '  Joseph  Maller  Gouverneur  de  Saint 
Maurice  pour  se  rendre  sur  le  Grand  Saint  Bernard, 
et  y  procéder  ensemble  a  remettre  les  choses  dans  TB- 
tat  ou  elles  étoicnt  avant  le  dit  mois  de  septembre  en 
annulation  des  Conventions  et  verbaux  susnarrés  faits 
par  les  précédents  Commissaires  respectifs,  tant  à  J'é- 
gard  de  la  limitation  que  des  droits  d'aubaine  et  de 
transit  soit  traite  foraine,  et  signer  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  telle  opération.  C'est  pourquoi  nous 
Commissaires  susdits  après  nous  être  duement  commu- 
niqué nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  en  exécution  de 
notre  Commission  nous  nous  sommes  transportés  à  la 
source  du  ruisseau  appelle  Fontaine  couverte,  où  nous 
aurions  fait  effacer  par  des  piqneurs  de  pierre  de  part 
et  d'autre  les  armoiries  des  aeux  Etats,  gravées  sur 
le  rocher  perpendiculaire  à  dite  source,  au  fond  du 
bâtiment  que  les  Révérends  Religieux  de  Saint  Ber« 
nard  ont  fait  construire  pour  la  conserver  et  redes- 
cendant» delà  nous  avons'  fait  arracher  et  briser  la 
borne  existante  entre  cette  source  et  celle  qui  avoit  été 
mise  vers  le  bord  du  lac,  et  successivement  celle-ci, 
toutes  les  trois  en  droiture  et  de  là  de  l'autre  côté  du 
dit  lac  nous  avons  fait  effacer  de  dessus  1^  rochers 
tes  armoiries  des  deux  Etats  qui  y  avoient  été  gratéef 
en  afiignemént  des  trois  précédentes,  lesquelles  quatre 
bornes  étant  touteii  celles  qui  avoient  pu  être  effectuées 
par  le  verbal  du  sept  Septembre  1778  lequel  se  remet 
pour  le  reste  aux  cimes  et  pointes  des  montagnes  y 
désignées ,  la  suppression  des  dites  bornes  est  en  signe 
et  preuve  que  le  dit  verbal  en  exécution  de  la  Con-r 
vention  du  cinquième  même  mois  et  an,  et  la  ligne 
tirée  en  rouge  sur  les  plans  originaux  pour  plus  facile 
intelligence  des  opérations  et  verbaux  sont  regardés  non 
seulement  pour  ces  bornes,  mais  pour  le  surplus  des 
autres  points  de  limitation  y  désignés  connne  nuls  et  « 
non  avenus  de  même  que  la  dite  convention  du  cinq 
et  celle  du   sept  au  sujet  de  la  traite  foraine  et  de 
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hnbaine.  Nous  étant  réciproquement  liédaré  qo*on  1780 
restoit  de  part  et  d'autre  dans  les  mêmes  prétentions 
qu'en  aroit  respectivement  avant  fépoque  des  dites 
conventions  du  1778.  De  quoi  tout  nous  avons  dressé 
et  signé  le  présent  verbalà  double  pour  servir  à  l'ave- 
nir ainsi  que  de  raison  et  justice. 

En  foi  à  la  maison  Éôspitalière  do  Grand  Saint 
Bernard  le  sixième  du  mois  de  Septembre  mil  sept 
cent  quatre  vingt. 

Le  Baron  Amé  Louis  Vignet  des  Etolles. 
Jacque  Preux  Banmeret. 
Joseph  Matter  Gouverneur. 


15. 

Convention  signée  à  V^ersailles  pour 

l'abolition  du  droit  d'aubaine  entre 

la  France   et   VEvêché   de  Munster. 

En  date  du  13.  Juin  1780. 

'        Extrait. 

Art  1er.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  le  Royaume  de 
France,  d'une  part,  et  les  Etats  de  rEvéché  de  Mun- 
ster,  de  l'autre,  en  faveur  des  sujets  respectifs.  En 
conséquence,  il  sera  permis  auxdits  sujets  qui  feront 
leor^résidence  pu  auront  établi  ieor  domicile  dans  les 
Etats  de  Pune  ou  de  l'autre  Domination^  ou  qui  ne 
s'y  arrêteront  que  pour  quelque  temps  et  viendront  à 
j  décéder,  de  léguer  ou  donner  par  testament  et  au- 
tres dispositions  de  dernière  volonté ,  reconnues  valables 
et  légitimes  suivant  les  lois,  ordonnances  et  usages 
des  lieux  dans  lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés, 
\eê  biens,  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur 
appartenir  au  jour  de  leur  décès.  Le  Roi  et  le  Séréf 
Dissime  Electeur,  en  sa  qualité  dé  Prince-Evéque  de 
Munster,  déclarent  qu'en  abolissant  le  droit  d'aubaioe 
pour  Tafantagè  du  commerce  et  des  communications 
entre  les  sujets  respectifs,  ils  n'entendent  aucunement 
déroger  aux  règles  qui  intéressent  la  constitution  et  la 
police  intérieure  de  leurs  Etats,  ni  porter  atteinte  ans 
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1780  loit  qu!  {leovent  être  *étaUiè8i  dans  les  Etats  et  tcriii 
.toires  respectifs  ooneérnant  rëmigratien  des.  sujets,'  et 
notamment  aux  édits  et  réglenfîens  publiés  en. France 
sur  cette  matière,  dont  S^  Majesté  se  réserve  l'exer^ 
cice,  et  Son  Altesse.  Eilectoralo  la  réciprocité,  quant 
aux  droits  de  succession* 

2.  Les  sQccpssions  qui  pourront  écboif,  soit  en 
France  aux  s^ifets  de  Tévéphé  de  A^unster,  soit  dans, 
les  Etats  dudit  évéché  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  par 
testament,  donation  ou  autres  dispositions,  tant  ab  in^ 
testât  que  de  telle  autre  inanière  que  ce  soit,  leur  se- 
ront délivrées  librement  et  sans  empêchement,  sans 
que  dans  aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au 
droit  d'aubaine  ni  à  au(;uns  autres  droits  qu'à  ceux 
qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa 
Majesté,  et  à  ceux  de  Tëvéché  de  Munster  en  pareil 
cas;  le  tout  cependant  sans  préjudice  des  droits  par- 
ticuliers qui  pourront  être  dus  légitimement  en  vertu 
de  quelque  titre  ou  d'une  possession  immémoriale»  à 
des  Seigneurs  particuliers  et  villes  de  la  domination 
du  Roi,  et  notamment  du  droit  de  détraction,  appelé 
en  allemand  abfchusa  ou  abzug^  qui  se  lève  en  Alle- 
magne sur  l'exportation  des  efTetr  et  sur  le  prix  des 
immeubles  provenant  desdites  successions;  bien  entendu 
que,  dans  te  cas  où,  de  la  part  desdits  Seigneurs  par- 
ticuliers et  villes  de  la  domination  de  Sa  Majesté,   on 

'  ne  voudrait  pas  se  relâcher  de  la  perception  desdits 
droits  en  faveur  des  sujets  de  l'évéché  de  Munster,  il 
eera  libre  à  TElecteur  ou  à  qui  il  appartiendra,  de  per- 
cevoir aussi  de  son  cdté  les  mêmes"  droits  sur^^tes  liabi- 
tans  des  Keux  de  hi  domination  de  Sa  Majesté  oà  les- 
dits- droits  auraient  été  exigés  des  sujets  de  l'évéché 
de  Munster. 

3.  En  exécution  des  articles  précédens,  les  su- 
jets respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres 
ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits,  leure 
procureurs  ou  mandataires,  tuteurs  ou  curateurs,  pour- 
ront recueillir  leurs  biens  et  effets  géniératemeht  quel- 
Conques,  sans  aucune  exception ,  tant  mobiliers,  qu'im- 
mobiliers, provenant  des  successions  ouvertes  en  leur 
faveur  dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  Domina- 
tion, soit  par  testament  ou  antres  dispositions,  soit 
ab  intestat;  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers 
où  ils  jugeront  à  propos,  sans  attcane  difficulté  ou  em- 


et  fEpêohé  â4  MuMter.  31 

péehement;  rëgir  et  faire  valoir  les  immettbles  eu  w  1780 
disposer  par  vente  ou  autrement ,  eu  retirer  et  trans<> 
porter  le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à  proy- 
pos,  sans  aucune  difficulté  ou  empéchemeut  ^ .  en  doni- 
nant  toutes  décharges  valables,  et  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que  dans  tous 
ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois  formalités  et 
droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa 
Majesté  et  ceux  l'évéché  de  Munster  sont  soumis  dans 
les  Etats  et  provinces  où  les  successions  auront  été 
ouvertes* 


16. 

Edit  du  Roi  de  France^  donné  à  Ver- 
sailles le  ^.Janvier  1781,  par  lequel 
sont  fixés   les  privilèges  des  sujets 
du  corps  Helvétique  en  France. 

Louis,  etc.,  après  avoir  examiné,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention,  les  privilèges  dunt  la  nation 
suisse  a  joui  dans  notre  Royaume,  Nous  avons  reconnu 

So'il  en  eât  quelques-uns  qui  émanent  princi|Hilemeat 
e  la  paix  perpétuelle  de  l'année  1516,  et  d'autres  de 
différentes  concessions  qui  lui  ont  été  faites  et  confir«- 
mées,  de  temps  en  temps,  par  les  Rois  nos  prédéces*- 
seurs.  Tous  ces  privilèges,  fondés  sur  l'esprit  et  sur 
la  leHre  du  Traité  de  la  paix  perpétuelle  de  151^ 
reposaient  sur  la  base  de  la  parfaite  réciprocité  qui  y 
est  stipulée;  mais  le  corps  Helvétique  n'ayant  rempli^ 
dans  aucun  temps  >  les  conditions  de  cette  réciprocité, 

3n1l  représente  comnôe  incompatible  avec  la- constitution 
es  différentes  Républiques  'qui  le  composent,  non- 
seulement  les  articles  de  la  paix  perpétuelle  qui  accor- 
dent  des  privilèges  aux  Suisses,  mais  les  concessions 
qui  en  ont  été  comme  la  suite  sembleraient  abrogées 
par  le  fait;  et  nous  aurions  pu  être  d'autant  plus  faci- 
lement portés  à  les  régarder  comme  entièrement  cadu* 
ques,  que  le  changement  des  circonstances,  la  pro- 
gression étonnante  du  commerce  des  Suisses,  et  le 
tort  considérable  qu'il  fait  à  nos.  sujets  et  a  nos  finances, 
étaient  pour  nous  un  motif  puissant  et  légitime  de  faire 
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1781  cesser  des  prérogatives  aussi  prdjodieiabies.  NëanmOms^ 
voulant  donner  à  la  nation  helvétique  un  témoignage 
éclatant  de  notre  constante  affection,  nous  avons  pré • 
féré  de  chercher  les  moyens  de  concilier  l'intérêt  de 
nos  peuples  et  de  nos  propres  revenus^  avec  les  avan- 
tages dont  nous  pouvons  faire  jouir  les  Suisses  dans 
notre  Royaume  sans  exiger  d'eux  une  réciprocité  que 
leurs  constitutions  ne  comportent  pas*  Cette  même 
affection  pour  nos  fidèles  alliés  nous  a  surtout  guidés 
daes  cet  examen;  et  nous  nous  persuadons  que  tous 
les  Etats  qui  composent  le  louable  corps  Helvétique, 
regarderont  comme  une  nouvelle  preuve  de  notre  bien- 
veillance les  concessions  que  nous  nou9  déterminons  à 
leur  faire.   vA  ces  causes,   etc. 

Art.  1er.  Les  sujets  des  Etats  qui  composent  \e 
louable  corps  Helvétique,  de  quelque  rang  et  qualité 
qu'ils  soient,  auront,  comme  par  le  passé,  la  liberté 
d'entrer  dans  notre  Royaume,  d'y  aller,  venir,  sé- 
journer sans  trou|}le  ni^  empêchement ,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  de  l'Etat,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  édit, 

2.  Nous  voulons  bien,  par  une  faveur  spéciale, 
et  à  l'exemple  de  plusieurs  dé  nos  prédécesseurs^  ac- 
corder à  tous  les  sujets  des  Etats  du  corps  Helvétique, 
la  permission  de  se  domicilier  dans  notre  Royaume, 
d'y  acquérir  comme  les  nationaux,  et,  s'ils  ont  quelque 
commerce,  profession,  métier  ou  industrie,  de  pouvoir 
l'exercer  en  toute  liberté,  pourvu  qu'ils  se  soumettent 
aux  lois,  réglemens  et  usages  établis  dans  les  lieux  où 
Us  feront  leur  demeure,  ladite  permission  n'emp#rtant 
pas  la  faculté  de  posséder  des  charges,  offices  ou  bé- 
néfices, auxquels  nul  étranger  ne  peut  être  promu  en 
France. 

3.  Les  Suisses  qui  seront  domiciliés  en  France, 
mais  qui  n'y  posséderont  aucun  bien«fonds,  et  qui  n'y 
exerceront,  ou  i^'y  auront  exercé  aucun  commerce, 
profession,  métier  ou  industrie,  seront  exempts  de  la 
capitation  et  autres  charges  quelconques  personnelles. 
Dans  cette  classe  seront  compris  ceux  qui  séjourneront 
dans  notre  Royaume  pour  vaquer  à  leurs  études,  de 
même  que  les  marchands  suisses  qui  y  viendront  pour 
y  suivre  les  affaires  de  leur  commerce,  mais  sans  y 
établir  un  domicile  et  qui  n'y  feront  qu'un  séjour  pas- 
sager. 
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(\s  qui  posséderont  des  biens*- 1781 
lie,   comme  ceux  qui  y  exer* 
ce  quelque  commerce,   profes« 
'istrie,    supporteront,    comme  no» 

s  les   charges  de  l'Etat  et  celles      ' 

c  de  leurs  possessions,   commerce^ 

ou  industrie.    Ils  seront  seulement 

.lice,   du  guet  et  garde,  et  du  loge- 

de  guerre,   sauf,   quant  à  celte  der« 

n,   à  être,   en   cas- de  fouie,  assujé|is, 

xempts,  audit  logement  des  gens  de  gnerre« 

Suisses  domiciliés  en  France  qui  se  seraient 

.tns  rintérieor  des  campagnes  ou  autres  lieux 

vix  corvées  usitées  pour  les  réparations  et  entre-* 

'.'â  chemins,  y  seront  sujets  comme  les  nationaux; 

iiuttons  néanmoms  que,  pour  acquitter  ces  corvées, 

puissent  se  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mer- 

vcnaires. 

6.  Les  Suisses  ne  payeront  en  France,  pour  pa-^ 
reaùiSf  di^its  de  greffe,  droits  de  sceau  et  autres,  que 
ce  que  le»  nationaux  paient  eux -mômes. 

<y«  Les  marchands  suisses  continueront  de  jouir 
de  kk  firancbise,  pendant  les  foires  de  Lyon,  et  dix 
joiir«ba|ftrès,  conformément  au  traité  de  1516  ;  et,  ▼oU'* 
laot  donner  aux  sujets  des  Républiques  Helvétiouea 
niitt'aopvelle  preuve  de  notre  affection,  Nous  voulons 
Ken  T«iiMiveler  en  leur  faveur  la  teneur  des  lettres-' 
pttUMilQs  de  Henri  II ,  qui  prorogent  ce  terme  à  cinq 
joim^'IHi-'deià. 

^.  Les  marchandises  entrant  en  France  par  In 
8iûiS9  «eront  distinguées  en  marchandises  étrangères 
ci  en  «uirchandises  du  cru  et  fabrication  suisse.  Les 
prnftières  paieront  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient 
riwlili  dans  notre  Royaume  par  toute  autre  frontière; 
Wjjlpiris,  consistant  en  fromages,  toiles  et  fils ^ de- 
ftr^MieroAt  désormais  comme  il  suit: 

.m  Les  fromages  de  Suisse  pourront  entrer  eti 
RiMM  par  les  bureaux  de  Longerai  et  de  Pontarlier 
en  fÉemption  de  tous  droits  d'entrée,  mais  à  condition 
dfy  d^lPi' expédiés  sous  acquit- à- caution  et  sous  plomb 
poirir'Lyoo,  où  il  sera  justifié  par  un  certificat  du  ma- 
giiliM;.'4ii  lien  d'où  ils  seront  expédiés,  de  leur  qualité 
de  jdQB  f  t  fabrication  suisse  |  et  s'ils  entrent  par  tout 
aolm  ^oreau,  ils  seront  assujétis  aux   mêmes  droits 
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1T81  d'entrée  que  toos  autres  fromages^  élreogers»^  lis  se- 
ront  traités,  au  surplus^  à  la  circulation  ainsi  qu'à 
la  sortie,  comme  le  sont  maintenant  et  le  seront  à 
Tavenir  les  fromages  de  cru. et  fabrication  française. 

10.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  uni^  ou  ou- 
,Trées,  écrues  ou  en  blanc,  y  compris  le  lin^e  de  table 
de  cru  et  fabrication  suisse,  dont  il  sera  justifié  par 
des  attestations  en  bonne  et  due  formie,  tant  de  pro- 
priété que  de  cru  et  fabrication  suisse,  et  munies  des 
marques  inscrites  à  la  douane  de  Lyon  comme  adoptées 
par  les  maisons  suisses  établies  dans  cette  ville,  ne 
paieront  aux  entrées  que  la  moitié  seulement  des  droits 
.  dus  et  perçus  ou  qui  se  percevront  sur  toutes  les  au- 
tres toiles  étrangères;  bien  entendu  toutefois,  notam- 
ment pour  le  linge  de  table,  que  ces  toiles  seront  in- 
troduites en  pièces,  et  que,  s'il  s'agit  de  linge  fait, 
il  devra  en  totalité  les  droits  d'entrée  ordinaire. 

IL  Les  toiles  de  fabrication  française  pouvant  cir- 
culer dans  notre  Royaume  et  en  sortir  librement,  Noua 
voulons  bien  étendre  cette  tnénie  faveur  aux  toiles  suis- 
ses qui  auront  reçu  à  Lyon  un  plomb  et  un  bulletin. 
Entendons,  en  conséquence,  que  les  toiles  de.  fabrica- 
tion suisse,  après  avoir  payé  la  moitié  seulement  des 
droits  dus  aux  entrées  par  les  toiles  étrangères,^  puis- 
sent, ainsi  que  celles  de  fabrication  française,  circuler 
et  sortir  librement,  sans  payer  aucun  droit  de  circu- 
lation ni  de  sortie,  à  la  cnarge  toutefois  que,  si  les 
toiles  françaises  étaient  à  l'avenir  imposées  dans  leur 
circulation  ou  sortie,  dans  ce  cas  les.  toiles  auisses 
supporteraient  la  même  imposition. 

12.  Quant  au  surplus  de  toiles  de  lin  ou  de  coton 
fabrinuées  avec  du  fil  teint,  mousselines,  toiles  de  co- 
ton blanches,  et  autres,  telles  qu'elles  soient,  lé  tout 
restera  soumis  aux  divers  réglemens  que  Nous  jugerons 
à  propos  de  maintenir  et  d'établir  sur  tous  ces  articles. 

13.  Les  fils -de -fer  du  cru  et  fabrication  suisse, 
dont  il  sera  justifié  par  des  attestations  en  bonne  et 
due  forme,  payeront  la  moitié  seulement  des  droits 
dus  aux  entrées  par  les  fils -de -fer  étrangers. 

14.  Les  toiles  et  les  fils  «de -fer  qui  entreront  en 
France  par  exemption  ou  diminution  de  droits,  confor- 
mément aux  àrtic^  10  et  13  ci -dessus,  n'auront  d'au- 
tre passage  que  par  le  Bureau  de  Lorigerai;  ils  y 
seront  expédiés,  sous   plomb,    par   acquit- à •* caution 
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pour  I/^on,  oà  ils  recevront  fai  inar(|ue  ou  plomb  et  17B1 
le  bolletin,  qui  seront  désignéi  pour  ces  sortes  de  nar« 
chandises. 

15.  Les  Suisses  pourront  exporter  dans  leur  pays 
les  onarchandisesiiulis  achèteront  dans  notre  Âoyaume, 
et  De  paieront,  pour  cette  exportation,  d'autres  droits 
que  les  Français  auraient  à  payer  eux-mêmes. 

16.  Si  uft  Suisse  abuse  des  privilèges  ci -dessus, 
en  prêtant  son  nom  à  tout  autre  nëgocisnl>  quelconque, 
ou  autreuMul,  il  ne  sera  plus  rëpntë  Suisse,  et  sera 

Km  par   les  tribunaux   de  nofre  Royaume  ^   suivant 
ligence  du  cas. 

17.  Les  marchands  et  négoçians  suisses  pourront 
transporter  l'or  et  l'argent  monnayé  qu'ils  auront  reçu 
pour  le  prix  de  leurs  marchandises,  pourvu  qu'ils  en  fa»- 
sent  leur  déclaration,  et  qollâ  prennent  les  passeports 
nécessaires. 

18.  Dans  tous  les  cas  sur  lesquels  il  h%ura  point 
été  statué  par  le  présent  édit,^  les  Suisses  seront  en* 
tièrement  assimilés  aux  Français,  et  ne  pourront  pré- 
tendre d'être  traités  plus  favorablement  que  nos  pro- 
pres sujets. 

19.  Les  privilèges  et  concessions  portés,  dans  le 
présent  édit  commenceront  au  premier  janvier  17^  et 
continueront  d^^oir  IreO  juêfqu'au  28.  Mai  1782^,  terme 
auquel  doit  empirer  le  Traité  d'alKance  conclu  entre 
Nous  et  le  Louable  Corps  Helvétique  en  1777. 

Si  donnons  en  manfdément,  etc. 
Donné  à  Versailles,  au  mois  de  Décembre  1781. 

Signé:    Louii. 

Lettres  patentes  du  ïioi  de  France 
signées  à  Versailles,  abolissant  le 
droit  d'aubaine;  eh  favéuP  des  sujets 
des  Principautés  de  Salm  (savoir: 
Salm,  Salm-'Salm,  Salm- Kir  bourg). 

Par  rédprçeité,  et  à  la  suite  de  la  déclaration  des 
Princes  de  Salm,  de  laisser  jouir  les  Français  dans 
toute  retendue  des  terres  quHts  possèdent,  de  la  libre 
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1781  facahë'de  recaeilEr  tôt»  legs,  donations,  succeasioiis 
testamentaires  ou  a&  intestat^  biens  mobiliers  ou  im- 
mobiliers situés  dans  lèsdits  terres  et  territoires  sans 
que,  pour  raison  des  biens  ainsi  échos  et  acquis,  ils 
soient  tenus  à  aucuns  droits  locaux  ni  autres  .quelcon- 
ques, si  ce  n'est  au  paiement  du  dixième  des  sommes 
capitales  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  percevcnr  sur  les 
biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  leurs  terres  ;  et 
de  les  trûter  d'ailleurs,  tant  pour  leurs  personnes  (|oe 
relativement  à  leur  conunerce,  de  la  même  manière 

Ju'ils   trwtent  actuellement   ou   qu'ils   pourront  traiter 
ans  la  suite  la  nation  la  plus  favorisée. 

Bref,  par  lequel,  S.  S.  Pie  VI  inter- 
prète le  §.  13.  de  V instruction  aux 
jEvêques  dans  les  Etats  de  Sardaisne 
et  applique  le  §•  9.  à  ceux  qui  déli- 
vrent les  criminels  par  violence.  En 
date,  de  Vienne  y  le  %  j4vril  1782* 

Fins  P.  P.  YI  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Ea  est  infirmitatis  humanae  misera  conditio,  ut 
rare  contingat,  quae  hoius  seculi  sunt  tam  scite,  tant 
prudenter  constituta ,  quin  brevi  declarari ,  aut  interdum 
etiam  penitus  reformari  exspectent,  quod  profecto  in 
instructione  a  bonae  memoriae  Bénédicte  P.  P.  XIV 
praedecessore  nostro  ad  componendas,  sedandasque 
nonnuilas  controversias,  ac  dissensiones  super  libertate 
ecclesiastica ,  ac  materia  benefîciali  inter  Ministros  huius 
Apostolicae  Sanctae.  Sedis  ex  una,  et  Officiales,  ac 
Ministros  clarae  memoriàe  Caroli  Emanuelis,  dom  vixii, 
Sardiniae  Régis  illustris  ex  altéra  partibus  vigentff. 
confecta,  et  ad  ^rchiepiscopos ,  et  Epjscopos  in  ditior 
nibus  temporalibus  ipsi  Carolo  Emanueli  Régi  subléc- 
tis  existentibus  transmissa  evenisèe  constat  Siquidem, 
sicut  nobis  nuper  pro  parte  carissimi  in  Christo  filii 
nostri  Victorii  Amadei  eiusdem  Sardiniae  Régis  illustris 
expositum  fuit,  inter  multa,  quae  probooo  iurisdic- 
tionis,  et.  inununitatis  ecclesiasticae  a  memorato  Bene* 
dicto  praedecessore.  nostro  conventa  tune  fu^e  in  pa-^ 
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ragrapho    nono    eiasdem   instroctioms    sie  '  di^ponitur  1782 

^Essendo  par  troppo  oreseiata  la  maiizia  degli  nom! ni, 

„e  desumendo  i  cattivi  conCro  l'espressa  intenzioni  de* 

,,8agri  Canoni,  e  délie  Costkuzioiii  Apdstoliche  facilita 

n  di  commettere  delitti  per  il  pronto  confaglo  aile  Chiese, 

,,ed  ai   luoghi  immoni,   non   goderanno  per  Tavrenire 

vdd  benefizio  deirasilo  tutti  i  seguenti.    CfR  omicidi, 

,)iion   solo  se  l*oinicidio  sia  proditorio,   giusta  il  iua 

t^GomiiHe,  e  la  bolla  Gregoriana,  ma   ancora  se  sarà 

i^appensato,  giasta  la  bolla  délia  santa  memoria  di  Be- 

^nedetto  XIII,  cbe  tncomincia,   Mx  quo  divina^  non 

ndovendo  più  godere  del  benefizio  deirasilo,  se  non 

nàà  €oinmette  omicidio  casuale,  o  per  propria  difesa, 

^fcum  moderamine  inculpatae  tutelae^  estendendo  Sua 

ifSantità  ai  Doniinii  del  Re  di  Sardegna  la  bolla  In 

nsupremo  iustitiae  «o/io  délia  santa  memoria  di  Cle- 

„  mente   XIL     Gli  incendiarii,  cioè  coloro,  cbe  dolo 

^^malo^  et  <2ai^a  opéra,  metteranno,  o  farannometter  faoco, 

„  o  che  scienter  daranno  ajuto,  o  consiglio  a  cbi  mettesse     ^ 

„  fttOQo  a  qualunque  Cbiesa,  .luogo  sacro,  o  religioso,  o  a 

„  qualonque  casa  abitabile  sita  tanto  in  città,  e  luogbi  abi'- 

„  tati,  quanto  foori  di  essi,  corne  altresl  a*tugurii  costrutti 

y^ad  instar  domorum,   soliti  abitarsr  da' contadini ,  o 

«tpastori,  o  sopra  gli  arment!,   oliveti,  selve,  o  qua- 

^lonqae  altro  podere  alberato,  coltlvato,    e  fruttifero. 

„I  ricattatori,  cioè  a  dire  coloro,  i  quali  condacono, 

vO  trasportano  violentemente,  o  dolosamente  de  loco 

y^ad  lociun  aomini,  e  donne,  ivi  ritenendoli  per  obbli- 

„garfi  a  riscattarsi,   corne  altresl,  coloro,   che  per  via 

fjd'aoïbaaciate,  o  lettere  chieggono  denari,  o  altra  cosa 

,,con  mioaccia  di  ammazzare  Te  persone,  od  incendiare 

„i  béni  di  qaelli,   ai  quaii   sono    dirette  in   caso  che 

),iion  facciano  qoel  che  chieggonq.     Coloro ,  che  scien-^ 

„tep  dolo  malo  et  anima  nocendi  compongono,  ven- 

„dotto,  e  propinano  il  veleno,  quantunque  non  sia  se- 

;,goita  la  morte  délia  persona  che  voleva  avvelenarsi, 

„e  oè  tpmpoco  abbia  la  medesima  in  effetto  per  quaU 

^che  fortonato  accidente  preso  il  veleno.    Coloro,  cbe 

^fanno  assassinare,    o  che   per  commissione  data  loro 

^assassinano,  o  che  a'suddetti  scellerati  danno^aiuto, 

„o  consiglio ,  quantanque  non  vi  sia  seguita  la  morte, 

„purchè  deventûm  juerit  ad  actum  proximum^  hoc 

^est    ad  insultum,   ita   ut  interuenerit   vulnus,    I 

i,grassaCarj,  e  ladri  di  strade  pubbliche,  e  vicinal!»  aa- 
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1782  99che  per  la  prima  rolla,  che  eommettessero  un  tal  de* 
f^iittOi   quantanque  senz' alcuna  offesa  deila  persona 

.  |,del  derubato.  Coioro,  ohe  di  nottetempo  aproBo  eoo 
iicbiavi  false,  o  adalterine^  con  grimalaelli,  ed  altri 
„8truiDenU  le  porte  deOe  case,  botteghe,  foadacbi,  o 
9,  magazzini ,  o  pure  cbe  rompono,  o  bruciano  le  0ud- 
;,  dette  poile,  o  cbe  entrano  in  tf^li  auddetti  luoghi  per  li 
„tetti,  o  finestre,  o  per  aperture  fatte  nelle  muraglie,  o 
f^rubano  tanta  çuantità^  per  la  cjual  cosa  meritano  se- 
,,coBdo  le  legffi  conHinii  o  manioipali  la  morte.  Cosl 
„parimente  coloroy  che  in  tempo  di  notte  sotto  nome 
i>di  Corte,  o  con  falsi  pretesti  d'essere  ministri  délia 
^glustizia  ai  fanno  aprire  dagli  abitanti  le  porte  délie 
^case,  ed  i?i  entratt  rubano^  o  fanno  violenza  all'one* 
t^atà  délie  donëé  di  d^tfi  casa.  I  fabificatori  di  ee-r 
,,dole,  o  nano  fecB  di  crédite,  o  di  altre  scritture  de' 
typubblici  bancbi,  corne  altresl  coloro,  cbe  fakificano 
„  ordini ,  per  mezzo  de'  quali  in  pregiudiado  délia  pob* 
y,blica  fede  esigono  dânaro  d'altri  depositato  ne'pub- 
„blici  bancbi.  i  mercatanti  fraudolentemente  decotti, 
„  i  quali  fingeado  di  essere  falliti  nascondono  il  loro 
,9  avère  in  frode  dei  loro  crcditori.  I  Regii  Tesorieri, 
,»ed  i  Percettori  generali,  i  quali  ritenendo  o  ricevendo 
„danaro  Regio  dagB  Ufficiali  inferiori,  o  da  altri  de-* 
„bitori  délia  Regia  Caméra  per  trasmetterlo  aUa  cassa 
,y générale,  commettono  furto,  o  falsità  in  somnia,  che 
ttabbia  luogo  la  pena  ordinaria,  cosi  pure  il  Gassierè 

.  ,,maggiore,  e  gu  altri  Uffiziali,  e  Ministri  de'pubblici 
„  bancbi,  cbe  rubano  da  quelli  il  danaro  in  tanta  qnantità 
,»cbe  perci6  debbano  soggiacere  alla  stessa  pena  ordi- 
„naria.  I  Conservatori  de'pegni,  e  gli  akri  UfHziaii, 
„e  Ministri  de'pubblid  mouti,  che  rubassero  i  pegni 
„in  tanta  quantità  da  dover  soggiacere  alla  roedesima 
,9 pena;  e  per  ultime  colore,  i  quali  essendo  oubblici 
„Cassieri  delIe  université  rubano  il  danaro  ^  dalla  cassa 
„pobbIica  nella  stessa  notabile,  e  punibile  quantité. 
„  Tutti  i  delinquenti,  o  rei  di  delitto  di  lésa  Maestà 
„nel  jorimo,  e  secondo  capo;  e  nel  seconde  capo  per 
„  quello ,  che  appartiene  ad  offese  personali  fatte  a'  Mi- 
„nistri,.  ed  Uffiziali  per  ragione  del  loro  ufHzio  deb-* 
„bano  intendersi  compresi  colore  solamente,  i  quali 
„facessero  offesa  personale,  e  non  verbale  a  que'Mi-» 
,»n|8tri,  ed  a  quegli  Uffiziali^  che  amministrano  giusti-» 
„zia,  ed  esercitano  gidrisdizione  comunicata  bro  im» 
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,,inediatamente  dal  Sovrano,  e  non  già  dagli  utili  Pa*  1782 

„droni,    e  Bàroni  de'iuoghi.    Coloro,  che  per   forza 

„efltraggonOy   e  fanno  estrarra  i  rei  dalla  Chiesa,   o 

,,da  qualsivoglia  altro   luogo  inimune.     Coloro,   che 

,,taiito  nelle  Ghiese,  qoanto  ne' Cimiteri ,  0  in  qaalon« 

„qae  altro  hiogo  immune  commettono  omicidii^  muti* 

„Iazioni  di  membri,  o  quakivoglia  altro  deiitto,    per 

,,GUÎ  de  iure  communi  intrat  poena  sanguinie^  aut 

j^triremium^    corne  altresl  colore,    che   uscitî    dalie 

,,8ttddette  Cbiese,  e  luoghi  immunî  commettono  i  me- 

,,de«mi  delitti.    Colore /che  si  abusano  del  confagîo 

„  anche  per  la  prima  voita,  01   estraggano    da   quelle 

^d'ordine  del  Vescovo,  e  d*ordine  del  medeaimo  si  traa- 

^portino  in  altra  Chiesa^  nel  qoal  traaporto  non  pos- 

„sano  essere  molestati  dalla  Caria  secolare  sub  poenia 

„ffiolatae  immunitatis,  e  a'intimi  loro,  che,  abusan- 

,,do8i  del  confagio  per  la  seconda  volta,  sarà  dichia- 

„rato  dal  Vescovo,  che  non  godono  più  verana  sorta 

„  d'imamnità  ecclesiastica  ;  ed  aflinchè  da'Vescovi  possa 

^facsi  spedilamente  una  tal  dicbiarazione ,  sarà  da  Sua 

„8antità  concedata  loro  una  volta  per  sempre  la  facoltà^ 

^affinchè  non  debbano  in  ciascun  case,  che  potrà  oc- 

,,correre  di  doveme  far  uso^  scriverne  a  Koma  per 

^otteoerla. 

Ac  in  paragraphe  decimotertio  sic  constituitur. 
'^Appartenendo^  conforme  di  sopra  si  è  dette,  al  Ves* 
„covo  di  dichiarare  se  il  reo  goda^^^o  non  goda  del 
„  bénéficie  deirimmunità ,  e  do?ehdo  corne  pure  di  se- 
,,pra  ai  è  dette,  le  stesso  VescoYO  dentro  il  termine 
„d'on  mese  dal  di,  che  gli  sarà  stato  conlsegnato  il 
nProcsesso  dalGiudice  laico  proferire  la  dette  sentenza; 
„ioeUre  potendosi  dare  il  case,  che  dentro  il  predettq  . 
^nesenon  si  proferisca  dal  Vescovo  la  sentenza  9  o 
^che  nella  discussione  di  queste  cause  ad  istanza  o 
,^del  Fiaco  ecclesiastico,  o  del  Pisco  laico  sia  d'uopo 
„rordinare,  che  s'impingui  il  processo,  o  che  si  fac- 
„da  on  nuoTO  processo,  acciè  la  Giustizia  abbia  li- 
„bero  il  suo  corso  ^  e  non  sia  esposta'  aile  fréquent! 
,,miitazioni  dei  Giudici;  la  Santità  di  nostro  Signore 
„  dépota  Monsignore  Arcivéscovo  di  Torino,  dandègli 
„ogni  facoltà  opportune,  e  necessaria  per  decidere  la 
„ causa,  se  non  isarà  stata  decisa  dal  Vescovo  dentro 
„il  mesé  stabilito,  eome  pure  in  cqso  di  qoalche  diffe- 
nreaza,   che  inaorga  per  ordinare  l'impinguazione  del 
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1782t,pro€es80,  o  confe^Kione  del  naoto.  Députa  pare,  e 
„dà  ie  facoltà  opportaoe,  e  necessarie  al  predetto  Mon* 
,,8ignor  Arcivescovo,  accio  possa  ricevere  ie  appella* 
,^zioni  dat  giudicato  del  Vescovo  sopra  il  ponto  dell'im- 
,,inunUà  locale  constituendolo  Giudic^  nella  detta  ma- 
„teria  di  seconda  instanza;  e  trattandosi  di  sentenza 
^proferita  dal  predetto  Monsignore  Arci vescovo  di  To- 
„rino,  da  cui  una  délie  parti  volesse  riclamare^  o  che 
,,la  sentenza  non  fosse  stata  da  esso  proferita  dentro 
„il  mese,  o  che  in  una  causa  pendente  avanti  di  lui 
y^insorgesse  qualche  difierenza  circa  l'impinguareil  pro- 
^cesso,  o  famé  un  nuovo,  il  totto  si  devolva  al  Ves- 
,,covo  di  Saluzïo,  cui  Sua  Beatitudine  conferisce  tutte 
„le  facoltà  opportune,  e  necessarie  per  essere  Giudice 
„di  seconda  instanza  in  auesticasi,  corne  pure  al  Ve^"- 
,,covo  d'Ivrea  in  caso  ai  vacanza,  o  d'impedimento 
„deirArcivescovo  diTorino,  o  del  Vescovo  di  Saluzzo." 
Cum  auteni«  sicut  eadem  expositio  subiungebat^ 
ex  praeinserto  paragraphe  nono  dubitari  possit,  utrum 
rei  violenti  vi  itlata  in  publicaoi  auctoritatem  exinientes 
e  iustitiae  manibus  détentes  delinquentes  immunitatis 
ecclesiasticae  beneficio  frui,  ac  gaudere  debeant,  ac 
etiam  non  satis  clare  in  praeinserto  paragraphe  XIII 
provideatur  casus,  in  quo  causa  de,  ac  super  benefi- 
cio immunitatis  ecclesiasticae  reorum  ad  Eccîesiaro  con- 
fugientiuBi  ad  Archiepiscopum  Taurinensem  devoluta, 
ex  quo  Episcopus  iuxta  dictam  instructionem  ludex 
primae   instantiae  intra   praescriptum  mensem   nullam 

Çrotulerit  sententiam,  liceat  a  sententia  Archiepiscopi 
^aurinensis,  quasi  esset  ludex  primae  instantiae,  ad 
Ëpiscopos  vel,  Salutiarum,  vel  Ipporegiensem  appellare 
eodem  prorsus  modo,  quo  dnm  Archie|Hscdpus  Tauri- 
nensis  est  Index  primae  instantiae  disponitur,  et  alteri 

Îariter  casui  non  consulatur,  in  quo  Archiepiscopus 
^aurinensis  Index  primae  instantiae  existens  intra  prae- 
scriptum mensem  nihil  per  sententiam  declarans,  causa 
ad  praefatos  Ëpiscopos  in  Indices  appellationis,  ut  prae- 
fertur,  désignâtes  devolvatur,  num  parti  succumbenti 
altéra  competat  appellation  Nobis  propterea  bumiliter 
supplicari  tecit,  ut  in  praemissis  opportune  providere 
de  benignitate  Apostolica  dignaremur:  Nos  igitur,  qui 
«ihil  curamus  impensius,  quam,  ut  institia,  et  pax  se 
se  invicejp  osculentur,  libentique  animo  omnibus  eau- 
sis  occurrimus»  qoae  compositas^  ac  sedatas  dissension 
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nés  inler  Sacerdotiqiii«  et  imi^riuiii  restaurare  possent  1782 
et  pïis  eiusd«iii  Victorii  Ainadei  Régis  votis,  quantum 
coBi  Domino  possumosi  favorabiliter  annuere  volentes, 
inota  proprîo;  ex  certa  «cientia,  ac  matura  deiibera- 
tiofie  nostris^  deque  Apostolicae  Potestatia  plenitudine, 
qooad  praeiosertum  paragrapbum  nonum,  quod  dein- 
ceps  rei  violentae  exemtionis  delinquentium,  e  manibus 
pubËcae  potestatis  eccksiasticae  iromunîtatis  beneficio 
non  gaudel)unt,  sed  quod  sub  dispositione  dicti  para- 
graphi  noni  instructionis  Benedictinae  compr<;hens)  sint, 
decernimus  ^  ac  declaramus^  ac  pro  waiori  securitate, 
et  intelligentia ,  motu,  scientia^  délibéra tione,  et  pote- 
statis plenitudine  .  paribus  statuinius ,  eidem  paragra- 
plio  banc  super  praeniissis  nostrain  voluntatem  esse  adii- 
cîendam.  *^Che  per  togliere  li  dispareri,  che  /si  sono 
eccitati  fra  li  Mii^tri  di  Sua  Maestà  ^  ed  alcune  délie 
Carie  ecclesiasticne  dei  Reali  Dominii,  Sua  Santità 
dicbiara  che  il  delitto  di  violenta  estrazione  di  on  de- 
lioqaente  dalle  roani  délia  Giuitizia  si  consideri  in  ap- 

tresso  fra  gli  eccettuati,  e  corne  taie  coroprêso  sotto 
i  disposizione  dell'articolo  IX  deU'istruzîone  Pontificia, 
e  ooDSpgaentemente  che  tutti  li  rei  di  taie  delitto  non 
posaano  in  aT?enire  godere  il  beneficio  delFasilo  eccle- 
siastico/' 

Quoad  paragraphum  porro  decimum  tertiom,  to- 
tam  id,  quod  in  eo  dispositum  legitur  in  casu,  quo 
ArchiepisGopus  Taurinensis  sit  lodex  prlmae  instantiae 
in  causa  immonitatis  ecclesiasticae,  de  qua  in  dicto 
paragraphe,  ad  casum  etiam,  in  quo  ad  eomdem  Ar- 
chiepiscopum  Taurinensem  eadem  causa  de,  ac  saper 
immonitate  ecclesiasticii  ex  defectu  sententiae  intra  men- 
sem  prolatae  ab  Episcopo  primae  instanâae  sit  devo- 
hta  iuxta  legem  dicti  paragraphi  extendimos,  ac  am- 
pBamus  ;  immo  q^uatenus  Archie()iscopus  Taurinensis  in 
caasis  praef^tis  in  prima  instantia  ooram  ipso  vertenti- 
bas  intra  praescriptom  meikisem,  ut  praefertur,  senten- 
tiora  non  profe^ret,  tune  com  ad  Episcopos,  aut  Salo- 
tiamm»  aut  Ipporegiensem  causae  cognitio  iuxta  toties 
memoratae  instructionis  disposita  devolvereti^r,  ac  pro- 
inde  post  alterutrius  sententiam  pars  succumbens  ap« 
pellationis  beneficio  defraudata  esset^.quod  in  eadem 
mstractioDe  nullus  Index  appellationis  in  hoc  casu  dc- 
signatar,  bine  parti  appellanti  liberum  esse  alterum  ex 
Archiepiscopis,  et  Episcopis  in  ditiouibus  temporalibus 
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1782t,proeesso,  o  confezione  del  naoto»    Députa  pare,   e 
I  „dà  le  facoltà  opportune,  e  necessarie  al  predetto  Mon* 

^signor  Arcivescovo,  acciè  possa  ricevere  le  appella* 
,,zioni  dat  gîudicato  del  Vescovo  sopra  il  poDto  dell'im- 
,,inuiiità  locale  constituendoio  Giudic^  nella  detta  ma- 
,,teria  di  seconda  instanza;  e  trattandosi  di  senlenza 
^proferita  dal  predçtto  Monsignore  Arci vescovo  di  To- 
,,rino,  da  cui  una  délie  parti  volesse  riclamare,  o  che 
,,la  sentenza  non  fosse  stata  da  esso  proferita  dentro 
„il  mese,  o  che  in  una  causa  pendente  avanti  di  lui 
,,in8orgesse  qualche  dififerenza  circa  Timpinguareil  pro- 
^ cesse,  o  famé  un  nuovo,  il  totto  si  devolva  al  Ves- 
„covo  di  Saluzzo,  cui  Sua  Beatitudine  conferisce  tutte 
„le  facoltà  opportune,  e  necessarie  per  essere  Giudice 
„di  seôonda  instanza  in  auesticasi,  corne  pure  al  Ve$- 
„covo  d'Ivrea  in  caso  ai  vacanza,  o  d'impedimento 
„deirArcivescovo  diTorino,  o  del  Vescovo  di  Saluzzo." 
Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subiongebat^ 
ex  praeinserto  paragraphe  nono  dubitari  possit,  utrum 
rei  violenti  vi  illata  in  publicam  auctoritatem  exinienteg 
e  iustitiae  manibus  détentes  delinquentes  immunitatîs 
ecclesiasticae  bénéficie  frui,  ac  gaudere  deheant,  ac 
etiam  non  satis  clare  in  praeinserto  paragraphe  XIH 
provideatur  casus,  in  que  causa  de,  ac  super  benefi* 
cio  immunitatis  ecclesiasticae  reorum  ad  Eccîesiani  con- 
fugientium  ad  Archiepiscopum  Taurinensem  devoluta, 
ex  que  Episcopus  iuxta  dictam  instructionem  Index 
primae   instantiae  intra   praescriptum  mensem   nullam 

Çrotulerît  sententiam,  liceat  a  setitentia  Archiepiscopi 
^aurinensis,  quasi  esset  ludex  primae  instantiae,  ad 
ËpisGopos  vel,  Salutiaruœ,  vel  Ipporegiensem  appellare 
eodem  prorsus  modo,  que  dum  Archiepiscdpus  Tauri- 
nensis  est  Index  primae  instantiae  disponitur,  et  alteri 
pariter  casui  non  consulatur,  in  que  Archiepiscopus 
Taurinensis  ludex  primae  instantiae  existons  intra  prae- 
scriptum mensem  nihil  per  sententiam  declarans,  causa 
ad  praefatos  Episcopos  in  Indices  appellationis,  ut  prae- 
fertur,  désignâtes  devolvator,  num  parti  succumbenti 
altéra  competat  appellation  Nobis  propterea  bumiliter 
supplicari  tecit,  ut  in  praemissis  opportune  providere 
de  benignitate  Apostolica  dignaremur:  Nos  igitur,  qui 
.  «ihil  cnramus  impensius,  quam,  ut  iustitia,  et  pax  se 
se  invic^  osculentur,  libentique  anime  omnibus  cau^ 
sis  occurrimus»  qoae  compositas,  ac  sedatas  dissension* 
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neB  inter  Sàcerdotioinf  et  imi^riani  restaurare  possent  1782 
et  plis  eioadem  Victorii  Amadei  Régis  votis,  quantum 
euBi  Domino  possoiMS}  favorabiliter  annuerè  volentes, 
moto  proprio^  ex  certa  «cientia,  .ac  matura  délibéra- 
tiooe  nostris^  deque  Apostplicae  Potestatia  plenitudine, 
qaoad  praeiosertum  paragraphum  nonum,  quod  dein- 
cepa  rei  viotentae  exemtionis  delinquentium,  e  manibua 
pnbticae  potestatis  ecclesiasticae  iinmunitatifl  beneficlo 
non  gaudel^unt,   sed  quod  sub  dispositione  dicti  para- 

Srapbi  noni  instructionis  Benedictinae  Gompr<;hensi  sint, 
ecernimus^  ac  dedaramus^  ac  pro  uoaiari  securitate, 
et  întelligentia ,  motu,  scientia,  délibéra tione,  et  pote« 
statia  plenitudine  .  paribua  statuirous ,  eideoi  paragra* 
pbo  banc  super  praemissis  nostrain  voluntatem  esse  adii- 
dendam.  *'Che  per  togliere  li  dispareri,  cbe  si  sono 
eccitati  fra  li  Mii^tri  di  Sua  Maestà ,  ed  alcune  délie 
Corie  ecclesiasticne  dei  Reali  Dominii,  Sua  Santità 
dicbiara  cbe  il  deiitto  di  violenta  estrazione  di  un  de- 
Jinqaente  dalle  mani  délia  Giuitizia  si  consideri  in  ap- 

Ereaso  fra  gli  eccettuaU,  e  come  taie  compréso  sotto 
i  disposizione  dell'articolo  IX  delllstruzione  ÏPontificia, 
e  conaeguenteroente  cbe  tutti  li  rei  di  taie  deiitto  non 
poaaano  in  aT?enire  godere  il  beneficio  deirasilo  ecele- 
siastico/' 

Qaoad  paragraphum  porro  decimum  tertiom,  to- 

tmn  id«  quod  in  eo  dispositum  legitur  in  casu,   quo 

ArchiepisGopus  Taurinensis  sit  ludex  primae  instantiae 

in  canaa  immonitatis  ecclesiasticae ,    de  qua  in  dicto 

paragrapho,  ad  casum  etiam^  in  quo  ad  eumdem  Ar- 

chiepiscopum  Taurinensem  eadem  causa  de,  ac  saper 

immunitate  ecclesiasiicfi  ex  defecta  sententiae  intra  men« 

sem  prolatae  ab  Episcopo  primae  instantiae  sit  devo- 

hta  ioxta  legem  dicti  paragrapbi  extendimus,   ac  am- 

piamua  ;  immo  q^uatenus  Archiefiiscopus  Taurinensis  in 

caosis  praef^tis  m  prima  instantia  ooram  ipso  vertenli- 

biit  intra  praescriptum  memsem,  ut  praefertur,  senten- 

tiora  non  profe^ret,  tune  com  ad  Episcopos,  aut  Salu-< 

lianiBiy  aut  Ipporegiensem  causae  cognitio  iuxta  totiea 

merooratae  instructionis  disposita  devoWereti^r,  ac  pro- 

inde  poat  alterutrius  sententiam  pars  succumbens  ap« 

pellationis  beneficio  defraudata  esset^.quod  in  eadem 

instructioAe  nullus  Index  appellationis  in  hoc  casu  dc- 

signator,  bine  parti  appellanti  liberum  esse  alterum  ex 

Arcbiepiacopis,  et  Episcopis  in  ditionibus  temporalibus 
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Traité   entre    l'Espagne    et    la   Sar^ 

daigne    pour    Vabolition    du    droit 

d'Aubaine^      Signé  à  S.  Laurent   le 

Royale   le  27.  Novembre  1782* 

TroTaniiosi  il  R«  di  Sardegna,  e  quello  di  Spagna 
egoalmente  disposti  a  ?ieppiù  tonsolidfare  Pamicizia  e 
la   buona  armonia  che  fortunatamente  sussistano  fra 
ambi  i  Sovrani,   ed  alfincfaè  î  toro  rispettivi  sodditî 
provino  î  faTorevolî  effetti  cbe  debbofio  produire,  age> 
Tolando  loro  i  mezzi  di  moltipticare  fra  di  loro  i  nodi 
di  amicizia,  di  pârentela,  di  commflfcio,  e  délia  mutua 
corrispondenza   con   euî  vivono  oggidl,    hanno  deter- 
niinato  di  stabiiire  Cra  di  loro  una  assoluta  egaagKânza 
ed  una  intera  réciprocité  in  fatto  di  soccessioni.    Ad 
un  taie  effetto  gli  infrascritli  Plenipoienziarii ,   cioà  da 
parte  del  Re  di  Sardegna  il  Signor  Cavalière  Mossî 
di  Morano,  Ga?aliere  Gran  Croce  deirOrdineMilitare 
de'  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro ,  Gran  Mastro  della  Guar- 
daroba  del  Serenissimo  Signor  Principe  di  Piemonte, 
Imbasciatore  di  S.  M.  Sarda  in  questa  Real  Corte^   e 
da  parte  di  S.  M.  Gattolica,   il   Signor  D.  Giuseppe 
Monino,    Conte   di   Fiorida   Blanca,    Commendatore 
deli'Ordine  Reale  di  Carlo  III,  Consigliere  di  Stato  di 
S.  M«^  Primo  Segretario  di  Stato,  e  del  dispaccio,  e 
Sovraintendente  Générale  de'Corrieri  terrestri  e  marit- 
timi,  deUe  poste,  e  rendite  délie  Staffette  nella  Spagna, 
e  nelle  Indie,  e  délie  strade  del  Regno,  dopo  il  cam- 
bio  de*  loro  rispettivi  pieni  poteri,  inserti  per  copia  al 
fine  di  questa  Convenzione,  hanno  convenuto  in  nome 
de*  loro  rispettivi  Sovrani  de'  seguenti  articoli. 

(Suivent  les  5  Articles  de  ce  Traité  publiés  daoa  no^e 
Recueil  T.  lU.  p.  492.) 
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21. 

Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neufchâtel,  pour  là  parfaite  réci- 
procité entre  la  France  et  cette  Sou^ 
verainetéy  par  rapport  à  la  réintégra- 
tion des  masses^  et  à  Inexécution  des 
jugemens  en  fait  de  faillites.  En 
date  du  ^i.  Janvier  1785. 

Nom,  le  Président  et  les  gens  du  Conseil  d'Etat 
étabti,  par  ja  Majesté  le  ^oi  de  Prusse  en  jsa  .souve- 
raineté de  Neufcbatel  et  Yailangin  éii  Suisse,  savoir 
faisons:  qa^  toutes  les  fois  que  dans  des  cas  de  faiUites 
faites  en  France,  les  débiteurs  faillis  soit  les  syndica 
de  leurs  masses  n'auront  pas  saisi  nos  tribunaux  sur 
des  questions  relatives  à  des  effets  réclamés  pour  faire 
parde  desdites  masse»,  nous  ne  manquerons  jamais 
sur  les  réquisitions  qui  nous  en  seront  dûment  faites, 
à  faire  réintégrer  daiM  iesdites  masses,  les  effets  et 
biens  meubles  quelconques  y  appartenant,  qui  se  ixoxk* 
veront  rière  cet  état  Et  eH  second  Heu,  que  nous 
conformant  à  tout  ce  qui  a  été  convenu  entre  l'Auguste 
Couroone  de  France  et  le  :looable  corpls  Helvétique^ 
pai*  l'alliance  renouvelée  en  1777,  nous  continuerons  de 
rendre  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  cet  état, 
non  •seulement  les  sentences  et  arrêts  qui  auront  été 
compétéroment  prmioncés  en  France,  relativement  à  la 
distribution  des  masses  discutées  ou  liquidées  par  le 
juge  domiciliaire  do  débiteur  failli,  mais  encore  tous 
antres  jugemens. définitivement  rendus  en  matières  ci«' 
viles  par  des  tribonaitx  souverains  du  Royaume  de 
PiVDce^i  comme  s'ils  avaient  été  rendus  dans  ce  pays; 
le  tout  à  teneur  du  douzième  article  dudit  Traité  d'al-> 
fiance;  laquelle  présente  déclaration  nous  avons  ainsi 
donnée  sous  la  condition  très  esq>resse  et  dans  la  plaine 
et  parfaite  confiance,  qiie-les  citoyens  sujetii  et  habitans 
de  cet  état  éprouveront  la  plus  exacte  réciprocité  dans 
toute  l'étendue  du  Royabme  de  France  et  que  pour 
cet  effet,  il  Ipimra  à  Sa  Majesté:  Très  Chrétienne  de 
Cure  revêtir; notre  pifésen te.  déclaration  de  ses  lettres 
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1785  patentes  miregistrëes  partent  otr  H  conviendra  et  qu'il 
nous  en  sera  expédie  un  acte  en  bonne  forme  qui  nous 
servira  de  règle  dans  tous  les  temps.  En  témoin  de 
quoi,  nous  avms  revetti  la  présente  déclaration  du 
'  sceau  de  Sa  Majesté  notre  Souverain  Prince  et  sei- 
gneur usité  en  cet  état,  près  la  signature  du  soussigné 
Chancelier  de  Sa  Majesté  en  cette  Souveraineté. 

Eh  conseil  tenu  au  château  de  Neurchâtei  en  Suisse,, 
le  trente -et -unième  de.  Janvier  de  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-cinq. 

(L.  S.) .      Jeb  de  BoTva; 

22. 

Traité  entre  la  Sar daigne,  et  les  deux 

Siciles  pour  V exemption  du  droit  de 

Villefr anche  en  faveur  des  bdtimens 

Napolitains.    Signé  à  Naples,  le 

ii.  Mars  1786. 

Avendo  desideraio  S»  M.  il  Re  deUe  Sidlie  di  af* 
francare,  eliberarei  bastimenti  mercantili  dé^>snoi  sud-^ 
diti ,  che  navigano  colla  sua  Real  Bandiera  ine'  mari  di 
Nizza,  e  Villafranea,  dal  ;pagaraento  del  dazio,  e  dritto 
dette  di  Vailafranca,  che. à  iiome,  e  per  partedi  S.  M* 
Sarda  è  stato  soiito  finora.  di  esigerei  sopra'  Il  basti-« 
menti  délie  SiciKe<di  certa  !e  determinata  portata  nel 
loro  passaggio  per  detti  mari,  ed  esisendosi  S.  M;  il 
Re  di  Sardegna  .prestata<:allé  premure  idel  Re^  délie 
Siâlie  per  sempre  più  stringére»  e  raflferbare  gli'in^ 
timi  rapporti  di  pareatela.,  e  di  «micizia  feiieémentQ 
sussistenti  tra:le  =due  Ooftt^  comèiianehe  fra  i  rispettivi 
sudditi  la  niiglio^  eoiyispeiKlen9«w«d  arraoniav  fi  -è  a 
tal  effetto  tenuta  nn'anuchdv:oIe/negi>KiaBione'4riPii>Mr-* 
nistri  délié  due  rispettive  Gorti,  mediante  la  qualnisèno 
State  concerta  te  le  Mcessarie  '«ondizipni  '  di  riedpMicii 
convenienca..ddle  d«e.'Aite  Bàiti  «bntraenti  per  ïùfw^ 
petuo  riseatto  de'bastimenti  det^SieiKe  dal  pngamcnta 
del  cosl  dette  dazio  o  ^itto  di'Villafranoav  -  Éd  essendo 
sembrato  espediente  cosl  a  S.  AI;  il  fte^deUe  Sicilie, 
'  come  a  8*  M.  il  Ré'di  Sardegnâ  /di  stifKfls^e.telativah 
mente  a  tal  oggetto  un  atto  formule  dr^coliveiivione, 
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anche  per  prewairci  quakiBqiie  coiitestaasione;  che  po-  1786 
trebbe  insorgere  tra  le  due  Corti,  e  tra  i  rUpettivi 
sudditi.  Le  sud  dette  MM.  LL.  banao.a  tûl  effetto  ac- 
Gordato  le  facoità,  e  plenipotenza  opportuna,  cioè  S.  M. 
Sicifiana  a  D.  Domenico  Garacciolo  Marchese  di  Vil- 
lamaiqa^  Cavalière  dell' insigne  Ordîne  di  San  Gennarp, 
Gentiloomo  délia  saa  Caméra  con  esercisio,  e  sue 
Conaiglîere,  e  Segretario  di  Stato  pel  Dipartimento 
degli  affari  stranieri,  e  casa,  e  silî.  Rèali,  e  8.  M.  Sarda 
al  Marchese  Luigi  Giuseppe  Arborio  Gattinara  di  Brème, 
Gentiloomo  délia  saa  Caméra,  e  suo  .Inyiato  straordi- 
nario  presse  la  Corte  di  Napolî;  in  virtù  deile  qualî 
facoltà,  e  plenipotenze  reciprocameate  loto  accoraale^ 
sono  stati  essi  autorizzati  a  conferire,  trattare,  atiputare, 
e  ridarre  ad  effetto  laf^  sudetta  conveozione.  In  eoiise* 
guenza  U  nominati  Ministri  rispeltlvi^  dopo  di  axerai 
scambievolmente  mostrato  le  loro  plenipotenze ,  ed\  iiH 
sieme  conferito,  e  maturamenteesamiaato  l'affare,  sono 
fioaloieiite  rimasti  d'accordo,  e  convenuti  de'  seguenii 
ardcoli: 

I.  S«  M.  il  Re  di  Sardegna  in  virtù  délia  présente 
convenzîepe  abolisce,.  sopprim^,  ed  estingue  a  favoiredi 
totti  li  bastimenti,  e  navigli  jdelle  Sicilie.  il  dazio  deno* 
minato  di  Villafranca,  che  sinora  è  stato  da.  lahmt  , 
de'detli  bastimenti  e  navigli  di  certa  determinata  por- 
lata  esatto  nei  mari  di  Nizza,  e  Vitlafranc^v  ^i  mo4a 
che  potranno  qoelli  in  avvcinire,  e  dovranno  in  perpe? 
tuo  essere,  e  coosiderarsi  corne  interamente  Kheifi)  ed 
esenli  da  dette  dazio,  e  da  quatnnque  rîcerca,  o  mo- 
lesUa  par  lo  pagamento  del  medesirao« 

IL  Per  prezzov  ecorrespettjvo:  eqoi valante  dell' 
citittEione  éd' ftffranêazioile  di  dette  dazto  Jn  favore 
de'bastimeaU  délie  Sicilie^  &  M.iSiciliana  si  obbliga, 
e  j^rwnette  di  far  pagare  in  tatto  e  per  tufto  a  S.  M* 
Svda,  edJp  mano  deirinfrasciitto .  sno  Inviato  straor- 
dîaano,  o  dL  altra  persona:  a  cio  legittimaoïente  noto<* 
rizzrta  qui  in  Napoli  la. somma  dl^Iki^ati  Napoletani: 
setsÉnladîie  mUa  e  cinc|uecentO(,  ripartita  in  dae.paga- 
nenti  egoaK,  de'qnali  l'ulip  sarà  effettuato  neUa  fine, 
deirentranle  mese  di  aprile,  e  l'altro  nel  corM>  del  mese 
di  ottobre  dello  stesso  annô. 

I|L  Stante  il  présenté  accordé,  é  convenzione  su^ 
bito  che  la  mede^ma  sarà  r^ificata  dalle  due  Alte  Parti 
conlraenti,   totti  i  bastimenti  e  navigli  délie  Sicilie  po-* 
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1786  tranno  fiberamente  ha^igare  nei  mari  a^iaeanti  a  Nhta. 
e  Villafranca,  ed  a^rodare  a  quelte  spiaggie  e  parti» 
quaionque  sia  il  tempo  «  e  'i  deaâno  del  G>ro  ?ia^io» 
aenza  cbe  mai  per  ravvenire,  ed  in  perpetùo  possano 
essere  ricercati  o  molestati  pel  pagaménto  dd  dazio 
soddetto,  dal  qaale  anzi  dovranno  semprè  essere  ed 
andare  esenti,  e  franchi  «  ne  ai  pcrfrà  per  parte  di  S.  M. 
Sarda  stabilir  mai  in  a?venire,  o  far  esîgere  aopra  di 
essi  alcun  samigliante  dazio  o  dritto  sotto  qualonque 
titolo  o  defndminazione  per  causa  de'porti,  o  a  motivo 
di  castodia  dei  mari  o  coste  di  Nizza,  e  Viliafranca. 

IV.  Sotto  '  pretesto  per6  di  detta  esenzione  non 
aarà  lecito  ^i  bastimenti,  e  navigli  deHe  Siciiie  di  vo- 
lerai esimere  dal  pagaménto  degli  aitri  dritti,  ebe  da 
tutti  li  Sovrani  aogliono  imporsi^'  ed  esigersi  ne'Ioro 
porti  ali*arriv6,  e  partenza  di  ogni  baâtimento  mercan- 
tile, corne  sono  qoegli  di  ancoraggio,  e  di  atterras* 
gio,  ed  altri  simili,  cbe  nulla  banno  di  comune  coUa 
natura  del  dazio  di  Viliafraneà,  di  maniera  cbe  ii  ba« 
atimenti  délie  Sicilie  saranno  sempre  tenuti ,  come  pel 
passato,  di  pagare  detti  dritti  ne' porti  di  â.  M.  Sarda 
•ni  piede  sotito,  come  li  pagano,  e  pagberanno  li  ba- 
atimenti  deHo'  aitre  Nazioni  eaenti  dal  dazio  di  Yiila- 
franca. 

y.  Per  impedire  gli  abusi  facili  a  commetterai  dai 
Capitani  e  Paorqni  di  bastimenti  stranieri,  i  qnaii  per 
esimersi  dal  pagaménto  del  dette  dazio,  potrebbero 
indebitamente  servirai  délia  Bandiera  délie  Sicilie,  e 
deila  qoaiità  di  sadditi  di  S.  M.  Siciliana;  il  IHnco,  o 
altro  legno  destinato  alla  esezionO'  del  ibizio  di  Villa- 
franca,  sui  bastimenti  stranieri,  cbe  vi  sono  sottoposti 
incontra^do  in  mare  de'  bastimenti  o  navigli  con  Ban- 
diera Siciliana  V  potrà  inviare  la  sua  scialupp^  con  dae 
soli  uomini'  à  bordo,  senza  cbe  possa  dette  Pinoo  ap- 
prossimarvisi  oitreja  portata  del  cannone;'e  sulia  sola 
presentazieiie ,  cbe  sarà  fatta  al  Comandaqte  di  detta 
acialuppa  (il>  ifoale  perè  non  'potrà  come.  ne  ««cbe 
alcimo  délie  sue  genti  entrare  nel  bastimeirto^ona^igUo 
Siciiiano)  *p^r  parte  dei  Gapitnno,  o  Padroae  di  questo, 
deHa  sua  Patente  Ji  Bandiera^  o  Passaporto  solito 
accordarsi  ai  bastimenti  délie  âicille,:  conforme  al  no» 
dello ,  ch'è  inserito  in  -  piè  délia  présente  «iBvei^ione, 
e  la  qnale  Patente  o  Passaporto  servira  per  qhafi&care 
e  iegittimare  la   nazionalità  del   bastim^to/  e  délia 
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Bandlera:  la  «pdlâella  nave,  o  battimènta,  ehe  non  1786 
potrà  esimersi  dalla  presentazione  rfivisiata,  passera, 
e  proseguirà  lîberamente  il  suo  viaggio,  senza  ehe 
possa  essere  fermata,  visitata.,  ne  molesl»ta  per  ^aai- 
stan  motivo^  soito  pena,  in  casa  di  contravvenziona, 
o  del  minimo  torto,  che  K  si  faccia,  di  oon¥enienlo 
gastigo  ai  Comandanta  del  Pinco,  e  di  tatte  le  spese» 
danoî,  ed  interessi,  se  oceorreranno.  In  caso  perè 
di  dobbio,  che  malgrado  rasibizioiie  délia  Patente, 
potesse  avare  il  Çomandante  del  Pinea  in  qualehe  oc- 
casîone^  potrà  agîi  per  maggiorménte  assicurarsi  délia 
WgitUoiità  délia  Mazione,  e  deUa  Baodiera,  farsi  esibiro 
anche  dal  Padrone,  o  CapStatio  del  bastimeato,  ehe 
non  potrà  dispemsafsi  dal  monvtrarla  Tistnisione  ttain-» 
pala,  délia  quala  ha  robbligo  di  eiser  nionitb',  e  ehe 
gC  irien  data  iFnitaniente<*  alla  Patente  di- Bandiera, 
copia  délia  quale  viene.  aache  insertta  in  fine  deHa 
présente  convenzione* 

E  per  più  ainpia  spiegaziene  del  présente  articolo, 
ai  èdicoiarato,  e  convenoto,  €be  accadendo  in  decorso 
di  tempo  qaaiche  variezione  nella  formobt  délie  Patenâ 
di  Baodiera,  o  Pastaporli,  o  pinre  délia  istruzione, 
colle  quali  carte  di  mare  sono  abiiitati  a  navigare  le- 
giUioianiente  i  bast'^enli,  e^  navigli  délie  Sicilie,'  non 
doYrà  perciè  risullarne.alterazione,  o  pregiadizio  alla 
présente  convenzione,  e  solamente  si  àvrà  a  partedpare 
e  rimettere  all'Aminiragliàto  di  S.  M.  Sarda  la  formola 
di  dette  naore  Patenti ,  o  Pastaporti,  o  il  tenore  délia 
nnora  istrazione,  che  saramio  sorrogati  ai  précèdent!. 

VI.  Se  il  Capitano^  o  Padrone  del  bastimento 
portante  Bandiera  délié '8i<)ilie«  non  tfovaai  mifttita,  e 
non  preaenta  la  detta  Patente,  6  Passaporto»  o  in  cafp 
dibkogno»  laccennata- istruzione,  neile  forme  di  sopra 
enamate,  sarà  lecito  al  Çomandante  d'el  Pinco  di  ar- 
restera  esfo  bastimento,  e^  cokidurto  a(  porto  di  ViHa- 
fraoca,  o  di  Nizza  per  ]?i  far  esaminare  le  circostanze, 
e  la  BMBionaIfftà  del  medesiino  di  concerto  col  Console» 
o  Vice  -  Console  di  8.  M.  Sidiiaria,  il  quale  dovrji  es- 
sere riohiesto*  ed  întitato  ad  assistere  agli  interessi  délia 
Naziooe,  é  délia  Bandiei^a,  «é^mtnando  egli  il' bastî- 
meoto,  se  gli  avrà  a  restitofre  senza  rttardo  nel  caso 
ehe  Tenga  rieonoscioto  nazionale  délie  Sicilie. 

U  présente  articolo  si  eseguirà  parimenti  a  rigaardo 
de^baatimenti,  che  par  qaaiehe  non  prèveduto  accidente 

Nouv,  SuppUm,  Tome  IL  I' 
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1786 o  disgracia  4i  mttû  ûY^mti^  (Miroite  ia^  lor.PMenle 
di  Bandiera  o  ÎÉirusiQne<)..€fae  noa  pôtèsae.fiercio  esi- 
birsi  .dÎEi  loro- Capilani^  o  Padroni  affînchè  îa  tali  casi 
ao0  po»sa<  $iijBce4«ire  sorprejia  o  equivoco» 

.  ^.VIL  La  presenio  convepxionfî  verre  cait&eata  «elle 
golit^  torme  d'rispetliyi  So^raoi,  e  te.ralifiche  «arànno 
.qui. in  Napoti  cambiale  fra-M  termine  di  quarante  gioroj, 
e  più  presUi,  ft»  aarà  posûbile;  e  lesecuiiene  delta 
mededima  MlniMierà  dal  dk  del  oaoubio:  redpreeo  délie 
ratifidbe.  A  qiiale  effelto  «aranno  speditisie^piibbliiuifi 
f;li  opporlooi  ordinl  e  proclaroi,  praCieandpsi  perciè, 
^affille  di  far  consUre  délia  |)erpetua<esciii:^n6y.ed  si- 
fi^ancameiuto  già  .lâmyeniUo  det  daaiov-eidriM;o.delto 
4li  Villafràiiea  a  £lv.efe  de' bastiraenti. délie  finsilje;  le 
«tiiesse  formàliÊk*  usate^a  rig«ardo  .dellel  altre  îNasnùni, 
ebe  hanjio.acqeistata  çer.  Il  loro  hastimenti  la>:nede- 
«ima  efenzione  del  dasiio  »auddette. 

In  fededi  che  Noi  qui  sottoflcriiii:^  muniti  di  ple« 
.nlpoteDza:di  S.  Mi  SioiliaiNi^  e^  S;  M»  Sarda,  abbiamo 
in  ior<^  aôme  firmala  la:  présente  oonven^ieoe^  o;  vi  afa»- 
JUanK»;  fattA  apporre  \  sigiUi  idelle  Nosiréapmi., 

.  .  Nap^li,  :  tadaei  marzo  det  mille  aetteoentel  <^ 
laidMkftri.'.':     i-  l   '  '  '  '  ;•••...•.••■ 

Ratifié  par  le  JRjûides  deux  Siciles  le  29  mars  de 
'la  même  année. 


Tvmté^  entre  lie  Moi  de  SardaignSy  et 
iwi\Reîne  du  Portugal  pour  Vaboli- 
tion  ]j^ù^  drçitd^  jSigné  à 

xta^hQne^  le  ti.  Septembre  ±787^ 

.  Sç;M^>té  U^^^  fie  Sardaigw,  kSa.Majestd 
Trèa-C^idèle  égf/ement;  diflpoeéea  à  rafier^uir  de  plue 
en  plus  la  bonue  barmonie,  et  aqu^é,  ^  anh^isleat 
tieureuçement  entre  iS^ei^  ^^t;  d'en  f^ire  .  ressentir  les 
effets  favorables  à  leurs,  sujets  respectifs  en  leur  faci- 
litant les  oioypns  de  multiplier  entre  m^f^  les  liaisons 
d'amitié,  de  pariçaté^  de  commerce,  et  de  correspon- 
dance mutuiçllç»  qui  çi^stçnt  d^à  eaUrq  ei^jL,  ont  ddter- 
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miné  d'â^b^r  .fifrtre  ks  si^cAf  «fie^/rëaprocilë  «»ûère  17» 
CD  fait  d^'  saccessIoQs. 

A  cet  c^et  les  PlénipateiU|air«9  toiisfign^Sr  «avoir 
de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi, de  Sardaigne  le  Très- 
lUostre  Seigneur  Pbâippe  S,  M^ariin  Comte  de  Fronts 
Gfentilhomaie  de  k  Gliaiiilire  d0,  8a  Majesté  et  son 
Ministre  Pléimotentiaire  >qprè«  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle;  et  delà  part  de  Sa.Majesté  Très-Fidèie  le  Trés- 
lUustre  et  Tr£;0:J@xqe)lent  /^igneur  M^rtinho  de  MeUa  e 
Castro,  de  son  Cai^eil,  jidinisAr;^  et! Secrétaire  4'état 
pour  ks  affairjss  de  la  Maifine^  et  d'Outre  Meri  et  aèi- 
toeUement  aussi  pour  le«  affaires  étrangères,  après 
avoir  échangé  leurs  pleinspowoirs  respectil««  d<wit.le$i 
copies  seront  transcrites  à  la  fi^  dç  Ja. présente  qofi- 
vendon,  sont  eoif venus  pour,  et  «au  nom  de  leurs  Squi» 
verains  des,  articles  suivants* ,       . 

L  Les  sujets  4e  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne, 
et  ceas  de  ^  .Majesté  Très -Fidèle  auront  la  libre 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  .quelconques  par 
testament,  par  donation,  ou  par  tout  autre  acte  re- 
connu vaUble^ 'et  légitime  en  faveur.de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  l'une ,  ou  Tartre  domination, 
et  leurs  béritiefs  sufets  de  Tune,  pu  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  et  tous  ceuK^  ayant  titr^ 
valable  poiju:.  'exercer  leurs  droits ,  -  leurs  procureurs, 
mandataires  I  tuteurs  ou  cur^teur^  pourront  recueillK* 
les  saccessi^^ns  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les;  Bt^ts 
respectifs  tant  de  Terre  ferme,  qu'autre,  soit  ab  in- 
testat, soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres, disposi* 
tions  légitimes,  et  posséder  les  biens,  soit  fneuMei9:t 
et  immeubles  quelconques  sans  aucune  exception,  les  . 
droits,  noois,  raisons,  et  actions,  et  en  jouir. ^a«fl 
avoir  besoin  d'autres  lettre»  de  naturalité^  ou  Autre 
coBcesmon  spéciale;  transporter  les  biens  et  effets 
meUMers  où  ils.  jugeront  à  propos,  à  régir  «  et  faire 
valoir  les  iiaiiieubles,  ou.  en  disposer  p^r  v-ent/e^  pu 
autrement,  sans  aucune  difficulté,  ni  emp^cbfim^n^  «en 
donnant  toutes  décharges  valables,  et  en  Justifiant 
seulement  de  leurs  titres,  et  qualités:  et  seront  Issdits 
béritiers  traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats 
où  les  successions  leurs  seront  écbue»,  aussi  favora* 
blemeot  que  Jes  propres  et  naturels  sujets  du  pays, 
bien  eoteodu  ^qu  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois  »  for- 
malités et  droits,  auxquels  seront  sounûs  ceux-ci. 

D2 
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1787  H.  Bt  afin  de  teupars  mietix  ëtablii-  éette  pfér- 
faite  réciprodté  entre  les  sujetu  respectifs  que  le^ 
Hautes  Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  ^  été 
arrêté,  et  convenu  ijue  ni  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Très -Fidèle  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  ie  Roi  de 
Sardaigne,/ni  cenx  de  Sa  Majesté  Sarde  dans  les  do<- 
minations  de  Sa  Mafesté  Très -Fidèle  seront  ténus  à 
aucuns  droits  sous  le  titre  de  détraction,  ni  autre 
quelconque  de  quelque  nom  qu'il  puisse  être  pour 
raison  des  biens  qui  leur  parviendront  par  legs^  dona^ 
tion,  succession!»  teâCamentaires ,^  ou  ab  intestat,  ni 
pour  Texportation  des  meublés,  on  prix  d'iceux,  ou 
des  iflioieiibles  qui  lui  seront  ainsi  échus >  oii  acquis: 
et  qu'au  cas  que  lesdfCs  héritiers,  légataires,  on  dona<^ 
taires,  après' s^être  mis  en-  possession  des  successions, 
ou  choses  léguées,  ou  données,  préfèrent  de  continuer 
k  les  posséder,  et  d'en  jouir,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
d'autres  droits  que  ceux,  auxquels  sont  sissujettis ' les 
sojeté  propres,  et  naturels  du  pays,  où  lesdites  suc- 
cessions se  trouvent. 

III.  Pour  cet  efiet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
baigne,  et  Sa  Majesté  Très -Fidèle  dérogent  expressé- 
ment par  la  préseiite  convention  à  toutes  loix,  ordon* 
mificés,  statuts,  arrêts,  coutumes,  et  privilèges,  qui 
pourroient  y  être  contraires,  lesquels  seront  censés 
non  avenus,  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  re- 
spectifs pour  les  cas  exprimés  dans  les  ^deux  articles 
précédents. 

;  IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelqties  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétants  con- 
formément aux  loix,  statuts,  et  usages  reçus,  et  au- 
torisés dans  les  lieux,  où  lesdites  dispositions  auront 
été  faites,  en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent 
revêtus  desr  formalités,  ou  des  conditions  requises  pour 
la  validité^  dans 'le  lieu  dé  leur  confection,  ils  auront 
égalenïent-  leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre 
Partie  contractante,  quand  ménie  dans  ceux-ci  ces 
actes  seroient  assuj'ettis  à  des  formalités  plus  grandes, 
'et  à  des  règles  différentes  qu'ils  ne^  le  sont  dans  le 
pays,  où  ils  ont  été  rédigés. 

y.  La  présente  convention  sortira  'son  plein  et 
entier 'eâ\ït  dès  le  jour  de  la  signature;  et  sera  ratifiée 
par  les  Souverains  respectif!^;  lea  ratifications  seront 
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édiangées  éwA  l'espaoe.  4e  deux  mois,  du  plutôt  li  1787 
faire  se  peut,  et  deux  mois  a|lrè«  cet  échange,  cette 
même  conreiilion  sera  iotérinée,  et  enregistrée  dans 
les  tribunaux  des  deux  Etats,  et  publiée  partout  où 
besoio  sera  dans  la  forme  la  plus  solemnelle  usitée  en 
pareil  cas  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
de  Sa  Mi^esté  le  Roi  de  Sardatgne,  et  de  Sa  Majesté 
Très- Fidèle,  autorisés  par  nos  pleinpoUToirs ,  ayons 
signé  deux  originaux  de  cette  convention  <  et  lenra 
avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes  ^  et  chacune  des 
Parties  a  gardé  le  sien« 

Fait  à  Lisbone  ce  onzième  septembre  nulle  sept 
cent  quatre  vingt  s?pt.  * 

Philippe  S.  Martin  de  Fbont. 
De  MbIiLo.  &  CASTao, 

Ratifié  par  la  Reine  du  '^oriugal  le  iO  novembre 
de  la  même  année. 


:  ■24-  '••". 

Traité  entre  la  Grande-- Bretagne  et 
Maroc.       Signé  à  Sale^,   le  li.  Avril 

1791. 

Praised  be  God  alone! 
Thîs  is  a  copy  of  the  writing  of  the  Treatîes  of 
Peace'between  the  Lord  6f  theFaithfuI,  vrha  is  crow- 
ned  Defender  of  the  Law ,  bv  the  Grâce  of  God  of 
the  Universal  World,  thathis  prbsperity  mày  never 
be  at  an  end. 

Mahomed  el  Mehidi  f(l  Yazid,  ;Wh^^  God  bas  çrown- 
ed  at  tbe  head  o(  his  treops^jhat  bis  famé  may 
be  continued  to  be  named  in  bis  Dominions;  and 
George  the  Third^  King  of  Çpgland;  -*-  ip  Forty* 
three  Articles^ 
L  For  the  freedom,  csecurity,  and  perfeot  case, 
of  the  sobjets  of  both  parties , . 

It  is  agreed,  that  .tbe/Englisb'  shall  baireJiberty 
to  establisb  ajConsul  (or  -as  many. Consuls  as  they 
please)  ia  the  Dominions  of  the  Bmperor  of  Marocco> 
who  sball  boTo  tbe  liberty  of  the  Country,  and  resiAe 
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1791  in  Bny  Port  or  plaoQ  he  eho^ofes,  whelber  iiiaritiine 
ar  Aot,  as  be  may  fihd  mon  condftcîfe  to  t^e  service 
of  kheKin^  his  ro&ster,  and  advantageotfs  to  the  trade 
of  His  subjeètâ^  ■ 

IL  The  Engl»b  Cotisai  residing  in  the  Empe- 
ror^s  Dominions  shali  be  tréated  at  ail  times  wilh  tbe 
respect  and  eivilîty  due  to  his  character;  —  His  per- 
aon  and  honso  shalt  be  inviolable,  and  if  any  persen 
injures  or  hiBttIts  \Am  by  Word  or  deed^  he  snall  be 
•eve^ely  panisbed.  He  shall  bave  ftberty  to.  choose 
his  own  '  ihterpreters  and  servants,  eitbér  Mussnlmen 
or  others,  who  are  not  to  pay  tbe  poli-tax,  or  any  tin:  or 
contribotiott  whatsoever  ;  he  shall*  be  attewed  à  place  to 

Kra^  in  ;  he  sball  Ifave  libertv  at  ail  times  ôf  hoistitig  His 
[ajesty's  flag  on  the  top  or  his  bouse,  either  in  town  or 
country,  and  in  his  boat,  when  be  passes  on  the  wa« 
ter;  be  shall  not  pay  do^  for  furniture;  ciothes,  baç- 
gage,  or  any  other  necessaries  whieh  he  iiïiports  in 
the  Emperor's  Dominions,  for  the  use  of  himself  or 
his  famîly;  and  if  tbe  nature  6f  thé  service,  or  any 
otber  motive,  reqnire  his  absence  from  Barbary,  neither 
himself,  his  servant^,  baggàge,  or  effects^  shalt  be 
stepped.  or  detained  apoii  any  pretehce  whatsoever; 
bl^  sbaÙ  bave  free  leave  to  go  and  to  return  as  often 
as  be  may  think  it  necessary;  and  ail  honors  or  privi- 
lèges that  are  now,  or  may  hereafter  be  granted  to 
)he  Consul  or  Deputy  of  any  other  Power,  shall  like- 
wîse  be  granted  to  the  Ënglish  Consul  and  his  Deputy. 
Ht.  Englisb  subjects  are  permitted  to  corne  with 
tbeir  ships,  merchandize,  or  goods,  to  ail  parts  of 
the  Emperor^s  Dominions;  to  enter  into  the  same,  to 
remain  and  réside  tbere  without  any  limitation  of  time; 
aiso  to  hire,  or  b.uild  bouses  or  stores^  and  tbe 
English  f^tibjectâ  vli^ting  or  residing  in  th^  Dominions 
of'Sihe^Bmperoi',  and  the  subjects  of  the  Emperor, 
vishing  ér  miding  in  any'**part  of  tKe  EngHsh  Domi- 
liîbrts,  shall' ncft  do  to  éacb  other  any  harm^  ofFence, 
or  injury,  either  by  word  or  deed,  but  shall  treat  eâch 
otber  with  ail  possible  respect  aftd  fricmdsM]^. 

IV.  English  subjects-,' 'W  any  lÉnder  BngKsh  pro- 
tectibn  rerfding'^in.»  or  tra'iKng  to,  «ny  part  of  the 
Dominions  orf  uie  Empen^r,'^ sball  be  fn  perfect  «ecu- 
rity  as  to  their  persons,  property,  and  éffects;  they 
sliall  enjoy  tbe  enlire  freedem  and  *  exercise  of  tbeit 
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reSgion  vidumt  tfie  leaaC  r€|proiip|i..#f  iifil^iitv  and  fbàftirOl: 
bave  a  convenieot    place   f<kr  their .  baryi^g   gronnd, 
agaiost  whioh,  or  thei  bodies  buried.ia  thec^HmêrjTv  no 
violence  cnt  iadecency  thall  ïm  ooœinitled;  tboy  ;sbQll 
hâve  tbe  lib^ly  of  the  town  and  c^uftfry;.  mayeboose: 
theirowaîfitfr^iretersy  brok^fs^  GOtm^ra,  aM  e^vaats,  ; 
be  they  Mussulmen  or  nof,   whom  they  ina>y  dispatjeh^ 
at  their  f Ieaa9re  iivith  lib^r(y^|o  g^  .fr^oai  .fJ^^  to  place 
either  by  «ea  or  land;  ai|d  wbeiUBveiî   tbey.  tbitik  pno* 
per  they  oiay  ^  o^r  eead  .on  jb0ard.  atiiy  ^bijpi  wWf^er« 
either  in  (he  port  or.  t^9A^  wA  neîtker  iiky  a^  theic 
doi^ties  of  aay  ra%im:  eball.  fwg  tke  poU-taiii'  er 
any  other  tax.    .         ,.,;-. 

V.  No  Eiiigli«b  siibjecl,  otipereon  imdc^  Gnglish 
protection.»  shaU  be  forced  -to  ;f^U  or  b^y  a^iiy  tthiag 
conirary  to  tbejir  iticli^atton^  mt  eballf  iN  .Moore  take 
aay  eOecta  frem  ihem  bui  by  their  own  tQOQi^nt,  a€« 
cordiog  to  an  i^grçeoNHit  fnade;  ajnd  ib?  like  eodduct 
fball  bit>aJMfr^  by  thf»  Eagtkb  towacde.aaciji  Moora 
as  fflay  Aift4n  ihe  Ëilglipb  Do^nioa^. 

VJt  No  Bngliah  euhje^i  or  persoa  ua4er  £!^gltab 
protectioa  sbaU  be  bound  lo  pey  tb)e  debla  nf  ainy  otber 
Ënglish  aobjeett  or  ef  any  %lbe^  persoo  ndiàteeeyer, 
Qnless  be  become  sarety  for  thç  e4l»ie  by  a  publie  act 
niuter  bis  0^11;  beedv 

VII.  Soeb  cïua^a  Qt)  différences  a^  may  ari«e  ia 
Barbary  belweea  tbe.  ^objectai  of  Hia  Impérial  Majeetjr 
aodËngliah  etibje^te,  sbâtl  net  be  deeided  by  the  Gadi  ^ 
or  Jodg^  pf  thç  pkicei  bipt  are  to  be  determined  by 
the  Governor.  of  tbe  Ciiy«  and  the  Bngliab  Gooetil  or 
bis  Depoty  ;:  nor  ebail  an  l^lngiisb  tul^ect,  or  ona  un- 
<ler  ËQgliab  proteotioipt  be  obliged  on  any  preteaeiB 
topres^t  kiiBself  before  the  ordinary  magistracy  of 
tbe  coiintr;^  ;.  afid  ail  sa^h  Caoses  aa  may  ariae  be< 
tweea  Eiaftliab  sjubjeets,  or  thèse  under  Englisb  prOtee« 
tioo.  ahM^  b^.detertniaed  by  the  Bngiish  Consul  or 
lui  depety  aloneu , 

VIIL  If  there  happen  any  qaarrel  between  any 
(liab  sttb^et,  or  p^son  uaaer  EngUsb  protection, 
Massidineo^  by  which  either  pf  tbem  may  receiye 
detrimeotv  MiaCeuie  sl^all  be  heiird  and  determiiied> 
by  the  Siiip€irer'alaoe;^an4  if  the  SiPglish  subject,  «r! 
persoa  nn4er<fi|igl«sh  piKH^tipnv  b<»-,tWriaggfessor,iM 
M  H.puiHsbefL  y^\tàk\»  gr<«ti|i;  «ew^ity^^haifjftiMi»^!^ 
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1791  goitty  of  tke  Hke  offéMe^  otrght  to  be;  and  if  he  es- 
cape,  no  other  Englisb  «abject,  or  person  nnder  En- 
gfish  protection,  shatl  suffer  on  hîs  account,  or  in  bis 
place;  and  if  it  appear  that  the  crime  was  committed 
by  accident,  or  in  bis  own  defence^  be  shall  be  tr.eated 
agreeabiy  to  the  cottoms  obserred  towards  Mossalmen 
in  like  easef.  * 

And  if  any  qoarnel  ghall  happen  betweèn  Bnglîsh- 
men  and  Massalmen  in  any  part  of  the*  Dominions  of 
tbe  King  of  England,  by  wbich  one  of  them^  may  re- 
çoive, détriment,  tbo^aamO  «bail  be  beard  before  an 
eqoal  number  of  Mqs^ilnien  and  Christians,  and  deter- 
mined  agreeably  to  tbe  laws  of  England. 

IX'.  Ail  subjects  of  thé  Emperor  wbo  shall  bave 
been  madcf  slaves,  and  shall  escape  to  any  Bngiish 
ship  of  war,  or  to  any  p^rt  of  the  Englisb  Ilominions, 
sbaH  be  protecjted  and  sent  with  ail  convenient  speed 
to  their  homes  ;  and  in  fike  manner  ait  Ënglisb  subjects, 
wbo  may  escape  from  any  garrison  on  ihé^ctoast  of 
Africa,  or  from  any  place  without  the  En^^lMi  Domi- 
nions, whene  they  were  prisoners  or  slaves,  to  any 
part  of  tbeEmperor's  Dominions ,  shall  immediately  be 
free»  and  be  delivered  up  to  the  Consul  or  bis  depnty, 
or  be  sent  to  Gibraltar. 

X.  No  Bngiish  subject,  or  person  ûndef  EngKsh 
protection,  shall  bepermitted  to  tnrn  Mussnlman,  being 
mdaced  thereto  by  surprize^  aniess  he  volontarily  ap* 
pear  before  the  Governor  with  the^  British  Consul  or 
bis  Depoty  three  tiiiies,  in  three  days,  and  each  day 
déclare  bis  resôlotion  to  turn  Mahometan, 

XL  Any  Bngiish  subject,  or  person  under  Bngiish 
protection,  turning  Moor^  and  -having  in  bis  possession 
goods  or  estate,  the  property  of  other  Bnglisn  sulqects, 
or  books  or  papers  relating  to  the  property  of  other  ^ 
Engifsh  subjects,  ail  such  books,  papers,  goods,  or 
estate,  shall  positively  be  delivered  to  the  British  Con- 
sul or  his  deputy,  that  they  may  be  conveyed  to  their 
true  ownei^s. 

Xn.  Ali  Bngiish  sobjects  of  every  dénomination, 
that  may  be  in  the  Emperor  of  Morocco's  Dominions, 
shall  always ,  and  at  ail  times ,  both  of  peace  and  war, 
hâve  foll  and  absolate  libisrty  to  départ  and; goto  their 
ownor  any  other  coontry,  npon  any  abip  or  Vessel  of 
what' nation,  sofiver'^hey  shall  thiok  fit;  tb^  sball'  be 
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permltled  to  seil,  or  «Hêiiatê  fthdr  oioveable  or  immb*  1991 
veeble. estâtes,  nnà  to  carry  away  the  price  thereof, 
mûk  theîr  effects,  goods,  faroilies,  or  servants,'  vbe- 
ther  born  in  the  ceuntry  or  not,  withoot  any  interrup- 
tion or  bindrance,  and  the  same  privilège  shall  be  al«' 
iowed  to  ail  the  eubjeets  of  the  Ëmperor,  who  may 
be  in  the  English  Dominions. 

XIII.  If  any  English  subject,  or  pcrson  under 
English  protection,  dies  in  any  ^rt  of  the  Bmperor'a 
Dominions,  bis  goods  and  monies  shall  not  be  seited 
by  the  Governor,  Jodges,  or  other  Officers,  who  shall 
likewise  make  no  enquiry  after  the  same;. but  the  said 
goods  and  monies  shall  be  received  by  such  person  or 

tersons ,  whom  the  deceased ,  by  will ,  shall  bave  made 
is  heira,  in  case  they  be  présent;  bot  if  the  heirs  be 
not  there,  then  the  executors  constituted  by  the  de- 
ceased,  or  in  their  absence,,  the  Consul  or  bis  Deputy, 
shall,  after  having  made  an  inventory  of  ail  the  pro- 
perty  left,  take  them  into  custody  for  the  benefit  of 
the  lawfol  heirs.  —  And  in  case  any  English  subjectr 
die,  nothaving  made  any  will,  the  English  Consul,  or 
his  Depoty  shall,  after  having  made  an  mventory,  pos- 
sess  himself  of  his  goods  and  monies,  for  the  ose  of 
the  kindred  and.  heirs  of  the  deceased:  and  the  Go* 
remor,  or  any  other  Officer  in  power,  in  the  place 
where  sach  person  shall  die,  shall  order  ail  debts  due 
to  the  deceased  to  be  paid  to  the  Consul  or  his  De- 
poty,   for  the  above  uses, 

XIV.  It  is  agreed  and  understood  that  ail  the 
German  subject's  of  the  King  of  Eogiand,  or  inhalH- 
tants  of  bis  German  Dominions,  and  ail  the  inbabitanta- 
of  Gibraltar,  are  and  shall  be  considered  as  English 
sobjects,  and  entitled  to  the  privilèges  of  English  sub* 
jecto  to  ail  intenta  and  purposes,  as  if  they  were  born 
io  the  City  of  London  :  and  if  any  place  or  dominion 
sbali  bereafter  become  subject  to  the  Kinç  of  England, 
either  by 'Cession  or  eonquest,  the  inhabitants  thereof 
shall  be  considered  as  English  subjects,  and  be  a)i  full^ 
entitled  to  ail  the  privilèges  of  EngKsh  subjects  as  if 
soeb  place  or  dominion  was  now  especiaily  named  in 
this  Troaty. 

XV.  The  subjects  of  the  King  of  England,  and 
thoae  ander  His  said  Majesty's  .broteetiônv  over  and 
abofe  |ho  ^idations  contained  fn  this  Trcaty,  aball 
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1791  goiHy  of  the  Hke  ôfféhce  avght  to  be*  nfid  if  he  es* 
cape,  no  other  Englhb  sobject ,  or  person  nnder  En- 
gfish  protection  «  shatl  suffer  on  bis  account,  or  în  bis 
place;  and  if  it  appear  that  the  crime  was  committed 
by  accident,  or  in  bis  own  defence,  be  shall  be  tr.eated 
agreeably  to  the  costdms  obserred  towards  Mossalmen 
in  like  casef. 

Aod  if  any  qnarnel  ghall  happen  betweèn  Engirsh- 
mefi  and  Mussalmen  in  any  part  of  the- Dominions  of 
the  King  of  England,  by  wbicb  one  of  them<  may  fe- 
ceive.  détriment,  tbe^sémO  sbaH  be  beard  before  an 
equal  number  of  MQs^ilmen  and  Christians,  and  doter- 
mined  agreeably  to  the  laws  of  England. 

IX:  AH  subjects  of  thé  Emperor  who  shall  bave 
been  madcf  slaves,  and  lihall  escape  to  any  Bnglish 
sbip  of  war,  or  to  any  p^rt  of  the  iiinglish  Ilominions, 
shaH  be  protecjted  ànd  sent  witb  ail  conTonient  speed 
to  their  homes  ;  and  hfi  Tike  manner  att  Ënglisb  subjects, 
vfho  may  escape  from  any  garrison  c(n  ihéoctoast  of 
Africa,  or  from  any  place  without  the  Enj^lMi  Domi- 
nions, whene  they  were  prisoners  or  alavek\  to  any 
part  of  tbeEmperor^s  Dominions  9  shall  immedîately  be 
free,  and  be  delivered  np  to  the  Consul  or  bis  deputy, 
or  be  sent  to  Gibraltar. 

X.  No  Bnglish  subject,  or  person  ûnder  English 
protection ,  shall  be  permitted  to  tnrn  Mussnlman ,  being 
indoced  thereto  by  surprize,  unless  be  volontarily  ap- 
pear before  the  Governor  with  the^  British  Consul  or 
bis  Depoty  three  tiiiies,  in  three  days,  and  each  day 
déclare  bis  résolution  to  torn  Mahometan. 

XI.  Any  English  subject,  or  person  under  Bnglish 
protection,  torning  Moor^  and -having  in  bis  possession 
goods  or  estate,  the  property  of  other  Bnglisn  sulqects, 
or  books  or  papers  relating  to  the  property  of  other  ^ 
Engirsh  subjects,  ail  such  books,  papers,  goods,  or 
estate,  shall  positively  be  delirered  to  the  British  Con- 
sul or  bis  deputy,  that  they  may  be  conye^ed  to  their 
true  ownei^s. 

Xn.  AU  English  subjects  of  etery  dénomination, 
that  may  be  in  the  Emperor  of  Morocco's  Dominions, 
shaU  always ,  and  at  ail  times ,  both  of  peace  and  war, 
hâve  foll  and  absolute  libërty  to  départ  and; goto  their 
own.  or  any  other  country,  npon  any  sbip  or  veisel  of 
what'natiVQ  sOftv^they  shàlt  thiok  fit;  tb^  êMi  be 
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permitted  to  seil,  or  «B^iiate  fth^  oioreabto  or  immb-  179t. 
veoble. estâtes,  aii4  to  carry  away  the  price  thereof, 
wîth  their  effects,  goodsv  faioilies,  or  servants/  vhe^ 
ther  bom  in  the  country  or  nc^  wUhoot  any  interrup- 
tion or  bindrance,  and  the  saine  priviiege  shali  be  al«' 
lowed  to  ail  the  eobjeets  of  the  Ëmperor,  who  may 
be  in  the  English  Dominions. 

XIII.  If  any  English  subjeet,  or  pcrson  under 
English  protection,  dies  in  any  ^rt  of  the  Bmperor's 
Dominions,  his  goods  and  monies  shall  not  be  seiced 
by  the  Governor,  Jodges,  or  other.  Officers,  who  shatt 
ttkewtse  make  no  enquiry  after  the  8ame;.but  the  said 
goods  and  monies  shall  be  received  by  such  person  or 

{ersons ,  whom  the  deceased ,  by  will ,  shall  bave  made 
is  beira,  in  case  they  be  présent;  bot  if  the  heirs  be 
not  there,  then  the  executors  constituted  by  the  de- 
ceased,  or  in  their  absence,,  the  Consul  or  his  Deputy^ 
shall,  after  having  made  an  inventory  of  ail  the  pro* 
perty  left,  take  them  into  custody  for  the  ben^t  of 
the  lawful  heirs.  —  And  in  case  any  Enjglish  subjectr 
die,  not.having  made  any  will,  the  English  Consul. or 
hisDeputy  shall,  after  having  made  an  mventôry,  pos- 
sess  hinnself  of  his  goods  and  monies,  for  the  uise  of 
the  kindred  and.  heirs  of  the  deceased:  and  the  Go- 
yemor,  or  any  other  Officer  in  power,  in  the  place 
where  snch  person  shall  die,  shall  order  ail  debts  due 
to  the  deceased  to  be  paid  to  the  Consul  or  his  De* 
puty,    for  the  above  uses. 

XIV*  It  is  agreed  and  understood  that  ail  the 
German  subjects  of  the  King  of  Eogtand,  or  inhal»*' 
tants  of  bis  German  Dominions,  and  ail  the  inhabitantS' 
of  Gibraltar,  are  and  shall  be  considered  as  English: 
sabjects,  and  entitled  to  the  privilèges  of  English  sub- 
jeds  to  ail  intenta  and  purposes,  as  if  they  were  born 
in  the  City  of  London  :  and  if  anv  place  or  dominion 
shall  bereafter  become  subject  to  the  King  of  England, 
either  by  cession  or  conquest,  the  inhabitants  thereof 
shall  be  considered  as  English  suiigects ,  and  be  a)i  fully 
entitled  to  ail  the  privilèges  of  EngKsh  subjects  as  if 
soeh  place  or  dominion  was  now  especially  named  in 
this  Treaty. 

XV.  The  sobjectsof  the  King  of  England,  and 
those  ander  His  said  Majesty's  ;protectiQii>  over  and 
abofo  |ho  ^ttlations  contoined  f|i  this  Treaty,  aball 
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1791  goitty  of  tke  Kke  offéiice'  atrght  to  be;  and  if  he  es- 
cape,  no  other  Englisb  sobject ,  or  perâon  nnder  En- 
gltish  protection,  shati  suffer  on  hi«  account,  or  in  bis 

S  lace;  and  if  it  appear  that  the  crime  was  committed 
y  accident,  or  in  bis  own  defence,  be  shall  be  treated 
agreeably  to  the  coatdms  obserred  towards  Mossalmen 
in  Hke  casêf. 

And  if  any  qoarrel  ghailhappen  between  Bnglish- 
men  and  •Mu98alinen  in  any  part  of  the*  Dominions  of 
the  King  of  England ,  by  which  one  of  them^  may  re- 
çoive deirimeiit,  tbo'aamo  sbaH  be  beard  before  an 
eqaal  number  of  Mqe^ilmen  and  Christians,  and  doter- 
mined  agreeably  to  the  lawa  of  England. 

IX.  Ail  subjects  of  thé  Emiperor  who  shall  bave 
been  madcf  slaves,  and  shall  escape  to  any  Bnglish 
ship  of  war,  or  to  any  p^rt  of  the  Bnglish  Ilominions, 
shaU  be  protedted  and  sent  with  ail  convenient  speed 
to  their  homes  ;  and  in  Tike  manner  ati  Englisb  subjects, 
who  may  escape  from  any  garrison  an  ihé^ctoast  of 
Africa,  or  from  any  place  without  the  Enj^lMi  Domi- 
nions, where  they  were  prisoners  or  slaveil,  to  any 
part  of  tbeEmperor^s  Di^minionsy  shall  immediately  be 
free»  and  be  delivered  up  to  the  Consul  or  bis  depnty, 
or  be  sent  to  (3ibrallér. 

X.  No  English  subject,  or  person  ûnder  Enjrfish 
protection ,  shall  be  permitted  to  tnrn  Mussnlman ,  being 
indaced  thereto  by  surprize^  aniess  he  volontarily  ap- 
pear before  the  Governor  with  the^  British  Consul  or 
bis  Depnty  three  tidies,  inthree  days,  and  each  day 
déclare  bis  resolotion  to  tnrn  Mahometan. 

XL  Any  English  subject,  or  person  under  BngBsh 
protection,  torning  Moor^  and -having  in  bis  possession 
goods  or  estate,  the  property  of  other  English  sulqects, 
or  books  or  papers  relating  to  the  property  of  other  ^ 
English  snbjects,  ail  soch  books,  papers,  goods,  or 
estate,  shall  positively  be  delivered  to  the  British  Con- 
sul or  his  deputy,  that  they  may  be  conveyed  to  their 
trae  ownei^s. 

Xllé  AU  English  sobjects  of  every  dénomination, 
that  may  be  in  the  Emperor  of  Morocco's  Dominions, 
shaU  always ,  and  at  ail  times ,  both  of  peace  and  war, 
bave  full  and  absolate  liberty  to  deplart  and;  go  to  their 
own  or  any  othw«  coontry,  npon  any  tbip  or  Vessel  of 
i»^kat  nation  soifvM^^hey  shalt  thiok  fit;  tb^  nMV  be 
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permittod  lo  seil,  or  «BiuiAté  fthmr  oioreubia  or  irnmo*  1991 
veoble^eslaies,  anà  to  carry  away  the  price  thereof, 
with  their  effects ,  goods y  famiKes ,  or  servants,' vbe^ 
Uier  born  in  the  country  or  not,  wUhoot  any  interrup- 
tion or  bindrance,  and  the  same  privilège  shall  be  al«' 
iowed  to  ail  the  eubjeets  of  the  Emperor,  who  may 
be  in  the  English  Dominions. 

XIII.  If  any  English  subjeet,  or  pcrson  under 
Engiish  protection,  dies  in  any  part  of  tW  Bmperor'a 
Dominions,  bis  goeds  and  monies  shall  not  be  seited 
by  tbe  Governor,  Jodges,  or  other  Officers,  who  shall 
likevise  make  no  enquirv  after  the  same;. but  the  said 
goods  and  monies  shall  be  received  by  such  person  or 

Cersone ,  whom  the  deceased ,  by  will ,  shall  bave  made 
is  beira,  in  case  they  be  présent;  bot  if  tbe  heirs  be 
not  there,  then  the  executors  constituted  by  the  de- 
ceased,  or  in  their  absence,,  the  Consul  or  bis  Deputy, 
sbalU  after  having  made  an  inventory  of  ail  the  pro* 
perty  left,  take  them  into  custody  for  the  benefit  of 
the  lawful  heirs.  — -  And  in  case  any  English  subjectr 
die,  not.baving  made  any  will,  the  English  Consul. or 
bis  Deputy  shall,  after  having  made  an  mventôry,  pos- 
sess  himself  of  bis  goods  and  monies,  for  the  use  of 
the  kindred  and.  heirs  of  the  deceased:  and  the  Go* 
Temor,  or  any  other  Officer  in  power,  in  the  place 
where  such  person  shall  die,  shall  order  ail  debts  due 
to  the  deceased  to  be  paid  to  the  Consul  or  his  De* 
puty,    for  the  above  uses. 

XIV.  It  is  agreed  and  understood  tbat  ail  tbe 
German  subject's  of  the  King  of  Eogiand,  or  inhabi* 
taflits  of  bis  German  Dominions ,  and  ail  tbe  inbabitanta- 
of  Gibraltar,  are  and  shall  be  considered  as  English: 
ralijects ,  and  entitled  to  the  privilèges  of  English  sub- 
iecto  to  ail  intents  and  purposes,  as  if  they  were  born 
m  the  City  of  London  :  and  if  any  place  or  dominion 
shall  bereafter  beoome  subject  to  the  King  of  England, 
eitber  by  cession  or  conquest,  the  inhabitants  thereof 
shall  be  considered  as  English  sufajects,  and  be  ap  fully 
entitled  to  ail  the  privilèges  of  English  subjects  as  if 
soeb  place  or  dominion  was  now  especiaily  named  in 
this  Troaty. 

XV.  The  sobj«ctsof  the  King  of  Bngland,  and 
thoae  under  His  said  Majeaty's  iproteètionv  over  and 
abofe  |ho  ^ulations  contained  m  tbis  Treaty,  aball 
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1791  goltty  of  tke  Kke  ôfféhee^  atrght  to  be;  and  if  he  es- 
cape,  no  other  Englisb  sobject,  or  pérson  nnder  En- 
frKsh  protection  «  shall  sufTer  on  bis  acoount,  or  in  bis 
place;  and  if  it  appear  that  the  crime  was  committed 
by  accMent,  or  in  bis  own  defence^  be  shall  be  tneated 
agreeably  to  the  costi^ms  obserred  towards  Mossalmen 
in  Kke  casef. 

And  if  any  qnarrel  shall  happen  betweén  BngKsb- 
men  and  Mossalmen  in  any  part  of  the  Dominions  of 
the  King  of  England,  by  wbicb  one  of  them<  roay  re- 
çoive, détriment,  tbe^samO  shall  be  beard  before  an 
eqaal  number  of  MQs^ilmen  and  Christians,  an^d  deter- 
mined  agreeably  to  the  laws  of  England. 

I&  AH  subjects  of  thé  Emiperor  who  shall  baye 
been  roade  slaves,  and  lihall  eseape  to  any  EngRsh 
ship  of  war,  or  to  any  p^art  of  the  i^ngiish  Ilominions, 
shaH  be  protecjted  and  sent  witb  ail  convenient  speed 
to  their  homes;  and  in  iike  manneratt  Ënglisb  subjects, 
who  may  eseape  from  any  garrison  cfn  thé^ctoast  of 
Africa,  or  from  any  place  without  the  Enj^lMi  Domi- 
nions, wbene  they  were  prisoners  or  slave^',  to  any 
part  of  tbeEmperor's  Dominions ,  shall  immediately  be 
free,  and  be  delivered  up  to  the  Consul  or  bis  deputy, 
or  be  sent  to  <Bibraltar. 

X.  No  Bnglish  subject,  or  person  ûndef  Engitsh 
protection ,  shall  be  permitted  to  tnrn  Mussntman ,  being 
indoced  thereto  by  surprize,  unless  be  volontarily  ap- 
pear before  the  Governor  with  the^  British  Consul  or 
bis  DeputjjT  three  tiiiies,  in  three  days,  and  eacb  day 
déclare  bis  résolution  to  turn  Mahometan. 

XL  Any  English  subject,  or  person  under  Bnglîsh 
protection,  turning  Môor^  and -having  in  bis  possession 
goods  or  estate,  the  property  of  other  English  sulqects, 
or  books  or  papers  relating  to  the  property  of  otbor^ 
Engirsh  subjects,  ail  such  books,  papers,  goods,  or 
estate,  shall  positively  be  delivered  to  the  British  Con- 
sul or  his  deputy,  that  they  may  be  conveyed  to  their 
true  ownei^s. 

Xn.  AU  English  subjects  of  every  dénomination, 
that  may  be  in  the  Emperor  of  Morocco's  Dominions, 
shaU  always ,  and  at  ail  times ,  both  of  peace  and  war, 
hâve  full  and  absolute  liberty  to  départ  and, goto  their 
own.  or  any  othw«  country,  npon  any  abip  or  Kessel  of 
whai' nation  soi^v^^heyshaH  thiok  fit;  tb^  sbalt  be 
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permUted  to  seil,  or  aRenate  fthm*  oioteabla  or  inmio-  179t. 
veeble  estâtes,  and  to  carry  away  the  price  thereof, 
with  thcir  effects,  goods,  faioiltes,  or  servants,' vhe^ 
Uier  born  in  the  country  or  not^  wUhoot  any  interrup- 
tion or  bindrance,  and  the  same  privilège  shall  be  al« 
lowed  ta  ail  the  eobjeets  of  the  Emperor,  who  may- 
be  in  the  English  Dominions. 

XIII.  If  any  English  subject,  or  pcrson  under 
Engfish  protection,  dies  in  any  ^rt  of  the  Bmperor'a 
Dominions,  bis  goods  and  monies  shall  not  be  seiced 
by  Û»  Governor,  Jodges,  or  other  Officers,  who  shall 
iikevtse  make  no  enquirv  after  the  same;. but  the  said 
goods  and  roonies  shall  ne  received  by  such  person  or 

EersonS)  whom  the  deceased,  by  will,  shall  bave  made 
is  heira,  in  case  they  be  présent;  bot  if  the  heirs  be 
not  there,  then  the  executors  constituted  by  the  de- 
ceased,  or  in  their  absence,,  the  Consul  or  his  Deputy, 
shall,  after  having  made  an  inventory  of  ail  the  pro* 
perty  left,  take  them  into  custody  for  the  benefit  of 
the  lawful  heirs.  —  And  in  case  any  English  subjectr 
die,  not, having  made  any  will,  the  English  Consul. or 
his  Deputy  shall,  after  having  made  an  inventory,  pos- 
sess  himself  of  his  goods  and  monies ,  for  the  uise  of 
the  kindred  and.  heirs  of  the  deceased:  and  the  Go- 
Temor,  or  any  other  Officer  in  power,  in  the  place 
where  such  person  shall  die,  shall  order  ail  debts  due 
to  the  deceased  to  be  paid  to  the  Consul  or  his  De« 
puty,    for  the  above  uses. 

XIV.  It  is  agreed  and  understood  that  ail  the 
German  subjects  of  the  King  of  Eogland,  or  inhal»* 
tants  of  Ms  German  Dominions,  and  ail  the  inhabitants* 
of  Gibraltar,  are  and  shall  be  considered  as  English. 
tabjects,  and  entitled  to  the  privilèges  of  English  sub- 
jests  to  ail  intenta  and  purposes,  as  if  they  were  born 
in  the  City  of  London  :  and  if  any  place  or  dominion 
sfaaH  bereafter  become  subject  to  the  King  of  England, 
either  by  cession  or  conquest,  the  inhabitants  thereof 
shall  be  considered  as  English  suhjects,  and  be  a)i  fully 
entitled  to  aU  the  privil^es  of  EngKsh  subjects  as  if 
sneb  place  or  dominion  was  now  especially  named  in 
this  Treaty. 

XV.  The  sobj^of  the  King  of  Eogland,  and 
those  ander  His  said  Majesty's  ;protectim>  over  and 
above  jdie  ^daâons  contained  ifi  this  Treaty,  aball 
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1785  patentes  enregistrée»  partout  où:  il  cô|iviendra  et  qa'il 
nous  en  sera  expédié  un  acte  en  bonne  forme  qui  nous 
servira  de  règle  dans  tons  les  temps.  En  témoin  de 
qooii  nous  iléons  revqtu  I9  présente  déoiàration  du 
>  sceau  de  Sa  Majesté  notre  Souverain  Prince  et  sei- 
gneur usité  en  cet  état,  pï-ès  la  signature  du  soussigné 
Chancelier  de  Sa  Majesté  en  cette  Souveraineté. 

Eh  conseil  tenu  au  château  de  Neufchàtcl  en  Suisse, 
le  trente -et -unième  de.  Janvier  de  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-cinq. 

(L.  S.) .      Jeb  de  Botvk; 


22. 

Traité  entre,  la  Sardai^ne,  et  les  deux 

Siciles  pour  Vexemption  du  droit  de 

Villefranche  en  faveur  des  bâtimens 

Napolitains,    oigne  à  Naples^  le 

tu  Mars  i7SG* 

Âvendo>  desideraÉo  S..  M.  il  He  deUe  Sictlie  di  af* 
francare,  e  liberare  î  bastimenti  mercantili  dé^^snoi  sud-» 
diti ,  che  navigano  colla  sua  Real  Bandiera  ^e'  mari  dl 
Nizza,  e  Villafranea^  dal  ;pagamento  del  dazio,  o  dritto 
dette  di  Villafranea,  che*. à  liome,  e  per  parte  di  S.  M» 
Sarda  è  {stato  soiito  finora.  di^esigersi  sopra^  lii  •basti-' 
menti  délie  SiciKe'di  certa  le  determinata  portata  nel 
loro  passaggio  per  detti  mari^  ed  easendosi  S^  M;  il 
Re  di  Sarde^na  .  pvestataiiaUé  premure 'del  Ro' dello 
Sicilte  per  sempre  più  stringere»  e  raffer^are  gliiin^ 
timi  rapporti  di  parealela.,  é  di  «inieizia  feli^émente 
sussistenti  tr8:le  •diie  Gottff  oomeiiifnche  fra  i  rjsçettivi 
suddid  la .  niiglioàr  eomspeodengai  u  «d  arraonia  v  ai^  è  a 
tai  effetto  tenuta  ^iin'anucheicoIe'negÔBiaBione'Jtr<a'li>M}-* 
nistri  délié  due  rispettive  Gorti,  mediante  la  qualmaéno 
State  concertate  le  Mcessarie  ««ondizlpni  di  riedpMicâf 
convemértza..ddle  duefAHe  Pàrii  icbntraenti  p«r  lo'<per-^ 
petuo  riscatto  de'bastimenti  del^»  Sicilîe  dal  pngamentx» 
del  cosl  dette  dazio  o  dritto  di'ViibrfVanoab  IBd  essendo 
sembrato  espediente  cosl  a  S.  M;  il*  Aei'delle  8ioilie, 
come  a  S.  M.  il  Ré  di  Sardegnâ  di  stifMa^o  .telati^»-' 
mente  a  tal  oggetto  un  atto  formnle  di"coÉiven«ione, 
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anislie  |ier  premiiro  qafthmqQe  contestasoioiie;  cbe  po- 178& 

trebbe  insorgere  tra  le  due  Corti«  e  tra  i  rUpeitivi 

sodditi.    Le  suddette  MM.  LL.  hanao  a  tal  effetto  ac- 

cordato  le  facoltà,  e  plenipoteoza  opportuaa,  doè  8.  M. 

SiciliaDa  a  D.  Domenico   Gara€ciolo  Marchese  di  YiU 

lamaiqa.  Cavalière  deU' insigne  Ordine  di  San  Gennarp, 

Genlîluomo    délia  sua  Caméra   con  esereizio,   e  suo 

Coosigliere,   e   Se^retario  di  Stato   pel  Dipartimento 

degli  afiàri  stranieri,  e  casa  5  e  siU.  Reali,  e  S.  M.  Sarda 

al  Marchese  Lnigi  Giuseppe  Arborio  Gattioara  di  Brème,  ^^ 

Geaûluoino  délia  sua  Caméra,  e  suo  Joviato  straordi-  *^ 

nario  presse  la  Corte  di  NapoU;   in  virHù  deile  cjuali 

facpltà,   e  plenipotenze  reciprocameate  loto  accoroate^ 

ëono  stati  essi  autorizzati  a  conferîre,  traitare»  stipolare, 

e  ridarre  ad  effetto  Ipf  sudetta  conveozione.    lo  eonse* 

goeBza  U  Dominati  Ministri  rispetUvi,   dopo  di  avérai 

scambievolmente  mostrato  le  loro  plenipotenze,  ed\  jih 

sieme  conferito,  e  maturamenteesaminalQ  l'affare,  sono 

fioalmente  rimasti  d'accerdo,  e  conveouti  de' seguemi 

articoli: 

I.  S.  M.  il  Re  di  Sardiegna  in  virtù  della  présente 
convensdeoe  abolisce,.sopprUne,  ed  estipguea  favoredi 
totti  ii  bastimenti,  e  navigli  jielle  Sicilie.  il  diâeio  deno* 
mînato  di  Villafranca,  che  sinora  è  stato  da  lidoni  , 
de'detti  bastimenti  e  navigli.  di  certa  determinata  por- 
tata  esatto  nei  mari  di  Nizza,  e  Villafraniàit  di  meda 
cbe  potranno  quelli  in  a)i?cinire,  e  dovrannb  in  perpe« 
tuo  essere,  e  considerarsi  corne  interamenle  liherit  ed 
esenti  da  dette  dazi6,  e  da  quatuaque  ricerca,  o  mo- 
lestia  per  Iq  pagamento  del  medesimo« 

II.  Per  prezzo^^  e-correspettivo:  équivalente  deU' 
estinzione  éd' affrancazione  di  dette  dazlo  vin  favore 
de* bastimenti  délie  Sicilie^  &  M..Siciliaiia  si  èbbliga, 
e  promette  di  far  pagare  in  tutto  e  per  tulto  a  S.  M» 
Sarda,  ediip  mano  deU'infraseiitto ,  suo  Inviato  straor- 
dinario,  o  .dL  altca  persona;  a  de  iegittiniaiBenleauto«* 
rizsala  qui  in  Napoli  lai  somma  diifkicati  Napqletânk 
sesaâiHadue  mUa  e  cin|}uecentoi,  ripartitaiti  due*paga- 
rnenli  egnafi,  de'quali  l'ulip.  sarà  effettuato  nella'fine 
deffentranle  mese  di  aptrilé,  e  laltro  nel  corso  del  mese 
di  «ttobre  dello  stesso  enno. 

lljL  Stante  il  présenté  acoordo,  é  ceaven^ione  su^ 
bito  cbe  la  medeiiima  sarà  ratificata  dalle  due  Alte  Parti 
coniraenti,   tutti  i  bastimenti  e  navigli  délie  Sicilie  po* 
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1785  patentes  enregistrées  partout  où:  H  conviendra  et  qu'il 
nous  en  sera  expédié  un  acte  en  bonne  forme  qui  nous 
servira  de  règle  dans  tous  les  temps.  En  témoin  de 
quoi,  nous  avons  revqtu  li|  présente  déclaration  du 
'  sceau  de  Sa  Majesté  notre  Souverain  Prince  ;et  sd- 
gneur  usité  en  cet  état,  près  la  signature  du  soussigné 
Chancelier  de  Sa  Majesté  en  cette  Souveraineté. 

En  conseil  tenu  au  château  de  Neufchàtcl  en  Suisse, 
le  trente -et -unième  de.  Janvier  de  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-cinq. 

(L.  S.) .      Jeb  db  Botvs; 


22.  ^ 

Traité  entre,  laSardai^ne,  et  les  deux 

Siciles  pour  V exemption  du  droit  de 

Villefranche  en  faveur  des  bdtimens 

Napolitains,    oigne  à  Naples,  le 

ii.  Mars  1786. 

Âvendo  desideralo  S»  M.  il  He  ddie  Sicilie  di  af* 
francare,  eliberarei  bastimenti  mercantili  dé^'soor  sud** 
diti,  che  navigano  colla  sua  Real  Bandiera  ^e*  mari  di 
Nizza,  eVillafranea,  dal;paganiento  del  dazio,  o  dritto 
dette  di  Villafranea,  chet.a  liome,  e  per  partedi  S.  M» 
Sarda  è  «tato  solito  finora.  di^esigenii  sopra*  lii  basti^ 
menti  délie  SiciKe^di  certa  le  determinata  portata  nel 
loro  [lassaggio  per  detti  mari^  ed  esisendosi' Sv  M;  il 
Re  di  Sarde^na  .  pvestata:aUé  premuf  e  idel  Ro' délie 
Sicilie  per  sempre  più  stringere^  e  rafferinare  gli>>in^ 
timi  rapporti  di  pareatela.,  é  di  «mieizia  feiiirémente 
sussistenti  traile  -due  Gortr^  oomëiianche  fra  i  r|spettivi 
sodditi  la  niigliffr  eorrispeiidenMiued  armoniavfi -è  a 
tai  effetto  tenuta  .iin'amicbev:oIe/ne^oBiaEioneJtr<a^liiM}<- 
nistri  délié  due  rispettive  Corti,  mediante  la  Ijuallifséno 
State  concertate  le  niecessarie  condizipm  >  di  riedpPMÂ 
eonTemertKa..ddle'diie(Alte  Parti  «ontraenti  p«r  foiper^ 
petoo  riscatto  de' bastimenti  deb^  Sicilîe  dal  pngamentc^ 
del  cosl  dette  dazio  o  ttritto  di'Villafyanoab.  -  E)d  «ssendo 
sembrato  espediente  cosl  a  S.  M^  il  Aei'deUe  Sicilie, 
come  a  S.  M.  il  Re  di  Sardegnâ  di  stifUqlakre  .telativia* 
mente  a  tal  oggetto  un  atto  formnle  dr<coÉiven«ione, 
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anehe  per  prevuiiro  quaiiinqiie  coatestasBione;  cbe  po- 178& 
trebbe  insorgere  tra  le  due  Corti,  jb  tra  i  rUpeitivi 
sodditi.  Le  sud  dette  MM.  LL.  banao.a  tal  effetto  ac- 
cordato  le  facoltà,  e  (ilenipotenza  opportuaa,  cioè  8.  M. 
Sicifiana  a  D.  Domenico  Garaeciolo  Marchese  di  YîU 
lamaiqa  ,  Cavalière  dell'  insigne  Ordine  di  San  Gennarp^ 
Gentiiuomo  délia  sua  Caméra  con  esercizio,  e  suo 
Consîgliere,  e  Se^retario  di  Stato  pel  Dipartimento 
degli  affari  stranieri,  e  casa,  e  siti.  Reali,  e  8.  M,  8arda 
al  Marchese  Lnigi  Giuseppe  Arborio  Gattinara  di  Breoiet 
GenlUaomo  délia  sua  Caméra,  e  sue  Inviato  straordi- 
nario  presao  la  Corte  di  Napolî;  in  virtù  deile  (laali 
facoltày  e  plenipotenze  reciprocameate  loto  accoraate^ 
soaostatî  essi  autorîzzati  a  conferire,  trattare»  atipulare, 
e  ridorre  ad  effetto  Ipf  sodetta  convenzione.  In  tolnse- 
guenza  li  nominati  Ministri  rispettlvi,  dopo  di  avérai 
scambievolmente  mostrato  le  loro  plenipotenze,  ed\  in* 
sieme  conferito,  e  maturamente  esaminato  Paffare,  sono 
finaloie&te  rimasti  d'acisordo,  e  €onvenuti  de'  seguenti 
articoli: 

I.  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  in  virtù  délia  présente 
conveiuttooe  abolisce,.  sopprimei  ed  estipguoa  favoredi 
tatti  li  bastimenti,  e  navigli  Aelle  Sicilio.  il  dazio  deno* 
minato  di  Villafranca,  che  sinora  è  stato  da  lidhini 
de'detti  bastimenti  e  navigli  di  certa  determinata  por- 
tais esatto  nei  mari  di  Nizza,  e  Villafranca  «  di  modo 
cbe  potranno  quelli  in  avvcinire,  e  dovraiiM  in  perpe- 
tno  essere,  e  considerarsi  corne  interamenfe  bhesri^  ed 
esenii  da  dette  dazio,  e  da  quatanque  ricerca,  o  mo- 
lestia  per  Ip  pagamento  del  medeaimo. 

IL  Per  prezzoi^  e-  correspettivo  équivalente  deU' 
estinzione  ed-  affranèaziorie  di  dette  dazio  vin  favore 
de' bastioieoli  délie  Sicilie^  S.  M.  Sicdiana  si  obbligà, 
•  promette  di  far  pagare  in  tatio  e  per  tutto  a  S.  M.. 
Sarda,  ed<io  mano  deirinfraaciitto  sqo  Inviato  atraor- 
dinariQ,  o  dl  altra  peraoaaj  a  ci5  legittimamenle  auto** 
rîzzata  qui  in  Napoli  la  aomnia  dl:fkicati  Nappletànî: 
sefaântadae  mila  e  cinqoecentoi,  ripartita  in  due.paga<- 
meiiti  egnafi,  de'qoali  l'uno  sarà  effettuato  oella  fine 
deireotrante  mese  di  aprilé,  e  Taltro  nel  corM>  del  mese 
(fi  ettobre  dello  steaso  enné, 

Ii0L  Stante  it  présenté  accordé,  è  convenzione  su-^ 
bito  cbe  la  mede^ma  aarà  r^itificata  dalle  due  Alte  Parti 
contraenti ,   tutti  i  bastimenti  e  navigli  délie  Sicilie  po* 
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1791  nombre  égti  de  MusIilsHins  «t  de  ChVëtiens  et  termiflë 
conforaiéoient  aux  lois  anglaises. 

9.  Tous  sujets  de  rfitnperear  i|Ui  auront  été  faits 
esclares,  et  qui  se  sauveront  à  bord  d'un  vaisseau  de 
guerre  anglais,  dans  aucune  autre  partie  des  posses- 
sions anglaises,  seront  protégés  et  envoyés  avec  toute 
la  diligence  convenable  chez  eux ,  et  de  même  tous 
sujets  anglais  qui  pourront  échapper  de  quelque  gar- 
nison sur  la  côte  d'Afrique,   ou  autre  lieu  hors  de  ia 

'  domination  anglaise  où  ils  étaient  prisonniers  ou  es**, 
claves ,   pour  se  rendre  dans  quelque  partie  des  ETtats 
de  TEmuereur,  seront  immédiatement  rendus  libres  et 
seront  hvrés'  au   Consul   ou   à   son   Vice -Consul   ou 
envoyés  à  Gibraltar. 

10.  Aucun  sujet  anglais  ou  sous  la  protection  an- 
glaise, ne  pourra  se  faire  Musulman  après  y  avoir 
été  induit  par  surprise,  à  moins  quMl  né  paraisse  volon- 
tairement devant  le  gouverneur  avec  le  Consul  anglais 
ou  son  Vice -Consul,  trois  fois  en  trois  jours,  et  que 
chaque  jour  il  ne  déclare  sa  résolution  de  devenir 
Mahotnétan. 

11.  Si  un  sujet  anglais  ou  sous  ta  protection  an- 
glaise, devenant  Maure,  a  dans  ses  possessions,  biens 
ou  propriétés  ce  qui  appartient  à  d'autres  sujets  anglais 
ou  des  registres  et  papiers  y  relatits,  ces  registres, 
papiers,  biens  ou  propriétés  seront  positivement  remis 
entre  les  'mains  du  Consul  Britannique  ou  de  sonYice- 
Consul,  afin  qu'ils  puissent  être  rendus  à  leur  véri- 
table propriétaire* 

12«  Tous  sujets  anglais  quelconques,  -qui  pour- 
.  fàiént  habiter  led  Etats  (^  l'Empereur  de  Miaroc,  au- 
ront  en  tout  temps;  soit  :de  paix,  soit  de  guerre, 
fiberté  pleine  et  entière  de  partir  et  de  retourner  jJans 
leur  patrie  ou  ailleurs,  sur  les  vaisseaux  ou  bâtimens 
de  toute  nation  qu'ils  jugeront  convenables.  Il  leur 
sera  permis  de  vendre  ou  d'aliéner  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles  et  d'en  emporter  le  prix  ahnsi  que  leurs 
effets,  marchandises^  familles  ou  domestiques ,  indigènes 
ou  non,  sans  aucun  empêchement,  ni  obstacle,  et  les 
méme^  privilèges  seront  accordés»  à  tous  les  sujets  de 
r-Bflipereur  qui  ^pourront  être  dans  les  Etats  anglais. 

18.  Si  quelque  sujet  anglais  ou  sous  la  protection 
anglaise  I    meurt  dans    quelque    partie  des   Etats  de 
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saisb  par  le  gonrenictir,  lee  joges  on  antres  ef&ciers 
qui  ne  devront  en  faire  aoeune  recherebe,  mab  le 
bien  et  1-argeot  seront *^reçuapar^Ja  personne  on  les 
personnes,  nuxqueiles  le  .dèeéilë  les  anra  légoës-JNir 
testament,  si  ces  personnes  sont-  présentes;  nais  si 
les  liëritiers  sont  absens^  alors  les  exécnlears  «onslitiiés 
par  le  défunl.on  en  leur  absence,  le  Censol  ou  son 
Vice-CoDsul,  laprès.  avoir  fait  on  inventaire  de  tons 
les  bieaa;  laissés  ,>  les  prendra  en  dépôt  an  bénéfice 
des  béritiers  léi^itinies;  et  dans  le  ea^  où  qoek|ue  sujet 
angbns  viendnMl  a  mourir  intestat:,  le  Consul  anglais 
M  son  Vice-Gopsîil,  après  inventaire  préalable,  ae 
mettra  en  possession  des  biens  et  espèces  au  profit 
des  parens  et  béritiers  du  défont,  él  le  goovernenr 
on  tout  antre'  officier  commandant  dans.  Feédroitoà 
cette  personne  sera  fnorte^,  ordonnera  qne  toot  ce.  qiii 
est  dû  au  défont  soit  payé  au  Consul  on  à  son  \iee^ 
Consul,  pour  en  être  fiait  l'usage  indiqué  ci -dessus^ 

14«  Il  est  convenu  et  entende  que  les  Allemands, 
sujets  dn  Roi  d'Angleterre  ou  babitaas  de  ses  domaines 
d'Allemagne,  ou  toiis  ceux  de  Gibraltar,  sont  et  seront 
considérés  comme  sujets  anglais,  ^  auront  droit  anx 

Erivilèges  des  sujets  anglais,  k  iopê  égards  et  sous  tons 
ss  rapports,  comme  s'ils  étaient  nés  dans  la  ville  de 
Londres;:  et  que,  si  aucun  autre  lieu  ou  possession 
passe  à.l'aveniraous  la  domination  du  Roi  d'Angleterre, 
soit  par  cession,  soit  par  conquête,  les  habitans  en 
seront  considérés  comme  sujets  anglais,  et  seroiit  aosM 
pleinemenl^investis  de  tous  privilèges  de  ce  titre,  que 
si  le  lien  on  la*  possession  étaient  maintenant  spéciale- 
BMnt  désignés  dans  le  présent  traité.  * 

15.  Les  sujets  du  Roi  d'Angleterre  et  ceux  qui 
soit  sons  la  protection  de  Sa  Majesté,  outré  lés  sti<^ 

Ctaions  contenues  dans  ce  traité,*  jouiront  de  tons 
privilèges  et  avantages  qui  sont  maintenant  et  s^ont 
plus  tard  accordés  à  aucun  des  aujets  de  la  m^on  la 
plus  favoriséei 

16.  Il  y  aura  une  lil>erté  réciproque  et  parfaite^ 
de  navigation,  entre  les  sujets  et  les  vaisseanx'duRoi 
d'Angleterre-  et  ceUx  de  l'Empereur  de  Maroc  ^  et  ai 
aucun  des  vaisseaux  de  guerre  ou  d'armateur,  appar- 
tenant au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  se  ren* 
contrait  aved  ançun-- vaispeaU'  on  bâtiment  appartenant 
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lQf91  à  rfimperear  on  à  ses  sigelB,;  si  lo  édmiMndaiit  d'isociiÀ  _ 
bàtimeat  oo.vaitseao  d^  «ette  eipèeer produit  lue  pam 
tignéetpar  Je.  OoovenmoDttmMifre,  'et  iwioertiBeat  du 
GOatul  ftnglai»  puid«^oa.<Vice4^Coii8ulv  ftéclarant^qoè 
kdit^'vaiaseaut.est  lai  propifétëde  TEmperaur  ou  de  «es 
aojets^'OU  si  a^ayant^Di  paase^  ni  certificat,  eependaet 
k  cbBtnaiidaDt,  et  ia  ijlas  grande  partie  de  rëi|i»page 
da  irais^aux,  sont  .sojeta-de  L'Eia»pereiir,  ledit' b&ti* 
ment  <mi  vaisseau  maure  «passera  lîbraient    > 

.  17«  Les  vaisseaux' de  guerre  ou  croiseurs ^  ap« 
parteaaot  à  FEmperetlr  de  Marpo  où. -a  ses  sujeb,  se 
i^encontrant  avec  tout  :bàtiiiieot  ou  vaisseau  «pparienant 
au  Roi  d'Aqgletepre ' oii . à  des  Anglais^  et  qui  m 
seront  ^point  dans  des  mers  appartenant  à  aucune  des 
pAssessÎMia  de  Sa  Majesté ,  peuveirt  envoyer  un,  seul 
canot.à>bafdavèc  ;deux.<niarins,:  lesk|uel»  deux  et  non 
di^vaniagef  pourront  .enirer  dans  le  vaksseau;  et.  quand 
oaiiëur<'aata  exhibé  un /passeport  signé  dans*  la  «  ferme 
aceoutunaée,  iedil  canot  repartira  immédiatement,  lais^ 
aant  le- vaisseau  poursuivre  son  voyage,  quand  même 
lis  viendraient  d'un  port  ou  seraient  en  destination  pour 
un  .port,  situé  dans  les  domaines  d'un  ^Prince  actiidie** 
ment  en. guerre  avec  l'Empereur.;  .Aucun. pilote,  marin^ 
passager  ou  personne  quelconque, -isott  pour  examen 
eu  aoua  tout  autre  prétexte,  et  nulle  provision  ou  effet 
di'âttcune  espèce^ .  ne  seront  pris  à  titre  de  don  volon» 
taire^  et  emmenés  de  dessus  Un  vaisseau  appartenant 
au  Roi  d'Angleterre  on  à  «ses  sujets,  aucune  priaç  faite 
par  .les  vaisseaux  du  Roi  d^Angleterre  ôu«dé  ses  sujetr, 
et.aucna:vaisseau  frété  dans  quelqli*uhe.  des  pussessions 
éloignéjM  <de  l'Angleterre  ne.  seront*^  molestés,  pour 
n'avoir  pas  à  bord  de  nasse  méditerranéehne  ;-  mais  un 
certificat  signé  de  l'omcier  coibmaodant  qni  fera  de 
semblabks.; prises^  .et  un  :certifiieàt «signé  et  sceHé  par 
le  •'Gouverneur  ou/cbef  de  Lsidite  possession  éloignée 
d'où  le  vaisseau  aAira -fait  voUe^.  sera,  une  pai^ei  suffi- 
sUnte.  pouc  ichacun  ;d'eux*    t.     .  ^  '     ^ 

18.  Il  est  convenu  que  les  flottes  ou^vmseauXide 
rBmpenettn,  ou  ceux  appartenant  à  ses. sujets,  ne  doi-- 
vent't^ôivt  «roiser  ;assez.  près  des  ports  appartenant 
nux  EtatS'dil  Roi  d'Angleterre,  qu'ils  puissent  en  , trou** 
bler  ou  gêner  le  commerce  de  quelque  manière  que 
ce  soit. 

19.  Les  sujets^  de  l'Empereur  .«in  Maroc,  passer 
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gers  à  bord  4e  Tattseataifaiitiafteiiimt  à  .UM  inatibQ  en  IfSl 
guerre  avec  l'Angleterre^  si  ces  vaisseaux  aont  pria 
pMT  les  vaisseaux  anglais^  Ifwiiliis  sQJtls  maui^  trouvés 
à  bovd»  des  prbes  seront  tous  mis  «r  liberté  a.vec  rftsti* 
tnlioA  de.letars  effets^  et  lea'aujets  anglais,  pa^sa^ers 
àtliM^  de  lous  .  vaisseaux  ou  bâtimêiui  d'une  nation^ 
qni  ae  serait,  .pas.  en  paix  avec  rfimpereury.  si  ces 
▼aisseaux  étaient  iprîs  par  ceux  de. Sa  Majesléi^  les  su- 
jets anglais ;serohtlinis;ausaitèt:eii}iiberlé,  ettousleUrs 
effets  leur -seront  rendus. . 

SO*  Tout'  |>âtioient  on  vaisseau  appartenant  ail 
Bioi  d'Angleterre  ou  à  ses  si^ets^  ayant  passag^crs^  ef- 
fets ou  .marchandises  quoique  appartenant  .à.iune  nation 
actuellement  «b;  guerre  avec  l'BoifM^reur,'  paisera  libre- 
ment «:  ^  sans,  élre  ioquiëté,  et  la  même  liberté  est  Iwv- 
mrdëe  à  tous  les  vaisseaux^  appartenant  à  rEmpereur 
ou-  à  ses  .snjetSé  i   M 

2K  iSl  aucon  vaisseau  appartenant  an  Roi.  d'ÀQ- 
^eterre  oa.à  ses  sujets,  vieotjdans.  un  port  de.  I4.  dof 
mioaMii  de  l'Ëiâpereur,  avm  une  prise  ou  du  butin 
de  prise  V  il  seiia:  libre  d'en  opérier  la  vente  sans,  em- 
pècheoient.  ni  obstacle,,  ou  dSf  partir  avec,  à  sa.  volonté. 

22.  Si  aucun  vaiss<$a«i!0«l  jbàtlnieot,  de  YuM,,d0$ 
deilat;  parties  controcténtea,  H  un  engagi^ipent  fLvec  un 
▼aisseau  d'iiner  autre  puissance  aipiNrtde  doi  wcanon  de 
Ja  «ote: de, f autre.,  le  vaisseau  ainl»i  engagé,  sera  dé^ 
leada  ou  brotégé  autant  que  possible. 

23é  Tout  vaisseau  ou  bâtiment  d'une  natiçin  queU 
conque,  uni  sera  sans  lomnon  d0s  vaisseaux  de  guerre 
de  fune  des  deux  parties  èonltractftntes,  sera,  tant  qu'9 
sera  ainsi  placé,  considéré  comme  immédiatemeiit  sous 
la  protection  de  la  couronne  à  .  laquelle  ces  vaisseaux 
de  guerre  appartiendront  et  il  n^'^era  p.ermis,  sous  au- 
CBB  prétexte,  de  molester  les  vaisseaux  ainsi  protégés. 

24.-  Il  ne  sera  permis  à  aucQn  oroiseur,  non  su- 
jet de  l'Empereur  ou  4u  Roi  d'Angleterre,  qui  auront 
des  commissions  dis  tout  Prince  ou  Etat,  en  hostilité, 
soit  avec  l'Bmpereoriisoit  avec  le  Roi  d'Angleterre,,  de  ra- 
douber leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  Tune  des  deux 
nations,  ni  de  vendre: les  prises  qu'ils  auront  faites,  ou 
d'échanger  de  quelque  autre  manière  les  marchandises,  ou 
csrgatsons  dO'.* vaisseau;  il  de  leur  sera  point  permis  non 
plus  d'acheter  des  munitions  ou  même  des  provisions, 
exce|Ml^ce.qul;leuf  sera  nécessaire  pour  se  rendre  au 
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im  port'  le  piiu  prudmiii  de  la  niden  k  hqaelie  ils  appar« 
tiennent 

25.  Si  aucop:' bàtkHéntî  oa  vaisseaa,  appartenant 
•    à  quelque  puiMance  que   ce  soit  en  guerre  avec  la 

Roi  d'Angleterre,  se  trouvé  dans  une  rade,  port  oa 
roule  de  la  donuaaâon  de  rBmpereur,  où  se  trowre» 
ront  en  même  temps  des  raisseaux  appartenant  oa 
Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  il  né  sera  point  pw* 
mis  aux  dits  vaisseaux  de  l'ennemi,  de  leur  faire  aucune 
violence,  ni  de  mettre  à  la  voile  que  vingt- quatre 
heures  après  leur  dëpart,  et  rérîproduement  tous  les 
vaisseaux  de  rBmpereur  ou  de  ses  sujets,  seront  pro* 
t^ës  de  même  dans  les  ports  du  Roi  d'Angleterre. 

26.  Toute  escadre,  vaisseau  de  guerre  isolé,  ou 
vaisseau  marchand  appartenant  an  Roi  d'Angleterre 
ou  à  ses  sujets  4  qui  sera  dans  les  ports  ou  sur  les 
côtes  des  domaines  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  qui 
aura  besoin  de  provisions  ou  de  rafridchissemens,  pourra 
les  acheter  dans  la  quantité,  et  de  la  qualité  qui  aéra 
ttëeessaire  au  prix  courant  du  marché^  francs  de  tout 
droit,  ou  autre  impôt,  et  le  même  privilège,  sera  ac- 
cordé aux  vaisseaux  maures  dans  tous  les  ports  des 
domaines  do  Roi  d'Angleteifre.       - 

27.  Comme  .les  bâtimens  de  guerre  s'assemblent 
fréquemment  dans  la  baie  de  Gibraltar  ou  croisent 
dans  les  mers  voisines,  si  en  aucun  temps  ib  man- 
quaient de  provisions  et  de  rafraichissemens,  et  en- 
voyaient de  là  acheter  ce  qui  leur  manque,  sur  aucun 
point  des  domaines  de  l'Empereur,  ils  auront  permis- 
sion par  l'intermédiaire  de  leurs  agens,  dûment  auto- 
risés, d'acheter  du  bétail  vivant  ou  mort,  et  tous  au- 
tres genres  de  provisions  ou  de  rafraichissemens,  au 
prix  où  ils  sont  vendus  dans  les  marchés,  et  ils  polir- 
ront  en  opérer  le  transport  sans  puyer  de  ^  droit, 
tout  comme  si  lesdits  vaisseaux  de  guerre  anglais  se 
trouvaient  eux-mêmes  dans  le  port. 

28.  Tous  paquebots  portant  commission  du  Roi 
d'Angleterre,  ou  communication  du  service  de  la  poste 
royale^  seront  respectés  de  même  et  jouiront  dos  mê- 
mes privilèges  que  les  vaisseaux  de'  guerre  de  Sa 
Mafesté. 

"^^  29.    Aucun  natif  de  ^udque  contrée  que  ce  soit, 

capitaine,  marinier,  pêcheur,  ou  autre  personne  du 
gouvernement  anglais  dans  la  ville  de  Gibraltar,   ou 
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daM  tout  antre  eiidlhMt  pouvant  appartemr  ploa  tard  1791 
an  Roi  d'Asgh^nTei.  ne  sera  saifli^  moleste,  navi-* 
géant  oartpèdbaec  aeÉb  le  parilion  ai%laiB,  s'il  est  por« 
tear  de  |iaieepovtt:  siginés  du  Gouverneiir  oô  du  com^* 
Dandeiit  en  ?<nef  de*  ces  places  ^^  mais  ih  seront  eonsi^ 
dérés  et  estimés  comme  des  sujets  natifii  d'Anf  leterre» 

90.  Les  vaisseaux  des  sujets  ou  liabitans  des  Etats 
dee  deox  Spuverainsy  abordant  sur  une  côte  de  la  do« 
mioetion  de  Tun  dfîeox,  mais  n'ayant  pas  intention  d'en** 
trer  dans  le  port  on  y  étant  entré,  mais  sans  avoir 
rUileaâon  d'y  débarquer  ou  de  vendre  leurs  cargaisons^ 
ne  seront  point  obligés  de  donner  Tétat  de  leur  ch^-^ 
gement,  et  ne  seront  ni  visités,  ni  examinés,  m  rete* 
nm  son»  quelque  prétexte  que  ce  s^it  ut 

Sli  Si  un  bâtiment  ou  vaisseau  anglais  arrifait 
dune  un  port  de  la  domination  de  l'Empereur  avec  car- 
gaison à  bord,  dont  une  partie  seulement  est  en  desti« 
nation  pour  l'endroit  ^  aucun  droit  ne  sera  demandé  oa 
payé* que  pour 'les^ articles  qui  y  seront  débarqués,  et 
le  vaiwean  ou  f  é^mpage  passera  librement  avec  le  reste 
lie  M' cargaison  sans  être  aucunement  inquiété. 

32c  Aucun  commandant  d'un  bâtiment  ou  vaisseau 
angUna  ne  sem  obligé  de  recevc»ir  à  bord  des  passa* 
geva  mi  des  mai%iiaA<Hses,  soit  pour  le  service  pubKç 
ou  privé,  appartenant  à  aucune  personne  quelconque 
contre  soft  consentement,  ni  de  faire  voile  pour  aucunf 
destination  oè  il  n'aurait  pas  dessein  d'aller,  et  ledit 
viàaeaa  ne  eera  ni) visité,  ni  retenu,  ni  mis  sous  ^m* 
bargo  sous  aucun  préteate.  s .    .  « 

33h  ^i  quelqu'un  des  sujets  de  l'Sropereur  louait 
un  vaisseau  anglais,,  pour  porter  des  marchandises  oa 
passagers  d'une  partie  des  Etats  de  TEmpereor  à  l'au- 
tre^, et  qu'il  Im  arrivât  par  gros'itomps,  ou  au^e  mo^^ 
tif,  de  toudber  quelque  part  pendant  le  voyage,  ledKC 
bâtiment  ne  sera  pas  soumis  au  droit  dfancrage,  ou 
de  port,  ni  à  aucun  autre  pour  Tasile  qui  lui  aura  été 
donné. 

34.  Tout  bâtiment  ou  vaisseau,  appartenant  à 
une  partie  qaeleènque  des  possessions  anglaises,  qm 
éprouvera  un  accident  à  la  mer,  et  qui  entrera  dans 
un  port  de  l'Emperear  pour  se  réparer,  sera  reçu  et 
trmté  avee  toute  l'humanité  et  civilité,  il  y  trouvera 
une  protection  et  une  assistance  amicale,  ii  sera  libre 
de  tfébarqoer  et  de  rembarqumr  sa   cargUMm  sans 
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1791  payer  aucah  droit;  qiielcaiif|U0;uil)  hi  itchif:pèrBiâg-4'a- 
cheter.des  provisions  et  autres  chp«es>tiëpMb2ttrési|ioac 
leur.  sobststaDce-  oti  poor  «^iot  éMit  Ms-MipaÉ^  besoin 
au  port-  de  leur  destination,  ooi^pinr>,f^afer!  lenrs 
bâtimens,  et  ils  ne  seront  ë'anenné' façon  eetardés.on 
empéohés  de  coittinoer  lear  voyage  >  -  ; 

35.  Si  un  .bâtiment  ou  vaisseau  ,•  appartenant  au 
Roi  dT Angleterre  ou  à  ses  sujets,  fait  cote  .on' naa^ 
frage  :sur  quelque  fvornt  des-  domaines. de  fEmpî^ronri 
y. recevra  protection  et  assistance  amicale*.:  Hetis  les 
articles  de  eorflhges^ameuUemens^^r  eSets^  marchandi-? 
ses  sauvés  parles  naufragés  ou  par. d'autres ,  ott-pous^ 
ses  sur.  Iç  rivage,  ne  seront,  ni;  caehës,-  ni  dqliMWés, 
ni  gâtés  sous  quelque  prétexte  que  çeosoit,  maie  seront 
Vendus  sditi  au.propriétairev  soit.aU  Cbnsnl  on  au;  Vice» 
Consul  pour  leur. usage.  .  Tout  l^qoi|i(age  «era.iîbre^ 
et  aura  permission  sans  loi.nioittdre:  obslticie'de.^a'em» 
barquer  aussitôtHqn^îls  ie  voôdnont;  et  , pour  toute  de- 
stination quelccmqoe'^  et'  de  méine  on'en  agira  vis-^ày 
vis  des  vaisseaux  de  ilEropereur^  s'ils  >  <^t  naufragé ,  sur 
une  côte  appartenant  à  TAngletiBrre^  et. si.. on  .iHiisseau 
anglais  fait  naufriage'à  Oled-Nun  où  isur  la  <^e  du 
Sud  parmi  les^: Arabes,  i*Empereur^.  usera  do: (tout  son 
prt^ttvoir  et  influence  pour  que  les. koiiUnes' soient  rendus» 
«t  qu'ils  puissent  retourner  imméitiatement  dans,;  leur 
pays;  le  Consul  ou.Vioé-ConBuU.  aura: permission  «on 
jnéme  temps  .dé  faire  tous  ses.  efi'ortSi  pour:faoiliter  la 
restitution  des  hojnmes,  dans- léqueli: devoir  d'bumiuiité 
il  sera  cordialement  assisté  par  lès  sujets  dei'Bmperour» 

36.  Ihtf  aura  une*  liberté. ^entière  de.  Commerce  à 
itravers  tous  les  BCits  des  deux; Parties. coniraétantea, 
dansJe8queUes!le  oommerco..ést  inaintenaitt  perniis.>o« 
-sera  permis  plus  (tard^  aux  sujets  dé  tou&n  dîitre  nation, 
jét  pour  que  le  cbminerce  de/s  saiètS/td^Sidc^ux  Partie 
puisse  être  établiisun  de  justes  ba^ea^t  et  toutes,  diffi- 
cultés levées, .pouf!  l'avenir,;  un  tarif  permanent ^  «réglant 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  sera  .établi, 
lequel  tarif  doit  étro  considérë'(Cdnikihe':faisaat  partie 
^u  présent  traité,  de  même  ^0:ail  y' élmt. inséré  oiot 
pour  mot.      .   .  y 

37.  Les  sujets  du  Roi  d'An^^leterre,  ou^.ceux  .sous 
la  protection  de  Sadite  Majesté,,  qui  viendront  dans 
les  Etats  de  J'En^pereur  pour  y  chercher  du  bétail  ou 
des  provisions  d'aucune  espèce,  auront  permissibn  de 
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les  acheter  et  de  Icji*  emkarqaer  en  payant  les  droite  1791 
ceoformëmeat  aolarifi  établi;:  et  nxXwnyie  de  plo* 
Btcnrs  TaisaeauxéfoABgav»,  >«a.iDêine:.monie0C^  feniait 


que  la  demaDdr  de>,MibiilTflfè  de  prarnioD- excédât  la 
quantité  qui  ae  trouverait  à'feadref  ^les  svyets  anglab 
eo  recevront  en  tont  temps  one  fytte  pàft  au  prix 
ordinaire  du  marché,,  et  lea  sujeta  d'aucune  autre  Ma* 
lion  n*auront  penniasiôn  d'accaparer  lé  tout.  Et  en 
témoignage  de  l'amitié  jde;  l'Ëmperear-  pour  le  Roi 
d'Angleterre,  il  eaf  ioeavenu  que  ai  jampais  à  l'avenir  la 


que  81  jamp^is 
garaVaen  de  Sadite  Majesté  à  Gibraltar  a  besoin  de 

Iiramioaa  et  qu'41  é'y  ait  point  de  disette  en*  Barbarie^ 
'fimperenr  oeraaettca  afx.l4nglaisi;d'acbeter  4e  ta^fat  ' 
fine  ^t  idniUé,  et  de  les  dxpacterÂoyenliaBt  un  droit 
rsiaonnablè,*  seulement: pour  l'uaafpa  dfes  troupes  et  de 
ladite  garnison.     :« ,    .  i 

38.  Dans  le  <  ces-  6ui  aucun  sujet  du  Roi  d'Angle*- 
terre  on  personne  soua-la  protection  de  Sadite  MajcfsW^ 
impenerait  sur  apcun  paiot  des  Etats  de  l'Empei!eiir 
des  ^effets -milkàires,  ou  des  matériaux  propres  à  bàtiri, 
f«aier>. ou  «réparer  lea  vaisseaux,  ils  ne  paieront  peut 
cela- aaounidrèit.  ou  impôt,  queloeniiue.  *; 

39^  Tbus<  aitlielea,  'marchandises^  ou!  ^StlU^  qm 
seront 'importés  dans  un  port  des  Etats 'de  l'Empereur 
par  des  sujets  anglais  '  ou  sous  la!  preteclion  aogkui^ 
et  ^ni  auront  une  fois  payé 'le  droit  accôjQti^Éié^  pour- 
ront être  exportés. ou  transférés  sur  tout  antre  p^itH 
des  Etatâ  de.  l'Empereur^  saAs  payer  attci)li  .droit  nou- 
veau ;  et  toute  marchaadise  entrée  par^  contreba^a 
sans  payer  )^s  droits,  sera  confisquée,  mais  aocuiie 
autre  punition»  né  sera- infligée)  aux  .-sujets  des!..dettx 
Parties.  , 

40.  Tons  les  traités- faits  avec  Moley-Ismaël  et 
Sidi  Mahomet  Ben  Abdellab,  continueront  d'être  en 
v^u^ir  et  fidèlement  observés,  excepté  le«  articles  iqni 
se  trouveront  contraires  àee  qpi  est  iianolu  ,et  signé* 
aqourd  nui.  . 

41.  Que  s'il  arrivait  'désormais  j>ai«'}Aad^>eftebce 
ou  autrement  que  quelque  chose  fàt  flnt  paî;  les  v^s- 
seaux  ou.  sujets  des  dpox  Parties,  contrairemmt  à  l'un 
des  présens  articles,  f amitié  eî  bonne  intelligence  n'en 
seront  pas  pour^  cela  immédiatement  rompues;  mais  le 
présent  traité  subsistera  dans  toute  sa  force  jusqu'à 
ce  que  aaiiafaction,  après  avoir  été  régulièremeat  de- 
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1791  mandée,  ait  ^të  refiisëe,  et  Ifw  sojats  de  Fone  des  deax 
Parties  qui  enfreindront  oaécbamSAent  ce  traité,  ou 
aneon  de  -ses  articles,  aèrent  sévèrement  punis  par 
leurs .  Souverains  respectifs;  chaque  Souvenun  devant 
prendre  connaissance  de  >la  conduite  de  ses  sujets. 

42.  Si  jamais  la  bonne  intelligence  et  l'amitié 
existant  maintenant  entre  les  deux  Cours  étaient  rom- 
pues et  que  la  guerre  s'ensuive  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise  !)«  tous  les  sujets  anglais  et  sons  la  protection 
anglaise,  de  quelque  rang  et  domination  que  ce  soit, 
se  trouvant  dans  les  Etats  de  l'Empereur,  auront  per«> 
mission  de  se  retirer  avec  leurs  biens,  famille  et  do- 
mestiques, natifs  ou  non  du  pays,  partout  où  ils  vou- 
dront, sor  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations,  et  à 
tous  ceux  qui  le  désireront,  il  sera  donné  six  mois, 
pendant  lesquels  ib  seront  en  parfaite  liberté  et  sûreté, 
et  pourront  vendre  et  disposer  de  leurs  biens  et  effets  ; 
et  leiars  personnes  ou  propriétés  ne  seront  ni  troublées 
ni  inquiétées  en  aucune  façon,  sous  prétexte  de  guerre 
ou  sous  aucun  autre;  mais  ^au  contraire  ils  recevront 
bonne  et  prompte  justice  afin  qu'ils  puissent  disposer 
de  ce  qm  leur  appartient,  emporter  leurs  biens  ou 
recouvrer  leurs  dettes,  dans  lequel  but  les  autorités 
do  Gouvernement  les  assisteront  en  tout  teisps,  ainsi 
qu'il  en  sera  peur  les  Maures  en  Angleterre.^ 

43.  Et  pour  qu'aucun  ne  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance  ae  la  présente  paix,  le  traité  de  ce  four 
sera  promulgué  et  publié  à  tons  les  sujets  de  chaque 
Puissance  $  et  des  copies  en  seront  envoyées  à  tous 
tes  alcaldes  et  officiers  de  douane  des  poits  de  l'Em* 
pereur  et  à  tous  lea  capitaines  de  ses  oroiMères. 

.'  •  ■  ~~~         25.  7~  ■ 

Bulle  y  par  laquelle  S.  S*  Pie  VI  ac^ 

ioordè  à  'S.  M.  te  Rài  de  Sar daigne  le 

4iroit   de    nommei*  /aux  Euêchés   de 

Casai,  Acqui  et  Alexandrie.     En 

date  de  Rome,  le  Xi.  Juin  1791* 

Pins  P.  P.  VI  ad  perpetuam  rei  mempriam. 
Alias  felicis  recordationis  Nicolaos   Papa  quintos 
Praedecessor  Noeter  tune  in  humanis  ageitiiem  Ludori- 


le  droit  à  nommer  à  quelques  Evêohéë.    77 

com,  éam  vixit;  SnliaadiM  Dacem  ob  exinia  dut  in  17§1 
Sedem  Apostolicani'  mérita  specielîs  favore  benevoleD- 
li&e  proseqoi  Yolensi  ut  dmnem  ei  tolleret  snspidonU 
causani,  ne  ex  promolione  quoroinvis  ad  quorumcumqae 
Bccièttaruin,  vel  Monasteriorom  înfra  districtom  tui 
temporalia  Dominii  exbtentium  regimina,  seo  provision 
nibst  oaiboslibet,  de  quibasvit  dignitatibus  dûposUioni 
Apostouiuie  reserivatis,  ibidem  conmtentibat,  qalbvt* 
conque  personis  per  ipsom  Nicolaum  Praedecessorem 
fadendia  Statoi  soo  succederet  dispendiom,  aot  d|^ 
qiiaem  adveràtas  {oteslina,  praefatum  Lodovicom  IlS* 
ceai  fw  qoasdam  ««nui  iitteras  certam  retfdidit,  eiqae 
proottsit,  qaod  ipso,  el  .temporali  eins  Oomiaio  in  ia- 
tegritate  obedieniiao  dictae  Sedis  Apostolicae  persisten* 
tibot,  ad  qoarumcomqoe  Metropolitanarum,  tel  aliaram 
Cathedrafiom  Ecdesiaram  regimina,  aut  dignîtates 
Abbatiales,  nec  non  ad  Prioratoa  Talloeriarum,  Ri^ 
palEae,  et  Novalitii,  ac  Praeposituram  Montis  lovia, 
qoae  io  confinibua  hoiufmodi  Dominii  consistont,  nemi- 
nem  praefecisset,  seo  illis  de  quoromcumque  personia 
non  proYidisset,  nisi  habitis  prioa  per  eom  intentione^ 
et  oonaensit  ipsios  Lodovici  Dneis  de  personis  idoneis 
td  regimina,  seu  dignîtates  Abbatiales,  Prioratos,  et 
PraqMMÎtmram  hainsmodi  promovendis,  fel  de  quorum 
personia  taies  provisiones  fuissent  faciendaa,  et  alias 
proiit  ia  praedictis  Nicolai  Praedecessoris  Litteris  de- 
saper  anno  Incarnationis  Dominicae  millésime  cHiadrin^ 
geotesiiiio  quinqoa^esimo  primo ,  quarto  idos  l^nuarii 
sub  «lombo  expeditis  plenios  çontinetur.  Ac  postmodum 
recoiendae  memoriae  Léo  decimus,  Clemens  septimus^ 
loBos  terlius,  Gregorius  decimus  tertius,  et  Clemens 
octavos  Romani  Pontifices,  etiam  Praedecessores  Nostri 
sopradictas  Nicolai  Praedecessoris  Litteras  sub  certis 
modo,  et  forma  tune  expresm  confirmarunt,  .appro* 
haranti,  et  innovaront  Deinde  tero  piae  recordatioois 
laaocentios  Papa  duodedmus  Praedecessor  itidem  No* 
ster  dabiiim,  qood  exortum  fuerat,  an  memorati  Ni- 
colai Praedecessoris  indultum,  eiusque  Litterae  prae* 
dictae,  obi  de  districtu  temporalis  Dominii  dicti  Lu- 
dofid  Ducis  mentianem  faciunt,  etiam  citramontanas 
ipsi  Ludonco  tune  subiectas  ditiones  coroprehenderent, 
«firiaMfe  copiens ,  supradieti  ^  Nicolai  Praedecessoris 
tadultom,  eiusque  Litteras  huiusmodi  etiam  citramon* 
taaas  rîdeoi  Lodofico   Duci   tune  subiectas  ditiones 
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1791  cômprehendere  dedarayU^ef'- alias  pnoàt  in*  ipàius  Ia« 
nocentii  in  sioiilî  forma  brevis. die  teriia  ialii  mill^simo 
teptiivicentesialo  ttbèfiufl.contîiietur.  Com  autem  subindd 
nomiulia  dafaia  super  intetiigëiitia,  et  interpretatiooe 
dicti^'  induiâ  excitata  fuérinC,  re^coleadae  memoriae 
Benedtctas  Papa .  decimus  tertàus,  Praedecessor  itideot 
Nosler  dubia,  ilta  secundum  iuai&tiae,  et  aequitatis 
regalas  e  medio'toUere,  et  quamcumque  aiioram  du- 
bioram  einsmodi  occasionem  submovere,  ac.fa,  quaa 
a  Sede  praedicta  ad  sublimium  Prinicipùio  Ortb6do&ae 
fidei  defensorum,  magnisque  in.JESDckaia  Dei  mentis 
folgentioni  favorem  émanasse  aoscttotur,  oedom  iliaesa 
«^nservare,  sed  uberiori  etiam^  plenioViqae  interpreta« 
tione  adiuyare  cupiehs,  praedîofi^  Nicolai  indultum,  ao 
Innocentii  deelarationeni;,  ralioranque  Romanorum  JPon-> 
tificom  Praedecessoram  praedîotorum .  liittehas  confir-» 
mavit,  et  epprobavit,:  ac  innoyavil,  eariunqtte  vigore 
Victorio  Âmedeo  tune^in  humanis  agenti,  Sardiniae 
Aegi  Illostri,  ac  Sabaudiae  Duct^  iUinsque  socoessori- 
bas  ras  nominandi  sibi ,  ac  Romane  Pontifie!  pre  tem-« 

Ëiré  existenti  personas  idoheas  «d  Cathédrales  9  et 
etrôpolitanas  Ëoclesias,  a^  Dfignitates  Abbatial'  in 
temperaii  Dominio,  quod  idem  Victorius  Amedeus  Rex 
tanc  possidebat,  consistentes  in  perpeloom  compelere, 
et  ad  iilos*«pectare,  ac  pertinere  aecrevit,  eideciaravit; 
excipiens  tantum  ab  illa  (fispositione  ^  seu*  declàralioiie 
Cathédrales  Bcclesias  Chsalensém,  Aquensemv'  et  :  Aie* 
xandrinam  Provinciae  Mediolanensis  ^  m  quarom  provi« 
sionibus  praidm,  et  stylum  in  eis  ^bservari  soKtum  in 
posterum  etiam  servari,  et  retinert  voluit,  et  maadavit, 
et  aiias  prout  in  ipsius  Benedicti  in  simili  forma  Brévia 
expeditis  Litteris  die  vigesima  nona  maii  millesimo 
septingentesimo  vigesimo  seplirao  pleniiis  continetur. 
Quia '>tamen  Victorins  Amedeus  Rex  ius  etiam  nomi- 
nandi i  ad  Ecolesias  Cathédrales ,  sicat  praemittilur^ 
exceptas,  sibi  competere  vigore  dictaruro  Apeatolicarunl 
Lrtteraram  Nicolai,  et  Innocentii  Praedecessecum  con* 
tendebat,  idem  Benedictus  decimus  tertius  eademJj^samet 
die  Victorio  Amedeo  Régi  declaravit^  se  pronis  aaivibiis 
exceptorum  ea  rationum  momenta,  quae.  pro  se  facei'e 
ipse  contenderet,  eisque,  si  îustitia  niterentars  se  .ultref 
obsecundatorum.  Exorlo  pesimodum  dubio,  umixn 
pracdictis  :Benedieti  décimi-  tertii  Litteris  Digaitatea 
Abbatiales  in  Previnciis  Casàlensi^  Aqoensi,  etAbxao-- 
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Victoria  Aoradeo  Eege  iam  possesûs  consistentes  com- 

prehenderentar,   felicis  rec<^daUoAis  Benedictus  Papa 

dacnaus -c^oartas  Praedaoesso^  itidém  Noeter  die  quinU 

ianuarii    anni    miUesinii    sepUngentesimi    quadrages^i 

piioû,  DigDÎtates  Abbatiales  praefatas  memoratis  Bene- 

dicti    Praedeoessoris    Litteris   comprehendi .  declaravit, 

firma  tamen  semper  rémanente  exceptione,  quoad  Eo- 

cleaiaa  Cathédrales  Cadalenseoi,  Âquensem,  et  Alexan- 

driaaiD  praefatas ^  reservataque  itidem  fâcuitate  Carolo 

£manaeii  Régi  tanc  inhumanis  agent!  «  ea  proponendi, 

oiiibas  ins  etiam  nominandi  ad  Ecciesias  Cathédrales, 

sicot  praefertor,  exceptas  idem  Caroliis  Emanuel  ^e% 

«bi  competere  contendebat,   ut  illa  ad  iustitiae  lances 

posseni  expendi,   et  si  valida  essent  Apostolicae  Sedip 

lodicia  coaDprobari.    Cum  itaque  carissiinus  in  Christs 

filins  Noster  Victorius  Amedeus  Sardi^ae  Rex  lilustris, 

ac  modem  os   Sabaodiae  Dax   novissime  praeposuerit 

sibi  Yigere  indaltoram  â  Romanis  Pontificibus  rraede- 

cessoribus  Nostris^  ut  praefertur,  concessorum  pertinere 

ius  nominandi  praedictmD  ad  Ecciesias  Cathédrales  oti 

praemittitor,    exceptas,    necnpn  ad  alias   Cathédrales 

Ecdesias,  ac  Dignitates  Abbatiales  in  temporal!  Dominio, 

qood  de  praesenti  possidet,   consistentes,   qua  de  re 

luiiG  etiam  dubitabatur.    Nos  Praedecessorum  Nostro- 

rom  veatigiis  inhaereodo,  de  nonnullorum  3anctae  Ro* 

Btanae  Ecclesiae  Cardinalium  consilio   dubium   buius- 

Bodi  e  medio  tollere,  ac  ea,  quae  ab  iisdem  Romanis 

Poatifidbus    Praedecessoribus   Nostris   oh   singularcm 

sabCminm    Principum    in    hanc    sanctam   Apostolicam 

Sedem  fidem,  constantiam,  et  devotionis  integritatem 

îKs   foere   concessa,    nçn   solum    secundum   iustitiae, 

seqnitatisque  régulas  illaesa  eonservare,    verum  etiam 

beugniori,    latiorique   interpretatione ,    quantum   cum 

Aoflûno  possurous,   adiuvare  cupientes,    praedicd  ]Ni<- 

colai  induitum,  ac  tam  eiusdem  quam  aiiorum  Roma-. 

norom  Pontificum  Praedecessorum  Litteras  praedictas, 

qoarom  tenores  praesentibus  pro  plene,  ac  sufficienter 

expressis,  et  de  v^bo  ad  ver  hum  insertis  haberi  volu- 

Bos   cum  omnibus,    et  singulis  in   eis   contentis,*  et 

expressis,    Auctoritate   Apostolica   tenore    praesentium 

confirmaoïOf ,    approbamus,   et  innovamus,,  illisque  in« 

violabilis  Apostolicae  firmitatis  robur  adiuiM(imus;  earumr 

que  vigore  carissimo  in  Christo  filio  Nostro  Victorio 
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1791  Amadeo  Sardîniae  Aegî  IHiittri,  ac  modbrno  SabaudUe 
Doci,  illiusque  successpribus,  ipais,  et  teoiporali  Do- 
minio  praedicto  ia  integritate  obedientiae  ^usdem  Se- 
dis,   BÎcut  praetnittitur,   persistentibus ,   ios   nomioandi 
Nobifl,  ac  Romano  Pontinci  pro  tempore  existenti  per- 
aonas   idoneas  ad   Cathédrales    Eccfesîas  CasalenaeiD, 
'Aqaensem,    et  Alexandrioam  praedictas,    necnoo   ad 
Cathédrales,  et  Metropolitànas  Ecclesias,  ac  Dignitatea 
Abbatiales  in  praedicto  temporal!  Dominio,  quod  idem 
Yictorius  Amedeas  Rex   de.  praesenti  poisidet,    con- 
sistentes,  atqoe  Prioratqs,  et  Praepositurum  praefataa 
in  perpetuum  competere,  et  ad  illos  spectare,  et  per- 
lioere,  eadem  Aactoritate  tenore  pràesentiuin  decerni* 
mus-,    et  declaraniMS.      Decernentes   ipsas   praesentea 
Litteras  semper  firmes,   validas,  et  efficaces  existere, 
et  fore,  suosque  plenarios,  et  integros  effeclos  sortir!, 
et  obtinere,  ac  iliis,  ad  quos  spectat,  et  pro  tempore 
qoandocumque  spectabit^  in  omnibus,    et  per  omnia 
plenissime  snffragari,  ac  ab  eis  respective  inviolabilifer 
obserVari:  sicque  in  praemissis  per  quoscumqoe  Indices, 
Ordinariosi  et  Delegatos,  etiam  causarum  Palatii  Apo- 
stolici  Auditores  indicari,  et  définir!  debere;  ac.irrituni 
et  inane,  si  secus  saper  fais  a  qaoqaam  quavis  aucto- 
ritate   scienter,    vel   ignoranter    contingent    attentari. 
Nou  obstantibus  quibosvis  generalibus,   vel  specialibus 
Ecclesiarum  pradictaram  reservationibns ,  seu  affectio- 
nibus  Apostolicis  per  qooscomque  Romanes  Pontifices 
Prabdecessores  Mostros,   et  Sedem  praefatam  quomo- 
dolibet  factis,  seu  pro  tempore  faciendis,  necnon  Can- 
eellariae  Apostolicae   Regulis  editis,    et   edendis,    ac 
quibusvis  aliis  Apostolicis  et  in  universaUbus,,  provin- 
cialibusque  Conciliia  editis,  generalibus,  vel  specialibus 
constitutionibus,  et  ordinationibus ,'  ac  dictarum  Eocle- 
'    siarum  etiam  iuramento,   confirmatione  Apostolica,  vel 
quavis  firmitate  alia  rpboratis  statutis ,  et  consuetudini- 
bus,  privilegiis  quoque,   indultis  et  Litterts  Apostolicis 
«tiam  quasvis  clausulas,   et  reservationes  in  se  conti- 
tient! bus  per  eosdem  Praedecessores ,   ac  Nos,  et  Se» 
dem    eamdem   Ëcciesiis  praedictis ,   iliarum   Capitulis, 
et  personis  quomodolibet  concessis,   approbatis,  et  in^ 
novatis,  quibus  omnibus,  et  singulis,   etiams!  pro  auf^ 
ficienti  illlorum  derogatione  de   illis ,   eoratnque  totis 
tenoribus  specialis,  specifica,  expressa,   et  individua, 
ac  de  verbo  ad  vefbum,  non  aut«n  per  clausulas  ge- 
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neniles  idem  importantes  mentio^  sea  quavis  alia  ex- 1791 
pressio  facienda,  aot  aliqiia  exquisita  forma  ad  id  8er* 
vanda  foret,  illorum  omniom  tenores  praesentibas  pro 
plene  ac  sufficienter  expressis  habentes,  iUis  alias  in 
sno  robore  permansuris,  ad  praemissorum  effectum 
bac  vice  domtaxat  specialiter,  et  expresse  derogamus, 
et  ad  plénum  derogatum  esse  volamus,  caeterisqae 
contrariis  qaibuscumque. 

Datam  Romae  apud  Sanctiim  Petram  sub  annalo 
Piscatoris  die  undecima  ionii  millestmo  septingentesimo 
nonagesimo  primo,  Pontificatus  Nostri  anno  decimo 
septloio. 

R.  CakdinaiiIs  Braschius  de  Honestis. 


26. 

Convention    entre    V Autriche    et    la 
Sar daigne   pour    V extradition   réci- 
proque des  criminels.     Signée  à  Mi'^ 
lan,  le  21*  Avril  1792. 

Avendo  l'esperienza  ed  atto  pratico  evtdentemente 
dimostrato^  il  rediproco  pfofitto,  e  le  corrispondenti 
convenienze  che  deri%:ano. dalla  Coovenzioné,  la  qaaie 
per  il  vicendevole  arresto,  e  oonsegna  de*  banditi  o 
maiviventi  fu  da  pareccbi  anoi  stabilita,  e  successiva- 
mente  aHe  sue  scadensie,  .rionovata  corne  la  venne  in 
nltimo  laogo  sotto  U  15  ottobre  1781  fra  gli  Stati  delta 
Lombardia  dipendenti  da  S,  M,  Reale  Apostolica  per 
aaa  parte,  e  la  Savoia,  ed  altri  Stati  appartenenti  di 
qui  qa'colli  a  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  per  l'altra,  si 
è  riconoscilito  molto  opportune,  ora  che  è  spirato  U 
temune,  per  coi  «doveva  durare  la  medesima  Convoi- 
zione,  di  rinnovarla  per  aUri  anni  cinqoe  nella  stessa 
forma  e  coi  medesimi  cajntoU,  che  sono  dél  ténor 
segnente: 

I.  I  Banditi  per  sentenza  di  pena  capitale,  che  li 
diclûarî  esposti  alla  pubblica  vendetta,  dagli  Stati  deila 
Lombardia  Austriaca  e  da  qoelK  di  Savoia,  e  Piemonte, 
ed  altri  dipendenti  di  quà  da^colli  da  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sarae^na,  non  possano  in  modo  alcuno  abitare. 
De  dimorare  in  alcuna  città,  terra  o  luogo,  distretto 

Nouv^  Supplém,    Tome  U^  P 


82  Conpeniion  entre  f  Autriche 

1792  ai  esBÎ  Dominii,  e  se  saranno  ritroTatt  denfro  dl  essi, 
debbano  essere  presi  dagli  Uffiziali  di  giastizia  o  MiK- 
zia,  e  Gomandante,  che^si  troverà  sopra  laogo,  e  con- 
aegnarst  reciprocaniente  V  Ministri  d^l  Dominio,  onde 
Bono  e  saranno  banditi,  e  non  solamente  potranfio  es- 
sore imponemente  offesi  ed  anehe  uccisi,  qaando  neir 
atto  délia  cattara  si  opponessero  alla  medesima  con 
armi,  ma  ancora  quando  rossero  ritrovati  alla  campagna, 
e  chi  gli  ammazeerà,  oitre  llmpunità,  potrà  consegirire 
anche  i  premii,  che  si  trovassero  allora  per  grida 
proposti  contre  fali  Bandit!  :  ed  ail'  incontro  chi  darà 
alli  medesimi  albergo,  a'iuto,  soccorso  o  favore,  incor- 
rerà  le  pêne  imposte  dalle  legçi  nei  luogo  délia  ricetta- 
zione  a  fautori^  e  ricettatori  de'  Banditi,  comprese 
anche  le  persone  congiunte  di  sangue  a'  Banditi ,  se- 
condo  le  circoatanze  de'  casi ,  ed  i  gradi  dell'  attinenza 
a  norma  délie  enuaciate  leggi. 

II.  Qualanque  Malfattore  ancora  non.bandito,  ma 
imputato  di  delitto  taie,  che,  secondb  il  titolo  del  de- 
litto,  possa  essere  punito  nella  pena  délia  morte  nata<» 
raie,  o  civile,  o  di  galera  perpétua,  o  a  tempo,  o  al- 
Ira  simile  pena  corporale  grave,  capiterà  negll  Stfiti 
délia  Lombardia  Austriaca,  o  viceversa  dipenoenti  da 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  dovrà  esser  preso  e  carce- 
rato  per  consegnario  a  qaello  de' suddetti  Dominti ,  nel 
quale  avrà  eommesso  il  delitte,  acciè  sia  punito  e 
castigato  dal  soo  Soperiore. 

lli.  Si  dichiara  perà,  che  se  il  Malfattore  al  tempo 
ddla  richiesta  si  trovasse  imputato  o  condannato  nel 
luogo  délia  dimora,  di  delitto,  pari  o  maggiore  di  quello, 
per  cui  sarà  ridamato,  non  sarà  il  Dominio,  in  cui 
sarà  preso,  obbligato  allaconsegna,  e  potrà  ivi  essere 
ritenuto  e  castigato  a  proporzione  del  delitto  ;  in  c'aso 
poi  che  in  progresse  sia  assolto,  o  per  altra  ragione 
non  punito,  dovrà  essere  consegnato,  aU'aJtro  Demi- 
ninio,  dove  avrà  fatto  Taltro  delitto,  e  che  l'avrà  do- 
mandato  corne  sopra,  acciè  onninamente  dette  Malfat- 
tore sia  per  il  delitto  suo  castigato. 

IV*  Si  assegnano  frattanto  a'detti  Malfattori  o 
Banditi  de'  rispettivi  Stati  quindici  gîorni  dalla  pubbli- 
cazione  délia  présente  Gonveozione  a  doversi  assentare 
dair  une  e  dall'  altro  Stato ,  il  quai  termine  passato  po- 
tranno  essere  jpresi,  ed  anche  quando  siano  banditi 
.capitalmente,   ed  esposii  alla  pubblica  vendetta,   corne 
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80prà>  offesî  impoiieiiiente  eome  sdfira  aenz'alean  ri- 1792 
paro  d^Ua  fede,  ed  asilo  pobblieo,  e  chi  li  terra,  e 
la?orirà  sia  anche  punito,  corne  sojpra  si  è  delto,  ir* 
remissibilmentB.  Affinchè  poi  si  ablna  la  predsa  noti- 
ma  di  ,quelli  Babditi,  e  Malfattori  che  do?ranno  arre* 
stani,  e  corne  sopra,  si  coinuiNcherà  di  preœnte  vU 
cendeyofmente  il  catalogo  générale,  corne  pure  le  note 

Earticblari  di  roano  in  mano  che  ec<sarrerà  il  caso,  col  di 
iro  noAie,  cognome  e  patrie,  e  oiè  per  la  più  pnntoale 
eseciizione  deUe  cose  corne  sopra  concordate:  e  dopo 
la  comanicazione  di  detti  catafogbi,  e  note,  sarà  per- 
messo  a' giusdicenti  particolari  dl  ambi  i  Doniinii  d'in- 
fendersi  fra  di  loro,  anche  senza  passera  per  i  canali 
de'  superiori  Governi,  per  Tarresto  de'  rispettivi  delifi- 
qnentî  scoperti^  o  da  scoprirsi  seconde  le  occorrenze, 
ed  i  casi,  affinchè  il  fine  provvi^o  délia  presentè>Con« 
Tenzione  si  ottenga  con  maggiore  brevità,  e  seguite 
le  detenzioni  si  daranno  dalli  rispettiti  Governi  gli  or- 
dini  soliti  per  le  corrispondenti  consegne  a'  soliti 
confini. 

y.  L'arresto  e  la  consegna  dei.  Rei  già  banditi  o 
condannati  nelle  pêne  già  spiegate  nell'  articolo  secondo 
si  farà  sopra  la  presentazione  deHa  copia  délia  sentenza^ 
e  per  Farreste  e  consegna  per  gli  impotati  di  delitti^ 
che  portino  alcana  deile  pene«  sopra  spiegate  ail'  artii* 
colo  secondo,  bast'eranno  le  risoltanze  délie  imputazioni. 
appoggiate  aile  semplici  asserzioni  degli  UfBnali  del 
Dominio ,  che  farà  la  richiesta  relativa  agli  atti  del 
processo  :  e  ad  effetto  di  riparare  ad  ogni  contestazion0 
rispetto  alla  qualità  délia- pena  sopra. espressa  per  qoa- 
fificare  i  delitti  del  Delinqnenti  cadenti  sotto  qaesto 
CoDcordato,  si  dichiara  che  dovranno  a  quest' effetto 
attend ersi  le  leggi  del  luogo,  dove  saranno  commessiy 
ed  in  difetio  prenderne  norpaa  dalla  ragione  comune* 

VL  Occorrendo  caso  di  deUtto  commesso  fuori 
de*  soddetti  rispettivi  Dominii ,  per  i  ^aali  casi  per6  po-  • 
tesse  seconde  le  leggi  rispettive  provinciali  o  la  ragiene 
coninne  procedersi  in  alcuno  de'saddetti  Dominii  ad 
instanza  di  parie  o  anche  ex  afficio^  sarà  lecito  al 
Governo  che  dovrà  proeedere  per  detto  caso,  di  ricla*- 
marlo^presso  l'altro  Oovemot  in  coi  dimorasse,  parchè 
Bon  sia  saddito  di  origine  o  per  incolato  del  iaogo,  .« 
o?e  facesse  dimora,  montre  in  tal  caso  don  sarà  questo 
Qo¥erno  obbligato  alla  consegna^  ma  bensà  a  prestarsi 
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1792  al  castigo  dell'isteêso'DelkiqQente  nel  caso,  che  fosse 

{»onibite  corne  sopra,   anche  per  il  delitto  'cominesso 
ooH'  di  Stato.  « 

^    iVII.  Per  non'^dare  loo^o  a  deludere  il  fine  délia 

Î resente  ConTen^iene  non  si  potrà  dail'una  délie  due 
^arti  £are  grazia,  salFo-condotto,  o  altra  fidanza 
agit  Ihcioisiti  o  Banditi  nelb  Stato  dell' altra  v  eccettaati 
Il  salvo-condotti  ebe  ei  accordano  per  l'effetto  délie 
citazioni  de'Rei  impatati  di  altro  delitto  seconde  iere« 
gole  e  pratiche  criminali ,  li  quali  saranno  permessi  per 
il  solito  servizio  délia  ginstizià. 

Vin.  Riuscendo  in  alcani  de*detti  Statt  la  deten- 
zione  di  ladri  con  robe  derubate,  si  dovranno  restitoire 
prontamente ,  e  senza  spesa  alcuna,  dopo  che  se  ne 
sarà  fatto  l'aso  nei^essano  per  la  prova  del  corpo  del 
delitto  a  coloro,  de' quali  saranno  tali  robe,  o  siano 
loro,  proprie  9  o  ad  essi  commesse,  facehdo  perè  questi 
primier ameute  cônstare^  o  per  testimonii  o  per  istro- 
nentr  o  altre  legittime  prove,  conforme  allé  stile  de* 
Giudici  ordinarii  del  luego,  ove  essi  abitano,  che  siano 
robeloro  proprie,  pvvero  a  loro  commesse,  e  che  a 
tailt  prove  sia  prestata  fede. 

'  IX.  Per  le  robe  de' Malfattori  Hienzionati  nel  primo 
«"ticdlo^  e  che  appresso  essi  si  ritroveranno,  pnrchè 
BOD  siàno  robe  derubate,  o  commesse,  corne  nel  pre* 
èadente  articolo,  cioè'qiiando  siano  robe  loro  proprie, 
si  didhiara,  che  di  tali  robe  si  dovrà  dtsporré  seconde 
leljeggi  dd  Dominio.,  eve  sarà  fatta  Feseenzione  deHâ 
condanna,  senza  pregiudiziô  délia  rëgione- de'terzi,  e 
seconde  le  leggi  med^ime  de':  rispettivi  paesi  si  rego« 
leranno  i  casi  contiagibili  di  confische. 

X.  Essendo  già  proibita  ne'detlâ  Stati  contraenti 
là  teiieranza  délie  persone  oziose  vagabonde,  o  in  al- 
.  tro  modo  sospette,  siano  estere,  siano  natorali  de 
rîspettivi  Stati,  potranno  li  Giosdicenti  rispettivi,  e  spe- 
'  cialmente  i  finitimi  andare  intesi  fra  loro  per  l'osser-* 
▼anza  de' rispettivi  Editti  veglianti  negli  accennati  do- 
minii. 

XL  Ogni  Console  délie  terre,  e  luogbi  di  essi 
Stati  sia  obbligaté  ritrovandosi  alcuni  Banditi,  Malvi^ 
venti,  Oziosi,  o  Delinquenti,  corne  sopra,  ne'sooi 
luoghi,  avvîsare  ilGiudice,  se  risiede  soi  fatto,  e  non 
essendovi,  convocare  la  gente  délia  terra,  seguitare, 
ed  andar  contre  detti  Banditi,   per  iscacciarli,  pren« 
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derii,  e  rrapettiiTamènte  anche  ucciderliy  qaando  siàilo  1792 
Bandili  capilali  corne  sopra.    .       . 

XII.  Si  dichiara  che  la  rimessa  ne'casi.  «ûddelti 
al  luogo  del  delitto  debba  farsi  âotamente  per  u  casi, 
che  il  Deiinqaente  sia  saddito  del  luogo  del  delitto, 
o  forestière,  montre  essendo  duddito  o  di  origine,  o 
di  légale  incolato,  o  domicilio  al  luogo,  ove  farà  la 
dimora ,  sarà  bensi  questo  Dominio  obbligato  a  farlo 
arrestare,  o  punire  a  proporzione  délie  circostanze, 
ma  non  già  rimettérlo  ad  altro  Giudice,  ej  sintendé 
contratta  la  reciproca  obbligeteione  di  càstigare  i  pro-4 
prii  sadditi  per  i  delitti  altrovcf  commessi ,  quanoo  il 
deJiUo  sarà  stato  commesso  negli  Stati  dell'  alti'a  Parte 
contrattante,  o  in  ^regiudizio  de'sudditi  délia  mode* 
sima,  ancorehè  fuori  de'suoiStàti,  e  tantosaU'instanza 
de' rispettivi  Governi,  quanto  ex  ojficio  e  aaU'instanza 
deUe  parti  danneggiate  o  ofiese. 

XIII.  In  ognuno  dei  detti  cadi  dovranno  colli 
Banditi ,  e  Deiinquenti  consegnarsi  anche  i  corpi  di  de- 
litto, e  tutto  senza  alcuita  spesa  délia  Parte,  che  li- 
ceverà  la  consegna.  Dovranno  pure  comunicarsi  in 
forma  autentica  i  processi ,  che  fossero  già  fatti  prima 
délia  consegna,  quando  ne  sia  richiesta  la  copia  e 
qoesta  colla  sola  e  semplice  mercede  delta  scrittura. 

Xiy. .  Succedendo  talvolta,  che  alcuno  de'suddetti 
Malviventi  e  Fadnorosi,  li  quati  fuggono'^da  unp  Stato 
passino  al  servizio  milltare  di  Un  altro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  efiètti  délia  présente  Convenzione,  si 
eonviene,  che  anche  in  simili  casi  abbianoi  ad  essere 
consegnati  âl  Governo,  che  ne  farà  là  rScefca.  Bd 
affine  poi  di  prevenire  qnalonque  difficoltà  potesse  in« 
sorgere  per  Hngaggio,  montura,  aKmehti,  e  stipen- 
diî  prestati  dal  Covpo  militare,  dove  fossero  arruolati, 
M  stabilisée,  che  a  titolo  d'indennizzamento  di  tutte  le 
spese  snddette  debbasi  air  atto  di  consegna  di  caduao 
di  tali  Rei,  sbofsare  la  somma  di  cinquanta  fiorini  da 
fire  tre,  e  soldi  cinque  imperiali  per  ciascheduno  fiorino. 

XV.  La  présente  eonvenzione  avrà  a  durare  per 
anni  cinque  dal  giorno  venti  del  pi^ossimo  maggio  in 
coi  si  avrà  à  pubblicare  in  ciascuno  de' suddetti  dominii 
per  editto  acciocchè  ognonone  abbia  notizia,  e  sia 
da  tutti ,  a'  quali  ^occa  irremis^ibilmente  eseguita  ed 
oflservata,  e  niun  réo  possa  scusarsi  col  prêtes  to  dell' 
ignoranza,  esaràsigîtlata,  ejsottoscrittadairinfrascritto 
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1792  Delegato,  e  con  dopficati  original!,  çurchè  ciascano 
degli  anzidetU  rispettivi  dominii  ne  abbia  un  esemplare 
autentico. 

Dat  in  MUano  U  21  apriie  1782. 

Il  Conte  de  Lieczbch. 

27. 

Confirmation  des  Traités  subsistans 

entre  la  France  et  Tripoli^    En  date 

du  30.  Juin  1793. 

Discours    du    Citoyen   Guys,    Consul  -  général  et 

chargé  dfaffaires  de  la  République  française  auprès 

du  Pallia  de  Tripoli. 

La  Nation  française  constituée  en  République, 
m'envoie  vers  Vous  pour  Vous  porter  l'expression  de 
sa  bienveillance  et  de  son  amitié.  Son  intention  est 
de  maintenir  scrupuleusement  les  anciens  Traités  qui 
existent  entre  la  France  et  Votre  Régence.  Elle  me 
charge  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  son  désir 
sincère  est  de  voir*  perpétuer  cette  bonne  harmonie. 
Elle  y  concourra  de  tout  son  pouvoir,  dans  la  per- 
suasion où  elle  est  que  les  Français,  que  leurs  intérêts 
appellent  dans  Vos  Etats,  éprouveront  de  Votre  part 
toute  protection,  et  qu'ils  seront  traités  comme  des 
anciens  et  fidèles  amis,  membres  d'un  Etat  dont  le 
courroux  fut  toujours  fatal  à  ses  ennemis.  > 

Réponse  du  PacTui  de  Tripoli  j   adressée  au 
Citoyen  Guys. 

Je  vois  avec  plaisir  dans  mon  pays  les  Français, 
mes  plus  anciens  et  fidèles  amis.  Je  reçois  avec  sen- 
sibilité les  témoignages  de  bienveillance  de  la  Républi* 
que,  et  je  ne  manquerai  jamais  d'y  correspondre  en 
procurant  aux  Français  tous  les  secours  4Qtnt  ils  pour- 
ront avoir  besoin,  et  toutes  les  facilités  qi|i  pourront 
tendre  à  faire  prospérer  leur  commerce.     Le  Consul 

Ju'elle  envoie  résider  auprès  de  moi  peut  lui  promettre, 
e  ma  part,  une  bienveillance  constante,  à  laquelle  je 
suis  disposé  d'avance  par  la  réputation^  les  égards 
enfin  dus  è  une  nation  liée  depuis  si  long  «temps  d'af- 
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fectîon  avec  moi,  et  pour  Factivitë  d'iiq  commerce  «  de  179S 
la  prospérité  duquel  dépendent  le  bien-être  et  le  bon- 
heur de  mes  sujets.  .  Je  ne  veux  ni  ne  dois  pas  laisser 
ignorer  aur  Français  rassemblés  id  dans  ce  momenti 
l'exlréme  satisfaction  que  j'ai  toujours  eue  des,  services 
du  Consul  Pellegrin,  et  je  saisis,  avec  plaisir  l'occasion 
de  rendre  hautement  et  publiquement  justice  à  son  zèle  ^ 
pour  rhonneur  et  les  intérêts  de  sa  nation.     L*estime 

Sue  de  pareils  sentimens  m'ont  inspirée,  m'a  déterminé 
ans  plusieurs  circonstances  notoires  à  ne  pas  me  ren<- 
fermer  dans  les  bornes  des  traités.  A  l'époque  de 
llnauguration  du  pavillon  de  la  République,  j'ai  cédé 
à  ses  vives  instances  et  aux  désirs  ardens  qu'il  m'a 
témoignés  de  lui  faire  rendre  des  honneurs  extraordi- 
naires, et  l'ai  fait  saluer  de  vingt- et  *  un  coups  de 
canon,  honneur  que  j^ai  refusé  à  tous  autres,  et  nom* 
mément  à  celui  d'Bspagne,  etc.,  etc. 


28.. 

Traité  entre   V Autriche   et   la   Sar- 

daigne,   contre  la  France.     Signé  à 

T^alenciennes  y  le  2^*  Mai  1794. 

Sa  Majesté  Impériale,  et  Sa  Majesté  Sarde  ayant 
jugé  qu'il  étbit  conforme  aux  circonstances  d'établir 
entre  Elles  un  concert  plus  intime  sur  la  réunion  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  efforts  dans  la  guerre,  que 
les  deux  Cours  soutiennent  du  côté  de  ritalie  contre 
la  France;  et  leurs  Majestés  ayant  nommé  à  cet  effet 
et  rooni  de  leurs  pleins  pouvoirs.  Sa  Majesté  Impériale, 
son  Conseiller  intime  actuel  d'Etat  et  Directeur  Général 
des  affaires  étrangères  François  Marie  Baron  de  Thugut, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  S.  Etienne  de  Hongrie,* 
et  Sa  Majesté  Sarde  le  Marquis  Jean  Alexandre  VaU 

Ega  d'Albarey,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Ss. 
arice  et  Lazare,  Colonel  du  Régiment  des  Chevaux 
Légers  du  Roi,  son  Premier  Ecu ver  et  Gentilhomme 
de  la  Chambre,  l'on  est  convenu  dun  commun  accord 
des  stipulations  suivantes. 

I..  Pour  le  cas  où,   ainsi  quHl  est  à  espérer,   le 
tpra  les  armepi  des  deux  Cours,  leurs  Majestés 
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stances  l'eiigéroiift  -  et^  eonformément!  aux  '  p\ààs  -■  twméê  1794 
par  et  d*aprës  l'avm  ied  Généraux; 

V.  hé  conderfâtton  et  la  défense  du  Piémont  étant 
do  plas  pressant  intérêt,  les  dçux  armées  y  concoure* 
roat  .efficacement)  >  en  se  combinant  ^r  les  mesures 
les  plus  -propres  à;  empêcher  que  l'ennemi  n'y  pénètre 
ou  ne  vienne  à  Vy  établir,  il  est  convenu  que  l'armée 
de  Sa  Majesté  Sarde  sera  spécialeibent  chargée  de 
défendre  les  montagnes  et  les  différents .  passages  tant 
do  côté  des  Alpes,  que  du  côté  de  la  Comtée  de  Nice; 
que  le  corps  d'armée  de  S.  Majesté  Impériale  ne  sera 
point  éparpillé,  mais  se  tiendra  toujours  rassemblé  de 
manière  à  former  une  réserve  propre  à  agir  avec  force, 
et  à  attaquer  conjointement  avec  les  troupes  de  Sa 
Majesté  Sarde  l'ennemi  dans  le  cas  où  il  auroit  percé 
en  Piémont;  et  que  le  même  corps  d'armée  de  Sa 
Majesté  Impériale  commencera  par  les  opérations  quel* 
conques  nécessaires  pour  mettre  l'ennepni  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  des  progrès  ultérieurs  dans  la  rivière 
de  Gênes,  en  pourvoyant  ainsi  solidement  à  la  sûreté 
du  Milanois,  avant  de  se  porter  dans  le  Piémont 

YI.  Sa  Majesté  Sarde  ayant  bien  toulu  accorder 
au  Général  Baron  JDevins  la  même  confiance,  dont 
Sa  Majesté  Impériale  l'honore»  il  est  convenu  que  le 
dit  Général  se  trouvant  déjà  chargé  du  Commandement 
de  l'armée  du  Roi  et  des  troupes  Impériales*  qui  y  ont 
été  attachées  dès  le  commencement  de  la  guerre,  les 
troupes  faisant  parti  du  corps  d'armée  Impériale  du 
Milanois  seront  également  soumises  à  son  commande- 
ment, tant  qu'elles  seront  employées  en  Piémont,  aus^ 
bien  .que  lorsque  dés  circonstances  favorables  auront 
permis  de  transporter  le  théâtre  des  opérations  sur  le 
territoire  de  France;  le  Général  Baron  Devins  devant 
toujours  dépendre  pour  tout  ce  qui  regarde  particuliè- 
rement les  troupes  de  §a  Majesté  Sarde,  des  ordres 
suprêmes  du  Roi,  et  pour  la  partie  des  troupes  Im- 

1>ériales,  de  ceux  de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur 
'Archiduc  Gouverneur  Général  de  la  Lombardie  Au- 
trichienne, à  qui  l'Empereur  a  i^emis  la  disposition  >  et 
le  Commandement  Général  en  Chef  de  toutes  ses 
troupes  en  Italie. 

VIL  Si  le  Général  Baron  Devins  pour  cause  de 
santé  ou  pour  toute  autre  motif  quelconque  étoit  dans 
le  cas  de  quitter  le  Commandement;    l'Empereur  y 
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179^  dettinemt  un  autre  Qënëral,  qui  aptes  avoir  été  ^ga* 
fement  agrëé  par  Sa  Majesté  Sarde,  seroit  chargé  dû 
Coihmandeinent  des  troupes  combinées  de  la  manière 
énoncée  dans  l'article  précédent* 

VIII.  Leurs  Majestés  Impériale  et  Sarde,  animées 
également  d*un  vif  désir  de  perpétuer  et  resserrer  de 

Slus  en  plus  les  rapports  d'amifië  cordiale  et  d'intimité 
eureusement  subsistants  entre  Elles,  les  deux  Cours 
selon  l'exigence  des  circonstances  pourront  convenir 
ultérieurement  des  objets  relatifs  aux  intérêts  de  leur 
réunion  dans  la  guerre  présente  contre  la  France  du 
côté  de  ritalie;  en  attendant  pour  abréger  les  délais 
Son  Altesse  Royale  Monseigneur  FArchiduc  Gouverneur 
Général  de  la  Lombardie  Autrichienne  sera  autorisé 
par  Sa  Majesté  Impériale  à  traiter^  s'entendre  et  se 
concerter  immédiatement  avec  Sa  Majesté  Sarde  et  la 
Cour  de  Turin,  sur  tous  les  arrangements  particuliers 
dérivants  des  points  déterminés  par  la  présente  con« 
vention,  ainsi  nue  sur  les  difficultés  imprévues,  qui  se 
présenteroient  a  l'égard  de  l'exécution  et  explication 
plus  précise  des  articles  précédents,  pour  autant,  et 
en  tout  ce  qui  y  a  été  statué  concernant  les  opérations 
militaires  et  les  troupes  combinées  qui  y  concourront. 

IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  leurs 
Majestés  Impériale  et  Sarde^  et  les  ratifications  en  due 
forme  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  depuis  le 
jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  Nous  soussignés,  munis  des  pleins* 
pouvoirs  de  leurs  Majestés  Impériale,  et  Sarde  avons 
en  leurs  noms  signé  la  présente  convention ,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Valenciennes 
le  23.  Mai  1794. 

Lb  Baron  de  Thuadt.  Le  Marquis  d*Albaret. 

Ratifié  par  S.  M.  Impériale  le  13.  Juin  1794. 
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29- 

Traité  conclu  entre  la  France  et  la 

ville  de  Hambourg  y  en  date  du 

24.  Juin  1796. 

Extrait. 

La  R^pnbfique  Française  et  les  Sénat  et  Boarg- 

||^4e  la  ville  libre  et  impériale  de  Hambourg,  de* 
8U1IÉ  concilier  les  différends  qui  les  divisent,  et  réta- 
bfirj^iuis  toute  leur  activité,  lés  relations  de  commerce 
et  ^pmàtàé  qui  les  unissent,  il  est  convenu  aue,  etc. 

-Iiâ  République  Française,   acceptant  1  assurance 
ie  p^r  le  gouvernement  et  le  commerce  de  Ham* 
j^  dç  désirer  son  amitié,  et  de  cherchera  se  lier 
aT«|^i^e  par  de  nouveaux  Traités,  consent  à  ce  que  ' 

jos^pâ  la  paix  générale  du  conUnent,  les  choses  soient 
ffiÉilan  et  restent  en  l'état  où  elles  étaient  avant  que 
l%nirfMlfji;n  fût  mis  sur  les  navires  hamburjgeois  qui  se 
tronlnent  dans  les  ports  de  la  République. 

"Jk  l'époque  de  la  pacification  générale,  la  Repu* 
hBi|pM^  accordera  son  intervention  au  gouvernement  de 
HMdH^org,  pour  que  ses  droits  politiques  soient  re* 
COMMIS  et  respectés.  Elle  passera  en  même  temps  avec 
litt^  on  nouveau  Traité  ae  Commerce  »  fondé  sur  la 
libotié,  fégalité  et  la  réciprocité. 

Suivent  les  Signatures. 


30- 

Traité  de  paix  signé  à  Paris  le  22 

Août  1796  entre  la  République  pran-- 

qoise  et  le  Margrave  de  Bade. 

Extrait. 

fibn  Altesse  Sérénissime  s'engage  à  laisser. et  faire 

sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  un  espace  de  trente- 

de  largeur  pour  servir  de  chemin  de  halage 

parties  navigables,  ou  qui  pourraient  le  de- 

~  chemin  sera  débarrassé  de  tout  ce  qui  poor- 
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jirticle  €idditionnel  et  secret.  1796 

Les  articles  da  Traité  patent  relatifs  an  Rhin,  à 
sa  navigation  à  ses  bords,  aux  îles  ^nll  renferme,  seront 
exécutés  pour  tous  les  districts  situés  sur  le  bord  dé 
ce  fleuve  qui  par  la  suite  pourront  appartenir  à  Son  At 
tesse  Sérénissime  ou  à  ses  successeurs  et  ayant- cause.  . 


31. 

Traité   de  paix   signé   à   Paris  ^    le 

iO.Octobre  i796  entre  la  France  et  les 

Deux-Siciles^ 

Extrait. 

Toute  sûreté  et  protection  envers  et  contre  tous  se* 
ront  accordées,  dans  les  ports  et  rades  des  Deux-Si- 
ciles,  à  tous  vaisseaux  niarchands  français,  en  quelque 
nombre  qu'ils  se  trouvent,  et  à  tous' les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  République;  qui  n!ex céderont  pas  le  nom* 
bre  (jquatré)  porté  par  ràrtîcle  précédent. . 

La  République  française' et  Sa  Majesté  4e  Rt^t  del 
Deax-Siciles  s'engagent,  à  ^donner,  main  -  levée  du  se* 
questre  de  tous  effets,  revenus,  biens  saisis,  confis- 
ooés  et  retenus  sur  les  citoyens  et  sujets  de  f  une  et 
1  autre  Puissance  par  suite  de  la  guerre  actuelle ,  et  à 
les  admettre  respectivement  à.  l'exercice  légal  des  ac« 
tions  et  droits  qui  pourraient  leur  appartenir. 

Les  Ambassadeurs  ou  Ministres  des  deux  Puis« 
sances  contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  respectifs, 
des  mêmes  prérogatives  et  préséances  dont  ils  jouis* 
suent  avant  la  guerre,  à  l'excef^ion  «des  celles  ^ui  leur 
étaient  attribuées  comine  '  ambassadeurs  de  famille. 

Tout  citoyen  français  et  tous  ceux  qui  compose- 
ront la  maison  de  l'Ambassadeur  ou  Ministre  et  celles 
des  Consuls  et  autres  Agens  accrédités  et  reconnus  de 
la  République  française,  jouiront,  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Deax-Siciles,  de  la  même  fi* 
berté  de  culte  que  celle  -dont  y  jouissent  les  individus 
des  nations  non  catholiques  les  plus  favorisées  à  cet 
égard. 

11  sera  négocié  et  conclu,  dans  le  plus  court  délai, 
un  Traité  de  commerce  entre  les   deux    Puissances^ 
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» 
1796  fonde  sar  los  ^^ases  d'ane  ntilitë  mutuelle,  et  telles  qu'- 
elles assurent  à  la  nation  française  des  avantages  égaux 
à'  tous  ceux  dont  jouissent,  dans  le  Royaume  des  Deux« 
•Siciles,  les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  con« 
fection  de  ce  Traité,  les  relations  commerciales  et  con- 
sulaires seront  réciproquement  rétablies  telles  qu'elles 
étaient  avant  la  guerre. 

Conformément  à  l'article  6  du  Traité  conclu  à 
La  Haye  le  27  floréal  de  Tan  m  de  la  République 
(16.  Mai  1795),  la  même  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence stipulées  par  le  présent  Traité  entre  la  Répu- 
blique française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux -Sic!- 
les  auront  lieu  entre  Sa  Majesté  et  la  République  batave. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié,   etc. 


32. 

Convention   entre   lu   Sardaigne,    et 
la  Prusse  pour  Vabolition  du  droit 
d'aubaine.    Signée  à  Turin^  le  &•  Sep- 
tembre 17§7* 

^  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  «t  le  Roi  de 
Frusse  disposées  à  augmenter,  et  à  consolider  de  plus 
en  pluf  la  bonne  harmonie  et  Tamitié  qui  subsistent  si 
heureusement  entr'Eiles ,  et  d'en  faire  ressentir  les  fa- 
Yorables  effets  à  leurs  sujets  respectifs,  en  leur  facili- 
tant les  moyens  de  multiplier  les  liaisons  (Himitié,  de 
parenté,  de  commerce,  et  de  correspondance  mutuelle 
qui  existent  déjà  entr'eox ,  ont  déterminé  d'établir  entre 
leurs  sujets  une  réciprocité  entière  en  fait  de  succes- 
sions; et  Elles  ont  autorisé  pour  cet  effet ,  Sa  Majesté 
le  ïloi  de  Sardaigne  le  Chevalier  D.  Clément  Danftaa 
de  Priocca,  Chevalier  Grand -Croix  de  la  Sacrée  Re- 
ligion et  Ordre  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
et  son  Premier  Secrétaire  d'Etat  pourries  affaires 
étrangères,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Baron 
De  Ciiambrier  d'Olleyres,  son  Envoyé  ex^aordinaire 
auprès  de  Sa  dite  Majesté;  lesquels,  après  s'être  corn* 
muniqués  réciproquement  leurs  pleins  *>  pouvoirs ,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 


et  la  Prusse.  95 

E'  3Âm  SDJeU  de  Sa  Majesté  le  Roi  lie  Sardaigne  1797 
et  eeox  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  auront  la  li- 
bre faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testamens,  donations,  ou  par  tous  autres  actes  recon- 
nus valables  et  légitimes  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes,  et  tous  ay ans  .titres  va* 
labiés  pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs,  man- 
dataires, tuteurs  ou  curateurs,  pourront  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  de  terre -ferme  qu'autres,  soit  ab  in^ 
testât^  soit  en  vertu  de  test^iinens,  ou  autres  dispo- 
sitions légitimes;  et  posséder  les  biens,  soit  meubles 
ou  immeubles  quelconques,  sans  aucune  exception,  les 
droits,  noms,  raisons  et  actions,  et  en  jouir,  sans  avoir 
besoin  d'autres  lettres  de  naturalité,  ou  autre  con* 
cession  spéciale;  transporter  les  biens  et  effets  rnobi- 
fiers  où  ils  le  jugeront  à  propos;  régir  et  faire  valoir 
les  immeubles,  en  disposer  par  vente ^  ou  autrementi  ^ 
sans  aucunes  difficultés,  ni  empéchemens,  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leurâ  titres  et  qualités;  et  seront  les  dits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  cçlui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues  ^  aussi  favorablement| 
que  les  propres  et  naturels  sujets  du  pays:  bien  en- 
tenda,  qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  loix,  formalités 
et  droits,  aux  quels  seront  soumis  ceux-ci. 

II.  Et  afin  de  toujours  mieux  établir  cette  Mr- 
faite  réciprocité  entre  les  sujets  respectifs,  que  les  Hau- 
tes Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  a  été  arrêté  et 
convenu,  que  non  seulement  le  droit  ^aubaine  sera 
aboli  entre  leurs  Etats;  mais  aussi,  que  ni  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ni  ceux  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  dans  les  Etats  de  Sa.  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  ne  seront  tenus  à  aucun  droit  sous  le 
titre  Ae  Détraction  (appellée  en  Allemand  Abzug)^  ni 
autre  quelconque,  de  quelque  nom  q|u*il  puisse  être, 
pour  raison  de  biens  qui  leur  parviendroient  par  legs, 
donations,  successions  testamentaires  ou  ab  intestat^ 
m  pour  Texportation  des  meubles ,  ou  prix  d'iceux,  ou 
dis  immeuUes»  qui  leur  seront  ainsi  échus,  ou  acquis; 
et  qu'au  ew,  que  les  dits  héritiers,  légataires^  ou  do- 
nataires après  s'être  mis  en  possession  des  successions  * 


94  Convention  entre  la  Sar daigne, 

1796  fonde  sar  los  ^ases  d'ane  ntiiitëmutaelie,  et  telles  qu'- 
elles assurent  à  la  nation  française  des  avantages  égaux 
à'  tous  ceux  dont  jouissent,  dans  le  Royaume  des  Deux* 
Siciles,  les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  con* 
fection  de  ce  Traité,  les  relations  commerciales  et  con- 
sulaires seront  réciproquement  rétablies  telles  qu'elles 
étaient  avant  la  guerre. 

Conformément  à  l'article  6   du  Traité   conclu  à 
La  Haye  le  27  floréal  de  fan   m  de  la  République 

!16.  Mai  1795),  la  même  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
igence  stipulées  par  le  présent  Traité  entre  la  Répu- 
blique française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Sici- 
les  auront  lieu  entre  Sa  Majesté  et  la  République  batave. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié,   etc. 


32. 

Convention   entre   la   Sardaigne,    et 
la  Prusse  pour  Vabolition  du  droit 
{^aubaine.    Signée  à  Turin^  le  &•  Sep- 
tembre 17Ô7* 

^  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  de 
Frusse  disposées  à  augmenter,  et  à  consolider  de  plus 
en  pluf  la  bonne  harmonie  et  l'amitié  qui  subsistent  si 
heureusement  entr'Elles,  et  d'en  faire  ressentir  les  fa* 
Yorables  effets  à  leurs  sujets  respectifs,  en  leur  facili- 
tant les  moyens  de  multiplier  les  liaisons  dlbmitié,  de 
parenté,  de  commerce,  et  de  correspondance  mutuelle 
qui  existent  déjà  entr'eux ,  ont  déterminé  d'établir  entre 
leurs  sujets  une  réciprocité  entière  en  fait  de  succes- 
sions; et  Elles  ont  autorisé  pour  cet  effet ,  Sa  Majesté 
le  ïloi  de  Sardaigne  le  Chevalier  D.  Clément  Danftaa 
de  Priocca,  Chevalier  Grand -Croix  de  la  Sacrée  Re- 
ligion et  Ordre  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare^ 
et  son  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  "les  affaires 
étrangères,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Baron 
De  Cnambrier  d'OlIeyres,  son  Envoyé  ex^aordinaire 
auprès  de  Sa  dite  Majesté;  lesquels,  après  s'être  corn* 
muniqués  réciproquement  leurs  pleins- pouvoirs ,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 
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L  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Rot  de  Sardaigne  1797 
et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Presse ,  auront  la  li- 
bre faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testamena,  donations,  ou  par  tous  autres  actes  recon- 
nus valables  et  légitimes  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  l'une  on  de  Tantre  des  Han- 
tes Parties  contractantes,  et  tous  ayans  .titres  va* 
labiés  pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs,  man- 
dataires, tuteurs  ou  curateurs,  pourront  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  de  terre -ferme  qu'autres,  soit  ab  in- 
testat^ soit  en  vertu  de  testamens,  ou  autres  dispo- 
sitions légitimes;  et  posséder  les  biens,  soit  meubles 
on  immeubles  quelconques,  sans  aucune  exception,  les 
droits,  noms,  raisons  et  actions,  et  en  jouir,  sans  avoir 
besoin  d'autres  lettres  de  naturalité,  ou  autre  con- 
cession spéciale;  transporter-  les  biens  et  effets  mobi- 
fiers  où  ils  le  jugeront  à  propos;  régir  et  faire  valoir 
les  immeubles,  en  disposer  par  vente >  ou  autrementi 
sans  aucunes  difficultés,  ni  empéchemens,  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leur^  titres  et  qualités;  et  seront  les  dits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  cçlui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues,  aussi  favorablementi 
que  les  propres  et  naturels  sujets  du  pays:  bien  en- 
tendu, qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  loix,  formalités 
et  droits,  aux  quels  seront  soumis  ceux-ci. 

n.  Et  afin  de  toujours  mieux  établir  cette  par- 
fsite  réciprocité  entre  les  sujets  respectifs,  que  les  Hau- 
tes Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  a  été  arrêté  et 
convenu,  que  non  seulement  le  droit  ^aubaine  sera 
aboli  entre  leurs  Etats;  mais  aussi,  que  ni  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  m  ceux  de  Sa  Majesté 
fe  Roi  de  Prusse  dans  les  Etats  de  Sa. Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  ne  seront  tenus  à  aucun  droit  sous  le 
titre  de  Détraction  (appellée  en  Allemand  ^bzug)^  ni 
autre  quelconque,  de  quelque  nom  qu'il  paisse  être, 
pour  raison  de  biens  qui  leur  parviendroient  par  legs, 
donations,  successions  testamentaires  ou  ab  intestat^ 
ni  poar  l'exportation  des  meubleis,  ou  prix  d'iceux,  ou 
des  immeubles»  qui  leur  seront  ainsi  échus,  ou  acquis; 
et  qu'au  cas,  que  les  dits  héritiers,  légataires ,  ou  do- 
nataires après  s'être  mis  en  possession  des  successions 


94  Coni^eniion  entre  la  Sar daigne, 

1796  fondé  sur  los  \fMeê  d'ane  atilitë  matuelle,  et  telles  qu'- 
elles assurent  à  la  nation  française  des  avantages  ëgaax 
à'  tous  ceux  dont  jouissent,  dans  le  Royaume  des  Deux* 
'Siciles,  les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  con« 
fection  de  ce  Traité,  les  relations  commerciales  et  con- 
sulaires seront  réciproquement  rétablies  telles  qu'elles 
étaient  avant  la  guerre. 

Conformément  à  l'article  6  du  Traité  conclu  à 
La  Haye  le  27  floréal  de  Tan  m  de  la  République 
^16.  Mai  1795),  la  même  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence stipulées  par  le  présent  Traité  entre  la  Répu- 
blique française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Sici- 
les  auront  lieu  entre  Sa  Majesté  et  la  République  batave. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,   etc. 


32. 

Convention   entre   la  Sardaisne,    et 

la  Prusse  pour  l'abolition  au  droit 

d'aubaine.    Signée  à  Turin^  le  9*  Sep-- 

tembre  17S7* 

.  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  «t  le  Roi  de 
Prusse  disposées  à  augmenter,  et  à  consolider  de  plus 
en  pluf  la  bonne  harmonie  et  Tamitié  qui  subsistent  si 
heureusement  entr'Elles,  et  d'en  faire  ressentir  les  fa« 
vorables  effets  à  leurs  sujets  respectifs,  en  leur  facili- 
tant les  moyens  de  multiplier  les  liaisons  dhimitié,  de 
parenté,  de  commerce,  et  de  correspondance  mutuelle 
qui  existent  déjà  entr'eux ,  ont  déterminé  d'établir  entre 
leurs  sujets  une  réciprocité  entière  en  fait  de  succes- 
sions; et  Elles  ont  autorisé  pour  cet  effet ,  Sa  Majesté 
le  Uoi  de  Sardaigne  le  Chevalier  D.  Clément  Danlian 
de  Priocca,  Chevalier  Grand -Croix  de  la  Sacrée  Re- 
ligion et  Ordre  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
et  son  Premier  Secrétaire  d'Btat  pourries  affaires 
étrangères,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Baron 
De  Cnambrier  d'Olleyres,  son  Envoyé  ex^aordinaire 
auprès  de  Sa  dite  Majesté;  lesquels,  après  s'être  com« 
muniqués  réciproquement  leurs  pleins- pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 


et  la  Pru8È€.  95 

L  Les  8u}et8  de  Sa  Majesté  le  Rot  île  Sardaigne  179t 
et  ceax  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prasse,  auront  la  li- 
bre faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testamens,  donations,  ou  par  tous  autres  actes  recon-* 
iras  valables  et  légitimes  en  fayeur  de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  l'une  on  de  l'autre  des  Han- 
tes Parties  contractantes,  et  tous  ay ans  .titres  va* 
labiés  pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs,  man- 
dataires, tuteurs  ou  curateurs,  pourront  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  de  terre -ferme  qu'autres,  soit  ab  in- 
testat^ soit  en  vertu  de  testamens,  ou  autres  dif po- 
sitions légitimes;  et  posséder  les  biens,  soit  meubles 
ou  immeubles  quelconques,  sans  aucune  exception,  les 
droits,  noms,  raisons  et  actions,  et  en  jouir,  sans  avoir 
besoin  d'autres  lettres  de  naturalité,  ou  autre  con* 
cession  spéciale;  transporter-  les  biens  et  effets  mobi- 
liers où  ils  le  jugeront  à  propos;  régir  et  faire  valoir 
les  immeubles,  en  disposer  par  vente >  ou  autrement» 
sans  aucunes  difficultés»  ni  empéchemens,  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leurft  titres  et  qualités;  et  seront  les  dits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  cçlui  des  deux  Etats ,  où  les 
successions  leur  seront  échues,  aussi  favorablement| 
que  les  propres  et  naturels  sujets  du  pays:  bien  en- 
tendu, qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  loix,  formalités 
et  droits,  aux  quels  seront  soumis  ceux-ci. 

n.  Et  afin  de  toujours  mieux  établir  cette  par- 
faite réciprocité  entre  les  sujets  respectifs,  que  les  Hau- 
tes Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  a  été  arrêté  et 
convenu,  que  non  seulement  le  droit  d^aubaine  sera 
aboli  entre  leurs  Etats;  mais  aussi,  que  ni  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ni  ceux  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  dans  les  Etats  de  Sa. Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  ne  seront  tenus  à  aucun  droit  sous  le 
titre  de  Détraction  (appellée  en  Allemand  Abzug)^  ni 
autre  quelconque,  de  quelque  nom  qu'il  paisse  être, 
pour  raison  de  biens  qui  leur  parviendroient  par  legs, 
donations,  successions  testamentaires  ou  ab  intestat^ 
ni  pour  l'exportation  des  meubles,  ou  prix  d'iceux,  ou 
des  immeubles 9  qui  leur  seront  ainsi  échos,  ou  acquis; 
et  qu'au  cas,  que  les  dits  héritiers,  légataires,  ou  do- 
nataires après  S'être  mis  en  possession  des  successions 
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1796  fondé  sur  los  V^ses  d'ane  atilitë  mutuelle,  et  telles  qu'- 
elles assurent  à  la  nation  française  des  avantages  égaux 
à'  tous  ceux  dont  jouissent,  dans  le  RoyauBie  des  Deux- 
'Siciles,  les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  con- 
fection de  ce  Traité,  les  relations  commerciales  et  con- 
sulaires seront  réciproquement  rétablies  telles  qu'elles 
étaient  avant  la  guerre. 

Conformément  à  l'article  6  du  Traité  conclu  à 
La  Haye  le  27  floréal  de  Tan  ni  de  la  République 
fl6.  Mai  1795),  la  même  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence stipulées  par  le  présent  Traité  entre  la  Répu- 
blique française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Sici- 
les  auront  Heu  entre  Sa  Majesté  et  la  République  batave» 
Le  présent  Traité  sera  ratifié,   etc. 


32. 

Convention   entre   lu   Sardaigne,    et 
la  Prusse  pour  Vaholition  du  droit 
d'aubaine.    Signée  à  Turin^  le  9*  Sep- 
tembre 17Ô7* 

.  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  «t  le  Roi  de 
Prusse  disposées  à  augmenter,  et  à  consolider  de  ploa 
eo  pluf  la  bonne  harmonie  et  l'amitié  qui  subsistent  si 
heureusement  entr'Elles,  et  d'en  faire  ressentir  les  fa- 
vorables effets  à  leurs  sujets  respectifs,  en  leur  facili- 
tant les  moyens  de  multiplier  les  liaisons  diÉmitié,  de 
parenté,  de  commerce,  et  de  correspondance  mutuelle 
qui  existent  déjà  entr'eux ,  ont  déterminé  d'établir  entre 
leurs  sujets  une  réciprocité  entière  en  fait  de  succes- 
sions; et  Elles  ont  autorisé  pour  cet  effet ,  Sa  Majesté 
le  lloi  de  Sardaigne  le  Chevalier  D.  Clément  Danifaa 
de  Priocca,  Chevalier  Grand -Croix  de  la  Sacrée  Re- 
ligion et  Ordre  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
et  son  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  ''les  affaires 
étrangères,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Baron 
De  Chambrier  d'Olleyres,  son  Envoyé  ex^aordinaire 
auprès  de  Sa  dite  Majesté;  lesquels,  après  s*étre  com« 
muniqués  réciproquement  leurs  pleins -pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 


et  la  Pru8È€.  95 

L  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Rot  île  Sardaigne  179t 
et  eeax  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prasse,  auront  la  li- 
bre faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testamena,  donations,  ou  par  tons  autres  actes  recon-* 
nus  Talables  et  légitimes  en  fayeur  de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  l'une  on  de  l'autre  des  Han- 
tes Parties  contractantes,  et  tous  ay ans. titres  va* 
kUes  pour  exercer  leurs  droitSi  leurs  procureurs,  man- 
datures, tuteurs  ou  curateurs,  pourront  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  de  terre -ferme  qu'autres,  soit  ab  in- 
testat^ soit  en  vertu  de  testamens,  ou  autres  dispo- 
sitions légitimes;  et  posséder  les  biens,  soit  meubles 
on  immeubles  quelconques,  sans  aucune  exception,  les 
droits,  noms,  raisons  et  actions,  et  en  jouir,  sans  avoir 
besoin  d'autres  lettres  de  naturalité,  ou  autre  con« 
cession  spéciale;  transporter-  les  biens  et  effets  mobi- 
fiers  où  ils  le  jugeront  à  propos;  régir  et  faire  valoir 
les  immeubles,  en  disposer  par  vente >  ou  autrementi 
sans  aucunes  difficultés»  ni  empéchemens,  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leurà  titres  et  qualités;  et  seront  les  dits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  cçlui  des  deux  Etats,  où  les 
sDGcessions  leur  seront  échues  «  aussi  favorablementi 
qae  les  propres  et  naturels  sujets  du  pays:  bien  en- 
tendu, qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  loix,  formalités 
et  droits,  aux  quels  seront  soumis  ceux-ci. 

n.  Et  afin  de  toujours  mieux  établir  cette  par- 
faite réciprocité  entre  les  sujets  respectifs,  que  les  Hau- 
tes Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  a  été  arrêté  et 
convenu,  que  non  seulement  le  droit  ^aubaine  sera 
aboli  entre  leurs  Etats;  mais  aussi,  que  ni  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  Etats  de 
8a  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ni  ceux  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  dans  les  Etats  de  Sa.  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  ne  seront  tenus  à  aucun  droit  sous  le 
titre  de  Détraction  (appellée  en  Allemand  Abzug)^  ni 
autre  quelconque,  de  quelque  nom  qu'il  paisse  être, 
pour  raison  de  biens  qui  leur  parviendroient  par  legs, 
donations,  successions  testamentaires  ou  ab  intestat^ 
t&  pour  l'exportation  des  meubles,  ou  prix  d'iceux,  ou 
des  immeubles 9  qui  leur  seront  ainsi  échus,  ou  acquis; 
et  qu'au  cas,  que  les  dits  héritiers,  légataires ,  ou  do- 
nataires après  s'être  mis  en  possession  des  successions  ^ 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Em- 
pire de  Maroc.    Signé  le  ±4.  Juin 
1801. 

(Tradaction  authentique  française.) 


jirt\  1.  Le  Roi  â? Angleterre  peut  nommer  un 
ou  plusieurs  Consuls,  dans  les  Etats  de  t Empereur 
de  Maroc  et  de  Fez^  celui -^  ci  ou  ceux -- ci  peuvent 
résider  dans  un  des  ports  de  V Empereur  de  Maroc 
ou  une   de   ses  villes^   au  choix  du  Consul^  ainsi 

?u*il  le  jugera  utile  aux  sujets   de  son  Roi  ou  au 
ien  de  son  commerce, 

%  Le  Consul  qui  résidera  dans  les  Etats  de 
P Empereur  de  Maroc  sera  traité  avec  le  plus  grand 
respect  y  en  ce  qui  concerne,  son  emploi  ^  et  on  aura 
soin  de  sa  maison  et  ds  sa  famille^  les  personnes 
qui  en  feront  partie  ne  seront  molestées ,  ni  ajfron^ 
tées  par  qui  que  ce  soit  en  aucune  manière  ^  et  ceux 
qui  se  rendraient  coupables,  en  ce  sens^  seraient 
sévèrement  punis ,  (ifin  de  servir  d! exemple  aux  au^ 
très;  ledit  Consul  peut  choisir  pour  son  service^ 
soit  des  Maures,  soit  d^autres,  et  aucun  de  ceux 
qui  lui  seront  attachés  ne  paiera  de  taxe  (comme 
en  paient  liabituellement  les  Juifs)  ou  aucune  au^ 
tre  redevance  de  ce  genre;  ledit  Consul  pourra  éta^ 
blir  un  lieu  pour  son  culte  ^  et  laisser  son  papillon 
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36. 

Ti^eaty  between  Great  Britain  and 
Morocco.     Signed  at  Fez,  iUh  June, 

1801.  . 

Tbis  is  fhe  Patent  Letter,  containing,  by  the. 
Grâce  and  Power  of  God,  the  Treaties  of  Peace, 
Priendship,  and  Security;  explahied  to  the  utmost, 
between  Uis  Impérial  Majesty,  Emperor  of  the  faithfui 
Religion,  proclaimed  bv  the  Almighty  God,  King  of 
Agarb,  Morocco,  and  ail  the  Moorisb  Territories, 
Maley  Soliman,  Ben  Mahomed»  Ben-Abdala,  may  the 
Lord  continue  bis  grâce  over  him  and  extol  his  Reign, 
through  his  agent  and  sobject,  Hadgî  Abderbaman 
Âsh  Ash,  DOW  Governor  of  Tetuan;  and  the  agent  of 
tho  Bngiish  King,  George  the  Third,  wbose  Ambaii-' 
sador  is  James  Maria  Matra,  now  Consul  at  Tangier. 
Thèse  Articles  bave  been  made  at  Pez.  May  the  Lord 
préserve  them  from  ail  evil.  Dated  in  the  latter  days 
of  the  morith  Moharam ,   1216* 

Hereia  we  shall^explain  each  Article:  — 

Art.  I.  The  English  King  may  appoint  one  or  more 
Consuls  in  the  dominions  of  the  Emperor  of  Morocco 
and  Pez;  he  or  they  may  réside  in  any  of  the  Emperor 
of  Morocco's  ports,  or  in  any  of  bis  towns,  at  ther 
élection  of  the  Consul,  where  he  may  think  it  con-^ 
renient  for  bis  King's  subjects,  or  (or  the  beneiit  of 
His  commerce. 

II.  The  Consul  wbo  may  reaide  in  the  .dominions 
of  the  Emperor  of  Morocco,  shail  be  treated  with  the 
utmost  respect,  according  to  his  employment,  and  his 
hoose  and  familly  shall  be  taken  care  of;  they  shall 
not  be  molested  by  any  body,  nor  afironted  m  any 
way  wbat6?er,  and  they  wbo  may  be  guilty  of  so  doing, 
shall  be  severely  punished,  in  order  that  they  may 
serve  as  an  example  to  others;  the  said  Consul  may 
choose  for  his  service  either  Moors  or  others,  and  " 
none  of  his  dépendants  shall  pay  any  tai,^  (whidi  is 
commonly  paid  by  the  Jews,)  nor  anything  of  the 
kind  ;  the  said  Consul  may  establish  a  plaoe  of  worship, 
and  boist  bis, national  colours  at  ail  times,  either  upon 
bis  bouse,  within  or  without  the  town»  or  in  bis  boat 
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IWl  en  tout  temps,  soit  sur  sa  maimm  à  ^intérieur  ou 
à  l'extérieur  de  la  pille ,  eoit  sur  son  bateau  lors- 
qu'il  est  sur  mer^  Ledit  Consul  sera  libre  de  tout 
paiement  ou  droit ,  sur  tout  ce  quHl  importera  pour 
son  usage  ou  pour  Vusage  de  sa  maison  dans  les 
domaines  de  PjEmpereur  de  Maroc.  Si  ledit  Con^ 
sul  était  appelé  dans  son  pays  poi^r  le  serpice  du 
Roi  ou  autrement ,  on  ne  pourra  ni  Vempécjier  de 
partir,  ni  le  retarder^  lui  ou  les  personnes  de  sa 
dépendance  ou  rien  de  ce  qui  lui  appartient;  il 
sera  complètement  libre  d'aller  et  de  venir  comme 
il  lui  plaira^  il  sera  tratié  avec  les  plus  grands 
égards^  et  si  quelque  chose  de  plus  était  accordé  à 
un  Consul  d^une  autre  nation ,  cela  le  sçrait  éga* 
lement  à  lui  et  à  ses  agens, 

3.  Les  sujets  anglais  auront  permission  de  venir 
avec  leurs  vaisseaux  et  effets  de  toute  espèce^  dans 
toutes  les  parties  des  Etats  de  V Empereur  dp" Maroc; 
il  leur  sera  également  permis  d'y  ré^er  aussi 
lov^g^  temps  qu'ils  voudront  et  d^y  bâtir  des  bou" 
tiques  pour  leurs  marchandises  y  la  bonne  amitié 
continuera  de  subsister  pour  toujours  entre  les  su^ 
jets  des  deux  nations^  de  telle  sorte  qu'aucun  tort 
ne  puisse  être  fait  de  part  ni  d'autre. 

4*  Les  sujets  ou  marcluinds  anglais  résidant 
dans  les  Etats  de  V Empereur  de  Maroc  ^  seront 
eux  et  leurs  biens  en  sûreté  parfaite;  ils  pourront 
suivre  leur  religion  sans  être  molestés  j  choisir  un 
lieu  pour  y  enterrer  leurs  morts  ^  et  pourront  aller 
y  enterrer  le  corps  et  en  revenir  en  toute  sûreté. 
Ils  sont  également  libres  Renvoyer  un  de  leurs 
agens^  soit  par  terre  ^  soit  par  mer  dans  l'intérêt 
de  leur  service  sans  que  rien  les  empêdie  ou  les 
gène ,  et  s'il  arrivait  quiun  marchand  anglais  eût 
un  vaisseau  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  port^ 
il  pourra  aller  à  bord,  lui  ou  un  des  siens  sans 
être  tenu  de  payer  aucun  droite 

5-  Z^s  sujets  anglais  ne  seront  point  contraints 
de  vendre  leurs  propriétés  ou  de  faire  des  achats 
autrement  qu'à  leur  gré,  et  aucun  Maure  ne  s'em^ 
parera  d'effets  anglais  appartenant  à  un  sujet  an^ 

fiais  9  à  moins  quil  n'en  ait  reçu  le  don,  par  la 
onne  volonté  du  propriétaire  ou  par  arrangement 
amiable^  il  en  sera  agi  de  même  vis -à-^ vis  des 
marchands  maures  dans  les  Etats  anglais. 
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if  he  ffoes  ont  to  sea.  Tbe  sidd  Comul  shiU  be  free  1801 
from  tne  payment  of  any  duties  on  whatever  he  may 
brinç  for  bis  use,  or  tbe  use  of  hb  bouse,  in  tbe 
dominjpns  of  tbe  Bmperor  of  Morocco.  Sbould  tbe 
said  Vonsol  be  ealled  borne  to  bis  King*s  servic^e  or 
otberwise,  he  sball  not  be  bindered  from  going,  or  be 
stopped,  eitber  he  or  bis  dépendants,  or  anything  that 
belongs  to  hira:  be  shaU  be  at  free  liberty  to  go  and 
come  wben  be  pleases;  he  sbali  be  treated  witb  tbe 
utmost  respect,  and  if  any  tbing^ore  sboqld  be  granted 
to  any  Consul  of  another  nation»  it  sball  aiso  be 
granted  to  bim  and  to  bis  agents. 


III.  Engfisk  snbjects  sball  be  permitted  to  eomoi 
witb  tbdr  Tossels  and  property  of  whatever  kind,  to 
any  of  t|^e  Dominions  of  tbe  Bmperor  of  Morocco  $ 
tbey  sball  also  be  permitted  to  réside  therein,  as  long 
as  tbey  please,  and  to  build  warebouses  for  tbeir 
roerchandise:  tbe  good  friendsbip  sball  continue  between 
tbe  subjects  of  both  nations  for  ever,  se  that  no  barm 
be  done  on  eitber  side. 

IV.  ESnglisb  subjects  or  merchants  residing  in  the 
Dominions  of  tbe  Emperor  of  Morocco,  shall,  them- 
sdves  and  tbeir  property  »  be  in  perfect  security:  tbey 
may  also  choose  a  pbce  proper  for  a  buryipg  ground 
ibr  tbeir  dead,  and  may  go  out  witb  a  corpse  to  bury 
it,  and  return  in  safety.  Tbey  are  also  at  liberty  to 
send  any  of  tbeir  agents,  eitber  by  land  or  sea,  for 
tbe  purpose  of  tbeir  service,  wltbout  tbeir  being 
bindered  or  stopped;  and  if  any  Englisb  merchant 
sbouid  bappen  to  bave  a  vessel  in  or  outside  the  port, 
be  may  go  on  board  bimself ,  or  any  of  bis  poople, 
witbout  being  liable  to  pay  anything  whatever. 

y.  Englisb  subjects  sball  not  be  compelled  to  sett 
tbeir  property,  or  to  make  purchases  uniess  at  tbeir 
own  option,  and  no  Moor  sball  take  any  property 
belonging  to  an  Englisb  sufaject,  uniess  it  be  êiven  by 
tbe  good  will  of  the  proprietor,  or  by  motoal  agrée- 
ment;  the  same  sball  be  practised  towards  Moorisb 
merchands  in  tbe  Englisb  Dominions. 
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1801  6«  jiucun  sujet  anglais  ne  sera  responsable  des 

dettes  contractées  par  un  autre  indii^idu,  à  moins 
,  quHl  ne  s^en  soit  rendu  caution  sous  sa  sigriature. 
7«  Les  disputes^  entre  les  sujets  maures  et  les 
sujets  anglais^  seront  décidées^  en  la  présence  du 
Consul  anglais  pourvu  que  la  décision  soit  con^ 
forme  à  la.  loi  maure  ^  dans  lequel  casy  le  sujet 
anglais  rCira  pas  devant  le  Cadi  ou  Hacam^  et  la 
décision  du  Consul  suffira. 

8.  S'il  survenait  quelque  dispute  entre  les  su- 
jets anglais  et  les  Maures^  et  que  cette  (f^spute  oc-* 
casionât  une  plainte  de  Vune  des  deux  parties, 
ï Empereur  de  Maroc  seul  déciderait  cette  matière^ 
si  le  sujet  anglais  était  coupable  il  ne  serait  pas 
puni  plus  sévèrement  qu*un^Maure  ne  V aurait  été; 
et  sHl  échappait,  aucun  sujet  anglais  ne  serait  ar^ 
rété  à  sa  place  ;  et  si  son  évasion  avait  lieu  après 
la  décision^  afin  dépiter  la  peine  encourue^  il  su^ 
hirait  lanterne  sentence  qu'un  Maure  qui  aurait 
commis  le  même  crime;  si  quelque  différend  surve- 
nait dans  les  territoires  anglais  entre  un  Maure 
et' un  sujet  anglais^  il  serait  décidé  par  un  nom- 
bre égal  de  Maures  résidant-  dans  le  lieu^  et  de 
Chrétiens^  suivant  la  coutume  de  V endroit,-  si  elle 
ri  est  pas  contraire  à  la  loi  tnàure. 

9,  Les  sujets  maures  qui  s^échapperont  des 
Etats  de  V Empereur^  et  qui  iront  a  bord  dun 
vaisseau  de  guerre  anglais  ou  à  Pun  des  ports 
anglais^  seront* rendus  à  leur  pays  sans  être  ren-*^ 
voyés  comme  prisonniers;  et  les  sujets  anglais  qui 
viendront  dans  les  Etats  de  V Empereur  de  Mafoc^ 
soit  de  leur  pays  ou  de  tout  autre  liew  sur  les  cô- 
tes de  la  Barbarie  tel  que  Ceuta^  doit  ils  peuvent 
s^êtte  échappés  f  seront  rendus  à  leur  Consul  ou  à 
son  agents   afin  de  les  rembarquer  pour  Gibraltar • 

10*  Tous  renégats  de  la  nation  anglaise  ou 
sujets  qui  charigent  leur  religion  pour  embrasser  la 
religion  maures  étant  dune  persuasion  incertaine 
aU  moment  de  cette  conversion  ne  seront  point  rc- 
gardés  comme  Maures  et  pourront  revenir  à  leur 
religion  première ,  mais  si  plus  tard  ils  persistent 
dans  leur  résolution  ils  devront  s*en  tenir  à  leur 
décision  ^  et  leurs  excuses  ne  seront  plus  acceptées. 
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VL  No  Engikh  snbject  »hall  be  answerabie  for  any  18D1 
debta,  contracted  by  another  individaal,  uniess,  ander 
his  0wn  band^  he  be  responsible  for  the  aame. 

VIL  Disputes  between  Moorish  subjects  and  English 
sttbjects,  ahail  be  decided  in  the  présence  of  the  English 
Consul,  provided  tbe  décision  be  conformable  to  tbe 
Moorish  law,  in  wbicb  case  the  English  subject  shall 
not  go  before  tbe  Cadi  or  Hacam,  as  the  ConsnI's 
décision  shall  suffice. 

VIII.  Should  any  dispute  occur,  between  English 
subjects  and  the  Moors,  and  that  dispote  should  oc- 
canon  a  CQinpiaint  from  either  of  tbe  parties,  the 
Emperor  of  Morocco  alone  shall  dedde  thè  matter;  if 
the  EngKsh  subject  be  guilty,  he  shall  not  be  pnnished 
with  more  se?erity  than  a  Moor  wonid  be;  snould  he 
escape,  no  other  subject  of  the  English  nation  shall 
be  arrested  in  bis  stead;  and  if  the  escape  be  made 
after  the  décision,  in  order  to  avoid  ponishraent,  he 
shall  be  sentenced  the  same  as  a  Moor  would  be  who 
bad  Gommitted  tbe  saine  crime.  Sboald  any  dispute 
oceur  in  the  English  territories,  between  a  Moor  and 
an  English-  subject,  it  shall  be  decided  by  an  equal 
nomber  of  tbe  Moors  residing  there  and  of  Christians, 
according  to  the  cùstom  of  the  place,  if  not  contrary 
to  tbe  Moorish  law. 

IX.  Moorish  subjects  who  escape  from  the  Emperor 
of  Morocco's  Dominions,  and  go  on  board  of  any 
English  ship  of  wai^,  or  to  any  of  the  English  ports, 
shall  be  restored  to  their  country,  without  being  sent 
as  prisoners;  and  English  soUects  who  come  to  the 
Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco,  whether  from 
their  own  country,  or  from  any  other  place  near  the 
Barbary  coast,  such  as  Ceuta,  from  whence  they  may 
hâve  made  thdr  escape,  shall  be  deli?ered  up  to  the 
Consul  or  bis  agent,  in  order  that  they  may  be 
embarked  for  Gibraltar. 

X.  Renegades  from  the  English  nation,  or  subjects 
who  change  their  religion  to  embrace  the  Moorish, 
they  being  of  unsound  mind  at  tbe  time  of  turning 
Moors ^  shall  not  be  admitted  as  Moors,  and  may  again 
return  to  their  former  religion,  but  if  they  afterwards 
résolve  to  be  Moors,  they  must  abide  by  their  décision, 
and  their  excuses  will  not  be  accepted. 
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IWl  11* .  Si  un  sujet  anglais  devenait  Maure  et 
apait  en  sa  possession  des  effets  ou  papiers  appar^ 
tenant  à  des  sujets  anglais  ^  il  les  délivrera  au  Von^ 
sul  anglais  ou  à  son  a^ent;  cffin  de  les  faire  par -^ 
venir  a  leurs  propriétcures  respectif Sm 

12*  Les  sujets  anglcds  résidant  dans  les  Etats 
de  P Empereur  de  Maroc  ^  soit  en  temps  de  paix^ 
soit  en  temps  de  guerre  y  sont  en  liberté  à^aUer 
dans  leur  propre  pays  ou  ailleurs  ^  soit  sur  leur 
vaisseau^  soit  sur  tout  autres  ils  peuvent  disposer 
de  leurs  effets^  maisons  y  etc.^  en  emporter  la  valeur 
avec  eux  y  de  même  que  leurs  fandlles  et  domesti-^ 
ques  sans  aucun  empêchement^  quand  même  ces  do^ 
mestiques  seraient  nés  en  Barbarie^  il  en  sera  pra^ 
tiqué  de  même  vis  ^ a-- vis  des  sujets  maures  rési^ 
dant  dans  les  Etats  anglais. 

iS*  Si  un  sujet  anglais  vient  à  mourir  dans 
les  Etats  de  V Empereur  de  Maroc,  ses  effets  ne  se-' 
ront  ni  touchés,  ni  visités  par  aucun  des  Gouver^ 
neursj  mais  ils  seront  remis  entre  les  mains  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  de  ses  héritiers  sHls 
sçnt  présens  f  mais  s'il  n^y  a  ni  héritier  y  ni  exécu^ 
teur,  le  Consul  ou  son  agent  sera  exécuteur  du  dé- 
funt ;  il  prendra  inventaire  de  tous  les  effets  lais- 
sés pour  les  délivrer  aux  héritiers  et  exécuteurs 
du  défunt»  Si  ce  défunt  n^a  point  Jait  de  testament^ 
le  Consul  ou  son  agent  se  chargera  des  effets  et  en 
gardera  la  possession  jusque  à  ce  que  les  héritiers 
viennent  a  paraître*  Si  quelque  dette  était  con-^ 
tractée  entiers  le  défunt,  le  Gouverneur  de  la  place 
fera  tous  ses  efforts  pour  contraindre  les  débiteurs 
de  payer  leurs  dettes  au  Consul  ou  à  son  agent 
pour  être  mis  en  réserve,  au  profit  de  l'héritier. 

14*  Tous  les  traités  conclus  entre  les  agens 
anglais  et  les  agens  maures  ^  sont  considérés  comme 
s^ étendant  aux  territoires  que  les  anglais  ont  en 
Allemagne  y  et  à  leurs  hahitans  de  mente  que  sHls 
étaient  natifs  d'Angleterre  »  il  en  sera  de  même 
pour  Gibraltar  et  ses  habitans,  qui  seront  con- 
sidérés comme  nés  à  Londres,  et  lesdit^  traités 
s^appliqueront  à  toute  autre  ville  et  à  ses  habitans, 
qui  peuvent  par  la  suite  se  trouver  sous  la  do^ 
mination  ou  protection  de  t  Angleterre  y  de  même 
que  s'ils  avaient  été  relatés  dans  le  traité  dès  l'origine. 
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XI.  If  any  Enj^ish  subject  turn  Moor,  and  bave  1801 
in  bis  possession  effects  or  papers  belongine  to  English 
sabjects,   be    sbail   deliver  ttiem  vp    to   the   English 
Consul  or  bis  agent,  in  order  to  tbeir  being  returned 
to  tbe  respective  owners. 

Xn.  Englisb  sabjects,  résident  in  tbe  Bmperor  of 
Morocco's  Dominions,  eitber  in  peace  or  war,  are  at 
liberty  to  go  to  tbeir  own  coantry,  or  elsewbere,  eitber 
in  tbeir  own  or  in  any  otber  vessel;  tbev  qiay  dispose 
of  tbeir  effects  or  bouse»,  etc.  ànd  take  tbeir  value 
with  tbem,  as  also  tbeir  faniilies  and  servants,  even 
tbougb  tbey  should  bave  been  born  in  Barbary,  witbout 
impeaiment  wbatever;  and  tbe  same  sball  be  practised 
towards  Moorisb  subjects  residing  in  tbe  Englisb  Do- 
minions. 

XIIL  Wben  an  English  subject  dies  in  tbe  Emperor 
of  Morocco's  Dominions,  bis  effects  sball  not  be  searcbed 
or  toucbed  by  any  of  tbe  Oovernors,  bot  sball  be 
deUvered  into  tbe  bands  of  bis  executors,  or  bis  hoirs, 
if  présent;  bot  if  no  beir  or  executor  appear,  tbe 
Consul  or  bis  agent  sball  be  exécuter  for  tbe  same, 
be  taking  an  inventory  of  ail  such  effects  found^  to  be 
ddivered  to  tbe  deceased's  hdrs  or  executors.  If  tbe 
deceased  made  no  will,  tbe  Consul  or  agent  sball  take 
charçe  of  tbe  effects  »  in  whose  possession  tbey  sball 
remam  until  tbe  beir  appears.  If  any  debts  were  owing 
to  the  deceased,  tbe  Govemor  of  tbe  place  sball  assist 
and  compel  tbe  debtors  to  pay  tbeir  debts  to  tbe 
Consul,  or  lus  agent,  to  be  xept  for  tbe  beir. 


XIV.  Ail  tbeTreatied  coflchided  between  tbe  Engfish 
and  tbe  Moorisb  agent,  are  to  be  considered  as 
extending  to  any  territbries  tbe  English  may  bave  in 
Germany,  and  to  tbeir  inhabitants,  the  same  as  if  tbey 
were  natives  of  England,  as  also  to  Gibraltar  and  its 
inhabitants,  wbo  sball  be  considered  as  natives  of 
London;  tbey  sball  also  extend  to  any  otber  town  and 
its  inhabitants,  wbicb  may  bereafter  be  under  the 
dominion  or  protection  of  Bngland,  as  if  tbey  were 
inciuded,  from  tbe  beginning,  in  the  Treaties. 
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1801  15*   Les  sujets  anglais^  outre  ce  qui  a  été  sti- 

pulé dans  ces  traités,  jouiront  de  tous  les  autres 
priffilègesj  dont  les  autres  puissances  jouissent  à 
présent  i  et  si  dans  la  suite  quelques  faveurs  ui-^ 
térieures  étaient  accordées  à  aucune  autre  puis^ 
sance^  la  nation  anglaise  amie  de  Ptjnpereur  de 
Maroc  sera  traitée  comme  la  nation  la  plus  fa- 
iforisée. 

16.  La  navigation  entre  les  sujets  anglais  ^  et 
leurs  if  aisseaux^  et  ceux  de  T Empereur  de  Maroc, 
sera  libre  f  et  si  un  vaisseau  de  guerre  ou  marchand 
anglais  rencontre  en  mer  un  vaisseau  de  guerre 
ou  marchand  maure  y  ce  dernier  ii! éprouvera  aucun 
empêchement  dans  sa  navigation^  pourvu  qu^îl  soit 
muni  des  passes  à  lui  données  par  le  Gouverneur 
compétent  et  certifié  par  le  Consul  anglais  ou  son 
agent  conéul(^iré^  mai^  quand  même  nulle  passe  ne 
se  trouverait  à  bord  certifiée  ainsi  qù?il  est  men- 
tionné ci- dessus i  si  le  vaisseau  est  sous  pavillon 
maure  ^  et  si  la  plus  grande  partie  de  V équipage 
se  compose  de  Maures,  il  ne, sera  ni  molesté^  ni 
gêné  dans  sa  navigation. 

17.  Si  un  vaisseau  de  guerre  marocain  ren- 
contre un  vaisseau  anglais  ^  qui  ne  soit  pas  sur  les 
mers  anglaises^  le  vaisseau  marocain  pourra  envoyer 
son  canot  avec  deux .  officiers  à  bord  du  vaisseau 
pour  examiner  ses  passeports  ^  les  deux  officiers 
seuls  pourront  monter  à  bord  et  après  cette  for^* 
malitéy  le  canot  reviendra  et  le  vaisseau  continuera 
son  voyage*  Si  un  vaisseau,  anglais  sort  d^ un  port 
avec  lequel  V Empereur  de  Maroc  est  en  guerre^ 
ou  Y  entre j  aucun  marin ^  pilote  ou  étranger^  ne 
sera  enlevé  de  ce  vaisseau  dans  Vun  ou  Vautre 
casi  personne  ne  pourra  faire  de  recherches  sur  ledit 
vaisseau^   dans  le   but   d^y  prendre  des  munitions 

>  ou  des  ej}ets  sous  prétexte  de  les  recevoir  du  ca- 
pitaine, en  présent  ou  autrement ,  et  toutes  prises 
faites  par  les  vaisseaux  du  Moi  dl:Angleterre  ren- 
contrées en  mer,  par  les  croisières  de  l'Empereur 
de  Maroc ,  méme^  sans  passeport ,  ne  seront  ni  mo» 
testées,  ni  gênées  dans  leur  navigation;  une  lettre 
d^affidavit ,  soit  du  capitaine  par  qui  la  capture  jâ 
été  faite,  soit  du  Gouverneur  de  la  place  doule 
vaisseau  a  fait  voile  ^  devant  être  réputée  suffisante. 
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Xy«  Engltsh  sjobjects,  in  addition  to  what  is  men-  1801 
tloned  in  those  Treaties,  shall  enjoy  any  other  privi- 
lèges which  other  Powers  enjoy  at  présent,  and  if 
hereafter  any  further  indulgences  be  granted  to  any 
othèr  Power  ^  tbe  greatest  share  shall  be  extended  to 
this  friendly  nation  to  tbe  Emperor  of  Moro€co. 


XVL  The  navigation  between  the  English  subjects 
and  vessets  and  those  of  the  Emperor  of  Morocco, 
shall  be  free^  and  if  an  English  man-of-war  or  pri- 
vateer  meet  at  sea^  with  a  Moorish  man-of-war  or 
merchantmao,  the  iatter  shall  not  be  hindered  of  their 
navigation,  provided  they  are  furnished  with  their  pas-* 
ses  given  to  them  by  their  respective  Governors,  cer- 
tified  by  the  English  Consul  or  bis  Agent;  but,  if  no 
passport  be  found  on  board,  certified  as  above,  the 
vessel  being  under  Moorish  colours,  and  the  greater 
part  of  the  crew  being  Moors,  it  shall  not  be  roolested 
or  hindered  of  its  navigation. 


XYII.  If  a  Morocco  man-of^war  meet  with  an 
English  vessel  at  sea,  not  being  in  the  English  sea, 
the  Moorish  man-of-war  may  send  bis  beat,  with  two 
oiBcers,  on  board  of  the  English  vessel  to  examine 
her  pass;  the  two  ofHcers  only  shall  be  permitted  to 
go  on  board;  and,  after  so  doing,  the  boat  shall 
letarn,  and  the  veësel  continue  its  voyage:  if  an  English 
vessel  corne  out  of  a  port  with  which  the  Emperor  of 
Morocco  may  be  at  war,  or  go*into  it,  no  roariners, 
pilot,  or  strangers  shall,  in  either  case,.be  taken  from 
it;  nor  shall  any  one  be  allowed  to  search  the  said 
vessel  for  the  purpose  of  taking  any  ammunition  or 
goods  from  the  English  vessel,  under  tbe  pretence  of 
receivlng  them  from  the  Captain  as  a  présent,  or 
otherwise;  and  ail  prizes  taken  by  the  King  of  England's 
ships,  and  met  with  at  sea  by  the  Emperor  of  Mo- 
rocco's  cruizers,  even  without  a  pass,  shall  not  be 
molested  or^ hindered  from  their  navigation,  a  letter  or 
afBdavit,  eîther  of  the  Captain  by  whom  the  capture 
was  roade,  or  of  the  Governor  of  the  place  from 
whence.  ^ho  s^iled,  being  deemed  sufficient 
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1801  18»  Les  croiseàrs  de  VEmpereur  dfs  Maroc  et 

Mes  sujets^  ne  croiseront  pas  près  des  ports  angla^is^ 
de  telle  façon  que  le  commerce  desdits  ports  en 
soit  interrompu^  et  les  vaisseaux  anglais  ne  pour- 
ront non  plus  croiser  ainsi  près  des  ports  de  rJErn-* 
.     pire  de  Maroc. 

19*  Si  un  Maure  ou  sujet  de  FJEmpereur  de 
Maroc  était  à  bord  d^un  vaisseau  d^une  nation  avec 
laquelle  le  Roi  d? Angleterre  serait  en  guerre ,  et^ 
si  ce  vaisseau  venait  à  être  pris,  ni  le  maure  j  ni 
ses  effets  ne  seraient  saisis  $  mais  il  serait  libéré» 
La  même  chose  aura  lieu  si  un  sujet  anglais  est 
trouvé  à  bord  d!un  vaisseau  avec  la  nation  duquel 
r Empereur  de  Maroc  est  en  guerre  et  qui  aurait 
été  pris ^  le  sujet  anglais  et  ses  effets  seront  libérés. 

20.  Si  un  vaisseau  anglais  fait  une  prise,  et 
tamène  dans  un  des  ports  de  ^Empereur  de  Ma-^ 
roc,  le  vaisseau  ou  la  cargaison  pourront  être 
vendus  sans  que  personne  s^y  oppose,  ou  la  prise 
emmenée  partout  ou  bon  serrdjlera. 

21*  Si  un  vaisseau  anglais  est  citasse  par  un 
vaisseau  avec  lequel  il  soit  en  guerre,  et  vient  à 
portée  de  canon  d!un  des  forts  de  V Empire  de  Ma-- 
roc  on  fera  feu  sur  le  poursuivant ,  et  on  fera  tout 
ce  qu'on  pourra  pour  protéger  le  poursuivi.  La 
jnême  condition  sera  observée  à  Ûégard  des  croi^ 
eeurs  de  l'Empereur  de  Maroc,  lorsqu'ils  seront 
près  d^un  des  ports  anglais. 

22.  Si  un  croiseur  marocain  rencontre  un  vais- 
seau de  nation  quelconque,  sous  le  convoi  d!un 
croiseur  anglais ,  ce  vaisseau  sera  considéré  comme 
appartenant  au  Roi  d^ Angleterre,,  puisquHl  se  trouve 
sous  la  protection  des  Anglais,  et  les  croiseurs  de 
Maroc  ne  pourront  ni  le  détenir  ni  le  gêner  dans  sa 
navigation ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il 
en  sera  agi  de  même  par  les  Anglais ,  sHls  trouvent 
un  vaisseau  sous  le  convoi  ou  la  protection  des  croi^ 
aeurs  de  [Empereur  de  Maroc. 

23.  Des  croiseurs  n^appartenant  ni  à  Maroc, 
ni  à  l^ Angleterre^,  mais  ayant  un  passeport  d'une 
nation  avec  laquelle  VEmpereur  de  Maroc  ou ,  le 
Roi  d^ Angleterre  serait  en  guerre,  ne  pourront  e/2- 
trer  dans  les  ports  d^aucune  des  deux  Parties,  y 
vendre  leurs  prises,  ni  y  prendre  des  provisions  ou 
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XVni.  The  Bmperor  of  Morocco's  croizers,  and  IgQl 
hîs  sabjects,   shall  not  cruize  near  thc  English  ports, 
so  that  tbe  commerce  of  tbq  said  porto  be  internipted, 
nor  shail  English  Téssels  so  cruize  near  tbe  Emperôr 
of  Morocco's  porto. 

XIX.  If  a  Moor,  of  the  Emperor  of  Morocco's 
subjects,  be  on  board  a  vessel  of  a  nation ,  with  which 
the  King  of  England  is  at  war,  and  the  vessel  happen 
to  be  taken  a  prize,  neither  the  Moor  nor  bis  effects 
shall  be  seized,  but  shall  be  liberated;  the  same  shall 
be  observed,  if  an  English  subject  be  found  on  board 
a  vessel,  with  whose  nation  the  Emperor  of  Morocco 
inay  be  at  war,  and  which  may  be  taken  as  prize, 
the  English  subject  and  bis  effecto  being  liberated. 

XX.  If  an  English  vessel  capture  a  prize,  and 
bring  it  into  any  of  the  Emperor  of  Morocco's  ports, 

^  the  vessel  or  cargo  may  be  sold  without  being  bindered 
by  any  body,  or  the  prize  taken  away  wneresoever 
they  please. 

XXI.  If  an  English  vessel  rnn  from  a  vessel  with 
which  it  may  be  at  war",  and  come  within  gnn-shot  of 
the  Emperor  of  Morocco'«  porto ,  the  latter  shall  be 
fired  upon,  and  the  utmost  shall  be  done  to  protect 
the  former:  the  same  condition  shall  be  observed  in 
respect  of  the  Emperor  of  Morocco's  cruizers,  when 
near  the  English  porto. 

XXII.  If  a  Morocco  croizer  meet  with  a  vessel  of 
any  nation ,  under  convoy  of  an  English  crnizer,  such 
vessel  shall  be  considered  as  belonging  to  the  King 
of  England,  she  being  under  the  protection  of  the 
English,  and  the  Morocco  cruizer  shall  not  detain  her, 
or  hinder  her  navigation,  on  any  prétest  whatever; 
the  same  shall  be  practised  by  the  English,  if  they 
find  a  vessel  under  convoy  or  protection  of  the  Empe- 
ror q(  Morocco*s  crùizers. 

XXIÎI.  Crùizers  belonging  neither  to  Morocco 
nor  England,  but  having  a  pass  from  a  nation  with 
which  the  Emperor  of  Morocco  or  the  King  of  England 
may  be  at  war,  shall  not  be  allowed  to  enter  any  port 
of  either  party,  nor  to  sell  a  prize  therein,  neither 
shall  they  be  allowed  to  take  any  stores  or  provisions, 

Nouv^  Supplèm»    Tome  II.  U 


114     Traité  de  commerce  et  de-  navigation 

ISOl  munitions^  exce]pté  cependant ^\me  quantité  suffi- 
sante pour  continuer  leur  voyage^ jusque  chez  eux. 

24*  Si  des  vaisseaux  âSune  nation  avec  laquelle 
le  Roi  d^ Angleterre  est  en  guerre ,  entrent  dans  les 
ports  ou  baies  de  Maroc  où  il  se  trouverait  des 
vaisseaux  anglais^  il  ne  sera  point  permis^à  Ven- 
nemi  de  faire  violence  à  ces  derniers^  et  de  les 
gêner  dans  leur  route  ^  il- ne  sera  pas  non  plus 
permis  à  Pennemi^  de  suivre  ces  vaisseaux  anglais 
que  Kfingt-- quatre  heures  après  qijûils  auront  quitté 
le  port;  il  en  sera  de  méme^  vis -à- vis  des  vais- 
seaux de  t Empereur  de  Maroc  dans  des  ports  d!An^ 
gleterre. 

25.  Si  une  flotte  anglaise^  croiseur  or  vaisseau 
marchand  venait  dans  un  port  de  Vl^mpereur  de 
Maroc  ou  dans  une  de  ses  baies  ou  rivières^  pour 
manque  de  provisions,  il  lui  sera  permis  d^ acheter 
le  nécessaire  au  ptix  courant  payé  par  les  autres 
nations  qui  sont  en  paix. 

26*  Des  paquebots  munis  d^une  passe  du  Aoi 
^  iP Angleterre  y  ou  aCun  passeport  des  personnes  pré^ 
poséen  à  t expédition  de  bateaux  de  poste,  seront 
considérés  comme  vaisseaux  de  guerre. 

27-  LêCS  hahitans  de  la  ville  de  Gibraltar^  qui 
appartient  à  P Angleterre  y  de  méme^  que  ceux  de 
toute  autre  ville  qui  pourra  dans  la  suite  lui  ap- 
partenir ^  seront  considérés  comme'  natifs  ^Angte^ 
terre  y  et  auront  permission  de  voyager  ^  naviguer 
et  pécher  sous  pavillon  anglais  avec  une  passe  du 
Gouverneur  sans  empêchement  ni  gêne. 

28-  Les  vaisseaux  ou  sujets  des  deux  Parties 
ou  de  leurs  dépendances  qui  entreront  dans  les  ports 
ou  baies  de  tune  ou  de  t autre  ^  et  qui  ne  voudront 
point  mouiller  ou  jeter  t ancre  dans  le  port,  parce 
quHls  sont  en\destination  pour  un  autre  lieu,  ne 
seront  point  ohligés  d^ exhiber  leurs  cargaisons^  ni 
cPen  vendre  une  partie^  et  ne  seront  point  recherchés 
pour  ce  fait. 

29«  Si  un  vaisseau  anglais  débarque  une  partie 
de  sa  cargaison  dans  un  des  ports  de  PEmpereur 
de  Maroc,  il  ne  paiera  que  'les  droits  Centrée  sur 
la  quantité  débarquée^  mais  non  sur  le  reste  de  la 
'cargaison  demeuré  à  bord^  et  il  sera  libre  de  partir 
avec  ce  demeurant,  pour  tpute  destination  quelconque» 
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exceplinç  onhr  such  a  qoantlty  of  provisions  as  may  1801 
be  safficient  for  theiir  voyage. home. 

XXIV^  If  vessels  of  a  nation  with  which  the  King 
of  England  is  at  war,  enter  any  of  the  Eoiperor  of 
Moroccp'a  ports  or'bays,  wherein  there  should  happen 
to  be^Bàglish  vessek,  it  sfaall  not  be  permitted  to  tl\fi 
enemy  to  do  violence  to  the  English,  or  to  molm 
them  in  any  way ,  nor  shall  the  enemy  be  permitted 
to  follow  an  Engiisb  vessel  from  the  harbour  till  24 
hours  after  her  oepartare;  the  same  sball  be  practised 
towards  vessels  of  the  Emperor  of  Morocco  in  English 
port& 

XXV.  If  an  English  fleet,  craizer,  or  merchant 
ship,  corne  into  a  port  of  the  Emperor  of  Morocco, 
or  into  any  of  his  bays  or  rivers  and  want  provisions, 
they  shali  be  allowed  to  buy  what  is  nece(a8ary,  at 
the  current  piice  paid  by  other  nations  that  are  at 
peace. 

XXVI.  Packet -beats,  furnished  with  the  King  of 
England's  pass,  or  with  a  passport  from  the  person 
authorisëd  to  dispatch  King's  Packets,  shall  be  con- 
sidered  as  sbips  of  war. 

XXVII.  The  inhabitants  of  Gibraltar,  which  is 
nnder  the  English  command,  as  also  the  inhabitants 
of  any  other  town  wlûch  may  hereafter  be  in  posses- 
sion of  the  English,  thall  be  considered  as  native 
Englishmen,  and  be  permitted  to  travel,  and  navigate, 
and  fish,  onder  English  coloars,  with  the  Govemor's 
pass,  without  being  hindered  or  molested.  % 

XXVIIL  Vessels  of  either  party,  or  its  sobjects, 
that  enter  into  tbe  ports  or  bays  of  either  party,  and 
do  not  choose.  to  corne  into  hàrboor,  or  to  anchor  in 
the  port,  being  bound  for  another  place,  shall  not  be 
obliged  to  exhibit  their  carrées,  nor  t6  sell  any  part 
of  them,  nw  shall  they  in  such  ease  be  searched. 


[IX.  lir  an  English  vessel  land  part  of  its  cargo 
of  the  Emperot*  of  Morocco's  ports,   it  shall 


XXIX. 

in   any 

only  pay  the  duties  inward,  on  the  quantity  landed, 
bot  not  for  the  remaining  part  of  the  cargo,  wbich 
bas  not  been  landed,  and  it,  shall  be  at  liberty  to/ 
départ  with  the  latter  to  any  place  whatsoever.  ,^ 

.   H2 
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1801  30.  jiacun  capitaine  anglais  ne  ssr^a'  càntraint 
contre  sa  volonté  de  prendre  à  bord  de  son  t^aiB" 
seau^  aucuns  passagers  ^  individus  ou  effets  appar^ 
tenant  n'importe  à  qui,  de  même  que  le  capitaine 
ne  pourra  être  forcé  d^aller  nulle  part  contre  son 
consentement  ou  empêché  de  se  rendre  ou  il  lui 
platt. 

31.  Si  un  sujet  de  r Empereur  de  Maroc  frète 
un  vaisseau  anglais  y  dans  le  but  de  porter  un 
chargement  ou  des  passagers  d^un  des  ports  de  tEni^ 
pereur  à>un  autre  ^  et  si  dans  son  voyage  il  est 
poussé  par  le  x^ent  ou  la  tempêt&y  dans  un  autre 
des  ports  de  l^Empéreur  y  il  n^y  paiera  ni  droit 
à?ancrage\  ni  aucune  autre  redevance.  » 

32.  Tout  vaisseau  anglais   éprouvant  quelque 
'  malheur  de  mer^   et   entrant  dans  un  des  ports  de 

t Empereur  de  Maroc  ^  pour  réparer  ses  dommages, 
aura  libre  entrée,  et  sera  assisté  de  tout  ce  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  route  jusqu^à  sa  ae- 
stination. 

33*'  Si  un  vaisseau  anglais  échoue  ou  fait  nau^ 
Jrage  sur  une  cète  marocaine,  •  il  .T,^ra  protégé  et 
assisté  de  toute  TKpy^ère  comme  un  ami  bien  venu\ 
le  vaisseau  et  toàt  ee  qui  pourra  être  sauvé  du 
naufrage  sera  rendfi  au  Consul  ou  à  son  agent 
consulaire  pour  être  remis  aux  propriétaires^  et 
P équipage  sera  libre  départir  quand  il  lui  plaira^ 
la  même  chxise  sera  observée  dans  un  cas  semblable 
à  Pégard  des  vaisseaux  de  P  Empereur  de  Maroc 
'  sur  les  cétes  d'j4ngleterre ,  et  si  un  vaisseau  anglais 
était  jeté  sur  Waduny^  ou  sur  tes  sables  du  poisi-- 
nage,  P  Empereur  de  Maroc  fera  tout  son  possible 
pour  assurer  le  salut  de  Péquipage-  et  son  renvoi 
en  Angleterre  i  le  Consul  anglais  ou  son  agent  pour-» 
ront  aussi  s^efforcer  de  procurer  leur  liberté,  et 
,  sera  assisté  dans  ce  but,  par  le  gouverneur  de  la 
résidence  la  plus  prochaine» 

34.  Si  un  sujet  anglais  ou  individu  sous  la 
protection  anglaise^  vient  dans  les  Etats  de  PEm-^ 
pereur  de  Maroc  pour  cliarger  des  provisions,  il 
lai  sera  perrnis,  en  payant  les  droits  accoutumés^ 
di}^tes  exporter  dans  a  autres  pays  chrétiens  avec 
iesqiels  on  sera  en  paix;  étant  bien  entendu,  qu'ils 
tJioisiront   pour    venir   faire   ces    exportations   les 
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JJL%'  No  Bnglisb  ^caotain  sbail  be  compelled  to  1801 
take  on.board  of  hb  vesse),  any  passenger  or.person 
or  goods  beioDging  to  any  person  wbatever,  against 
bU  wiil,  nor.Ahali  tbe  captain  bo  compelled  to  go  to 
any  port  without  bis  consent,  nor.be  prevented  from 
going  where  be  pleases. 

XXXL  If  a  subjectif  tbe  Emperor  of  Morocco 
freight  an  Eoglish  vessel,  for  tbe  purpose  of  loading 
or  takîng  passengers  from  one  of  tbe  Ëroperor'a  ports 
to  another;  and,  on  bis  voyage,  be  driven  by  tbe 
wind  and  weatber  into  ani^ther  of  tbe  Emperor  of 
Aforocco*s  ports,  be  sball  not  pay  any  anchorage  or 
otber  doty  wbatever  in  sucfa  port. 

XXXII.  English  vesscls  meeting  witb  djstress  at. 
sea,  and  entering  any  of  tbe  Emperor  of  Morocco's 
ports  to  repair  their  damages,  shall  be  ailowed  to 
corne  in,  and  sball  be  assisted  witb  ail  requisite  stores, 
e\c.  to  coqtinue  tbeir  voyage  to  tbeir  destination. 

S£KIIL  If  an  Engrish  vessel  strand,  or  be  wrecked 
on  tbe  Emperor  of  Morocco's  coast,  it  sball  be  pro- 
tected  and .  aâsisted  in  every  respect  as  becoming 
frîendsbip;  tbe  vessel,  and  wbat  may  be  saved  from 
sach  wreck,  sball  be  delivered  to  tbe  Consul  w  bis 
Agent,  for  tbe  use  of  tbe  owners;  and  tbe  crew  sball 
be  at  liberly  to  départ  wlien  tbey  please:  tbe  same 
shall  be  pbserved,  in  a  similar  case,  towards  tbe  Em- 
peror of  Morocco's  vessels  on  tbe  Englisb  coast;  and 
it  any  Eoglish  vessel  be  cast  awav  at  Wadnun,  or  the 
sands  near,~  the  Emperor  of  Morocco  sball  do  bis 
utmost  to  insure  the  safety  of  the  crew,  and  their 
being  sent  to  their  country;  the  English  Consul  or  bis 
Agent  may  a|so  use  bis  enc|eavp.urs  in  procuring  their 
liberty,  and. shall  be  assisted  in  that  object  by  the 
Governor  residing  near  the  place. 

XXXIV.  If  an  English  subject,  or  person  nnder 
the  King  of  England's  protection,  come  to  the  Do- 
minions of  the  Emperor  of  Morocco  to  load  provisions, 
he  shall  be  ailowed,  on  pay  ment  of  the  existmg  duties, 
to  export  tbém  tp  otber  Christian  nations ,,  with  which 
he  may  be  at  peace,  it  being  understood  that  their 
comiog    over    for    that    parpose    shall   be   at   proper 
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1801  30.  jiacun  capitaine  anglais  ne  ssra'  contraint 
contre  sa  volonté  de  prendre  à  bord  de  son  t^aiB" 
seàu^  aucuns  passagers,  individus  ou  effets  a^par^ 
tenant  n* importe  à  qui,  de  même  que  le  capitaine 
ne  pourra  être  forcé  éPaller  nulle  part  contre  son 
consentement  ou  empêché  de  se  rendre  où  il  lui 
plait. 

31.  Si  un  sujet  dé  V Empereur  de  Maroù  frète 
un  vaisseau  anglais  y  dans  le  but  de  porter  un 
chargement  ou  des  passagers^  d^un  des  ports  de  l^Em^ 
pereur  à»  un  autre  ^  et  si  dans  son  voyage  il  est 
poussé  par  le  vent  ou  la  tempête^  dans  un  autre 
des  ports  de  PEmpéreur  y  il  n^y  paiera  ni  droit 
d?ancrage\  ni  aucune  autre  redevance.  . 

32.  2\)ut  vaisseau  anglais  éprouvant  quelque 
malheur  de  mer^  et  entrant  dans  un  des  ports  de 
V Empereur  de  Maroc  ^  pour  réparer  ses  dommages, 
aura  libre  entrée,  et  sera  assisté  de  tout  ce  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  route  jusqu^à  sa  ae- 
stination* 

33*  '  Si  un  vaisseau  anglais  échoue  ou  fait  nau^ 
Jrage  sur  une  icàte  marocaine ,  •  il  .r,^ra  protégé  et 
assisté  de  toute  mpr^'ère  comme  un  amibien  venui 
le  vaisseau  et  toùJt  ee  qui  pourra  être  sauvé  du 
naufrage  sera  rend'i  au  Consul  ou  à  son  agent 
consulaire  pour  être  remis  aux  propriétaires^  et 
F  équipage  sera  libre  de  partir  quand  il  lui  plaira^ 
la  même  chose  sera  observée  dans  un  cas  semblable 
à  Végard  des  vaisseaux  de  ^Empereur  de  Maroc 
sur  les  cbtes  d* jingleterre ,  et  si  un  vaisseau  anglais 
était  jeté  sur  Waduny^  ou  sur  les  sables  du  voisi-^ 
nage,  V Empereur  de  Maroc  fera  tout  son  possible 
pour  assurer  ie  salut  de  Véquipage-  et  son  renvoi 
en  Angleterre^  le  Consul  anglais  ou  son  agent  pour-» 
ront  aussi  s^efforcer  de  procurer  leur  liberté ,  et 
,  sera  assisté  dans  ce  but,  par  le  gouverneur  de  la 
résidence  la  plus  prochaine, 

34.  Si  un  sujet  anglais  ou  individu  sous  la 
protection  anglaise^  vient  dans  les  Eûats  de  VEm^ 
pereur  de  Maroc  pour  charger  des  provisions ,  il 
lui  sera  permis,  en  payant  les  droits  aècoutumés^ 
di}^les  exporter  dans  a  autres  pays  chrétiens  avec 
*iesq4els  on  sera  en  paix^  étant  bien  entendu,  qu'ils 
^Jioisiront    pour    venir    faire   ces    exportations   les 
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XX3Ç.  Plo  Bnçlisb  ^caotain  sball  be  compelled  tolSOl 
take.on;board  of  hb  vesse),  any  passenger  or.peraoti 
or  goods  beloDging  to  any  i^erson  wbatever,  against 
hU  wiilt  .nor.Ahall  ,the  captain  be  cQuipelled  to  go  to 
any  port  without  his  consent,  nor.be  prevented  from 
going  where  he  pleases. 

XXXL  If  a  subject  of  the  Emperor  of  Morocco 
freight  an  Eoglish  vessel  «  for  the  nurpose  of  loading 
or  takîng  passengers  from  one  of  tne  Ëroperor'a  ports 
to  another;  and,  on  bis  voyage,  be  driven  by  the 
wind  and  weather  into  ani^ther  of  the  Emperor  of 
Morocco*s  ports,  he^shall  not  pay  any  anchorage  or 
other  doty  whatever  in  sucfa.  port 

XXXil.  EnglUh  vesscls  meeting  with  djstress  at 
sea,  and  entering  any  of  the  Emperor  of  Morocco's 
ports  to  repair  their  damages,  shall  be  ailowed  to 
corne  in,  and  sball  be  assîsted  with  ail  requisite  stores, 
e\e.  to  continue  tbeir  voyage  to  their  destination. 

XXXIII.  If  an  English  vessel  strand,  or  be  wrecked 
on  the  Emperor  of  Morocco's  coast,  it  shall  be  pro- 
teeted  and .  aâsisted  in  evéry  respect  as  becoming 
friendship;  the  vessel,  and  what  may  be  saved  from 
such  wreck,  sball  be  delivered  to  the  Consul  w  bis 
Agent,  for  the  use  of  the  owners;  and  the  crew  shall 
be  at  liberty  to  départ  wlien  they  please:  the  same 
shall  be  pbserved,  in  a  similar  case,  towards  the  Em- 
peror of  Morocco's  vessels  on  the  English  coast;  and 
it  any  Eoglish  .vessel  be  cast  away  at  Wadnun,  or  the 
sands  near,~  the  Emperor  of  Morocco  shall  do  his 
utmost  to  insure  the  safety  of  the  crew,  and  their 
being  sent  to  their  country;  the  English  Consul  or  his 
Agent  may  a)so  use  his  enc|eavo.urs  in  procuring  their 
liberty,  and  shall  be  assîsted  in  that  object  by  the 
Governor  residing  near  the  place. 

XXXIV.  If  an  English  subject,  or  person  nnder 
the  King  of  England's  protection,  come  to  the  Do- 
minions  of  the  Emperor  of  Morocco  to  load  provisions, 
he  shall  be  aljpwed,  on  pay  ment  of  the  existmg  duties, 
to  export  tbém  to  other  chrit^tian  nations ,,  >vith  which 
be  may  be  at  peaee,  it  being  understood  that  their 
comiog    over    for    that    parpose    shall   be   at   proper 
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WOl  guerre  s*ensuit^it  (ce  qu^àDieu  ne  plaise  I)^  lee  eu^ 
jets  anglais  ou  maures  de  toute  espèce  pourront 
se  rendre  en  quelque  lieu  du  monde  quil  leur  plaira^ 
ai'cc  leurs  familles  et  domestiques  marocains  ou 
non  à  bord  de  vaisseaux  de  toute  nation  et  il  leur 
sera  accordé  un  délai  de  six  mois ,  afin  quHls  puis^ 
sent  avoir  le  temps  de  disposer  de  leurs  effets^  et 
d arranger  leurs  affaires^  et  durant  lesdits  six 
mois  eux  et  leurs  biens  seront  saufs  à  P abri  de 
toute  molestation  et  injure  motivée  sur  la  déclarar^ 
tion  de  guerre^  et  ils  seront  aidés  par  les  Gouver-» 
neurs  respectifs  dans  le  prompt  recouvrement  de 
ce  qui  leur  est  du.  Les  sujets  marocains  seront 
traités  de  même  dans  les  Etats  du  Roi  d?An^ 
gleterre. 

41*  Ce  Traité  de  paix  conclu  entre  VEmpereur 
de  Maroc  et  le  Roi  d* Angleterre  ^^  sera  promulgué 
parmi  les  ucjets  des  deux  Parties^  afin  que  les 
conditions  ne  demeurent  point  cacftées;  des  copies 
en  seront  données  aux  gouverneurs  et  commissaires 
dHmportation  et  d exportation  de  VEmpereur.  de  Ma^ 
roc  et  aux  capitaines  de  ses  croiseurs  y  ceci  étant 
la  conclusion  des  articles  ci-'dessus  mentionnés. 

Stipulé  sous  la  date  ci  -  dessus^  qui  correspond 
au  l4«  Juin  1801  de  la  naissance  de  Jésus^  le  Mes" 
sie  fils  de  Marie* 

Peux  soit  avec  lui. 

Signé:        {L.S.y    Muz,bt-Soiixan* 
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ensaéy  (which  Ood  forbid,)  aD  English  aab{«€to,  «9 18dl 
also  ail  Mprocco  subjects,  of  whatever  description, 
may  prooeed  to  any  part  of  tbe  world  tbey  pleaM^i 
with  their  familieSf  property,  and  servaiits,  wbether 
born  in  Barbary  or  not,  on  board  the  vesael  of  any 
nation ,  and  six  months'  notice  sball  be  given  to  theni, 
in  order  that  they  may  bave  time  to  dispose  of  their 
effects,  and  settle  their  affairs^  and,  dnring  the  said 
six  months,  they  and  their  property  shall  continue  in 
safety,  without  being  molested  or  injdred  in  any  way, 
on  account  of  the  déclaration  of  war,  aiid  they  shali 
be  assisted  by  the  respective  Governors  in  recovering 
their  debts  withoot  delay;  the  same  shall  be  practised  . 
with  the  Emperor  of  Morocco's  subjects  in  the  do- 
minions of  the  King  of  England. 

.  XLI.  This  Treaty  of  Peace,  jconcluded  betweeii 
tbe  Emperor  of  Morocco  and  the  King  of  England, 
sball  be  published  to  the  subjects  of  both  parties,  that 
the  conditions  may  not  be  concealed,  and  copies  shall 
be  given  to  the  Governors  and  Commissioners  of  Im- 
ports and  Exports  of  the  Emperor  of  Morocco,  ànd 
to  the  captains  of  his  cruizers,  this  being  the  end  of 
the  above^^mentioned  Articles,  concluded  on  the  fore- 
going  date»  which  corresponds  with  the  14th.June« 
1801,  of  the  birtb  of  Jésus,  tbe  Messiab,  Son  of 
Mary.  ... 

Peace  to  Him. 

(L.  S.)  Mule  Y  Soliman."  ' 


.  -^   37. ..    ^  .■ 

Traité  jde  paix  entre  la  République 
française  .  et  JS.  E.  le  très  -  illustre 
Youssouf"  Pacha,  Bey,  l^ivan  et  Mir- 
lice  du  Royaume  dé  Tripoli.  En 
date  du  19. /w^n  1801,  (SO  Prairiat 
an.  IX  de  la  Rép.  franqaisé)^      ;: 

Son  Excellence,  YoQssoofnPkcbal,  Bey  et  Beyj 
et  le  Citoyen  Xavier  NttUrfi,  Chanbcelier  et  Change 
des    affaires  ^u  V  CofUmissù^iat  général   des   relâtiflM 
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1801  comoiérdlÉles  de  la  Rëpabtique'  fhinçaifla,  viiani  des 
j^etris- pouvoirs  do  premier  Consul,  pour,  traiter  la 
paix  avec  cette  Régence,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
"  Les  relations  politiques  et  coroitiercialés  !de  la 
République  française  et  de  la  Régence  de  Tripoli  ^de 
Barbarie  sont  rétablies  telles  qu'elles*  existaient  afvant 
la  rupture.     En  conséquence: 

Art.  L  Le»  capilulations  faites  et  accordées  entre 
les  ci  «devant  Empei^eurs  de  France  et  le  Grand-Seig* 
neur,  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront  accor^ 
dées  de  nouveaa  par  l'Ambassadeur  de  France,  envoyé 
exprès  à  la  Porte  ^  seront  exactement  et  sincèrement 
gardées  çt  èbservées,  sans  que,  de  part  ni  d'autre»  il 
y  soit  directement  ou  indirectement  contrev^ehuw   . 

2.  A  l'avenir,  il  y  aura  paix  entre  la  République 
française  et  son  Excellence,  le  très -Illustre  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  du  Royaume  de  Tripoli 
en  Barbarie,  et  leurs  citoyen^et  sujets,  et  ils  pourront 
réciproquement  faire  leur  commerce^  dans  les  deux  Etats, 
et  y  naviguer  en  toute  sûreté,  sans  en  pouvoir  être 
empéehés  par  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

3.  Le  présent  Traité  de  .paix  étant  le  méoie  que 
eelui  conclu  en  1729,  avec  ^augmentation  de  quel- 
ques articles  et  la  diminution  d^autres ,  la  République 
Française  et  Son  Excellence  le  Pacha >  Bey,  Dey, 
Divan  et  Milice  du  Royaume  de  TripoljL,.. déclarent 
qu'en  tous  cas  l'^^içien  traité  doit  avoir  la  même  force 
et  vigueur  comme  s'il  avait  été  ratifié  en  tous  ses  ar- 
ticles, et  comme  s'U  avai^  été  signé  par  Son  Excellence 
Youssauf  Pacha,  Bey  et  Dey  du  Royaume  de  Tri- 
poli et  ses  Divan  et  Milice,  et  par  le  citoyea  Xavier 
Naadi;  pour  la'  République  Française.  *  ^ 

,  4.  J^es  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et 
il^hè'lèii  'autres  ports^  du'AoyaHme,  rencontrant  en 
merles  vaisseaux 'et  bâtimens  fla^riguant  sous  l'éten- 
dfird  de  la  République^  ou  n\unis  de  son  passeport, 
eonfopme  à  là  copie  qui  sera  transcrite  a  la  fin  du 
Traité,  les  laisseront' en  liberté  continuer  leur  voyage, 
sans  lés  arrêtera,  oi  donner  auouA  eApêcheVept^  mais 
leur  donneront  tout  le  secours  et  l'assistance  dont  ils 
jHîiii^ront  avoir  .besoin  V  observant  d'envoyer  seulement 
dêiox  i>ersonnes  dans  la  chaloupe,  outre  le  npmbr$)  de 
OMitefaila  nécessairesi^oarifl^  conduire,  et  dé  donner 
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ordre- qa*il  n'entré  aucun  antre  qne  >tesdite8  deux  per«  1861 
sonnes  dans  lesdits  vaisseaux  sans  la  permission  ex^ 
presse  du  oomniaiMlant;  ef  réciproquement  les  vaisse^ 
aux  françaiil  m  useront  de  même  à  l'égard  de  ceux 
appartenant  aux  armateurs  particuliers  de  ladite  yillà 
1^  Royàfimepde  Trippli  qui  seront' porteurs  des  certi- 
ficats du  Commissaire'  général  des  relations  commer- 
ciales de  la  République  Française  établi  en  ladite  ville, 
desquels  certificats  la  copie  sera  pareillement  jointe  à 
la  lin^  du  présent  Trttté. 

5..  Les  bâtimens  marchands  de  la  dépendance  do 
Tripoli  doivent,  pour  leur  sûreté,  être  munis  do  la 
commission  du  Pacha  et*  des'  certificats  du  Commissaire 
des  relations  commerdales  de  la  République  Française 
établi  en,  ladite  ville,  soiift  peine  d'être  arrêtés  et  trai-^ 
tés  comme  forbans. 

6.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant 
de  la  République  que  de  la  Régence  de  Tripoli,  se- 
ront reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des 
deux  Etats,  et  il  leur  sera  donné  toute  sorte  de  se- 
cours pour  les  navires  et  pour  les  équipages;  comme 
aussi  il  leur  sera  fourni  des 'vivres,  agrès,  et  généra- 
lement tout  ce  dont  ils  auront  besoin,  aux  prix  or- 
dinsrires  et  accoutumés  dans  les  lieux  où  ils  auront 
rcilàché. 

7.  S'il  arrive  que  quelque  bâtiment  soit  attaqué 
dans  les  ports  de  cette  Régence  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ennemis  sous  le  canon  des  forteresses,  les  châ<- 
teaux  seront  tenus  de  les  défendre  et 'protéger,  et  les 
Commandans  obligeront  lesdits  vaisseaux  ennemis  de 
donner  aux  bâtimens  français  un  temps  suffisant^  au 
moins  de  deux  jours  ,^  pour  sortir  ou  s'éloigner  desdits 
ports  et  rades,  pendant  lequel,  temps  les  vaisseaux  en* 
nemis  seront  retenus  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les 
poursuivre.  Et  la  même  chose  s'exécutera  dans  les 
ports  de  la  République,  à  condition  toutefois  que  les 
vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres 

forts  dudit  Royaume,  ne  pourront  faire  de  prise  dans 
étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de  Francn^oet  en 
cas  que  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâtimens  corsaires 
fussent  trouvés  en  contravention  par  les  vaisseaux  de 
la  République,  ils  seront  arrêtés  et  confisqués  commo 
pirales;  et  s'il  arrivait  que  les  corsaires  de  Tunis,  AI* 
ger  et  âalé  étant  en  jguerre  avec  la  France,  prissent 
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1801  des  bâtimens  françaia  nwrcibànds  qui  feriiietit  moiiiOët 
à  Zoaarre;  Mesurât  et  autres  endroits -de  la  côte,  se- 
ront tenus  lesdks  Pacha,  Bey^  Dey,: Divan  et  Milice 
du  Royaume  de  Tripoli  de  les  faire  relâchât. avec  tou^ 
lea  équipages  et  effets.  '  '    .  ;     '  :       .«•  , 

8.  Tous  les  Français  pris  par  jes  ennemis  de  k 
République,  qui  seront  conduits  à  Tripoli  et  autres 
ports  dudit  Royaume,  seront  mis  aussitôt  en  liberté, 
sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;  et  en  cas  que  les 
vaisseaux  de  Tunis,  Alger  et  Salé,  ou  autres,,  qui 
pourront  être  en  guerre  avec  la  République,  missent 
à  terre  des  esclaves  français ,  en  quelque  endroit  que 
ce  puisse  être  de  leur  Royaume,  ils  seront  mis  en  liberté 
ainsi  que  ceux  qUi  se  trouveraient  à  la  suite  des  car 
rkvanes,  ou  qui  seraient  «conduits  par  terre,  ;  pour  être 
vendus  ou  donnés,  et  généralement  tous  les  Français 
keront  libres,  lorsqu'ils  entreront  dans  les  terres  de 
Tripoli,  tout  de  même  que  s'ils  entraient  dans  celles 
de  France, 

9.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  lejs  vais- 
seaux français,  ni  pareillement  les  Français  pris  sur 
les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront  être  faits  esclaves 
sous  cjqelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même 
les  vaisiieaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  se  se* 
raient  défendus,  ni  leurs  effets  et  marchandises  retenu^  ; 
ce  qui  aiira  pareillement  lieu  à  Tégard  des  étrangers 

Passagers  trouvés  sur  les  vdsseaux   de  ladite  ville  et 
Loyaume   de  Tripoli,   et  des  sujets   dudit  Royaume 
trouvés  sur  les  vaisseaux  étrangers* 

10.  Si  quelque  vaisseau  se  perdait  sur  les  côtes 
de  la  dépendance  dudit  Royaume  de  Tripoli,  soit  qu'il 
fût  poursuivi  par  les  ennemis  ou  forcé  par  le  mauvais 
temps ,  il  sera  secouru  de  ce  dont  il  aura  besoin 
pour  être  remis  en  mer v  et  pour  recouvrer  les  mar- 
chandises de  son  chargement,  en  payant  les  journées 
de  ceux  qui  y  auront  été  employés»,  sans  c)^'il  puisse 
exiger  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises  qui 
seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  ne  9oient  ven- 
dues dins  les  ports  dudit  Royaume. 

11.^  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres, 
barques,  tartanes,  portant  pavillon  français,  arrivant 
au  port  de  Tripoli  pour  charger  et  décharger  les  mar- 
chandises, paieront  le^droit  d'ancrage  de  cinq  sequins 
du  Caire,    seulement  pour  les  grands  fpyag«Si  «t  le 
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droit  d«  demi- ancrage,  de  deai  «eqaînê  et  demi  dÉ  160| 
Caire ^  peur  les  voyage»  de  la  oôte^  o'est^àwdire  d« 
Ponent  jos^u'à  Soaze,  et  do  Letaiif  jatfqu'à  Bengaese» 
compris  Maite  et  Gerbe.  Les  bâUmens  venant  et  am** 
tant  à  vide  sont  exempts  da  paiement  de  toute  sorte 
de  droits.  Le  lest  est  aussi  établi  à  demi-seqmn  da 
Caire  par  chaloupe,  sans  cfue  les  officiers  de  cette  Rd* 
ge^jre  puissent  jamais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit^ 
prétendre  d^ntage.  Lie  Raïs  de  la  marine  sera  obligé 
d'envoyer  la  chaloupe  de  garde  à  l'entrée  du  port^ 
lorsque  les  b^imens  français  y  entreront,  sans  qu'il 
puisse  exiger  aucun  droit,  à  moins  que  les  bàtimena 
n'aient  fut  quelque  signal  pour  demander  un  pilote. 

12.  Tous  les  marchands  français  qui  aborderont 
an  eôtes  ou  ports  du  Royaume  de  Tripoli,  pourront 
mettre  à  terre  leurs  marchandises,  vendre  et  acheter 
librement  du  séné,  et  en  général  toutes  sortes  de 
marchandises  et  denréea,  sans  payer  que  trois  pour 
cent,  tant  d'entrée  dudit  Royaume  que  de  sortie,  même 
pour  le  vin  et  Teau-de-vie,  qui  seront  sur  le  même 
pied  que  les  autres  marchandises;  et  ne  pouvant  les- 
dits  capitaines  français,  marchands  ou  patrons,  portant 
pavillon  français,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises, 
vin  et  eau  •de- vie  audit  Royaume  de  Tripoli,  ils  les 
pourront  charger  sur  quel  bâtiment  ils  trouveront  à 
propos,  pour  les  transporter  hors  du  Royaume,  sans 
qu'on  puisse  les  obliger  à  en  payer  aucuns  droits.  Il 
en  sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la 
République;  et  ne  pourront  lesdits  capitaines  et  patrons 
portant  pavillon  français,  être  obligés,  sous  aucun 
prétexte,  de  mettre  à  terre  ni  leurs  voiles  ni  leurs 
gouvernails. 

13.  Les  vaisseaux  français  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  détenus  plus  de  hujt  jours  dans  le  port 
de  Tripoli ,  à  l'occasion  de  la  sortie  des  vaisseaux  du 
Gouvernement,  et  l'ordre  de  détention  sera  remis  au 
Consul,  qui  prendra  soin  de  le  faire  exécuter:  ce  qui 
n'aura  pas  lieu  pour  la  sortie  des  bàtimens  à  rames  du 
Royaume* 

14.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection, 
contre  les  Français,  aux  vaisseaux  barbaresques ^  qui 
seront  en  guerre  avec  eux,  ni  de  ceux  qui  auront 
armé  sous  leur  commission:  et  feront  lesdits  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  de  ladite  ville  et  Royaume 


|80ji  éd  Tripoli,  à&we  à  Ions  leors  8«9€^  dVmer  sqbs 
isommissioii  d!àiicua  Prince  ou  Etat  ennerai  de  la  Rë« 
pubiiqoe,  c^mroe.ausi»  iU  einpécheront  que  ceux  contre 
^uî  elle  ei^  ou  sera  en.  guerre  puissent  armer  d^s 
leurs  ports  pour  courir  sur  4es  jbâtimens  français. 

15*  Léa  Français  ne  pourront  ^re  contraints,  p6|» 
quelque  cause  et  sous  quelque  préteaite  que  ee  soit,  h 
charger  .sur  leurs  vaisseaux  aucune  chose  .contre  leur 
volonté;  Jii:faire  aucuns  voyages  aux  lieux  où  ils.  n'aii* 
raient  pas  dessem  d'atter. 

1&  Tous  les:  capitaines  et  patrons  des  bâtimenà 
français  qui  viendront  à  Tripoli,  iront  ches  le  Gom- 
missaire  des  relations  commerciales  de  la  République 
avant  d'aller  voir  le  Pacha,  ni  aucune  autre  autorité, 
ainsi  qu'il  se  pratique  à  Gonstantinopie,  Alger,:  Tunis, 
et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant 

17.  Lorsque*  les  Corsaires  du  pays  voudront  donner 
carène  à  leurs  bàtimens,  ils  ne  seront  point  en  droite 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  de  prendre  de 
force  aucun  bâtiment  français  pour  les  aider,  à  moins 
que  le  capitaine  n*y  consente  volontairement,^  soit  en 
payant,  soit  autrement. 

18.  La  République  Française  pourra  continuer 
l'établissement  d'un  Gommissaire  général  des  relations 
commerciales  à  Tripoli,  pour  assister  les  marchands 
français  dans  tous  leurs  besoins,  et  pourra  ledit  Gom- 
missaire, exercer  en  liberté,  dans  sa  maison  la  religion 
chrétienne,  tant  pour  loi  que  pour  les  chrétiens  qui 
voudront  y  assister;  comme  aussi  pourront  les  Turcs 
de  ladite  ville  et  Royaume  de  Tripoli  qui  viendront  en 
France,  faire  dans  leurs  maisons  l'exercice  de  leur 
religion ,  et  aura  ledit  Gommissaire  la  prééminence  sur 
tous  les  autres  Gonsuls,  et  aura,  pouvoir  et  juridicftion 
dans  les  différends  qui  pourront  naitre  entre  les  Fran- 
çais, sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tripoli  en 
puissent  prendre  aucune  connaissance;  et  pourra  ledit 
Gommissaire  arborer  le  pavillon  de  la  République  sur 
sa  maison  et  à  sa  chaloupe  tant  qu'il  lui  plaira.  La 
même  chose  se  doit  entendre  pour  Derne  et  Bengasse, 
Où  la  République  pourra  établir  des  Yice-Gommissaires. 

19.  S'il  arrive  un  différend  entre  un  Frahçais  et 
.un  Turc  ou  Maure,  ils  ne  pourront  pas  être  jugés  par 

les  juges    ordinaires,    mais    bien    par   le  Gonseil   du 
Pacha,  Bey,  1>ey,  Divan  et  Milice  de  ladite  ville  et 
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Kayanitiey   devait  le  GomiiiisBaire,   ou  par  le  Conir  1691 
mandant  dans  les  ports  où  les  différends  arriveront    ; 

20.  Ledit  Commissaire  Français  ne  sera  tenu  de 
payer  aucune  dette  pour  les  marchands  français,  a'il 
n'y  est  obligé  en  son  .nom  par  écrit;  et  seront  les 
effets  des  Français  qui  mourront  audit  pays  remis  en 
main  dudit  Commissaire  pour  en  disposer  au  profit  des 
Français  ou  autres  auxquels  ils  appartiendront;  et  la 
même  chose  sera  observée  à  Tégard  des  Turcs  qui 
viendront  s'établir  en  France.  Et  lorsque  les  marchands 
ou  autres,  feront  des  avances  à  des  matelots  français 
ou  de  quelque  autre  nation  qu'ils  soient  >  qui  navi-  ' 
guerdnt  «ous  le  pavillon  de  la  République,  ou  oui 
seront  sous  sa  protection,  et  qui  contracteront  des 
dettes  avec  eux  aux  tavernes  ou  ailleurs,  sans  le  con- 
sentement de  leurs  capitaines,  lesdits  marchands,  ca- 
baretiers  ou  autres,  ne  pourront  arrêter,  inquiéter:  les* 
dits  matelots,  et  les  Commissaires,  capitaines  ou  bâti- 
mens  ne  pourront  être  responsables. 

21.  Le  Commissaire  français  jouira  de  rexempti<^ 
de  visites  de  douane  et  du  paiement  de  tous  les  droits 

ror  les  provbions,  vivres  et  marchandises  nécessaires 
sa  maison.     Ladite  exemption  est  commune  aux  of- 
ficiers du  commissariat  et  à  l'aubergiste  des  Français. 

22.  Tous  les  nouveaux  droits  et  autres  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ces  Traités,  sont  abolis,  et  celui  de 
carénage  ne  sera  payé  que  lorsqu'on  donnera  le  fea 
aux  bàtimens,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  autrefois;  <Bt  il 
sera  défendu  d'en  établir  de  nouveaux,  ni  d'en  exiger 
ancon  autre  des  capitaines  et  patrons  français,  lorsqu'ils 
achèteront  et  embarqueront  les  vivres,  pain  et  biscuit 

23.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou 
Maure,  ne  pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appciler 
le  Commissaire  pour  défendre  sa  cause,  et  en  cas 
que  le  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit  Commissaire 
en  être  responsable.  Si  un  Français  voulait  se  faire 
Tore,  il  ne  pourrait  être  reçu  qu'au  préalable,  il  n'eût 
persisté  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  son  dessin, 
et  cependant,  il  serait  remis  comme  en  dépôt,  entre 
les  mains  dqdit  Commissaire. 

24.  Et  pour  faciliter  l'établissement  du  commerce, 
et  le  rendre  ferme  et  stable,  les  Très  Illustres  Pacha, 
Bey,  Dey, ^  Divan  et  Milice  de  Tripoli ,  enverront, 
quand  ib  le. jugeront  à  propoa,   c^ie  personne  de  qua.^ 
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1801  Ktë  entre  eux,  résider  à  Marseille,  poar  entendre  sar 
le  fieu  les  plaintes  qui  pourront  arriver  sur  les  contra- 
ventions au  présent  Traité,  et  à  laquelle  il  sera  fait 
itfutes  sortes  de  bons  traitemens. 

25.  811  arrive  quelque  contravention  au  présent 
Traité,  il  ne  sera  fait  aucun  acte  d'hostilité,  qu^après 
un  déni  formel  de  justice. 

26.  Si  quelque  corsaire  français  ou  tripolitain  fait 
tort  aux  bâtimens  tripolitains  ou  français  qu'il  trouvera 
en  mer,  il  en  sera  puni,  et  les  armateurs  responsables. 

27.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de 
la  République  viendra  mouiller  dans  la  rade  de  Tripoli, 
aussitôt  que  le  Commissaire  aura  averti  le  Gouverneur, 
le  vaisseau  de  guerre  sera  salué  à  proportion  de  la 
marque  de  commandement  qu'il  portera,  par  les  châ- 
teaux et  forts  de  la  ville,  et  il  rendra  coup  pour  coup, 
bien  entendu  que  la  même  chose  se  pratiquera  dans 
la  rencontre  desdits  vaisseaux  en  mer. 

28.  Si  le  présent  Traité  de  paix  conclu  entre  le 
citoyen  Xavîer  Naudi  pour  la  République  Française  et 
le  Très  Illustre  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan,  Milice  et 
Royaume  de  Tripoli,  venait  à  être  rompu  de  part  ou 
d'autre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  )e  Commissaire  et 
tous  les  Français  qui  seront  dans  l'étendue  dudit 
Royaume,  pourront  se  retirer  avec  leurs  effets  ou  bon 
leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant 
le  temps  de  six  mois. 

29.  Les  pères  capucins  et  autres  religieux  mis- 
sionnaires à  Tripon,  de  quelque  nation  qu'ils  puissent 
être,  seront  désormais  traités  et  tenus  comme  appar- 
tenant à  la  République  Française  qui  les  prend  sous 
sa  protection,  et  en  cette  qualité,  ne  pourront  être 
inquiétés  ni  en  leurs  personnes,  ni  en  leurs  chapelles, 
mais  considérés  et  maintenus  par  le  Commissaire  fran- 
çais comme  appartenant  à  la  République. 

30.  Il  sera  défendu  aux  officiers  des  forts  et 
châteaux  dépendant  dudit  Royaume  de  Tripoli,  d'exi- 
ger aucune  chose  des  officiers  dés  vaisseaux  marchands 
français;  et  même  lorsque  des  bâtimens  toucheront  à 
Deme,  Zouave  et  autres  ports  dudit  Royaume,  pour 
y  prendre  des  raf raicbissemens ,  ils  ne  paieront  aucun 
droit  d'ancrage. 

31.  La  nation  française  continuera  à  jouir  des 
mêmes  privilèges  et  exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à 
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prêtent,  iet  i{\&  M-ont  phè  gf^iftld  ^tie  icetfx  des  antreB  1801 
nations,  ainsi  qull  egt  ^rtë  -për  lè^  Traites,  et  il  ne 
sera  aecotdé  aneiin  priTÎlègé  '8  d^iitfès  nations  qai  M 
soit  attssi  coimiltm  à  là  natiën  frdtiçaîsci,  qaoiqall  ne     ^ 
soit  paé  spéciSé  dans  le  (tré^eat.T'raMé. 


qm 

y  seraient  tfdQî(éS;^;sei*6n%  ffetèntis  par  le  Pacfaà,  on  dh 
et  oii  jofir,  polir  dotJhéi'^  iéf  témpft  iru  GomnAissaire 
français  de  rëclaitoer  té  qn^  U  dit  forban  aurait  pu 
pïNer  sur  les  dite  bâ0él^l'ffan<;dis,  ^  iTil  est  prouve 
dans  le  dit  an  et  jouf",  iij[ifèf'l4  fôthkÉ  ait  enfefé  quelque 
chose  à  im  ou  plàstéé^  bâtiàiéÂs  ftàhçais,  les  eiioses 
enlevées  ott  'leur  yàieitr  if^oAt  rendue^  au  CddinàbsiTire 
français,  et  les  EVançais  qtii' j^ourratent  so  llrouve^  par 
forte  ou  p9t  iMTptJéé  si^  Iddlt  Yin-bail^  seront  mis  eu 
Bbttlé;  i 

83.  Les  corsaires  tripolitains  qui,  rencontrant  dés 
bàihtienB  ^ra^ç^  •  exîgerofit  dèb  ëapitafines  cfu  patrons, 
des  vivres /âg^èè'i  pTovi^ioi^f  raficaSckisiredèfis,  oc/ ad* 
tre  cliosef;  ijui  tréuMe^otit'  icfi^' tfavigMiM,  soft  eh  fa 
retardant,  soit  en  les  MMtatit  ééxii  le  cas  de  faire 
quarantaMe,  K>rstfu^ilt  ri^y  seraient  p^,  où  èuti^etnent, 
ou  qn?  infsilÉeronf  ré.j^avillori  fraI^;àis  de  quelque  ma- 
nière qiie  ce  puisse  éti^e,  stront  puiits  avec  la  dernière 
sévérité,  it  taéino  avec  la,  peiné  dé  mort,  Vib  font 
d'autres  tttâ^valiii  tt'aitttttlen^  aùi^  capitaine^  et  {patrons 
des  bàtimens  français  et  leurs  équipages. 

Zê.  Lé.  ÇbttâmTSsaire  fratfçans  aut  fêtes  dfn  Bev- 
ram,  #ittra  laf  préséani^e  sur  tous  les  autres  Consuls; 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives. 

35.  Le  Commissaire  français  portera  devant  le 
Padia,  tdttt^  fèls  rifainteii  ou  difficultés  qui  pourront 
loi  si^éhir;  et  lé  Pachâ  pr<Met  dé  les  termineif  ami- 
calement, comme  il  a  faît  pisir  lé  passé. 

36.  Lés  Très  illustréé^Prfcfta,  Bcy,  »ey.  Divan 
et  Milice  de  Tripoli ^  à  présent  et  pour  l'avenir,  pro- 
mettent de  pt^otéger  \ei  Françaiik  et  ceux  qui  soitt 
sous  la . protection  de  la  République,  de  toute  insulte 
et  avanie; 

37.  Dorénavant,  sll  arrive  dans  ce  port,  des 
corsaires  de  quelque  nation  qu'ils  soient,   ennemis  des 

Nouv,  Supplém.  Tome  II»  i 
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1801  Français,  les  bàfimm^s.niarchapds  {loitr^Qiit  mUre  h 
la  voile,  promettant;,  lePàcba,  de  retenir  les  corsaires 
pendant  qaarfiQte^hirit  heures  aprèp  leur  départ. 

38.  Il  sera  permis -^u  Cominia^air^  françsûs,  de 
choisir  son  drogmi^n  et  son  cpurtierv  et  de  changer 
l'un  et  1  autre,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  {^e  citoyen 
Abraham  Seruû  Senza,  de.l^  natipn^.  muni  d'un  brer 
yet  du  Premier  Consul,  ^ser^  ei^emjvt  de  Houte ^ontri* 
iutipn  quçloonque,.  et  il., paUr^. seulement  pour  droit 
d'entrée  et  de.  sortie 'ijes}.jfaticc(um(lise«.  1^.  trois  pour 
.cent  comme  toup  'Ie%  l^raoçiiip,,..  l^qiielle,  •  prérogative 
sera  pour  toute  sa  famiUlç,  ^  ï^p  Commissaire  français 
pourra  allei;  à  bord  des^vaifjseaux  qui  seront  en  rade, 
.toutes  les  fois  e!t  quand,  il iliv, pleura/  ^    /  /  ^ 

.  39.  Les  communications  p^f.terce,  entre  les  \\lr 
les  de  la  Régence  ilç^  Tripoli  et  celles /dp  .l'Egypte, 
seront  réciproquement  librâi.et  façilit^e^,}  çqit  pour  le 
transport  par  carayanesèu  à^trepent^  deS;  prodpctions 
des  deiix  Etats,  soit  pour  les  voyageurs  des  4eji^;|: 
jiations.  :  -,    ^ 

4Q.  La  caraivane  dès  .pèlerins  allant  à  la  Mecqu*^ 
sera  spécialement  protégée  à  son  arrivée  .  au  Caire, 
et , escortée  )i^%u'à^|ie^;  il  en  sera  de  même  au  re- 
tour de  là,  même  eti  Egypte. 

4i.  Lça  effets  de  France  qui  se ,  débarqueront  à 
Tripoli,  Bengasse  6U(|>erne,  pourront  passer  en  Egypte 
par  des  caravanes,  et  ceux  q^i  arriveront  d'Egypte 
par  la  méme,.v,oie,,  pourront  être  embarquas  pour  les 
ports  de  France,  soit  qu% .app£||r.tienjaent  ,au  Gouver- 
nement ou  à  des  particuliers. 

42.;  Les  créances  du  Gouvernement  et  des  Fran« 
çais  sur  la  Régence  et  sur  les  divers  individus  du  pays, 
seront  acquittées  immédiatement  après  la  signature  du 
présent  Traité. 

43.  Les  français  ne  pourront  en  aucun  temps  ^ 
être  détenus  à  Tripoli. comme  esclaves  ou  prisonnieirs, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

44.  Les  bâtimens  de  guerre  de  la  République  qui 
entrent  dans  les  ports-  de  cette  Régence  de  Tripoli, 
sont  exempts  de  payer  les  droits  de  salut,  qu'on  a 
exigés  jusqu'ici 

45.  Le  jour  de  la  signature  de  la  paix ,  le  Gou- 
vernement  français  ne  doit  rien  payer  pour  l'arboration 

.     du  pavillon.  > 
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46.  Venant  un  nouveau  Commissaire,  les  présens  1801 
d'usage  seront  remis  au  Pacha,  pour  faire  la  distribua ^ 
tion  comme  bon  lui  semblera. 

47.  Les  bâtimens  français  allant  à  Bengasse  ou 
à  Derne  soit  vides  ou  chargés  ne  seront  pas  obligés 
de  payer  Tancrage,  et  les  négocians  ou  Capitaines 
français,  ou  protégés  de  la  France,  pourront  vendra 
et  acheter  la  laine  et  toutes  sortes  de  marchandises, 
sans  payer  antre  droit  que  celui  de  3  p.  %.  Le  Pacha 
sera  responsable  de  tout  antre  droit  que  les  Beys  de 
ces  endroits  auront  obligé  de  payer  les  Français,  ou 
protégés  de  la  France. 

tô.  Tous  les  capitaines  français  seront  les  maîtres 
à  Derne  et  Bengasse,  de  charger  leurs  bâtimens  pour 
leur  compte,  à  des  négocians  de  ces  endroits,  sans 
que  les  bays  puissent  les  empêcher,  ni  prétendre  au- 
cun droit  d'ancrage  ou  pilotage,  ainsi  qu'aucun  droit 
d'extraction  pour  quelque  marchandise  que  ce  soit 
qu'ils  voudront  acheter,  à  l'exception  du  trois  pour 
cent,  de  douane  pratiqué  à  Tripoli.  Son  Excellence 
le  Pacha  est  responsable  de  l'exécution  du  présent 
article. 

49.  Les  janissaires  de  la  maison  du  Commissaire 
français,  ainsi  que  son  marmiton  et  le  boulanger,  doi* 
vent  être  exempts  de  tout  service  auquel  le  Pacha  vou- 
drait les  forcer. 

50.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  c^ 
pitaines  français  venant  chargés  dans  le  port  de  Tri- 
poli, et  leurs  noiisateurs,  ceux-ci,  devront  du  moment 
de  l'arrivée  du  bâtiment,  envoyer  à  bord  une  personne 
de  leur  confiance ,  et  où  elle  devra  rester  jusqu'au  dé- 
barquement total  des  marchandises;  les  capitaines  n'é- 
tant pas  responsables  de  ce  qui  pourrait  y  avoir  à  leur 
bord,  à  moins  qu'ils  n'aiient  signé  le  connaissement 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  Europe,  et  non  pas  en  Bar* 
barie:  en  cas  de  -vol  constaté,  l'affaire  sera  jugée  en  V 

} présence  du  Commissaire  général;  et  tous  les  bâtimens 
rançais  qui  pourraient  se  trouver  noiisés  dans  le  port 
de  Tripoli  à  tant  par  mois ,  le  port  venant  à  être  fermé 
pour  quelque  cause  quelconque,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  retenus,  leurs  salaires  devront  courir  à  la 
charge  des  noiisateurs. 

51.  La  République  Française,  et  Son  Excellence  ^ 
le  Pacha  de  Tripoli,   s'engagent  et  promettent  de  ne 
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1801  âe  théier  dans  aocun  temps ,  dans  les  différends  qui 
pourraient  survenir  entre  Tan  d'eux  et  les  Paîsiiances 
étrangères. 

52.  Au  moyen  du  présent  Traité  qui  sera  ferme 
et  stable  pendant  Tespace  de  cent  ans,  et  plus  religieu* 
sèment  observé  que  par  le  passé,  de  la  part  de  la  Ré- 
gence, toutes  prétentions  anciennes  et  nouvelles  de 
part  et  d'autre  demeurent  nulles. 

5S.  Le  présent  Traité  sera  publié  et  affiché  par« 
tout  où  besoin  sera. 

Conclu  et  convenu  à  Tripoli  en  Barbarie,  le  30 
prairial  an  fx  de  la  République  Française  une  et  indi- 
visible,  le  7  de  la  lune  de  Sépher,  l'an  1216  de 
PHégire. 

(Suivent  les  signatures  et  cachets.) 


38.    ' 

Traité  de  commerce  conclu  entre  les 

Cours  de  France  £t  de  Perse.     En 

date  du  mois  de  Janvier  1808* 

jiu  nom  très  saint  et   très  sublime  de  Dieu. 

Lorsque,  conformément  an  noble  Traité  conclu 
entre  lès  deux  Cours  suprêmes  de  France  et  de  Perse 
et  les  Ministres  de  ces  deux  Gouvernemens  d'éternelle 
durée,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  ont  été  des 
deux  cotés  organisées  et  portées  à  la  p'^rfection,  et 
que  la  concorde  et  l'union  des  deux  Empires  fortunés 
ont  été  constatées  et  fermement  arrêtées  en  seize 
articles,  dans  le  nombre  des  conditions  de  ce  Traité 
se  trouvaient  comprises  les  stipulations^  relatives  au 
commerce  que  les  navires  persans  devaient  régler  à 
Thehran  selon  les  intérêts  des  deux  Etats.  Ainsi,  dans 
ces  temps  de  grâce.  Son  Excellence  M.  le  général 
Gardane,  plein  dlntelligence  et  de  bravoure,  Pélite  des 
Grands  reconnaissant  le  Messie ,  le  choix  des  Seigneurs 
qui  adorent  Jésus,  Ministre  qui  réunit  à  la  connais* 
sance  des  affaires,  l'honneur  et  la  grandeur,  arrivant 
comme  Ambassadeur,  de  la  part 'du  noble  Gouveifte* 
ment  de  France,  auprès  de  la  Cour  de  Perse,  Sublime 
comme  le  firmament,  et  abaissant  son  front  devant  le 
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Trône  de  Sa  Hanie  Majesté,  Pâmante  et  Redoutable  1806 
comme  le  Destin,  Monarque  successeur  de  Djemchid 
(que  Dieu  éternise  son  Empire  et  sa  puissance),  fut 
particulièrement  honoré  des .  bonnes  grâces  de  Sa 
Hautesse  et  des  sublimes  faveurs  du  Roi  des  Rois. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les. affaires  du  commerce  et 
les  communications  des  négoeians  français  et  persans 
entre  eux,  comme  l'exige  l'intérêt  des  deux  Empires, 
en  considération  de  ce  qui  a  été  conclu  dans  le  Traité 
d'heureuse  fin,  Leurs  Excellences,  l'appui  du  Gouver* 
nement  suprême,  Mirza-Chefi,  Grand -Visir  et  le  sou* 
tien  de  I  Empire  Hadji  -  Muhammed  -  Hussein  -  Khan , 
Contrôleur -Général  des  finances,  tous  deux  favoris  du 
Monarque,  tous  deux  pleins  de  puissance  et  de  gran> 
deur,  etc.  s'abobcfaant  et  conférant  avec  ledit  Général, 
arrêtèrent  le  Traité  de  commerce  sur  les  bases  ci- 
aprëft  mentionnées,  afin  que  les  négoeians  des  deux 
Nations  eussent  dorénavant  à  se  conformer  à  ce  qui  a 
été  déterminé  entre  eux,  et  dont  la  teneur  suit: 

Art  1er.  Lorsque  des  négoeians  et  autres  per- 
sonnes de  la  nation  française  arriveront,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  [dans  les  ports  ou  sur  ies  frontières  de 
l'Empire  de  Perse,  les  Beyier-Beys,  juges  et  gouver- 
neurs de  toute  province,  observant  à  leur  égard  l'amitié 
et  le  bon  accueil,  ne  leur  feront  ni  violence  ni  chicane, 
ne  témoigneront  pas  l'envie  de  s'emparer  de  leurs  ef* 
fets  et  marchandises,  de  leurs  montures  et  bétes  de 
charge;  et  toutes  ies  fois  que  ces  Français  auront 
besoin  de  secours,  qu'il  leur  surviendra  quelque  néces- 
sité, ils  s'empresseront  de  les  aider  et  assister  de  tout 
leur  pouvoir,  afin  qu'en  toute  tranquillité,  quiétude  et 
sécurité,  ils  puissent  s'arrêter  et  se  fixer  en  tout  endroit 
et  lieu  qu'ils  loueraient  et  affermeraient,  sans  que  per- 
sonne ne  les  puisse  contrarier  d'aucune  manière;  et  si 
quelqu'un,  par  procédés  opposés  au  droit  et  à  l'équité, 
s'emparait  de  leur  bien,  après  avmr  vérifié  et  constaté 
\e9  objets,  ils  les  reprendront  de  celui  qui  s'en  serait 
rendu  le  maître,  et  les  restituerait. 

2.  Si  le  Consul  général  du  commerce  français  qui 
arrivera  en  Perse  ^  veut  se  domicilier  à  Ispaban,  on 
lui  donnera  à  louage  un  terrain,  propriété  de  la  Cou-;- 
ronne  de  Perse,  afin  qu'il  y  construise  une  maisoiî 
pour  sa  demeure;  et  si  d'autres  négoeians  français 
désirent  bâtir  des  habitations  dans  ies  ports  et  autres 
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ISOSKeax  de  i'Bmpire,  ils  en  loueront  aussi  remplacement 
du  Gouvernement,  et  ils  construiront  une  maison  ^pro- 

f)ortionnëe  à  leur  condition.  Lorsqu'ils  voudront  s'ë- 
oigner,  les  juges  et  gouverneurs  des  pavs  où  ils  seront 
établis  en  prendront  soin,  et  leur  rendront  leur  pro« 
priétë  à  Finstant  où  ils  >  viendront  la  réclamer.  Les 
négocians  paieront  les  réparations  faites  à  ces  maisons 
pendant  leur  absence;  et  en  tout  endroit  où  Ton  con- 
struirait un  édiâce  quelconque,  il  ne  pourra  pas  être 
plus  élevé  que  les  habitations  des  Musulmans. 

3.  Comme  fBmpereur  de  France  est  devenu  le 
vainqueur  et  le  chef  de  tous  les  Monarques  de  la  reli* 
gion  de  Jésus,  conformément  au  respect  que  lui  por-- 
tent  ces  Rois,  si  un  Ambassadeur  de  France  vient  en 
Perse,  Ton  s'acquittera  envers  lui,  avec  la  dernière 
exactitude,  des  tributs, d'honneurs,  d'égards  et  d'amitié 
que  son  caractère  commande,  ,et  l'on  donnera  le  pas 
aux  Consuls,  Envoyés  et  négodans  français,  sur  les 
Consuls,  Envoyés  et  négocians  des  nations  étrangères. 
,  4.  Si  des  négocians  français  achètent,  pour  leur 
compte  et  à  leur  gré,  des  provisions  de  bouche  et 
louent  des  bétes  de  somme  pour  charger  ces  objets, 
on  ne  cherchera  pas  à  profiter  sur  eux,  et  le  prix  des 
choses  et  du  louage  se  trouvant  fixé  pour  eux  au 
même  taux  que  pour  les  Musulmans,  on  se  comportera 
selon  ce  prindpe  à  leur  égard/  et  on  ne  leur  deman* 
dera  rien  de  plus. 

5.  8i  des  négocians  français  apportent  des  mar- 
chandises en  Perse  ou  qu'ils  en  emportent  de  ce  pays, 
on  prendra  le  paiement  de  la  douane  d'après  le  juste 
.prix  que  lesdites  marchandises  seront  estimées  valoir  à 
cette  époque,  et  les  Français  auront  le  choix  de  payer 
cette  douane  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

6.  On  n'exigera  pas  des  Français  qui  seront  en 
Perse,  négocians,  ou  portant  toute  autre  qualité,  d'im- 
positions relativement  aux  domestiques,  jusqu'à  la  con- 
currence de  vingt,  soit  Français,  soit  Arméniens,  soit 
Indiens  d'origine;  l'on  n'en  demandera  pas  non  plus 
dés  drogmans,  c'est-à-dire  des  interprètes  indigènes; 
mais  lorsque  les  domestiques  excéderont  le  nombre  de 
vingt,  il  faudra  que  les  Français  paient  les  impositions 
sans  s'y  refuser. 

7.  Si  des  vaisseaux  et  batimens  français,  battus 
par  la  tempête^  viennent  à  échouer,  les  gouverneurs 
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des  cotée  leur  porteront  secours"  et  veilleront  à  ce  f{Qe  1808 
leurs  effets  ne  soient  pas  perdus.  Si  le  capitaine  d'un 
bâtiment  demande  de  l'aide,  le  gouverneur  de  la  côte 
se  fera  rembourser  de  toutes  les  dépenses  «jull  aura 
faites  ;  mais  quant  aux  effets  du  vaisseau  que  Ton 
aurait  sauvés  de  la  mer,  et  qui  seraient  tombés  entre 
les  maibs  de  ceux  qui  auraient  contribué  à  porter 
secours,  on  les  restituera  à  qui  de  droit,  èo  s'abstenant 
de  tout  sentiment  de  cupidité. 

8.  Pendant  rspaceide  trois  ans,  à  dater  de  lepo- 
que  oà  ce  Traité  a  été  conclu,  les  négocians  français 
ne  paieront  point  de  douanes  en  Perse;  même  con< 
ditionpour  les  négociâns  Persans  en  France,  et  les 
deux  nations  ne  paieront  ni  droits  ni  impots  concernant 
les  pierrefiesr,  l'argent  comptant,  l'ôr  et  l'argent,  soit 
frappés  soit  en  lingot. 

9.  Les  négociâns  français  ne  paieront  qu'une*  fois 
en  Perse  la  douane  d'une  marchandise,  soit  qu'ils 
rapportent,  $oit  qu'ils  l'exportent:  le  tarif  est  de  trois 
pour  cent.  Les  négociâns  persans  en  France  jouiront 
du  même  privilège.  Toute  marchandise  qui  sera  ex- 
portée ou  importée  par  la  voie  de  Baj^dad,  -devra 
payer  la  douane  à  Ispahan,  ou  bien  la  faire  tenir  au 
gouverneur  de  cette  capitale. 

10.  Dans  tout  endroit  que  résidera  un  Consul,  il 
lui  sera  permis  de  construire  une  église  attenant  à  sa 
maison;  si  c'est  dans  un  port,  il  pourra  arborer  le 
pavillon  sur  le  toit  de  sa  demeure;  personne  autre 
que  le  Consul  ne  pourra  l'arborer,  et  il  ne  sera  pas 
permis  de  le  faire  flotter  en  d'autres  lieux  que  les  ports. 

IL  Si  une  dispute  s'élève  entre  deux  Français, 
Paccomrooderoent  se  fera  par-devant  leur  Ambassadeur 
ou  Consul.  Si  un  différend  a  lieu  entre  un  Français 
et  un  individu  d'une  nation  étrangère,  ce  différend 
sera  terminé  dans  la  maison  du  gouverneur  du  pays, 
en  présence  du  juge  musulman  et  ou  Consul  de  France, 
si  le  différend  a  lieu  entre  le  Consul  français  et  quel- 
que autre  personne,  le  juge  du  pays  n'exigera  pas  que 
la  chose  s'arrange  devant  son  tribunal  ou  celui  du  gou- 
verneur il  exposera  le  fait  à  la  cour,  et  l'on  s'en  tien- 
dra à  ce  qu'ordonnera  le  R6i  en  présence  de  l'Ambas- 
sadeur de  France  qui  résiderait  près  de  Sa  Hautesse. 
Sans  ua  ordre  exprès  du  Roi ,  le  juge  ne  pourra  pas 
apposer  les  scellés  sur  les  biens,  meubles  et  immeu- 
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18BB  da  Contai.  Si  on  inwrtr^  siirreiiait  entr^  no  Fran- 
çais et  up  Musulman,  le  Consul  français  sq  rendrait 
chez  1^  Gouverneur;  l'on  constaterait  I9  meurtre  d'à- 

Srès  la  loi  musulman^  ^  et  ia  peine  du  talion  serait  in- 
igée,  conformëment  à  ce  que  prescrit  cette  loi.  Tant 
que  le  meurtre  ne  se  trouverait  pas  wéré^  on  ne  ponr« 
rait  pas  emprisonner  ni  punir  un  Français.  Si  m  meor* 
tre  ayait  lien  entr^deux  Français,  h  procès  passanl 
par -devant,  leur  Ambassadeur  ou  lenr  Consul,  ces  der« 
niers  jugeront  d'aprèa  les  lois  de  leur  nation. 

12.  Si  un  négociant,  français  en  Perso  vient  à 
éprouver  des  revers  et  à  se  trouver  sans  ressources, 
et  qull  n*ait  donné  de  caution,  à  personne.  Ton  n)9 
pourra  attaquer  d'autrc«  Français  ni  exiger  d'eux  la 
dette^  du  Français;  on  ne  pourra,  ^s  non  plus^  les 
traduire  devant  le  tribunal  du  juge  ni  devant  celui  dq, 
Crouverneur  du  pays.  Mais  si  ce  négociant  français 
a  donné  caution,  il  faudra  que  la  caution  s'exécute; 
et  comme. danf  aucune  religion,  chez  aucun  peuple,  il 
n'arrive  que  l'on  demande,  sans  caution 4  une  dette 
étrangère  à  quelqu'un,, si  en  conséquence,  un  Musul- 
man devient  débiteur  envers  un  Français,  qu'il  soit 
ruiné  dans  ses  affaires  et  sans  ressources,  qu'il  n'ait 
point  donné  de  caution,  on  n'exigera  point  le  paie- 
ment de  sa  dette  d'un  autre  Musulman;  mais  s'il  a 
donné  caution,  on  réclamera  de  celui  qui  est  sa  cau- 
tion. Si  un  Français  décède  ayant  pu  faire  son  te- 
stament, on  se  conformera  à  b  lettre  du  testament; 
s'il  n'en  a  point  fait,  et  qu'il  soit  mort  laissant  des 
dettes  OQ  Perse,  on  procéuera  à  l'inrentaire  de  ses 
biens  en  présence  du  tionsul,  et  sa  dette  se  trouvant 
acquittée,  selon  la  sentence  de  la  loi,  on  consignera 
l'excédant  au  Consul  Ni  le  juge,  ni  le  gouverneur, 
à  moins  de  réclamations  pour  dettes ,  ne  pourront  s'in« 
gérer  dans  les  affaires  du  défunt,  ni  se  permettre  de 
s'emparer  de  êeê  biens. 

13.  Si  des  conventions  concernant  le  commerce, 
l'asaociation  et  les  assurances,  se  concluent  entre  des 
négociaos  français,  persans  et  d'autres  nations,  il  fau- 
dra que  le  contrat  en  soit  passé  à  la  connaissance  da 
juge  du  pays  et  à  celle  du  Consul  français,  et  qu'une 
copie  du  contrat  reste  entre  les  mains  du  Consul  et 
entre  celles  du  juge,  afin  que,  dans  l'occasion,  elle 
puisse  servir  d'autorité»    Si  le  juge  musulman  ne  pos- 
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flédait  pas  une  copie  da  contrat  «  et  c|a'ane  personne^  lj906 
8anB  attestation  ni  billet  >  vint  à  produire  des  réclama^ 
mations,  le  joge  ne  \m  écouterait  pas.  Si  an  Musul* 
man  porte  des  plaintes  devant  le  juge,  qa'il  dise:  ^'tel 
Français  m'a  causé  da  dommage,  m'a  manqué,"  et 
q«ie  ce  soit  calomnie  et  mensonge,  l'on  ne  poursuivra 
pas  leFrançms,  tant  que  la  chose  ne  sera  pas  prouvée. 
{S'il  s'élève  des  altercations  entre  des  négocians  fran* 
çaia  et  persans^  et  qu'à  cette  époque  le  consul  soit 
absent  ou  indisposé,  et  que  l'interprète  ne  s'y  tronve 
pas  également,  on  accordera  un  ajournement  au  Pran* 
çab,.et  on  prendra  de  lui  un  billet  constatant  Je  nom^ 
bre  de  jours  qui  lui  auront  été  accordés  pour  que  le 
Consul  se  présente.  S'il  ne  comparaissait  pas  à  l'é* 
cbéance  du  terme  fixé,  leur  procès  s'appointera  de* 
Tant  le, juge  du  pays;  et  si  le  Musulman  présentait 
requête  au  tribunal  du  juge  ou  du  gouverneur,  on  fe* 
fait  mander  l'interprète ,  pour  qu'il  prévint  le  Consul 
de  terminer  le  débat. 

14.  Si  un  esclave  français  tombe  entre  les  mains 
des  Persans,  qu'il  ne  se  soit  pas  fait  musulman,  et  qu'il 
prévienne  le  Consul  français  qu'il  n'a  pas  renoncé  à 
sa  religion  et  veut  venir  auprès  de  lui>  et  que  le  Con« 
sui  fasse  avertir  le  juge  qu'il  veut  reprendre  cet  homme, 
on  ne  s'y  opposera  pas,  on  rendra  l'esclave,  et  on  ne 
demandera  pour  sa  rançon  que  ce  qu'il  a  coûté  d'achat, 
bien  entendu  qu'il  ne  se  soit  'pas  fait  mus,ulman.  Mais 
si,  s'étant  fait  musulman,  il  voulait  apostasier  pour  la 
seconde  fois  et  rentrer  dans  sa  croyance  primitive,  cela 
ne  serait  pas  possible.  Si  un  Français  desirait  épou-^ 
ser.en  Perse,  selon  les  lois  de  son  pays,  une  Fran- 
çaise ou  une  femme  de  toute  autre  nation  chrétienne, 
personne  ne  pourrait  y  être  contraire,  et  quand  il 
voudra  emmener  son  épouse  en  France,  on  ne  pourra 
point  y  porter  empêchement  Si  quelque  Français 
venait  à  mourir,  et  qu'on  voulut  l'enterrer  selon  Tusage 
de  sa  religion,  on  n'y  mettrait  pas  obstacle;  et  si  queU 
(ju'un  s'y  opposait,  et  que  cela  fût  avéré,  le  juge  du 
bea  le  reprendrait  et  le  punirait 

15.  Les  prêtres  qui  se  trouveront  en  Perse  pour 
instruire  et  diriger  les  chrétiens,  seront  honorés  de 
toute  la  bienveillance  de  Sa  Bautesse,  à  condition  qu'ils 
ne  s'ingéreront  point  dans  ce  qui  regarde  la  foi  mu- 
sulmane, et  qu'ils  ne  se  permettront  rien  de  contraire 
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IflOffà  cette  refigion.  Les  prêtres,  moines  et  reiigieni  de^ 
la  loi  de  Jésus,  qui  habiteront  la  Perse  pour 
remplir  les  fonctions  de  leur  culte,  se  trouvant  à 
Fombre  de  la  protection  impériale,  ne  seront  vexés 
ni  tourmentés  par  personne,  et  eux -«mêmes  ne  met- 
tront  jamais  le  pied  hors  le  sentier  du  devoir,  et 
ils  ne  devront  jamais  rien  faire  qui  puisse  blesser  et 
contrarier  la  croyance  musulmane;  et  si  un  Musulman, 
des  Arméniens  ou  des  Européens  se  comportaient  avec  • 
irrévérence  envers  des  prêtres,  le  juge  de  l'endroit, 
après  la  vérification  des  choses,  les  pmiirait  et  les  re- 
mettrait dans  le  devoir,  de  façon  que  dorénavant  ils 
ne  leur  manquassent  plus  de  respect  Les  juges  ne 
trouveront  pas  mauvais  que  les  chrétiens,  habitant  les 
contrées  du  Daghestan,  de  Tanriz  et  de  Kara-Bagh, 
de  TYrak,.  du  Farsistan  et  autres  provinces  de  FEm- 
pire,  portent  du  respect  aux  prêtres.  Personne  non 
plus  ne  contrariera  les  Arméniens  et  enfans  d'Arméniens 
qui  seront  auprès  des  prêtres,  soit  pour  s'instruire, 
soit  pour  les  servir*  Si  les  prêtres  désirent  construire 
soit  une  église,  soit  une  chapelle,  personne  ne  les  en 
empêchera,  et  on  leur  donnera  aussi  un  terrain,  con- 
formément à  ce  qtii  est  énoncé  en  l'article  2. 

16.  Quant. aux  effets  et  marchandises  appartenant 
à  des  Persans,  qui  seraient  embarqués  dans  les  ports 
de  Perse,  sur  des  bâtimens  turcs,,  maskatins,  et  des- 
tinés pour  les  Indes  et  autres  contrées,  ou  bien  char- 
gés de  l'Inde  jpour  le  retour,  si  pendant  le  double 
voyage,  des  vaisseaux  français  étaient  en  mésintelligence 
avec  les  nations  susdites,  et  que  ces  navires  tombas- 
sent en  leur  pouvoir  et  qu^on  y  trouvât  des  marchan« 
dises  appartenant  à  des  Persans,  l'on  restituera  ces 
biens  et  eïieU  en  leur  totalité.  Et  en  cas  <]ue  dans 
des  bâtimens,  propriétés  de  négocians  ou  fonctionnaires 
persans,  les  propriétaires  de  ces  navires,^  pour  sàreté 
de  leurs  propres  intérêts  et  de  leurs  relations  commer- 
ciales ,  se  sorent  servis  de  capitaines ,  pilotes  et  ma- 
telots étrangers  (les  Anglais  exceptés  toutefois),  les 
vaisseaux  français,  loin  de  les  inquiéter,  traiteront  ces 
marins  avec  amitié;  et  ail  arrivait  qu'en  mer  ils  eussent 
besoin  du  secours  et  de  la  protection  de  ces  navires 
français,  ces  derniers  ne  les  leur  refuseront  pas.  U 
faut,  de  plus,  que  les  marchands  persans  prennent  da 
Consul  français,  ou,  en  son.  absence,  du  Gouverneur 
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du  pays,   iine  attestation  juridique  qoi  déclare  que  la  1808 
marchandise  est  une  propriété  persane,   et  ou'ils  aient 
toujours  entre  les  mains  cette  aéclaration,   d'après  la^ 
quelle  les  Français  ne  s'empareront  jamais  des  biens 
susdits,  et  les  rendront  à  leurs  propriétaires. 

17.  Les  Agens  de  la  Cour  de  France  ayant  mani- 
festé le  désir  que  la  Cour  de  Perse  leur  fit  dotation 
de  rile  de  Kharek,  qui  est  une  des  îles  de  la  dépen- 
dance des  ports  du  Farsistan,  afin  qu'ils  y  puissent 
établir  des  comptoirs,  il  a  été  arrêté  qu'après*  l'éva- 
cuation de  la  Géorgie  et  de  toutes  les  prôvmces  per- 
sanes par  les  Russes,  conformément  aux  conditions 
du  traité  d'alliance  conclu  entre  les  deux  nations,  la 
Cour  de  Perse  leur  livrerait  et  donnerait  la  susdite  île 
pour  qu'ils  s'y^^établissent  et  qu'elle  fût  dorénayaot  et 
pour  toujoursieur  propriété. 

18.  Dans  des  cas  d'urgence  absolue,  les  vaisseaux 
et  navires  (Vançais  qui  seraient  ancrés  dans  les  ports 
du  Far^istan  et  de  File  de  Kbarek,  pourront  être 
envoyés  dans  les  lieux  où  le  service  de  l'Empire  l'exi- 
gerait. Sf  ce  sont  des  bâtimens  marchands,  il  faut 
que  le  Gouverneur  convienne  du  prix  du  noiis,  et^qu'il 
le  paie  aux  capitaines  desdits  bâtimens;  si  ce  sont  des 
vaisseaux  de  guerre,  on  ne  demandera  pas  de  prime 
pour  leur  fret  Le  départ  et  la  destination  de  ces 
vaisseaux  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  ape  l'Ambassa- 
deur de  France  en  aura  été  instruit  et  lanra  accorda 

19.  Lorsque  les -Consuls  français  résidant  dans  les 
ports  et  dans  les  villes  viendront  à  être  déposés  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  et  que  d'autres 
Consuls  seront  nommés  à  leur  place,  les  autorités  de 
l'endroit  reconnaîtront  pour  déposés  ceux  qui  auront, 
été  déposés,  et  pour  Copsuls  ceux  qui  auront  été 
nommés;  ils  témoigneront  à  ces  derniers  des  égards 
et  des  honneurs,  et  enfin  ne  se  permettront  de  leur 
manquer  dans  aucune  circonstance  ni  sous  aucun 
rapport 

20.  Les  juges  et  gouverneurs^  montreront  la  plus 
grande  amitié  aux  Français  qui  viendront  en  Perse; 
et  quand,  en  route,  des  valeurs  se  seront  emparés  de 
leurs  biens,  ils  feront  toutes  les  perquisitions  en  leur 
pouvoir,  pour  se  saisir  des  brigands  et  des  efiets 
volés  et  les  rendront  à  leurs  propriétaires.  Les  gou- 
verneurs ayant  donné  leurs  soins  pour  retrouver  les 
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1808  objets  perdus ,  lesdito  marphands  ne  défraieront  p9s 
ceux  qui  auront  été  à  la  recherche  de  ces  effets,  ni 
pour  leurs  dépenses,  ni  pour  autre  chose,  si  ces  biens 
n'ont  pas  été  retrouvés.  S'ils  se  sont  retrouvés,  les 
propriétaires  devront  payer  de  leurs  peines  et  de  leurs 
travaux  ceux  qui  auront  été  à  leur  recherche. 

.21.  Les  marchands  français  pourront  exporter  de 
la  Perse  pour  l'Europe  toute  espèce  d'objets  conmer- 
ciaux,  soit  étoffes,  soit  comestibles,  comme  aussi  des 
chevaux  entiers,  des  moutons  du  Kerman,' etc.,  sans 
que  personne  puisse  les  en  empêcher. 

22.  Si  des  marchands  français  avaient,  en  Perse, 
des  réclamations  sur  un  individu,  et  si  cet  individu 
restait,  après  sa  banqueroute,  sans  aucune  ressource, 
on  partagera  ce  que  possède  encore  ce  débiteur  entre 
ses  créanciers  5  conformément  à  leurs  justes  prétentions 
particulières. 

23.  Les  gens  du  gouvernement  ou  de  la  justice 
ne  pourront  jamais  entrer  dans  les  maisons  de  TAm- 
bassadeur,  des  Consuls,  des  négpcians  et  d'autres  per- 
sonnes de  la  nation  française^  sans  leur  permission 
e%pi'«:sse.  Et  de  même,  aucun  Français  ne  devra 
entrer  dans  une  maison  musulmane  sans  y  être  autorisé 

(lar  le  propriétaire.  L'on  ne  pourra  pas  aller  contre 
es  conventions  fondées  sur  l'intérêt  des  deux  Empires, 
et  l'on  ne  pourra  pas  les  rompre.  De  plus,  en  raison 
du  Traité  d'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Puissan- 
ces, et  de  l'union  qui  lie  les  deux  Monarques,  il  a 
été  arrêté  et  décrété  que  les  Ministres  du  redoutable 
Gouvernement  de  Perse  observeraient  eavers  les  négo- 
Clans  français  les  articles  convenus,  et  se  conformeraient 
à  la  lettre  du  texte»  Les  négocians  persans  seront 
traités  de  la  même  façon  par  le  Gouverneraient  français. 
Les  deux  Gouvernemens  évitant  scrupuleusement  et 
absolument  de  négliger  ce  qui  pourrait  consolider  les 
liens  de  leur  union  mutuelle,  se  conformeront  tous 
deux,  dans  leurs  affaires  de  commerce,  aux  articles 
et  conventions  ci -dessus. 

Ecrit  dans  le  mois  de  chevval  ul  mukerrem,  l'an 
1222  de  f  hégire,  c'est-à-dire  en  janvier  1808L 
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39. 

Traité  d'amitié  entre  la  Grande -Bre^ 

tagne  et  Ifi  Jùnta  d'Espagne.     Signé 

à  Londres^  te  ±4*  Janvier  1809  *> 

(Texte  original  en  langue  espagnole.) 

Extracto. 

Habiendo  puesto  fin  log  sucesos  ocurridos  en 
Espana  ai  eatado  de  hostilidades  que,  desgracîada^ 
mente,  subsistia  entre  las  CoVonas  de  Espanna  y  de 
la  Gran  Bretana,  y  unido  las  armas  de  ambas  potenr 
cias  contra  el  enemi($o  comun  ;  parece  ju^to  ei  que  las 
Duevas  relaciones  que  se  han  originado  entre  las  dos 
naciones,  unidas  al  présente  por  un  comun  interes,  se 
estabelescan  y  confirmen  en  un  orden  regular  por  un 
Tratado  de  Paz,  Amistàd  y  Alianza:  en  su  tirtud, 
Su  Magestad  el  Rey  de  los  Heynos  Unidos  de  la  Gran 
Bretana  é  Yrlanda,  y  la  Junta  Suprema  Oentral  y  de 
Gobierno  de  Espana  é  Yndias,  que  actua  en  nombre 
de  Su  Magestad  Catoiica  Fernando  VU,  han  norôbrado 
y  autorizado,  à  saber.  Su  Magestad  el  Rey  de  loi 
keynos  Unidos  de  la  Gran  Bretana  é  Yrlânda,  al 
Muy  Honorable  Jorge  Ganning,  del  Consejo  Privado 
de  Sii  Magestad  Britanica  y  Su  Secretario  Principal 
de  Estado  y  del  Despacho  de  Négocies  Extrangeros; 
y  la  Junta  Suprema  Central  de  Gobierno  de  Espana  é 
Yndias,  que  actua  en  nombre  de  Su  Magestad  Catoiica 
Fernando  Vn,  à  Don  Juan  Roiz  Apodaca,  Comendâdor 
de  Vallaga  y  Algarga  en  la  Orden  Militar  de  Calatrava, 
Gefe  de  Esquadra  de  la  Real  Armada,  Embîado  Ex- 
traordinario  y  Ministre  Plenipotenciario  de  Su  Magestad 
Catoiica  Fernando  VII,  oerca  de  Su 'Magestad  Britanica; 
sn9  Plenipotenciarios  para  concluir  y  firmar  un  Tratado 
de  Paz,  Amistad  y  Alianza:  los  quales  Plenipotenciarios, 
habiendose  comunicados  ^us  respectives  Ptenos  Poderes, 
han  combenido  y  concluido  los  Articules  stguientes  : 

I.  Habra  entre  Su  Magestad  Britanica  el  Rey  de 
los  Rey  nos  Unidos  de  la  Gran  Bretana  é  Yrlanda,  y  ^ 


♦)  \oy.  cd  Jfîtfrtt<?i7  Snpplém.  T.V.  {Nouv.  Recueil  T.I.)  p.l«8. 
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1809  Su  Magestad  Catolica  Fernando  VU,  Rey  de  Bspafia 
y  de  sus  Yndias,  y  entre  Sus  Reynos,  Estados,  Do- 
iDÎnios  y  «^sallos,  una  Paz  christiana,  duradera,  é 
inviolable,  y  una  amistad  perpétua  y  sincera,  y  una 
estrecha  alian^a,  durante  la  Guerra  con  Francia;^  como 
tambien  un  entero  y  completo  olndd  de  todos  los 
actos  hostiles,  éometidos  por  qualesquiera  de  las  dos 
Partes^  en  el  curso  de  las  uUimas  guerras  en  que  ban 
estado  eomprometidas. 

IL  Para  obviar  todo  motivo  de  quexa  6  disputa 
que  pudiera  susci tarse  con  respecto  à  las  presas  he« 
chas  posteriormente  à  la  Déclaration  publicada  por  Sa 
Magestad  Britanica  en  4  de  Julio  del  passado  Ano,  de 
1808,  se  ha  combenido*  mutuamente ,  que  los  buques 
y  propiedades,  apresados  posteriormente  à  la  fecha  de 
dicba   Déclaration^    en   qualesquiera  de  los    Mares   d 

fiuertos  del  mnndo,  sin  excepcion  y  sin  distincion  de 
ttgar  ni  tiempo^  seran  restituidos  por  ambas  Partes. 
Y  como  la  ocupacion  accidentai  de  alguno  de  los 
ptiertos  de  la  Peninsula  por  el  enemigo  comun ,  pudiera 
suscitar  disputas  6  controversias  respecto  à  los  buques, 
que  ignorando  la  citada  ocupacion  se  dirijleran  à  di« 
chos  puertos  desde  otros  de  la  Peninsula  ô  sus  colo* 
nias;  y  como  puede  acaecer  elcjne  algunos  habitantes 
Ëspanoles  de  los  puertos  6  provmcias  acupadas  por  el 
enemigo,  procuren  evadir  sus  pérsonas  d  propiedades 
de  sus  garras  ;  las  Àltas  Partes  Contratantes  han  corn* 

40. 

Treaty  of  commerce  and  navigation 

between  Great  Britain  and  Portugal. 

Signed  at  Rio  de  Janeiro^  the  i9th 

February,  1810. 

(Texte  original  en  langue  anglaise.) 

In  the  Name  of  the  MoBt  Holy  and  Uadivided  Triuitj. 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
oj  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Ro^al 
Jaighneas  the  Prince  Régent  of  Portugal ^  being 
equally  animated  with  the  désire  not  only  of  con-^ 
aolidating  and  etrengihening  the  ancient  frienda^ 
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beuido  en  que  los  boquea  Espanoles^  qoe  ignorando  1809 
la  ocapacion  por  el  enemigo,  del  duerto  donde  se  dU 
rijan;  como  igualmente  los  que  puedan  lograr  hacer 
sa  évasion  de  qnahesquiera  de  los  poertos  ocapados 
en  dioha  forma  .^  no  sean  detenidos  buque  ni  carga ,  ni 
eensiderados  como   de  buena  presa,    sino  antes  bieH 

Sue  se  les  asista  y  aiude  por  las*  Foerzas  Navales  de 
u  Majestad  Britanica. 

Hécho  en  Londres,  à  14  de  Knero  de  1809. 
Firmado 

(L.  S.)        George  Canning.  ^ 

(L.  S.)        Juan  Ruiz  db  Apodaca. 

jirticulo  j^nadido.     Hecho  en  Londres,  à  21 

de  Marzoy  de  ±S09* 

No  permitiendo.  las  circunstancias  actuales  el  oeu* 
parse  de  la  negociacion  de  un  Tratado   de  Comer*  ' 
cio  entre  los  dos  paises,  con  aqoel  cuidado  y  reflexion 

Îue  merece  on  asunto  de  tanta  importaneia  ;  ks  Aitas 
'artes  Contratantes  se  coofienen  mutuamente  en  tra-> 
tar  esta  negociacion,  .iuego  que  sea  praticable  el  ha« 
cerlo:  prestandose  en  el  entre  tanta  ifacilidades  motuaa 
al  comercio  de  (os  vasallos  de  ambas  potendas,  pot 
medio  de  reglamentos  provisionales  y  temporales,  iun« 
dados.  en  los  principios  de  reciproca  utilidad. 


40.    . 

Tratado  de  commercio  e  navegacao 

entre  Grande  Bretanha  e  PortugaL 

Assignado   em  Rio  de  Janeiro  dos 

i9  de  Fevereiro  c?e  1810*). 

(Texte  origidal  en  langue  portugaise.) 

Em  Noms  da  SantiMima  e  ladÎTisivel  TtUi^f^, 

Sua  Magestade  El  Rey  do  Reino  Unido  xla  Grande 
Bretanha  e  Irlandà,  e  Sua  Alteza  Real  O  Principe 
R^ente  de  Portugal ,    estando  igualmente  animados 

•)  Voj.ce^ecaei/Sopplém.  T.  VIL  (^Nout^.  Recueil  T.  III.)  p.  194. 
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1810  hip  and  good  underatanding  iphich  8o  happily  sub^ 
sistj  ami  luLue  during  so.  many  âges  aubsiated 
between  the  two  Crowns  but  also  of  improving  and 
extending  the  bénéficiai  effects  thereof  to  t/ie  mutuai 
advantage\of  Their  respectwe  subjects  y  fuit^e  thougt 
ihat  the  most  efficacious  meane  for  obtaining  th^e 
objecte  would  be,  ta  adopt  a  libéral  syateni  of  Com- 
merce y  founded  upon  the  baaiê  of  reciprocity  and 
mutuai  conpeniencSf  which^  by  diacontinuing  certain 
prohibitions  and  prohibitory  Dutiea,  might, procure 
the  moat  aolid  adpantages^  on  both  aidés ,  to  the 
National  Productiona  and  Indusiry^  and  give  due 
protection  at  the  aame  time  to  the  Public  Ilepenue^ 
and  to  the  interesta  of  fair  and  légal  trade.  Far 
thia  end^  JJia  Jdajeaty  the' King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Irçland^  and  Hia 
Royal  Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal^ 
hofe  xnamed  for''  Their  reapecûive  Commisaionera 
and  Plenipoéentidriea ^  to  wit\  Hia  Britannic  Ma^ 
jeéty  tfie  Moat  Illdatrioua  and  Moat  Excellent  Lord 
Percy.iClinton  Sidney^  Lord  Viscount  'and  Baron 
of  Strangford^one  of  Hia  Majeaty^a  MoaP  Honour" 
aJble  Pripy  Council^  ^Knight  of  tlie  Military  Qrder 
of  the  Bathj  Grand  Croaa  of  the  Portugueze  Or*' 
aer,  of  the  Tower  and  StPord,  and  Hia  Majeaty^a 
JEnpoy  Mxtraordinary  and  Miniater  Plènipotentiary 
at  the  Court  of  Portugal^  and  Hia  Rçyat  Highneaa 
the  Prince  Régent  ofPortugaly  t?ie  Most  IllustrioiM 
and  Most  Excellent  Lord  ÏXom  Rodrigo  de  Souaa 
Càuttinho,  Count  of  LinJkirea^  Lord  of  Payalvo^ 
Commander  of  the  Order  of  Chriat^  Grand  Croaa 
of  the  Ordera  àf  'Saint  Bénio  and  oj  the  Tower 
and  Swçrdf  one  of  Hia  Royal  Highneaa^  Council.vf 
State  ^  and  Hia  Principal  Secretary  of  Statte  for 
the  Departmenta  of  Foreigri  Affaira  and  Wari  who^ 
after  haping  duly  exchangea  Their  reapèeiive  fuit 
Powers,  and  having  jound  tliem  in  good  and  due 
form^  hâve  agreed   upon  the  following .  Articles: 

L  iftereshaH  be  a  sincère  and  perpétuai  friend-- 
ahip  beti^eà'.Hia  Britannic  Majeaty  and  Hia  Royal 
Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal,  and  be* 
tween  Their  fieira  and  aucœaaora;  and  tJiere  ahcUl 
be  a  conatant  and  univeraal  peace  and  hàrmony 
between    themaelpea,    Their   heirà  and  auccesaora. 
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com  o  desejo  nâo  sëndente  de  consofidar,  e  estrritar  a  1810 
antiga  amizade  e  bôa  ihtelligencia,  qoe  tio  felizmento 
subsiste,  e  tem  ailbsistido  por  tantos  secnlos  entre  as 
daas  Corôas,  mas  tambeni  de  augmèniàr,  e  extender 
os  bénéfices  effeitos  délia  em  mutoa  vantagem  dos  * 
Sens  respectivos  yassallos,  julgérao  qae  os  mais  eflS* 
caces  meiôs  para  consegoir  estes  fins  seriâo  os  de 
adoptar  hom  systeroa  libéral  de  Commercio  fimdado 
sobre  as  bases  de  reciprocidade,  e  mutua  Gon?eniencia, 
que  pela  dîscontinuaçao  de  certes  prdhibiçôes,  e  IMreitos 
probibitivos ,   pndesse  procurar  as  mais  solides  vanta* 

fens,  de  Ambas  as  Partes,  es  Prodaccôes  e  Industria 
[aoionaes,  e  dar  ao  mesmo  tempo  a  aevida  protecçâo 
tanto  à  Rende  Publica,  corao  aos  interesses  do  Com* 
mercio  jiisto,  e  légal.  Para  çste  fim  Saa  Maeestade 
El  ELey  do  Reino  Onido  da  Grande  Bretanba  e  Irlanda, 
e  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
nomeërâo  para  Sens  respectivos  Commissarios,  e  l^e^ 
nipotenciarios ,  a  saber,  Sua  Magestade  Britannica  ao 
Moito  Illustre  e  Muito  Excellente  Senhor  Percy  Clinton 
Sydney,  Lord  Visconde  e  Aarâo  de  Strangford,  Con- 
selheiro  do  Muito  Honroso  Conselho  Privado  de  Sua 
Magestade,  Cavalleiro  da  Ordem  MiKtar  do  Bànbo, 
Gram  Crux  da  Ordem  Portugueza  da  Terre  e  Espada, 
e  Enviado  Extraordinario,  e  Ministre  Plenipoteneiario 
de  Sua  Magestade  na  Côrte  de  Portugal  :  e  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal  ao  Muito  Illustre, 
e  Muito  Excellente  Senhor  Dom  Rodrigo  de  Sousa 
Couttinho,  Conde  de  Linhares,  Senhor  de  Payalvo, 
Comméndador  da  Ordem  de  Christo,  Gram  Cruz  das 
Ordens  de  Sâo  Bento,  e  da  Torre  e  Espâda,  Con- 
selbeiro  do  Conselho  de  Estado  de  Sua  Alteza  Real, 
e  Séu  Principal  Secretario  de  Estado  da  Repartiçio 
dos  Négocies  Estrangeiros,  e  da  Guerre.  Os  quaes 
depols  de  haverem  devidamente  trocado  os  Sens  re- 
spectives Plenos  Poderes,  e  tende  os  achado  embôa 
e  dévida  forma,  conviërâo  nos  Artigos  seguintes: 

I.  Haverà  huma  sincera  e  perpétua  amizade  entre 
Stia  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal,  e  entre  Sens  herdeiros  e 
successores,  e  ba>erà  huma  constante  e  universel  paz, 
e  harmonie  entre  ambos,  Sens  herdeiros,  e  successores. 
Reines,   Dominios,   Provincias,   Pmzes,   Sobdîtos,   e 

IJouv^  Suppîém.  Tojtie  IL  K 
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Vèi&,  J^ingdoms ,  Dominions  9  JPro^inces^  jCountrîeB^  Sub-- 
JeetSi,  and  J^as^çila^  of  içhataoever  quality  or  con^ 
ditîon  they  be„p'^witIiout,,  exception  of  person^  or 
placer  and  tri^^^s^tipulations  of  this' présent  article 
•  ^hallj^uader  ihe  favour  of  Àljnighty  God,  be  per- 
manent and  perpétrai, 

II.  There  ahall.be  reeiprceal  liberty  of  Com-^ 
merc^  and  Nai^igaticin  between  and  amar/gst  the 
respective  aubjects  of  the  twd  High  Contracting 
Parties ^  in  ml  and.several  the  Territoriea  and 
Dominions  of  eithen.  They  may  trade^  trauel,  «o- 
jour n y  or  establiah  ihemseU^esy  .in  ail  and  several 
the  Ports  y  Cities^  Towasy  Countries^  Provinces  y  or 
plagies  i4fJiatsoever  belçnging  to  each  and  eitlier  of 
the  two  High  Contracting  Parties^  except  utnd  saue 
in  thoaejiçom  which  ail  foreigners  whatsoever  are 
generally  and  positipely  excluded,  the  names  of 
iifhiçh  places  may  be  îiereafter  specified  in  a  se^ 
parate  article  of  this  Treaty.  Provided^  hoa^ever^ 
that  it  .  be  thoroiighly  ,  understood  that  any  place 
belonging  to  either  of  the  two  High  Contracting 
Parties  y  which  may  hereafter  be  opened  to  the 
Commerce,  of  the  supjecïs  of  any  other  country^  sliall 
thereby  be  considered  as  equally  opened  ^  and  upon 
correspondent  terms^  to  the  subjects  of  the  otlierHigh 
Contracting  Pariy  ^  in  the  same  maaner  as  if  it 
had  been.  expressly  stipulated  by  the  présent  Treaty. 
And  His  Britannic  Majesty^  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal  ^  do  Ae- 
réby  bind  and  engage  themselves  not  to  grant  any 
faveur  y  privilège  y  or  immunity  in  matters  of  Com^ 
mer  ce  and  Navigation  y  to  the  subjects  of  any  other 
State  y  which  shall  not  be  also  at  the  same  time 
respectively  extended  to  the  subjects  of  the  High 
Contracting  Parties  ^  gratuitously^  if  the  conces-- 
sion  in  javour  of  that  other  State  should  hâve  been 
graiuitousj  and  on  giving^  quam  proxime^  the 

^  same  compensation  or  équivalent  y   in  case  the  con- 
cession should  hâve  been  conditionaL 

III,  The  subjects  of  the  two  Sovereigns  respec^ 
tîvely  shall  not  pay  in  the  Ports,  Harbours,  Roads, 
Citiesy  TownSf  or  Places  whatsoever ,  belonging  to 
either  of  them^  any  gréa  ter  duties^.  taxes  ^  or  im- 
posts  (jinder  whatsqever  namee  they  mx^y  be  de-- 
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VassalloB  de  qualquer  qualldade,  00  condiçio  «me  sejao,  1810 
sem  excepçao  de  pessôa,  ou  logar.    E  as  estipolaçâes 
deste  présente  Artigo  serâo,   coro  o  favor  do  Todo 
Deos,  permanentes  e  perpétuas. 


IL  Haverà  reciproca  fiberdade  de  Commercio,  e 
Navegaçao  entre  os  respectives  vassallos  das  duaa  aitas 
Partes  Contractantes  em  todos  e  em  cada  hum  dos 
Territorios,  e  Dominios  de  qualquer  d'ellas.  Elles 
poderâo  négociai^  viajar,  residir,  on  estabelecer  se 
em  todos,  e  cada  bum  dos  Portos,  Cûlàdes,  Villas, 
Paizes,  Provincias,  ou  lugares  quaesquer  que  forem, 
pertencentes  à  huma,  00  outra  oas  duas  Aitas  Partes 
Contractantes;  excepte  n'aqueiles  de  que  gérai,  e  po« 
sitivamente  sâo  excluido's  todos  quaesquer  estrangeiros, 
os  nomes  dos  qoaes  lugares  serâo  depois  especincados 
em  bum  Artigo  separado  deste  Tratado.  Fica  porem 
claramente  entendido,  que,  se  algum  lugar  pertencente 
a  borna,  ou  outra  das  duas  Aitas  Partes  Contractantes 
vier  aser  aberto  para  o  faturo  ao  Commercio  dos 
vassalios  de  algua  outra  potencia,  sera  por  isso  consi<- 
derado  como  igualmente  aberto,  e  em  termbs  cor« 
respondentes,  aos  vassallos  da  outra  Alta  Parte  Con« 
tractante,  da  mesma  forma  como  se  tivesse  «do  ex- 
pressamente  estipuiado  pelo  présente  Tratado.  E  tanto 
Sua  Magéstade  Britannica  como  Sua  Alteza  Real  O- 
Principe  Aegente  de  Portugal,  seobrigâo,  e  empenbio 
a  nâo  concéder  favor,  privilégie,  ou  immunidade  al- 
guma,  em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçâo, 
aos  vassallos  de  outre  qualquer  estado,  que  nâo  seja 
tambem  ao  mesmo  tempo  respectivamente  concedido 
aos  vassallos  das  aitas  Partes  Contractantes,  gratuita* 
mente,  se  a  concessâo  em  f^or  d'aquelle  outre  Estado 
tiver  sido  gratuita,  e  dando,  qtiam  proxime^  a  mesma 
compensaçâo,  ou  équivalente,  no  casp  de  ter  sido  a 
concessio  condicional. 


m.  Os  vassallos  dos  dois  Soberanos  nao  pagarao 
respectivamente  nos  Portos,  Babias,"  Bnseadas,  Oidades, 
Villas,  on  I^ugares  quaesquer  que  forem,  pertencentes 
à  qualquer  d'eÙes,  direitos^  tributos,  ou  impostes  (scja 
quai  for  o  nome  com  que  elles  possao  ser  designados, 

K2 
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ISIO  signated  or  incltzded)  than  those  that  are  pnid  hy 
the  anhjeeta  of  the  most  favoured  nation ,  and  the 
auhjects  of  eacJi  of  the  Bigh  Contracting  Par^ 
tiea  shall  enjoy  u>ithin  the  Dominions  of  the  other^ 
the  samerights^  privilèges,  liberties 9  Javours ,  im-^ 
munitieSf  or  exemptions;  in  matters*of  Commerce 
and  Navigation,  that  are  granted,  or  may  Ae- 
\reafter  be  granted  to  the  suojects  of  the  most  fa-^ 
pùured  nation. 

IJ^.  His  Britannic  Majesty^  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Begent  oj  Portugal^  do  sti- 
pufnte  and  agree^  that  there  shall  be  a  perfèct 
reciproeity  on  the  subject  of  the  diities  and  im^ 
posta  to  be  paid  by  the  ships  and  vessels  of  tliè 
*  JHigh  Contracting  Parties  y  within  the'severalport^j 
harbouts^  roads,  and  anchoring  placés  belonging 
to  each  of  them  ;  to  wit ,  that  ttte  ships  and  vessets 
of  the  subjects  of  His  Britannic  Jdajesty  shall  not 
pay  ariy  higher  duties  or  imposts  (j.inder  what^' 
soei^er  name  they  be  deaignated  or  implied)  within 
the  Dominions  of  His  Bayai  Highness  the. Prince 
Begent  0/ .  Portugal^  than  the  ships  and  vessels 
belonging  to  the  subjects  of  His  Boyal  Highness 
the  Prince  Begent  of  Portugal  shall  be  bound  to 
pay  within  the  Dominions  of  His  Britannic  Ma-* 
jesty^  and  vice  vensâ.  AncL  thia  agreement  and 
stipulation  shall  particiUarly  and  expressly  ex  tend 
to  the  payment  of  the  duties  hnown  by  the  name 
of  -j^ort  charges^  tonnage^  and  anchorage  Duties, 
which'  shall  not  in  any  case ,  or  under  any  pretext, 
be  greater  for  British  ships  and  vessels  within  the 
Dominions  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Be--  n 
gent  of  Portugal^  than  for  Portuguese  ships  and 
vessels  within  the  Dominions  of  His  Britannic 
Majesty^   and  vice  versd. 

V.  The  two  High  Contracting  Parties  do 
also  agrée,  that  the  same  rates  of  bounties  and 
drawbacks  shall  be  èstablished  in  their  respective 
ports  upon  the  exportation  of  goods  and  merchan- 
dizes^  whether  those  goods  or  merchandizes  be  ex- 
ported  in  British  or  in  Portuffueze  ships  and  vea-' 
sela^  that  ia,  that  Britiah  ahips  and  vessels  sfiali 
enioy  tJie  same  favour  in  this  respect,  within  the 
Dominions    of   His    Royal   Highness   the   Prince 
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oa  comprehendidos)  matores,  do  que  aqudles  que  1810 
pagio,  00  vierem  a  pagar  os  vassallos  da  naçâo  amaU 
favoreeida  :  e  os  '  vassallos  de  cada  huà  das  altas  Partes 
Contractantes  gozarjô  nos  Dominios  da  outra  dos 
mesmos  direitos,  privilegW,  liberdades,  favores,  îm- 
manidades,  ou  isençôes,  em  materias  de  Commèrcio 
e  deNaveg^çâo,  que  sao  ooncedidos,  ou  para  o  future 
o  forem  aos  vassallos  da  naçâo  a  mais  favoreeida. 

lY.  Sua  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal,  estîpuiio,  e  accor- 
dio,  qoe  haverà  huma  perfeita  reciprocidade  a  respeîto 
dos  direitos,  e  impostes,  qoe  devem  pagar  os  navios 
e  embarcaçôes  das  altas  Partes  Contractantes  dentro 
de  cada  hum  dos  portos,  bahias,  enseadas,  e  ancora- 
dooros  pertencentes  à  qualqoer  d'ellas,  a  saber,  que 
os  navios  e  embarcaçôes  dos  vassallos  de  Sua  Magestade 
Britannica  nâo  pagaréo  maiores  direitos»  ou  impostes 
(dabaixo  de  oualquer  nome  porque  cejâo  designados, 
on  entendidos)  dentro  dos  Dominios  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  do  que  aquelles 
que  os  navios  e  embarcaçôes  pertencentes  aos  vassallos 
de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
forem  obrigados  a  pagar  dentro  dos  Dominios  de  Sua 
Magestade  Britannica,  e  vice  versa.  E  esta  convençso, 
e  estipulaçao,  se  extenderà  particular,  e  e%pressamente 
ao  pagamento  dos  direitos  conbecidos  como  nome  de 
direitos  do  porto,  direitos  de  tonelada,  e  direitos  de 
ancoragem,  os  quaes  em  nenhum  caso^  nem  debaixo 
de  pretexto  algum,  serao  maiores  para  os  navios  e 
embarcaçôes  Britannicas  dentro  dos  Dominios  de  Sua 
Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  do  que 
para  os  navios  e  embarcaçôes  Portugoezas  dentro  dos 
Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica ,  e  vice  versa. 

Y.  As  duas  altas  Partes  Contractantes  igualmente 
conveni)  que  se  estabelecerà  nos  Sens  respectives  por- 
tos  o  mesmo  valôr  de  gratificaçoes,  e  drawbacls  sobre 
a  exportaçâo  dos  génères  e  mercadorias,  quer  estes 
generos  e  mercadorias  sejao  exportados  em  navios^  e 
embarcaçôes  Britannicas,  quer  em  navios  e  embarcaçôes 
Portoguezas;  isto  he  que  os  navios  e  embarcaçôes 
Britannicas  gozaréô  do  mesmo  favor  à  este  respeito 
nos  Domtmos  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente 
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1810  Régent  of  Portugal^  that  ma^  he  ehewn  to  Por- 
tugueze  ships  and  t^essels  within^  the  Dominions 
of  His  Britannic  Majesty ,  and  pice  vetsâ*  '  The 
two  Jligh  Contracting  Parties  do  aleo  and 
agrée,  that  gooda  and  merchandizes  coming  re- 
epectively  from  the  porte  of  either  of  them^  shéil 
pay  the  same  duties,  whether  imported  in  British 
or  ia  Portugueze  ships  or  vessels^  or  otherwise^ 
that  an  increase  of  duties  may  be  imposed  and 
exacted  upongoôds  and  merchandizes  coming  into 
the  ports  of  the  Dominions  of  His  Boy  al  High^' 
ness  the  Prince  Begeat  of  Portugal  jrom  those 
of  His^Britannic  Majesty  in  British  ships  ^  equi^ 
valent  9  and  in  exact  proportion  to  any  increase  of 
duties  that  may  hereafter  he  imposed  upon  gooda 
and  .mercJuindizes  coming  into  tJie  ports  of  Hia 
Britannic  Majesty  from  those  of  Hys  Boyal  High* 
ness  the  Prince  negent  of  Portugal  ^  imported  in 
Portugueze  ships*  And  in  order  that  this  matter 
may  oe  sfettled  with  due  exactness^  and  that 
nothing  may  he  left  undetermined  concerning  itj  it 
is  agreed^  that  Tables  shall  be  drawn  by  each  go^ 
vernmenty  respectii>ely  ^  specifying  the  différence 
of  duties  to  he  paid  on  goods  and  merchandizes  sa 
imported  in  British  or  Portugueze  ships  and  ves- 
sets;  and  the  said  Tables  {which  shall  be  made 
applicable  to  .  ail  tlie  parts  within  the  respective 
Dominions  of  each  of  the  Contracting  Parties) 
shall  be  declared  and  adjudged  to  form  part  of 
this  présent  Treaty* 

In  order  to  auoid  any  différences  or  misunder^ 
standing  with  respect  to  the  régulations  u^hich 
mây  respectipely  constitute  a  British  or  Portu-^ 
gueze  pessel^  the  High  Contracting  Parties  agrée 
in  declaring,  that  ail  vessels  built  in  the  Dominions 
of  His  Britannic  Majesty^  and  owned^  napigated, 
and  registered  according  to  the  lat^s  oj  Great  Bri^ 
tain,  shall  be  considered  as  British  vessels:  and 
that  ail  ships  or  vessels  built  in  the  countries  be-' 
longing  to  His  Boyal  Highness  tlie  Prince  Régent 
of  Portugal^  or  in  any  of  them,  or  ships  tahen 
by  any  of  the  ships  or  uessels  of  war  belonging 
to  the  Portugueze  gopemment^  or  any  of  the  in^ 
habitants  of  the  Dominions  of  Hia  Royal  Highness 
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de  Portogali  tijtiie  sfi  céûùeêer  aoè  Davîos  «  i^ftar«)«w  1810 
çoes  PortuguesEfUs  nos  Dorifûnios*  de  Sua  Magestade 
Britannica,'  é  vice ;?ersa.  As  duâs^  altas  Partes  Coni 
traotantes  igaalmenlè  éonvem,  e*  accordâoï,-  qt^  os 
generps  e  mercadorias  vindas  respéctÎTanienté  dos  boi** 
•tos^  dt  qualquèr  d'ellas  pagarao  os  mestiabs  \dir6itosr^ 
quer  sqSo  importados  em  navios  «  eknbarcaçdes  Bri* 
tanniças,  qaer' o  sej^p  em  navios  e  èmbarcaçdés  Por- 
tajgaezas;:  oti  dé  ootro  iiiodo,  que  se  podèrà  hnpôft 
e  exiger  sobre  os  generbs  e  marcadoriâs  vindas  èm 
navios  Britannicos  dos  Portos  de  Sua  iMagestadè-BrU 
tannica  para  os  dos  Dominios 'de  Sua  Altëza  \Reai  O 
Principe  Regeifle  de  Portugal  faum  augiàento  de  dii^eitp» 
«équivalente  e  en»  éxacta»  proporçâo  com  -o  que  p^sa^a 
ser  împosto- èobre  oii  generôs  é  mercadorias  qoe  entra* 
rem  nos*  portos  de  Sua  Magestade  Britannix^  irindo 
dos  de  Sua  Aitexa  Reat  O  Principe  Régente  dé  Por* 
togal  em  navios  Pprtuguezes.  E  para  que  este  ponto 
fique  estabeleeido  com  a  dévida  exacçâo,  e  que  nada 
se  deixe  ïndeterminado  a  este  respeito,  conveiè-se\ 
que  oada  boni  governo  respectivamente  publicarâ  Liàtas, 
em  que  se.  e^pecifiqùe  a  differença  des . direitos  que 
pagarâo  09  generps  e'h^eréadorias  assim  in^portadas 
em  navios  où  embàrcaçoés  pritaunicas,  ou  Portugaëàsas; 
é  as  reffcridas' Listas  (que  se  Tara  o  àpplicaveis  *  para 
todès  os  Portos  dentf 6  dos  réspêctivôs  Dominios  de 
cada  huma  das  Partes  Contractantes)  serâo  *  déclara^ 
das  e  julgadas  cbmo  formàndo  parte  deste  présente 
Tratado; 

A  fim  de  evîtar  qualqoer  differença,  pu  désînteU 
ligencia  a  respelto  das  regulaçôeé,  que -pôs^'ïb  respec- 
tivamente èonstituir  huma,  embarcaçâo  Britannica ,  où 
Portugueza,  as  altas  Partes  Contrac^tantes  comritérâo 
em  declarar\  que  todas  as  enibarcaçoes'  construidas 
nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  pois- 
suidas,  navegadas,  e  registadas  conforme  as  leys  da 
Grande  Bretanha,  serâo  consideradas  como  embarca^ 
çôes  Britannicas:  e  que  serâo  conisideradas  como  cni- 
barcaçpes  Portuguezas  todos  os  naviop  ou  enibarcaçoes 
construidas  nos  paizes  pertencentes  a  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal,  ou  em  algum  délies, 
ou  navios  apresados  por  algum  dos  navios  ou  embarca- 
çoes  de  gu^rra  pertencentea  ao  governo  Por  fuguez, 
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VèiUiihe  Prince  Urgent  of  Portugal  9  haping  commis^ 
êions  or  letters  of  riiarque  and  repri&ai  from  the 
Gopernment  of  Portugal^  and  condenmea  as  lau^" 
fui  prize  in  any  Cpurt  of  Jldmiralty  of  the  said 
Portugueze  Goi^eripnent^  and  owned  hy  the.  sub^ 
jecta  of  Sis  Royfil  Highness  the  Prince  Régent, 
of  Portugal  y  or  any  of  them^  and  iphereaf  the 
master^  and  three  ^Jourths  of  the  mariners,  at  leaat^ 
are  suhjects  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal^  sfiall  be  considered  as  Por^ 
tugueze  vessels. 

VL  T/ie  mutual  Commerce  and  Navigation 
of  tJie  suhjects  of  Great  Britain  and  Portugal, 
respectipely  j  in  the  Ports  and  Seas  of  Asia^  are 
expressly  permitted  to  tJie  same  degree  as  they 
Juive  Jieretofore  been  allowed  by  the  Two  Crowns: 
and  the  Commerce  and  Navigation  thus  permitted 
shall  Jiereajter^  and  for  ever^  be  placed  on  tJie 
footing  of  the  Commerce  and  Navigation  of  the 
wjost  favoured  nation  trading  in  the  Ports  and 
Seas  of  Asia;  that  is,  that  neither  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  grant  any  faveur  or 
privilège  in  matters  of  Commerce  ana  Navigation^ 
to  the  subjects  of  any  other  State  trading  within 
the  Ports  and  Sèas  oj  Asia,  which^  shall  not  be 
also  granted  quam  proxime  on  the  same  ternis 
to  the  subjects  of  the  other  Contracting  Party. 
His  Britannic  Majesty  engages  in  His  ou>n  name, 
and  in  that  of  His  heirs  and  successors^  not  to 
maie  any  régulation  tphich  may  be  prejudicial  or 
inconvénient  to  the  Commerce  and  Navigation  of 
the  subjpcts  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal  pvithin  the  Ports  and  Seas  of 
Asia^  to  the  extent  which  is  or  may  hereafter  be 
permitted  to  the  most  favoured  nation.  And  His 
Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal 
does  also  engage  in  His  opvn  name  and  in  that  of 
His  heirs  and  successors ,  not  to  maie  any  régula^ 
tions  which  may  be  prejudicial  or  inconvénient  to 
the  Commerce  and  Navigation  of  the  subjects  of 
His  Britannic  Majesty  within  the  Ports  ^  Seas^  and 
Dominions  opened  to  them  by  virtue  of  the  présent 
Treaty. 

VU.    Tlie  two  High  Contracting  Parties  hâve 
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ou  â  atgum  dos  babitaiiies  dos  Dominios  de  Sua  Altexa  1810 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  que  tiver 
Commissaô,  ou  cartas  de  ronrca,  e  de  reprezalias  do 
Governo  de  Portugal,  e  forem  condeoinados  como  lé- 
gitima présa  em  algum  Tribunal  do  Almirantado  do 
refferido  governo  Portuguez,  e  possuidos  por  vassallos 
de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
ou  por  algum  délies,  e  do  quai  o.mestre  e  trez  quar- 
tos,  pelo  roenos,  dos  marinheiros  forem  vassallos  de 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Regeiite  de  Portugal.  . 

VI.  0  miitno  Commercio  e  Navegaçâo  dos  vas* 
sallos  da  Grande  Bretanha,  e  de  Portugal  respectiva- 
mente  nos  Portée  e  Mares  da  Asia,-  sâo  expressamente 
permittidos  no  mesrao  grâo,  em  que  até,  aqui  o  tem 
ttdo  pelas  Duas  Coréas:  e  o  Commercio,  e  Navegaçâo 
assim  permittidos  serâa  postes  d'aqui  em  diante,  e 
para  sempre  sobre  o  pë  do  Commercio,  e  Navega^âo 
du  Naçâo  mais  favorecida  que  Commerceia  nos  Portos 
e  Mares  da  Asia;  isto  Jie,  que  nenhuma  das  altas 
Partes  Contractantes  concédera  favôr,  ou  privilegio 
algum,  em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçâo, 
aos  vassallos  de  a^um  outre  Estado  que  êommerceie 
nos  Portos  e  Mares  da  Asia,  que  nio  seja  tambem 
'concedido  quam  proxime  nos  mesiilos  termes  aos  vas^ 
salles  da  outra  alta  Parte  Contractante.  Sua  Magestade 
Britannica  se  obriga  cm  Sen  proprio  nome,  e  no  de 
Sens  herdeiros  e  soccessores  a  nâo  fazer  regula^âo 
algui  que  possa  ser  préjudiciel,  ou  inconveniente  ao 
Commercio  e  Navega^io  dos  vassallos  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal' nos  Portos  e 
Mares  da  Asia  eiti  toda  a  exiensao  que  he,  ou  possa 
ser  para  o  future  permittida  à  naçie  mais  favorecida. 
B  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Repente  de  Portugal 
se  obriga  igualmente  no  Seu  proprio  nome,  e  no  de 
Seus  herdeiros,  e  successores,  a  nâo  fazer  regulaçôes 
algiimas,  que  posao  ser  prejudiciaes,  ou  inconvenientea 
ao  Commercio  e  Navegaçâo  dos  vassallos  de  Sua  Ma- 
gestade Britannica  nos  Portos  Mares,  e  Dominios  que 
^es  sâo  franqi^eados  em  virtude  do  présente  Tratado. 


VIL  As  duas  altas  Cartes  Contractantes  resolvérao, 
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1810  tesolped\  tçith  respect  to  ihe  privilé^es-to  be  enjoyed 
hy  the  aubjects  of  each  of  tjiem  within  the  Terri-- 
tories  or  Dominions  of  théothér^  that  the  most 
perject  reciprocity  shall  be  obserued  on  both  sides. 
^Jlnd  the  subjects  of  each  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  a  free  and  unquestionable  right 
io  travel^  and  to  réside  within  the  Territories  ot 
Dominions  of  the  other^  to  occupy  houses  and  wa^ 
rehouseSf  and  to  dispose  of  personal  propetty  of 
et^ery  sort  and  dénomination,-  by  sale^  aonation^ 
exchange ^  or  testament,  or  in  any  other  manner 
iphntsoeuer^  without  any  the  amallest  impediment 
or  hindrance  tJiereto.  Tliey  shall  not  be  compelled 
tù  pay  any  taxes  or  imposts  under  any  preteasi 
whaisoever ,  greater  than  those  that  are  paid  or 
jnay  be  paid  by  the  native  subjects  of  the  Sovereign 
in  whose  Dominions  they  rrmy  be  résident*  They 
ehall  be  exempted  from  ail  compulsory  military 
service  whatsoever,  ivhether  by  sea  or  land*  Their 
dfvelling houses  warehousesj  and  ail  the  parts  and 
appartenances,  thereofj  whether  for  the  purposes 
of  commerce  or  ^of  résidence^  shall  be  respected* 
They  shall  not  be  liàble  to  any  vexatious  visita 
andsearches^  nor  shall  any  arbitrary  examination 
or  inspection  of  their  boohsy  papere^  or  accompts 
be  made  under  colourof  the  suprême  authority  of 
the  State.  It  is,  however^  to  be  uùderstood^  that 
in  the  cases  of  treason,^  contraband  trade^  and 
other  crimes^  for  thé  détection  of  which  provision 
is  made  by  thé  laiv  of  the  Jand^  that  law  shall  be 
enforced,  it  being  m^uéually  declared  that  false 
and  malicious  accusations ,  are  not  to  be  admitted 
as  pretexts  or  excuses  for  vexatious  visita  and 
searchesy  or  for  ^xaminations  of  commercial  books^ 
papers  or  accompts;  tA^hich  visits  or  examinations 
are  never  to  take  place  ^  except  under  the  sanction 
of  the  compétent  magistrats  *  and  in  the  présence 
of  the  Consul  of  the  JNation  to  which  the  accused 
party  may  belong^  or  of  hiè  deputy  or  représentative* 

y III.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal  engages  in  His  own  name,  and  in 
that  of  iJis  heirs  and  successors^  that  the  Com- 
merce of  British  subjects  within  His  Dominions 
shall  not  be  restrained^  interrupted,  or  otherwise 
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«  respeîto  dos  privilégiés  qae  devem  gozar  os  vassallos  1810 
de  cada  huma  d'ellas  nos  Territorios,  ou  Dominios 
da  outra,  que  se  observasse  de  atnbas  as  partes  amais 
perfeita  reciprocidade.  E  os  yassbilos  de  ^ada  hdma 
^das  allas  Partes  Contractantes  terâo  liffe  e.inquesljo* 
''navel  direito  de  viajar,  e  de  residir  nos  Territorios  ou 
Dominios  da  autra,  de  occupar  casas,  e  armazens,  e 
de  dîspôr  da  propriedade  pessoal,  de  qualqucr  quali* 
dade,  ou  denominaçao,  por  venda,  doaçao,  troca,  ou 
testamento,  ou  por  butro  qualquer  modo,  sein  que  se 
Ihe  ponha  o  nàais  levé  impedimenlo  ou  obstaculo. 
Elles  nao  serao  obrigados  a  pagar  tributos,  ou  im* 
portos  algums,  debaixb  de  qualquer  prétexte  que  seja, 
M'éiores,  do  que  aquelles  que  pagao,  ou  passSo  ser 
pages  pelos  proprios  vassallos  do  Soberano,  em  cujdn 
Dominios  elles  residirem.  Nao  serao  obrigados  a  servir  '  , 
forçadamente  como  miKtarés,  quer  por  mar,  quer  por 
terra.  As  suas  easas  de~  habitaçâo ,  armazens,  e  todas 
as  partes,  e  dependencias  délies,  tanto  pertencentes  ao 
ieu  Commercio,  como  à  sua  residencia,  serao  respei* 
tadas.  Elles  nâo  serào  sujeitos  à  visitas  e  buscas  veta-^ 
torias,  nem  se  Ihes  farâo  exames,  e  inspecçôes  arbi- 
trarias  dos  seus  livres,  papeis,  ou  contas,  debaixo  do 

Ïretexto  de  ser  de  auttioridade  soprema  do  Bstado. 
^eve  porem  ficar  entendido,  que,  nos  cases  de  traiçâo 
commercio  de  contrabando,  e  de  outres  crimes,  para 
cnja  achada  ba  regras  estabelecidas  pelas  leys  do 
paiz,  esta  ley  sera  ^xecutada,  sendo  mutuamente  de- 
ciarado,  que  nâo  se  admittirëô  falsas,  e  maliciosas  ac«  . 
cusaçôes  como  prétextes,  ou  excusas  para  visitas  e 
buscas  vexatorias,  ou  para  o  exàme  de  livres,  papeis, 
on  contas  commerciaes  ;  as  quaes  visitas  ou  exames 
jamais  terâo  lugar,  excepte  corn  a  sancçâo  do  com- 
pétente magistrado,  e  na  presença  do  Consul  da  Naçâo 
à  que  pertencer  a  parte  accusada,  ou  do  itw  deputado^ 
ou  représentante. 


VÏII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  se  obriga  no  Seu  proprio  Nome,  e  no  de 
Seus  herdeiros,  e  successores,  a  que  o  Commercio 
dos  vassallos  Britannicos  nos  Seus  Dounnios  nâo  sera 
restringido,  interrompido ,   oo  de  outre  algum  modo 
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1810  affected  by  the  opération  ^  of'  anj/  monopoly^  con^ 
tract  f  or  exclusive  prit^ilege»  oj  éale  or  purchase 
whatsoever^  but  tJuit  the  subjectà  oj  Great  Britain 
s/uill  fiaye  free  and  unrestricted  permission  to  buy 
and  sell  jorm  and  to  whomsoeuer^  and  in  what-- 
eper  fornh  or  manner  they  may  please,  whether  by 
u^holesalef  or  by  retail,  without  being  obliged  to 
give  any  préférence  or  javour  in  conséquence  of 
tjte  saia  monopolies ,  contractSj  or  exclusive  privi- 
lèges of  sale  or  purchqLee»  jfnd  His  Britannie 
Mctiesty  does  on  Jnis  part  engage  to  observe  faitiv» 
fully  this  principle  tnus  recognized  and  laid  down 
by  the  two  High  Contracting  Parties. 

But  it  is  to  be  distinct ly  understood,  tliat  the 
présent  jirticle  is  not  to  be  intrepreted  as  invaH- 
dating  or  affecting  the  exclusive  right  possessed 
by  the  Crown  of  Portugal  within  ils  own  Domi" 
nions  to  the  jarm  for  tlie  sale  of  ivory^  braziU- 
ipood,  urzela^  diamondsy  gold  dust,  gunpotvder,  and 
tobacGO  in  the  form  of  snuffz  provided,  rtowever^  that 
êliould  the  above-^mentioned  articles,  generally  or  se-- 
parately,  ever  become  articles  of  free  Commerce 
ijvithin  the  Dominions  of  His  Royal  Highness  tJie 
Prince  Rjegent  of  Portugal  ^  the  subjects  of  His 
Britannie  Majesty  shall  be  permittea  to  traffic  in 
them  as  freety  ctnd  on  the  same  footing  as  tlwse 
vf  the  most  faveur ed  nation* 

IX.  His  Britannie  Majesty  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal  hâve 
agreed  and  resolved,  thfit  each  of^  the  High  Con-^ 
tracting  Parties  shall  hâve  the  right  to  nominotte 
and  appoint  Consuls  General ^  Consuls,  and  Vice 
Consuls  in  ail  t/ie  Ports  of  the  Dominions  of  the 
other  Contracting  Party,  wlierein  they  are  or,  may 
be  necessary  for  the  advOtncement  of  commerce^ 
and  for  the  commercial  interests  of  tlie  trading 
subjects  of  either  Crown.  But  it  is  expressly  sti-- 
pulatedy  that  Consuls,  of  whatsoever  class  they 
may  be,  shall  not  be  acJsnowled^ed  nor  receiveoy 
nor  permitted  to  act  ,as  such,  uniess  duly  qualified 
by  t/ieir  own  Sovereign,  and  approved  of  by  the 
other  Sovereign  in  w/iose  Dominions  they  are  to 
be  employed»  Consuls  of  ail  classes  ijvithin  the  Do^ 
minions  of  each  of  tlie  High  Contracting  Parties 
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«ffectado  pela  opëra([^o  de  quaiqaer  monopolio,  ton- 1810 
tracto ,  ou  privilegios  exdasivoft  de  v«nda  ou  de  compra 
aeja  quai  for';  mas  antes  que  os  vassallos  de  Grande 
Bretanha  terâo  livre,  e  îrrestricta  pennissao  <te  coinprar, 
e  vcnder  de,  e  aquero  quér  que  for,  de  qualquer 
modo  ou  forma  que  possa  convîr  Ihes,  seja  por  grosso, 
ou  em  retalho,  sém  serem  obrigados  a  dar  preferencîa 
alguma,  ou  favor  em  consequeucia  dos  didos  mono- 
polios, contractos,  ou  privilégies  exdnsivoa  de  venda, 
ou  de  compra.  B  Sua  Ma^estade  Britannica  se  obriga 
da  Sua  parte  a  observar  fielmente  este  principio  assim 
reconhecido,  o  ajustado  pelas  duas  altas  Partes  Con- 
tractantes. 

Porem  deve  ficar  distinclamente  entendido,  que 
o  présente  Artigo  nâo  sera  interpretado  como  invali- 
dando>  ou  aflectando  o  direito  exclusivo  possuido  pela 
Corôa  de  Portugal  nos  sens  proprios  Dominies,  a 
respeito  dos  contractes  do  marfim,  do  pào  Brasii,  da 
nrzela,  dos  diamentes,  do  ooro  em  pd,  da  poivora, 
e  do  tabaco  manufacturado.  Com  tanto  porem  que, 
se  os  sobredidos  artigos  vierem  a  ser  gérai,  ou  sepa* 
radamente  artigos  livres  para  a  Commercio  nos  Do- 
.  minios  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal,  seri  permittido  aos  vassallos  de  Sua  Ma- 
gestade  Britannica  o  commerciar  nelles  tâo  livremente, 
e  no  mesmo  pé  em  que  for  permittido  aos  vassallos 
da  naçâo  mais  favorecida. 

IX.  Sua  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal  convedi»  e  accordée, 

Sue  cada  huma  das  altas  Partes  Contractantes  terà  o 
ireito  de  nomear  Consules  Geraes,  Consules,  e  Vice 
Consules  em  todos  aquelles  Portos  dos  Dominios  da 
outra  alta  Parte  Contractante,  onde  elles  sâo,  ou  pos- 
sâo  ser,  necessarios  para  aumento  do  commercio,  e 
para  os  interesses  commerciaes  dos  vassallos  commer* 
dantes  de  cade  huma  das  Duas  Corftas.  Porem  fica 
expressamente  estipulado,  que  os  Consules,  de  qual- 
quer classe  que  forem,  nâo  serâo  réconhecidos»  rece- 
bidos,  nem  permittidos  obrar  como  taes,  sem  que 
sejâo  devidamente  qualificados  pelo  seu  proprio  Sobe- 
rano,  e  approvados  pelo  outre  Soberano,  em  cujos 
Dominios  elles  devem  ser  empregados.  Os  Consules 
de  todas  as  classes  dentro  dos  Dominios  de  cada  huma 
das'  altas  Partes  Contractantes  serao  postes  respect!* 
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1810  are  reaffectipely  io  be  plaeed  upon  ajooting  0/  per* 
fect  reciprocity  and  equolity  ^  and  being  apj^in^^ 
ted  solely  for  the  pur  pose  0/  Jaciliiating  and  a<- 
siêting  in  affaire  of  Commerce^  and  Navigation f 
ihey  are  only  to  possess  .the  pripiîeges  which  ht^ 
long  to  their  station^  and  w/iich  cire  recognized 
and  admit  ted  by  ail  governnienta,  as  necessary  Jor 
the  due.Julfilhient  0/  their-  office  and  employment. 
They  are  in  ail  cases  ^  wl^Ûier  civil  or  criminal^ 
to  be  entirely  amenable  to  the  lopvs  of  the  country 
in  which  they  may.  réside^  and  they  are  cdso  to 
enjoy  the  full  and  entire  protection  of  those  laws 
so  long  as  tJiey  conduct  themselves  in  obédience 
thereto, 

X.  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal^  desiring  to  protect  and  Jacilitate  the 
Commerce  oj  the  subjecte  -of  Great  Britain  within 
His  Dominions  y  as  well  as  their  relations  of  in-^ 
tercourse  with  his  otpn  subfects  ^  is  pieased  to  grant 
to  them  the  privilège   of   nominating  and  naving 

*  spécial  magistrates  to  act  for  them  as  Judgea 
ùonservator ,  in  those  ports  and  citiea  of  his  Do^ 
minions  in  which  tribunals  and  courts  of  justice 
are  or  may  hereafter  be  established.  Thèse  Judges 
shnll  try  and  décide  ail  Causes  brought  bejore  tliem 
by  British  subjectsj  in  the  same  mariner  as  for- 
merly^  and  their  authority  and  déterminations  shall 
be  respected;  and  the  laws^  decrees^  and  customs 
oJ  Portugal  respecting  the  jurisdiction  oj  the 
Judge  Conserpator,  are  declared  to  be  recogni-^ 
zed  and  renewBd  by  the  présent  Treaty*  They 
shall  be  chosea  by  the  pluraliiy  oj  British  subjects 
residing  in  or  trading  at  t/ie  port  or  place  adhère 
the  jurisdiction*  of,  the  Judge  Conservatôr  is  to  be 
established;  and  the  choice  so  made  sluUlbe  trans" 
mitted  to  JJis  Britannic  Majesty^s  jimbassador^  or 

'  Ministère  reaident  at  the  Court  of  Portugal j  to  be 
by  Mm  laid  before  His  Royal  Highness  t/ie  Prince 
Régent  of  Portugal  ^  in  order  to  obtain  His  Royal 
Highness's  consent  and  confirmation  $  in  case  of 
not  obtaining  which  ^  the  parties  interested  are  to 
proceed  to  a  neu>  élection^  until  tlie  R(^al  ^ppiO" 

'àation  of  the  Prince  Régent  be  obtained.  The  re- 
moval  oj  the  Judge  Conservatôr^  in  cases  cj  neglect 
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vamente  no  pé  de  perfeifa  reciprocidade^  e  igoaldadcu  1810 
E  sendo  elles  nomeados  sëinente  para  o  fim  de  facili- 
tar ,  e  assisdr  nos  négocies  de  Con^mercio ,  e  Navega- . 
çâo  goaarâo  portante- somente  dos  priviiegios,  que  per- 
tencem  ao  seu  lugar,  e  que  sâo  reconhecidos,  admit- 
tidos  por  todos  os  governos,  coqio  necessarios  para  a 
devido  cumprimento  do  Seu  oiïicio,  e  emprego.  Elles 
serâo  em  todos  os  casos,  sejâo  civis,  ou  criminaes, 
inteiramente  sujettes  as  leys  do  paiz  em  qo^  residirem^ 
e  go^aràô  tambem  da  piena  ^  e  inteira  protecçâfo 
d'aqoellas  leys,  em  quanto  elles  se  condozirem  com. 
respeito  à  ellas. 


X.  Sua  Alteza  Real  0  Principe  Régente  de  Por*- 
tugai  desejando  protéger  e  facilitar  nos  Seus  Doœinioa 
o  Commercio  dos  vassailos  da  Grande  Bretanha,  assîm 
Gomo  as  suas  relaçôes,  ^  Communicaçôes  com  os  seus 
proprios  vassailos,*  ha  por  bem  concéder  Ihes  o  privi- 
légie de  nomearem,  et  terem  magistrados  especiae» 
para  obrarem  em  seu  faver,  como  Juizes  Conserva* 
dores,  n'aquelles  portos  e  cidades  dos  seus  Dominios, 
em  que  houverem  tribunaes  de  justiça,  ou  passâo  ser 
establecidos  para  o  future.  Estes  Juizes  julgarâd,  e 
decidiàô  todas  as  causas  que  forem  levadas  perante 
elles  pelos  vassailos  Britannicos,  do  mesroo  modo  quA 
se  praticava  antigamentè,  e  a  sua  authoridade,  e  sen- 
tenças  serâo  respeitadas  :  e  declarase  serem  reconhed* 
das,  e  renovadas  pelo  présente  Tratado,  as  leys,  ^ 
décrètes ,  e  costumes  de  Portugal  relatives  a  jurisdiçao 
do  Juiz  Gonservador.  Elles  serâo  escolhidos  pela  plu*, 
ralidade  de  votes  dos  vassailos  Britannicos,  que  resi- 
direm  ou  commerciarem  no  porto,  ou  lugar,  em  que 
a  jarisdiçâo  do  Juiz  Gonservador  for  estabelecida  ;  e 
a  escolha  assfm  feita  sera  transmittida  ao  Embaixador, 
ou  Ministre  de  Sua  Magestade  Britannica,  résidente 
na  Côrta  de  Portugal,  para  ser  por  elle  apresentada 
à  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
a  fim  de  obter  o  consenlimento ,  e  confirmaçâo  de 
Sua  Alteza  Real;  e  no  caso  de  a  nâo  obter,  as  partes 
înteressadas  procederâô  a  huma  nova  eleiçâo,  a  té  que 
se  obtenha  a  Real  Approvaçâo  do  Principe  Régente. 
A  remoçâo  do  Juiz  Gonservado,  nos  casos  de  falta  de 
devér,  ou  de  delicto,  sera  tambeiii  effeituada  por  hum 
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1810  o/  duty  or  delinquency^  is  also  to  he  effected  hy 
an  application  to  His  Royal  Hîghness  tlie  Prince 
Régent  of  Portugal^  through  tfie  channel  of  the 
British  Amhasaador^  or  Miniater^  résident  nt  His 
Royal  Highnesa^s  Court.  In  return  for  thia  con^ 
cession  in  favour  of  British  subjects,  IJis  Britan^ 
nie  Majesiy  engageai  to  cause  tfie  most  strict  and 
scrupuldus  observance  and  obédience  to  be  paid  to 
those  lawsy  by  which  the  persons  and  property  of 
Portugueze  subjects  residing  within  his  Dominions 
are  secured  and  protected^  and  of  u>hich  they  {in 
common  with  ail  other  foreigners)  enjoy  the  benefit^ 
through  the  acinowledged  equity  of  British  juris^ 
prudence^  and  the  singular  excellence  of  the  Bri^ 
iish  Constitution.  And  it  is  Jurther  stipulated, 
that  in  case  any  favour  or  privilège  should  be  gran- 
ted  by  His  Britannic  Majesty  to  the  subjects  of 
any  other  State  ^  which  may  seem  to  be  analogous 
tOf  or  to  resemble  the  privilège  vf  having  Judge 
Conservators  ^  granted  by  this  Article  to  British 
subjects  residing  in  the  Portugueze  Dominions^  the 
same  javour  or  privilège  shall  be  considered  as 
also  granted  to  ttte  subjects  of  Portugal  residing 
within  the  British  Dominions,  in  tfie  same  man^ 
ner  as  if  it  were  expressly  stipulated  by  the  pré- 
sent Treaty. 

XL  His  Britannic  Majesty  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal^  agrée 
seyerally  to  grant  the  same  faveurs ,  honours^  im^ 
munities^  privilèges  y  and  exemptions  front  duties 
and  imposts  to  Their  respective  Ambassadors^  Mi-^ 
nistera;  or  accredited  Agenta  at  the  Courta  of  each 
of  them^  and  whataoever  favour  either  of  the  two 
Sovereigna  shall  grant  in  thia  particular  at  His 
oi4>n  Courte  the  other  Sovereign  engages  to  grant 
the  same  at  His  Court. 

Xll,  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal  déclares  and  engages^  in  His  own 
name^  and  in  that  of  His  Heirs  and  successors, 
that  the  subjects  of  His  Britannic  Majesty  residing 
within  His  Territories  and  Dominions  ^  ahalt  not 
be  dîsturbed^  troubled\  pèrsecuted,  or  annoyed^  on 
account  of  their  religion;  but  that  they  shall  havé 
perfect  liberty  of  conscience  therein,  and  leave  to 
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recarsp,  â  Sua  Alteza  Real  O  Priiieipe  Régente  de  1810 
Portugal  poc  meio  do  Bmbaixador,  ou  'Ministre  Bri-* 
tannico  résidente  na  Côrte  de  Sua  Alteza  Real  Em 
compensaçâo  desta  concessâo  a  favor  dos  vassallos 
Bfitannicos,  Sua  Magestade  Britannica  se  obriga  a 
fazer  guardar  a  mais  estricta  e  escrupuiosa  observancia 
équellas  leys,  pelas  quae»  as  pessoas  e  a  pfopriedade 
dos  vassallds  Portuguezes,  résidentes  nos  js^s  Do- 
mînios,  sâo  asseguradas»  e  protegidas,  e  das  qijaes 
elles  (em  commun  com  todos  os  outres  estrangeiros) 
gozâp  do  bénéficie  pela  reconhécida  eqoidade  da  juris* 
prudencia  Britannica,  e  pela  siiigular  excellencia  da 
sua  constituiçao.  G  demais  estipulouse,  que,  no  caso 
de  Sua  Magestade  Britannica  concéder  aos  vatssallos  ^ 
de  algum  outre  Estado  qiialquer  faror,   ou  privitegio, 

3ue  seja  analogo,  ou  se  assemelhe  ao  priVilegio  de  ter 
uizes  Conservadores,  concedido  por  este  Artigo  aos 
▼assallos  Britannicos  résidentes  nos  Dominîos  Portu- 
guezes,  o  mesmo  favor,  ou  privilégie  sera  considerado 
como  igualmente  concedido  aos'  vassallos  de  Portugal 
résidentes  nos  Dominios  Britannicos,  do  mesmo  modo 
como  se  fosse  expressamente  estipulado  pèlo  présente 
Tratado. 


XL  Sua  Magestade  Britannica ,  e  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal,  convem  particular- 
mente  em  concéder  os  mesmos  favores,  honras,  im* 
munidades,  privilégies,  isençôes  de  direitos,  e  impostes 
aos  Seus  respectives  Embaixadores ,  Ministres  ^  ou 
Agentes  acreditados  nas  Certes  de  cada  huma  das 
Allas  Partes  Contractantes;  e  qualquer  favor,  que 
hum  dos  dois  Soberanos  concéder  à  este  respeito  na 
Sua  propria  Côrte,  ou  outre  Soberano,  se  obriga  a 
concéder  semelhantemente  na  Sua  Côrte. 

XII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  déclara,  e  se  obriga  no  Seu  proprio  nome, 
e  no  de  Seus  Berdeiros,  e  Successores,  à  x]ue  os 
vassallos  de  Sua  Magestade  Britannica,  résidentes  nos 
Seus  Territorios,  e  Dominios,  nâo  serao  perturbados, 
inquietados,  perseguidos,  ou  molestados  por  causa  da 
sua  religâo,  mas  antes  terâo  perfeita  liberdade  de 
conscieaçia,  e  Ucensa  para  assistirem,  e  celebrarem  o 
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1610  attend  and  celebràte  Jpivine  Service  to  the  honour 
of  Alnùghty  God^  eitJier  withia  their  ou^n  private 
'  housesj  or  in  their  ou>n  particular  churches  and 
chapels^  ii>hich  Sis  Royal  Highness  does  riow  and 
for  euér  ^racioualy  grant  to  them  the  permisisîon 
of  building  and-maintaining  within  Hia  Domi-  | 
nions  i  prouided^  ^Jiowever^  that  the  said  churches  * 
and  chapels  ahaU  be  built  in.  such  a  manner  as 
externaUy  to  resemble  private  dwelling  houses;  and 
alsOy  tluU  the  use  of  bells  be  npt  permit ted  therein^ 
*  for  the  purpose  of  publicly  annoûncing  the  time 
of  Divine  Service:  and  it  is  further  stipulated^ 
that  neither  the  subjects^  of  Great  Britain^  nor 
any  oth^r  foreigners  of  a  différent  communion 
.  from  the  religion  estabhshed  in  the  Dominions  of 
Portugal^    shall   be  persecuted   or   disquiet ed  Jor 

'  conscience- saie,  either  in  their  persons  or  property^ 
so  long  as  they  conduct  themselpes  with  order^  ae^ 
cency^  and  morality^  and  in  a  manner  conjormable 
to  the  usages  of  the  country,  and  to  its  constitution 
in  Church  and  State;  but  if  it  should  be  proped 
tliat  they  preach  or  declaim  publicly  against  the 
CatJiolic  religion^  or  tJuit  they  endeavour  to  mahe 
prosélytes  or  conperts,  the  parties  so  offending  may^ 
upon  manifestation  of  their  delinqueniy ,  be  sent 
'  out  of  the  country  in  which  the  offence  shall  hâve 
béen  committed;  and  those  ivho  beluiye  in  public 
ii^ith  disrespect  or  impropriety  totvards  the  forms 
and  cérémonies  of  the  established  Catholic  religion^ 
shall  be  amenabie  to  the  civil  police^  and  may  be 
punished  by  finç ,  or  by  confinement  within  their 
owré  dwelling  houses.  And  if  the  offence  be  so 
flagrant  and  so  enormous  as  to  disturb  the  public 
tranquillity ,  or  endanger  the  safety  of  the  insti- 
tutions of  Church  and  State  (as  established  by  law^) 
the  parties  so  offending  may,  on  due  proof  of  the 
facty  be  sent  out  of  the  Dominions  of  Portugal. 
Liberty  shall  also  Se  granted  to  burjc  tJie  subjects 
of  His  Britannic  Majesty  ipho  may  die  in  the 
Territories  of  His  Royal  Jlighness  the  Prince  Re^ 
gent  of  Portugal  y  in  convenient  places  to  be  ap-^ 
pointed  for  that  purpose^  nor  shall  the  funerals 
nor  sepulchres  of  the  dead  be  disturbed  in  any^ 
wise,  nor  upon  any  account.    In  t?ie  same  manner 
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Servifo^  Divino  em  honra  do  Todo  Podéroso  Deos,  1810 
c]«er  seja  dentro  de  suas  casas  particaiares,  quer  nas- 
suas  particalares  igrejas  e  capeltas,  qae  Sua  Alteza 
Real  agora,  e  para  sempre  graciosamente  Ihes  concède 
a  permissao  de  edificarem,  e  mantarem  dentro  dos 
Seus  Dominios.  Gomtanto  porem  que  as  sobreditas 
igrejas  e  capellas  serâo  coiistruidas  de  tal  modo,  que 
externamente  se  assemelhem  à  casas  de  habitaçio;  e 
tambem  que  o  uso  dos  sinos  ihes  nio  seja  permiltido 
para  o  fim  de  annunciarem  publicamente  as  horas  do 
Serviço  Divino.  Demais  estipulouse,  que  nem  os  vas- 
sallos  da  Grande  Bretanfaa,  nem  outros  quaesqaer 
estrangeiros  de  commuiihâo  différente  da  religiào  do- 
minante nos  Dominios  de  Portugal,  serâo  perseguidos, 
ou  inquietados  por  materias  de  consciencia ,  tanto  lias  ^ 
suas  pessôas,  como  nas  suas  propriedades,  em  quanto 
"elles  se  conduzirem  com  ordem,  decencia,  e  morali* 
dade  e  de  huma  maneira  conforme  aos  usos  do  paiz, 
e  ao  seu  estabelecimento  religioso,  e  poKtico.  Porem 
se  se  provar,  que  elles  pregao,  ou  declamâo  publica- 
mente contra  a  religiào  Catholica,  ou  que  elles  pro- 
curâo  fazer  proselytas,  ou  conversâes,  as  pessâas  que 
assim  delinquirem  poderéô,  manifestandose  o  seu  de- 
licto,  ser  mandadas  sabir  do  paiz,  em  que  a  offensa 
tiver  sido  comcttida.  B  aquelles  que  no  puhiico  se 
portarem  sem  respeito,  ou  com  impropriedtde  para 
com  os  ritos,  e  cerimonias  da  religiào  Catholica  do« 
minante  serâo  cbamàdos  per  ante  a  pçlicia  civil,  e 
poderâô  ser  castigados  com  multas,  ou  com  prisâo 
em  suas  proprias  casas.  E  se  a  offensa  for  tao  grave, 
•  tâo  énorme  que  perturbe  a  tranquillidade  publica,  e 
ponha  em  perigo  a  segurança  das  instituiçôes  da  Jgreja, 
e  do  Estado  estabelecidas  pelas  leys,  as  pessôas  que 
tal  offensa  fizerem,  havendo  a  dévida  prova  do  facto, 

foderàâ  ser  mandadas  sabir  dos  Dominios  de  Portugal, 
^ermittirse  ha  tambem  enterrar  os  vassallos  de  Sua 
Magestade  Britannica»  que  morrer^n  nos  Territorios 
de  Sua  Alteza  Real  O  principe  Régente  de  Portugal, 
em  coQvenientes  lugares ,  que  serâo  designados  para  ' 
este  fim:  nem  se  perturbaréo  de  modo  algum,  nem 
por  qualquer  motivo  os  funeraes,  ou  as  sepulturas, 
dos  mortes.  Do  mesmo  modo  os  vassallos  de  Portugal 
gozar^ô  nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica 
de  huma  perfeita,  e  illimitada  liberdade  de  consciencia 
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1810  the  suhjectê  of  Portugal  ahall  enjoy  ufithin  ail  tl^e 
Dominions  of  His  Britannic  Majeaty^  a  perfèct 
and  unrestfoined  lïberty  of  conscience  in  ail  mat-' 
tera.of  religion,  agreeably  to  the  system  of  toléra'^ 
tion  established'therein.  Tfiey  may  freely  perform 
the  exercises  of  their  religion  publicly  or  priva-- 
tely  iifithin  their  own  dwelling  houses,  or  in  the 
cliapels  and  places  of  worship  appointed  for  that 
purpose,  wimout  any  the  smallest  hindrance,  an^ 
ncyance,  or  difftcutty  whatsoever^  either  now  or 
*     hereafter.    . 

XllL  It  is  agreed  and  copenanted,  hy  the 
Hîgh  Contracting  Parties ^  that  pachets  sliall  be 
established  for  the  purpose  of  furthering  the,  public 
•  service  of  the  two  Courts  y  and  of  facilitating  the 
commercial  intercource  of  their  respectipe  subjects, 
A  Convention  sliall  be  concluded  forthwith ,  on  the 
basis  of  that  which  ivaa  signed  at  Rio  de  Ja- 
neiroy  on  the  iéfh  day  of  September,  1808,  in  orr 
der  to  settle  the  terme  upon  which  the  said  paclets 
are  to  be  established  ^  which  Convention  stiall  be 
ratified  at ,  the  same  time  with  the  présent  Treaty. 

XIV.  It  is  agreed  and  covenantedi  that  per-* 
sons  guilty  of  high  treason,  forgery^  or  other  of-' 
fences  of  a  heinous  nature  ^  witnin  the  Dominions 
of  eithen  of  the  High  Contracting  Parties  ^  shall 
not  be  Iiarboured  nor  receive  protection  in  the  Domi^ 
nions  of  the  other.  And  that  neither  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  hnowingly  and  wilfidly 
receive  into  and  entertain  in  Their  service  ^ver^ 
sons  y  subjects  of  the  otlier  Power,  deserting^from 
tJie  military  service  thereofy  whether  by  sea  or  land; 
but  that  on  the  contrary  they  shall  each  respec-^ 
tively  discharge  any  such  person  from  Their  ser-^ 
vice,  upon  being  required^:  but  it  is  agreed  and 
declaredy  that  neither  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  grant  to  any  other  State  any  favour 
on  t/ie  subjeot  of  persons  deserting  from  the  ser-^ 
vice  of  that  State  ^  which  sJiaU  not  be  considered 
as  granted  also  to  the  ot/ier  High  Contracting 
'  Partv ,  in  the  same  manner  as  if  the  said  favour 
had  been  expressly  stipulated  by  the  présent  Treaty . 
And  it  is  further  agreed^  that  in  cases  of  appren-* 
tices  or  sailors   deserting  from  vessels  hetonging 
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em  todaà  81  materias  de  religiao,  conforme  ao  «ystéma  1810 
de  tolerancîa,  que  ae  acha  nélles  estabelecido.  Elles 
poderaô  livremente  praticar  os  exercîcios  da  sua  reli- 
giao publica,  ou  particularmente  nàs  suas  proprias 
cases  de  habitaçâo,  ou  nas  capellas,  e  lugares  de 
calto,  designados  para  este  pbjecto,  sem  nue  se  Ihe  * 
ponha  o  mener  obstaculo^  embarrasse,  ou  difficuldade 
algama,  taoto  agora  como  para  o  future^ 


.  XIIL  Conreiose  ajustouse,  entre  as  Altes  Partes 
Contractantes,  que  se  estabelecerâô  paquetes  para.o 
fim  de  facilitar  o  serviça  publico  das  duas  Çôrtes,  e 
as  relaçpes  coiinmerciaes  dos  Seus  respectivos  vassallos. 
Ponckiirse  habuma  Convençâo  sobre  as  bases  da  que 
foi  concluida  no  JEKio  .de  Janeiro,  aos  14  de  Seterabro, 
de  1808,  para  determinar  os  terinqs  ^obre  que.  se 
estabelecerào  os  refferidos  paquelfss;  aqual  Conven- 
çâo  sera  ratificada  ao  raesmo  tempo  que  o  présente 
Tratado. 

XIV.  GoDveiose  e  ajustoiise,  que  as  pessoas  cuU 
padas  de  alta  traiçao,  de  falsidade,  e  dte  wtros  crimes 
de  huma  naljUreza  odiesa,  dentro  dps  Qominîos  de' 
qualquer  das  altas  Partes  Contractantes,  véo  serâo 
admittidasy  nem  receberdâ  pretècipâxi  nas  Dominios  da 
outra. .  \Ë  que  aenhutiaa  da9.altasPart(^  Contractantes, 
recebera  de^xproposito,.  e  deliberadamente  no»  Seus 
Estados,  e  ehtreterà  ao  Seu  service  pessèas^,  que  forem 
vassallos  da  outra  Potencia,  que  dCsertarem  de  servie» 
miKtar  d'ella,  quer  de  mar^qoer.  d^  terrk;  antes  {)eio 
contrario  as^dimittirio  rèspecthfamente  do  Seu  service, 
logo  que  assiin  forera  recjjueridas.  Mas  conveiose,  e 
d^arouse  que  nenhuma  das  Altas  Partes  Contractantes 
concédera  &  qualquer .  outre  Bstado  favbr  algom  a 
respeito  de  pessôas  que.  desertarem  do  service  d'aquélle 
Estado,  que  nao  seja  considerado  como>  côncedido 
igualmente  à  outra  Âlta  Parte  Contractante ,  do  kiesme 
modo  como  se  o  refferido  favor  tivesse  sido  expressa- 
mente  estipulado  pelo  présente  Tratado.  Démais  con- 
veiose, que  nos  casos  de  deserçâo  de  moços,  ou  ma- 
rinheiros  das  embarcaçôès  pertencentes  aos  vassallos 
de  qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes,  no  tempo 
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1810^0  the  suhjecta  of  either  of  the  High  Contracting 
Parties  while  u^ithin  the  ports  of  the  other  Party^ 
the  Magistrates  sliall  be  hound  to  give  effectuai 
assistance  for  their  appréhension , .  on  due  applica*^ 
tion  to  that  effect  being  made  by  tfie  Consul '-Ge-- 
heral^  or  Consul^  or  by  lus  deputy  or  représenta-- 
*tipe;  and  that  no  public  bçdy^  oipil  or,  religious, 
shall  hape  the  power  oj  protecting  such  deserters. 

X.V.  AU  goodsp  merchandizesy  and  articles 
wliatêoeper  of  the  produce ,  manujacture^  industry^ 
or  invention  oj  the  Dominions  and  subjects  of  His 
Britannic  Majesty,  shall  be  admitted  into  ail  and 
singular  the  Ports  and  Dominions  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal^  as  tvell 
,in  Europe  as  in  America^  Africa,  andAsia^  ivhe^ 
ther  consigned  to  British  or  Portugueze  subjects^ 
^  Qnpaying  generally  and  solely,  duties  to  the  amount 
of  fifteen  per  cent,  according  to  the  palue  which 
shall  be  set  upon  them  by  a  tariff  or  table  of  va-^ 
luationSf  called  in  the  Portugueze  language  pauta, 
tjie  principal  basis  of  which  shall  be  the  swom 
inpoice  cost  of  the  aforesaid  goods ,  merchandizes^ 
and  articles  j  tahing  also  into  considération  {as 
■  far  as  rnay  be  just  or  practicable)  the  current 
priées  thereof  in  the  country  into  which  they  are 
imported.  This  tàriff  or  vcduation  shall  be  aeter-^ 
mmed  and  settled  by  an  equal  number  of  British 
and  Portugueze  merchants  of  hnown  integrity  and 
Jionoury  with  the  assistance^  on  the  part  of  the 
British  merchants^  of  His  Britannic  Majesty^s  Con^ 
sul^  General j  or  Consul^  and  on  the  part  of  the 
Portugueze  merchants^  with  tJie  assistance  of  the 
Superintendant,  or  Administrator  General  of  the 
customSf  or  of  their  respect ipe  deputiès.  And  the 
aforesaid  tariff  or  tablé  of  paluations  shall  be  made 
and  promulgated  in  èach  of  the  ports  belonging  to 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Por-* 
tugal,  in  which  ther^  are  or  may  be  custom^how* 
ses.  It  shall  be  concîudedy  and  begin  to  hape  effect 
as  soon  as  possible  after  the  exchange  of  the  rati^ 
fications  of  t/ie  présent  Treaty ,  and  certainly 
within  the  space  of  three  montlis  reeioned  from  tfie 
\  date  of  that  exchange.  And  it  shall  be  repised 
and  altered^  if  necessary^  from  time  to  time,  «*- 
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em  que  etiivereiii  nos  portos  da  outra  alta  Parte,  os  1810 
Magistrados  serâo  obrigados  a  dar  efficaz  assistencia 
para  a  sua  aprehençâo,  sobre  a  de?ida  representaçao, 
fi^ta  para  este  fim  pelo  Consul -Gérai,  ou  Consul, 
ou  pelo  seu  depotado,  ou  représentante;  e  que  nen- 
huma  Gorporaçâo  publica,  civil,  ou  reiigiosa  terà  poder 
de  protéger  taes  desértores. 

XV.   Todos  os  generos,  mercadorias,  e  artigos, 

Îuaesquerque  sejâo  da  producçâo,  manufactura,  in- 
ustrîa,  ou  invençao  dos  Dominios,  e  vassallos  de  Sua 
Magestade  Britannica  serâo  adroittidos  em  todos,  e 
em  cada  hum  dos  Portos,  e  Doroinios  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  tanto  na  Bu- 
ropa,  como  na  America,  Africa,  e  Asia,  quer  sejad 
conaignados  a  yassallos  Britannicos,  quer  é  Portuguezes,  «i 
pagando  gérai  e  unicamente  direitos  de  quinze  por 
cento,  conforme  o  valor  que  Ihes  for  estabelecido  pela  ' 
pauta,  que  na  lingua  Portu^ueza  corresponde  à  taboa 
das  avaliaçdes,  cuja  principal  base  sera  a  factura 
jurada  dos  sobredidos  generos,  mercadorias,  e  artigos, 
tomando  tambem  em  consideraçio  (tanto  quanto  for 
juste  e  praticavel)  o  preço  corrente  dos  mesmos  no. 
paiz  onae  elles  forem  importados;  Esta  pauta,  oa 
avaliaçâo  seri  determinada,  e  fixada  por  tium  igual  * 
numéro  de  négociantes  Britannicos,  e  Portuguezes, 
de  Gonhecida  inteireza,  e  honra,  com  a  assistencia 
pela  parte  dos  négociantes  Britannicos  do  Consul- 
Gérai,  ou  Consul  de  Sua  Magestade  Britannica,  e 
pela  parte  dos  négociantes  Portuguezes  com  a  assis- 
tencia do  Superintendente,  ou  Administrador  Gérai  da 
Alfandega,  ou  dos  sens  respectives  deputados.  E  a 
aobredita  papta,  ou  taboa  das  avaliaçôes,  se  farâ,  e 
promulgarâ  em  cada  hum  dos  portos  pertencentes  à 
Sua  Alteza  Real  O  Prindpe  Régente  de  Portugal,  em 
que  hajad,  ou  passad  baver  alfandegas.  Bile  serA 
concluida»  e  principiari  a  ter  effeito,  logo  que  for 
possivel,  depuis  da  troca  das  ratificaçôes  do  présente 
Tratado,  e  com  certeza  dentro  do  espace  de  trez 
mezes  contados  da  data  da  refferida  troca.  E  sera 
revista,  e  alterada,  se  necéssario  for,  de  tempos  a 
tempos,  seja  em  sua  totalidade,  ou  em  parte,  todas 
as  vezes  que  os  vassallos  de  Sua  Magestade  Britannica, 
résidentes  nos  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Pria- 
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1810  ther  in  tke  wludU  or  in  pûri,  wheneper  4|e  sub^eets 
of  Hi»  Britatinic  Majestyi^^  résident  witKm  the  Do^ 
minione  of  His  Royal  Highnesa  tke  Prince  Re^ 
gent  of  Portugal  ^  êhall  make  a  réquisition  to  that 
ejfect  through  the  médium  of  Hia  Britannic  Ma^ 
jeaty^s  Consul  General  ^  or.  Conaul^  or  whenever  the 
trading  and  commercial  subjecta  QJ  Portugal  ahall 
mahe  the  same  requiaition  on  their  own  part» 

\  Xf^L    But   during   the  intentai  between   the 

exchdnge  oj  the  ratifîcationa  of  the  présent  Treaty^ 
and  the  promulgation  of  the  abope  -  mentioned  ta-* 
rif,  sfiould  any  goods  or  merchandizes ,  the  pro-^ 
duce  or  manufacture  of  tfie  Dominions  of  Mis  Bri- 
tannic Majesty  ^  àrripe  in  the  ports  oj  'His  Royal 
Bighness  tlce  Prince  Régent  of  Portugal ^  it  is 
♦  stipulated^  that  they  shall  be  admitted  for  con-* 
sumption  on  paying  the  aboue-mèntionea  dutiea 
of  fifteen  per  cent,  according  to  the  ï>alu0  set  on 
them  by  the  tarif  now  actucuty  established^  should 
tliey  be  goods  or  mercfiandizes'  pphich  are  compri-* 
zed  or  valued  in  that  tarifa  and  if  they  slvould 
not  be  eomprised  or  palued  in  that  tarif  r  (as  aiso 
if  any;  British  goods  or  merchnndizes  should  Ac- 
reafter  arriue  in  the  ports  of  the  Portugueze  Do'* 
m.inions  ivithout  havmg  been  specificaMy  valued 
and  rated  in  4he  netv  tarif  or  pauta,  which  ia 
to  be  made  in  conséquence  of  the  stipulations  of 
the  preceding  ArticU  àf  the  présent  Treaty,)  they 
sliatl  be  equally  admitted  on  paying  'the  ^aame  du-^ 
ties  of  fifteen  per  cent,  ad  valoriem^  according  to 
the  invoices  oj  the  said  goods  and  mercftandizes^ 
which  shaU  be  dulypresented  and  sworn  to  by.the 
parties  importing  the  sdme,  jind  iacmse  that  any 
auapieion  of  fraud  or  unfair  prxicticea  should  arise, 
the  inpoicea  shall  bè  examined,  and  the  real  value 
of  the  gooda  or  m^rchandizea  aacertained  by  a  re^ 
jerence  to  an  equal  number  of  Britiah  Portugueze 
merchanta  of  inown  integrity  and  honour;  and  in 
case  of  a  dijference  of  opinion  amongst  tliem^  fol-^ 
lou^ahy  an  equàUty  of  votea  upon  tneaubject^  they 
àhall  then  nominale  another  merohant,  likewiae  of 
inown  integrity  and  honour^  to  u>hom  the  matter 
shall  be  uUimately  referred^  and  tvhose  décision 
thereon  i^hall  be  finale  and  ppitJiout  appeaL    And 
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eipe  Regtpte  de  Portugal,   awBi  bajap  de  requertr  1810 

£>r  via  (do  Consul- Ger^l,  ou  Consol  de  Sua  Magestade 
rilannica;  ou  quando  os  negociaotes  vasaaiios  de 
Portugal  fizerem  a  mesma  requUiçâo  para  este  fio,  da 
sua  propria  parte. 


XVI.  Porem  se  durante  o  intenrallo  entre  a  iroca 
das  ratificaçoes  do  présente  Tratâdo,  e  a  promalgaçio 
da  sobredita  pauta,  alguns  geoeros  ou  mercadorias 
da  producçâo,  ou  manufactura  dos  Dominios  de  Sua 
Magestade  Britannica  entrarem  nos  poifos  de  Sua 
Altesa  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  coO" 
veîose,  que  serâo  adinittidos  para  o  consumo  paganda 
os  refferidos  direitos  de  quinze  por  cento,  confomie  9^, 
ralor  que  Ihes  for  fixado  pela  pauta  actualinente  esta- 
b^lecida,  se  elles  forem  generos  e  mercadorias  dos 
comprehendidos,  ou  avaliados  na  sobi^e  dità  pauta  ^  e 
se  o  nâo  forem,  assim  como  se  alguns  generos,  ou 
mercadorias  vierem  para  o  fïitoro  aos  Portos  dos  Do* 
minios  Portuguezes,  sem  serem  dos  especiûcadamente 
avaliados.  em  a  nova  tarifa,  ou  pauta,  que  se  ha  de 
fazer  em  consequencia  das  estipulaçôês  do  précédente 
Artigo  do  présente  Tratado,  serâo  igoalmente  admitti- 
dos  pagando  os  mesmos  direitos  de  quinze  por  cento 
€id  palorem^  conforme  as  facturas  dos  dites  génères 
e  mercadorias,  que  serâo  devidamente  apre8entadas,.e 
jaradas  pelas  partes  que  as  importarem.  B  no  caso 
de  sttspeita  de  fraude,  ou  de  iliicita  pratica,  as  facturas 
serâo  examinadas,  e  o  valor  real  dos  generos  e  mer* 
cadorias  determinado  pela  decisâo  de  hum  igual  numéro 
de  Négociantes  Britannicos  e  Portuguezes  de  conhecida 
ioteireza  e  bonra;  e  no  caso  de  differença  de  opiniaâ 
entre  ellesi  seguida  de  hua  igualdade  de  votos  sobre 
o  objecto  em  questaô,  antâo  eUes  nomèàrâo  outre 
nq^ociante  igualmente  de  conbedda  inteireza,  e  honra, 
â  i|Uem  se  refferiri  ultimamente^  o  negodo,  e  ouja 
decisâo  sera  temûnante^  e  sem  appelaçior  E.  no  caso 
que  a  factura  pareça  ter  sido  fiel,  e  correcta,  os 
génères  e  mercadorias  nella  especificades  serâo  adn(|it<* 
tidos,  pagando  os  direitos  acima  mencion^dos  de  quinze 
por  cento,  e  as  despezas  (se  as  houver,)  do  exâme 
da  factura  serâo  pagas  pela  parte  que  duvidou  da  sua 
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1810  z'/s  case  the  invoice  almuld  appear  tohauebeen  fair 
and  correct  f  the  goods  and  merchandizes  spedfied 
in  it ,  shall  be  admitted ,  on  paying  the  duties  abo^  ' 
pementioned  of  fifteen  per  cent,  and  the  expences^ 
if  any^  of  the  examination  of  the  invoice^  shall  be 
defrayed  by  the  party  wïu)  valled  its  fairness  and 
correctness  into  question.  But  if  the  inpoice  shall 
be  found  tù  be  fraudulent  and  un  fair  ^  then  tlie 
goods  and  mercluindizes  shall  be  bought  up  by  the 
officers  of  the  customs  on  the  account  of  the  Por- 
tugueze  Government ,  according  to  the  value  speci* 
fied  in  the  invoice^  with  an  addition  of  ten  per 
cent,  to  the  sum  so  paid  for  them  by  the  officers 
oj  the  çustoms^  the  Portugueze  Government  enga- 
ging  for  the  payment  of  t/ie  goods  so  valued  and 
jpurdiased  by  tlie  officers  of  the  customs  within  th^ 
space  of  fifteen  days,  and  the  expences,  ij  any^  of 
t/ii^  examination  of  the  fraudulent  invoice  shall  be 
paid  by  the  party  who  presented  it  asjust  and  fair. 

XyiL  It  is  agreed  and'  covenanted^  that 
articles  of  military  and  naval  stores  brou^ht  into 
the  ports  of  His  Jloyal  Highness  the  Prince  Re-*  - 
gent  of  Portugal^  which  the  Portugueze  Govern- 
ment may  be  de^irous  oJ  tahing  for  its  own  use^ 
shall  Le  paid  for  u?ithout  delay  at  the  prices  ap- 
pointed  by  the  proprietors^  who  shall  not  be  com-^ 
pelled  to  seU  such  articles  on  any  other  terms. 

.  And  it .  is  further  stipulated ,  tlmt  if  the  Por-- 
tugueze  Government  sJiall  take  into  its  own  care 
and.custody  any  cargo ^  or  part  of  a  cargo,  ivith 
a  view  to  purcJiase ,  or  other u^ise ,  the  said  Portu- 
gueze Government  shall  be  responsible  for  any  da^ 
mage  or  injury  that  such  cargo,  or  part  of  a  cargo, 
may  receive  ivliile  in  the  care  and  custody  of  the 
ojfficers  of  the  said  Portugueze  Government. 

XVIII.  His  Royal  Highness  the  Prince  Re- 
^ent  of  Portugal'  is  pleasèd  te  grant  to  the  sub*- 
j^çts  of  Greaf  Britain  the  privilège  of  being  As^ 
eignante&^for  the  duties  to  be  paid  in  the  Cas- 
tom  -  houses,  of  His  Royal  Highness^ s  Dominions^  on 
the  satne  terms  ^:  and  on  giving  the  same  security 
as  are  required  from  the  s  abject  s  of  Portugal. 

And  it  is  on  the  other  hand  stipulated  and 
agreed,.  tJiat  the  subjects  of  the  Crown  of  Portugal 
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exactidSo,  e  correcçâo.  Mas  se  se  aebar  qne  a  Fai>  18t0 
tara  foi  fraodalenta ,  e  illicita  »  entâe  os  generos ,  a 
mercadorias  seriio  oomprados  pelos  officiaes  da  alfan- 
dega  por  conta  do  Governo  Portiigaez,  segando  o 
valor  especifieado  na  factura,  com  huma  addiçia  de 
dez  por  cento  sobre  a  somma  assim  pa^a  pelos  reffe-* 
ridos  generos  e  mercadotias  pelos  omciàes  da  alfan^ 
dega,  obrigando-se  o,  Governo  Portuguez  ao  paea* 
mento  dos  generos  assim  aralîados,  e  comprados  pelos 
officiaes  da  alfandega,  denfro  do  espaço  de  quinze 
dias.  E  as  despezas,  se  as  faouver,  do  exâme  da 
fraudulenta  factura  serjio  pagas  pela  parte  que  a  tiver 
apresentado  como  justa^  e  fid. 


XVII.  Conveiose  e  ajustoose,  que  os  Artigos  de 
trem  militar  e  naval  importados  nos  portos  de  Sua 
Âlteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  e  que 
o  Governo  Portuguez  haja  de  quet*er  para  seu  uso, 
serâo  pages  logo  pelos  preços  estipulados  pelos  pro« 
prietarios ,  que  nâo  ^serào  constrangidos  .  a  vendelos 
debaixo  de  outras  condiçôes. 

Demais  estipulonse,  que  se  o  Governo  Portuguez 
tomar  a  seu  proprio  cuidado,  e  gùarda  alguma  car^. 
regaçâo,  ou  parte  de  buma  carregaçâo,  com  vistas, 
de  a  comprar,  ou  para  outre  qualquer  fim,  o  dita 
Governo  Portuguez  sera  responsavel  por  qualquer  perdà; 
e  damnificaçao  eue  ella  possa  soffrer  em  quanto  estiver 
entregue  ao  euidado  e  guarda  dos  officiaes  do  refferido 
Governo  Purtuguez. 

XVIII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  ba  por  bem  concéder  aos  vassallos  da  Grande 
Bretanba  o  privUegio  de  serem  assignantes  para  os 
direitos  que  bâp  de  pagar  nas  Alfand^as  déi»'  Doipi- 
nios  de  Sua  Alteza  Real,  debaixo  das  mesmas  condi- 
çôes, e  dando  as  mesmas  seguranças  que  se  exigem 
dos  vassallos  de  Portugal. 

E  por  outra  parte  conveiose  e  estipulouse,  que 
os  vaHallos  da  Oorâa  de  Portugal  receberâô,  tanto 
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|8M)<^'^  recette  p  as  far  as  it  may  he  just  or  légal, 
tha  sam^  fapour  ia  the  Custom-^houses  of  Great^ 
Britain  as  is  shewn  to  the  natural  subjects  of  Hia 
Britannie  Majesty. 

'  XIX.  Bis  Britannie  Majesty  does  on  His  part, 
and  in  Sis  oi4*n  name^  and  in  that  of  His  heira 
and  succesj^rs,  promise  and  engage  y  that  ail  goods^ 
merchandSÊks  and  articles  whaisoet^er^  of  the  pro-^ 
•  duce^  manufacture^  industry^  or  invention  of  the 
Dominions  or  suhjects  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Begeni  of  Portugal^  shaU  he  receiued  and 
admitted  into  ail  and  singular  the  Ports  and  Do-- 
minions  of  His  Britarinic  Majesty  yOn  paying  ge^ 
nerally  and  only  the  same  auties  that  are  paid 
upon  similar  articles  by  the  subjects  of  the  most 
fapoured  nation. 

And  it  is  expressly  declared^  that  if  any  ré" 
duction  of  duties  should  tahe  place  exclusively  in 
faveur  of  British  goods  and  merchandizes  impor-^ 
ted  into  the  Dominions  of  His  Boyal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal ^  an  équivalent  re-^ 
duction  shall  take  place  on  Portugueze  goods  and 
merchandizes  imported  into  His  Britannie  Ma^ 
j^sty^s  Dominions^  and  vice  versa;  the  articles  upon 
whicji  sucfi  équivalent  réduction  is  to  take  place 
being  settled  by  previo^is  concert  and  agreement^ 
between  the  two  High  Contracting  Parties. 

It  is  understoodp  that,  ç^ay  t(uch  réduction  so 
granted  by  \  eitjier.  Party  tq  tli^  pther^  shall, not  be 
granted  afterwards  {except  upon  thé  same  terms 
Çf^d  for  the  same  compensatpjqn)  in  fa$H)ur  of  any 
other  State,  or , dation  ii^hatseever.  Jlnd  this  dedu'-'i 
ration  is  fo  be  cohsidered  as.  reçiprocal  on  tlie  part 
of  the  two  High  Qontracting  Parties*,, 

XX.  But  as  there  are  some  articles  of  the 
gropvth  and  produce  of  Bràzilj  i^vhich  are  excluded 
from  the  markets  and  home  consumptitm  of  the 
British  Dominions ^^  such  as  sugar,  eoffee^  and 
oîker  aHicles  similar  to  the  procUùceof  Hts  British 
Colonies^'.  •  His  Britannie  Majesty  ^  willing  to  fa^ 
ffour  and  proteùt  (a«  much  as  possible)  the  Com^ 
mer  ce  of  the  subjects  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal^  consent  s  and  permits 
tluit'  the  ^aid  articles^  as  4i^eli  as  ail  other  s  the 
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qoaiito  possa  ser  jasto  ou  légal  o  ntésmo  fo?or  nas  1610 
Alfandegaa  da  Grande  Bretanha,  que  se  concéder  aoa 
Tàssallos  nataraes  de  Sua  Magestade  Britannica. 

XIX.  Sua  Magestade  Britannica  pela  Sua  parte, 
e  em  Seu  proprio  nome,  e  no  de  Sens  herdeifos,  e 
snccessorea,  promette,  e  se  obriga  a  que  todos  os 
generos,  niercadoriasV  e  Artigos  quàesquer  da  pro- 
dncçao,  manctfactara,  indastrîa,  oti  inven^âo  dos  Do* 
mimos,  ou  dos  vassallos  de  Sua  Alteza  Real  O  Prin* 
cîpe  Régente  de  Portugal,  serâo  recebidos,  e  admhti- 
dos  em  todos,  e  em  cada  hum  dos  Portos,  e  Dominios 
de  Sua  Magestade  Britannica,  pagando  gérai,  e  uni- 
çamente  os  mesmos  direitos,  que  pagâo  pelos  mesmos 
artigos  os  vassallos  da  naçao  mais  favorecida. 

E  fica  expressamente  declarado,  que  se  se  fixer 
alguma  reduçâo  de  direitos  exclusivamente  em  favor 
dos  generos.e  mercadoriàs  Britannicas  importadas  nos 
Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  far- se- ha  huma  équivalente  reducçâo  sobre 
os  generos  e  mercadorias  Portuguezas  importadas  nos 
Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica»  e  vice  versa; 
os  artigos  sobre  que  se  deverà  fazer  huma  semelhante 
équivalente  reducçâo,  serâo  determinados  por  hum 
previo  concerto,  e  adjuste  entre  as  duas  altas  Partes 
Contractantes. 

Fica  entendido,  que  qualquer  semelhante  reducçâo 
assim  concedida  por  huma  das  altas  Partes  à  outra, 
o  nao)  sera  depois  (exeepto  nos  mesmos  termes ,  e 
com  a  mesma  compensaçao)  em  favor  de  algum  outro 
Estado,  ou  Naçao  qualquer  que  for.  E  esta  declaraçâo 
deve  ser  considerada  conro  reciproca  da  parte  daa 
duas  altas  Partes  Contractantes. 

XX.  Mas  como  ha  alguns  artigos  da  creaçâo,  e 
prodùcçao  do  Brasil,  que  sao  excluidos  dos  mercados,     . 
e  do  consume  interior  dos  Dominios  Britannicos,  taes 
como  o  açucar,  café,  e  outros  artigos  semelhantes  ao 

Îrodacto  das  Colonies  Britannicas;  Sua  Magestade 
Britannica  qoerendo  favorecer,  e  protéger  (quanto  he 
Sossivel)  o  commercio  dos  vassallos  de  Sua  Alteza 
Leal  O  Principe  Régente  de  Portugal,  consente,  e 
permitte,  que  os  dites  artigos,  assim  como  todos î  os 
outros  de  creaçao,  e  producçâo  do  Brasil  ^  e  de  todas 
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1810  growth  and  produce  of  Brazil^  and  ail  other  parts 
of  the  Portugueze  Jjominionsj  may  be  receiped 
and  warehoused  in  ail  ths  Porta  of  Éia  DominionSy 
ivhich  shall  be  by  law  appointed  to  be  warehousing 
ports  for  thoae  articles  ^  for  the  purpose  of  re^-ex-^ 
portatiofiy  under  due  régulation^  exempted  front 
the  greater  dutiea  i4>ith  u^hich  tliey  wouldbe  char^^ 
ged  iPere  they  destined  for  consumption  within 
the  British  Dominions ,  and  liable  only  to  the  re- 
duced  duties  and  expences  on  warehousing  and  re- 
•     exportation. 

XXL  In  lihe  mannery  notwithstandin^  the 
gênerai  privilège  of  admission  thus  granted  m  the 
fifteenih  Article  of  the  présent  Trtaty  by  His  Ro-- 
y  al  Highness  the  JPrince  Régent  oj  Portugal^  ir^ 
jauour  of  ail  goods  and  merchandizes ,  the  produce 
and  manufacture  of  the  British  Dominions^  His 
^  Royal  Highness  réserves  to  Himself  the  right  of 
imposing  heavy ,  and  even  prohibitoYy  duties  on  ail 
articles  hriown  by  the  name  of  British  East  Indian 
goods  and  PFest  Indian^  produce  ^  such  as  sugar 
and  coffecj  which  oannot  te  admitted  for  consump- 
tioiî  in  the  Portugueze  Dominions^  by  reason  of 
the  same  principle  of  colonial  policy  which  prevents 
the  free  admission  into  the  jBritish  Dominions  of 
corresponding  articles  of  Brazilian  produce. 

But  His  Royal  Highness  the^  Prince  Régent 
of  Portugal  consente  tliat  ail  the  Ports  of  His 
î)ominions^  where  there  are  or  may  be  Custom-how* 
seSj  shall  be  free  ports  Jor  thé  réception  and  ad^ 
Tnission  of  ail  articles  whatsoever^  the  produce  or 
*  manufacture  of  tfte  British  Dominions,  not  desti^' 
ned  for  the  consumption  of  the  place  at  whichrthey 
may  be  received  or  admitted  ^  but  for  re-exporia-' 
tion^  either  for  other  Ports  of  the  Dominions  of 
Portugal^  or  for  those  of  other  States»  And  the 
articles  thus  received  and  admitted  {subject  to  due 
régulations)  shall  be  exempted  from  the  duties 
with  which  they  would  be  chargea^  if  destined  for 
the  consumption  of  the  place  at  which  they  may' 
be  landed  or  warehoused^  and  liable  only  to  the 
same  expences  that  may  be  paid  by  articles  of 
Brazilian  produce  y    reçeived  and  warehoused  for 
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as  oatraa  partes  dos  Dotninibs  Portugoezes ,  passao  I&IO 
ser  recebidos ,  e  guarda  dos  em  armazens  em  todos 
os  portos  dos  seus  Domlnios,  que  forem  designados 
por  *'^warehou8ing  port8*\  para  semelhantes  artigos, 
afim  de  serem  re-exportados  debaixo  da  dévida  regu- 
laçâo,  isentos  dos  maiores  direitos  coin  que  seriâe  car- 
regados  se  fossem  destinados  para  o  consumo  dentro 
dos  Dominios  Britannicos,  e  sdmente  sujeitos  aos  di- 
reitos reduzidos,  e  despezas  de  re-exportaçao,  e  guarda 
nos  armazens. 

XXL  Do  mesmo  modo  nâo  obstante  o  gérai  pri* 
vilegio  de  admissâo  concedido  no  decimo  quinto  Artigo 
do  présente  Tratado  por  Sua  Alteza  Real  O  Principe 
Régente  de  Portugal  a  favor  de  todos  os  generos  e 
mercadorias  da  producçâo  manufactura  dos  Dominios 
Britannicos;  Sua  Alteza  Real  se  réserva  o  direito  de 
iropôr  pesados,  e  até  prohibitives  direitos  sobre  todos 
os  artigos  conhecidos  pe|o  nome  de  generos  das  Indias 
Oricntaes  Britannicas,  e  de  producçôes  das  Indias  Oc* 
cidentaes,  taes  como  o  açucar,  e  caffé,  que  nâo  podem 
ser  admittidos  para'  o  consumo  nos  Dominios  Portu- 
guez^es  por  causa  do  mesmo  principio  de  policia  colo* 
niai,  que  impede  a  livre  admissao  nos  Dominios  Bri- 
tannicos de  correspondentes  artigos  da  producçâo  do 
Brasil.  - 

Porem  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  consente,  que  todos  os  Portos  dos  Seus  Do- 
minios, onde  hajào,  ou  possâo  baver  Alfandegas,  sajâo 
Portos- francos  para  a  recepçâo,  e  admissao  de  todos 
os  artigos  quaesquer  da  producçâo  ou  manufattura 
dos  Dominios  Britannicos,  nâo  destinados  para  o  con- 
sumo do  lugar  em  que  possâo  ser  recebidos,  ou  ad- 
mittidos, mas' para  serem  re-exportados,  tanto  para 
outres  portos  dos  Dominios  de  Portugal,  como  para 
o  de  outres  Estados.  E  os  artigos  assim  admittidos, 
e  recebidos  sujeitos  as  dévidas  regulaçôes,  serâo  isen- 
tos dos  dir^tos  maiores,  corn  que  haveri^Q  de  ser 
carregados,  se  fossem  destinados  para  o  consumo  dô 
lugar,  em  que  possâo  ser  descarregados ,  ou  deposi-' 
tados  ekD  armazens,  e  obrigados  sdmente  es  mesmes 
despezas,  que  houverem  de  ser  pagas  pelos  artigos  da 
producçâo  do  Brasil  recebidos^  e  depositados  em  ar- 
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1810  re^exporiaticn  in  the  Ports  of  Hia  Britannic  Ma-'- 
jestys  Dominions» 

XXII.  His  Royal  Highness  tJie  Prince  Hé- 
gent  oj  Portugal  9  in  order  to  facilitate  and  e/i«» 
,  courage  the  legitimate  commerce  y  not  only  of 
the  si4bjects  of  Xireat  Sritain,  but  also  of  those  oj 
Portugal^  with  other  States  adjacent  to  His  owiz 
Dominions  y  and  with  a  piew  atso  to  augment  and 
secure  that  part  of  His  own  Retenue  which  is  de-- 
rived  front  the  collection  of  warehousing  duties 
upon  merchandizcy  is  pleased  to  déclare  the  Port 
of  St.  Catherine  to  be  a  free  Port  y  axicording  to 
the  terms  mentioned  in  the  precsding  Article  of 
the  présent  Treaty. 

XXIIL  His  Royal  Highness  the  Prince  iZe- 
gent  of  Portugal  being  desirous  to  place  the  System 
of  commerce  announcea  by  the  présent  Treaty^  upon 
the  jnost  extensivé  basis ,  is  pleased  to  taie  the  op^ 
port  uni  ty  ajfbrded  by  it^  of  publishing  the  deter-^ 
mination  pre  -  conceiued  in  Jlis  Royal  Highness^s 
mind  of  rendering  Goa  a  Jree  port^  and  of  per- 
niitting  the  jree  toleration  oj  ail  religious  sects 
ivhateuer  in  that  City  and  in  its  dependencies. 

XXIV.  AU  trade  with  the  Portugueze  Pos- 
sessions situated  upon  the  Eastern  coast  of  the  Con-- 
tinent  oj  Africa  (in  articles  not  included  in  the 
exclusive  contracté  possessed  by  the  Crown  oj  Por- 
tugal) which  may  naue  been  formerly  allowed  to 
tlie  subjects  oj  Great  Britain ,  is  conjîrmed  and  se- 
cured  to  theni  now^  and  for  ever^  in  the  same 
nianner  as  the  trade  which  has  hitherto  been  per- 
Tnitùed  to  Portugueze  subjects  in  the  Ports  and 
Seas  oj  Asia^  is  confirmea  and  sçcured  to  thém  by 
pirtue  of  tJie  sixth  Article  of   the  présent  Treaty. 

XXV.  But  in  order  to  give  due  effect  to  that 
System  oj  perfect  reciprocity  which  the  two  High 
Contracting  Parties  are  willing  to  establish  as  the 
basis  of  their  mutual  relations^  His  Britannic  Ma-- 
jesty  consente  to  wai^e  the  right  oj  creating  jao^ 
tories  or  incorporated  bodies  of  British  merchants 
under  any  name  or  description  whatscevery  within 
the  Dopiinions  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal^  provided  howeuer  that  thia 
concession  in  favpur  çf   the  wishes  of  His  Royal 
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maKens:  piora:»  re*ex^orl^jk>  dos  Portos  dos  Doimoios  ISIO 
4e  Sua  Màgestade  Britannica/ 

XXIL  Sua  Âlteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal,  afin  de  facifitar,  e  aniniar  o  legitimo  com- 
mercio  nao  sdmenlà  dos  vassaliea  da  Grande  Bretanba, 
mas  tambem  dos  de  Portogal,  coiq  outres  Eiatados 
adjacentes  aos  Seus  proprios  Dominios,  e  tambem  com 
vistas  de  augmentar,  e  segorar  aquelia  parte  de  Sai| 
propria  renda  que  he  derivada  da  percepçéo  dos  direi- 
tes  de  porto  franco  sobre  as  mereadorias ,  ba  por.  bem 
declarar  o  Porto  de  Santa  Catbarina  por  porto  franco, 
conforme  o«  termes  mencionados  no  précédente  Artij^O 
do  présente  Tratado^ 

XXIIL  Sua  Âltèza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  desejando  estabelecer  o  système  de  commer- 
cio,  annunciado  pelo  présente  Tratado,  sobre  as  bases 
as  mais  extensas ,  ha  por  bem  cproveitar  a  oppértoni- 
dade  que,  elle  Ihe  offerece  de  publicar  a  determinaçâo 
anteriorraeâte  concebida  oo  Seu  R«al  entendimento^ 
de  fazer  Gh>a  porto  franco,  e  de  permittir  n' açjjueiia 
Cidade,  e  suas  Dependencias,  a  li?re  tolerancia  de 
todas  quaesquer  seitas  religiosas. 

£SLiy«  Todo  o  commercîo  com  as  Possessoes 
Portuguezas  situadas  sobre  a  costa  Oriental  do  Con* 
tinente  d'Âfrica  (em  artigos  nâo  incluidos  nos  contractes  • 
excIuMvos  possuidos  pela  Corôa  de  Portugal)  que  possa 
ter  sido  anteriormente  permittido  aos  vassailos  da  Grande 
Bretanha,  jhes  he  confirraado,  e  assegurado  agora, 
e  para  sempre  do  mesmo  modo,  que  o  commercio, 
que  tinha  até  aqui  sido  permittido  aos  vaasallos  Por<* 
tugoezes  nos  Portos  e  Mares  d'Asia,  Ihes  he  confir- 
mado,  e.  asSegurado  em  virtude  do  sexto  Artigo  do 
présente  Tratado. 

XXV«  Porem  em  ordem  a  dar  o  devido  effeito 
ao  systema  de  perfeita  reciprocidade  que  as  duas  altas 
Partes  Contractantes  desejâo  estabelecer  por  base  das 
suas  motuas  relaxôes.  Sua  Magestade.  Britannica  con- 
sente em  céder  do  direito  de  crear  feitorias,  ou  cor« 
poraçoes  de  négociantes  Britannicos  debaixo  de  quai- 
quer  nome,  ou  descripçâo  que  for,  nos  Dominios  de 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal; 
€M>m  tante  porem  que  esta  condescendencia  com.  os 
desejos  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 

Nouv»  Supplém,   Tome  IL  M 
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I8i0  Hfghneis  thePrMceRegmnt  of  Partagtai  êltoAl  net 
depripe  the  subjects  of  Ris  Briianrdc  Majesty^  re- 
sidirig^tê^itliin  the  Dominiana  of  Portugal^  of  the 
full:  enpoymknt^  as,  individuals  engagea,  in  corn- 
Tnerce  of  ar^y  'of  those  rights  and  privilèges  wfiich 
they  did  or  mi^ht  poasess  as  memoers  .  of  iacorpo^ 
rated  commercial  bodies;  and  also  tliat  the  corn-- 
merce  and  trade  canried  on  bv  British  subjects 
shall  not  be  restricted^  annoyed^  or  otherwise  af*- 
fected  by  any  commercial  campany  u^hatet^er^  pos^ 
sessing.  exclusive  privilèges  and  faveurs  within  tlie 
Dominions  of  Portugal^  And  His  Royal  Highnesa 
the  Prince  Régent  of  Portugal  does  also  engage, 
•  ihat  He  tvill  not  consent  nor  permit  that  any  'other 
Nation  or  State  shall  possçss  factories  çr  incorpo- 
rated  bodies  of  mercJiants  within  His  Dominions, 
so  long  asr  British  ffictories  shall  not  be  estab- 
lished  therein^ 

XX FI.  Ihe  two  High  Contracting  Parties 
agrée  y  tliat  they  pvill  forthwith  proceed  to  the  rè^ 
tfision  of  ail  jother  former  Treaties  subsisting  be^ 
tft^een  .the  tfvo  Crowns  ^  for  tlie  purpose  oj  a'ècer^- 
«  taining  what  stipulations  contamed  in  them  are,' 
in  the  présent  state  of  affairsy  pr^per  to  be  conti- 
nued  or  reneçved. 

•  .It  is  agreed  anddeclared^  that  the  stipulations 

contained  m  former  Treaties  concerning  ihe  adh 
mission  of  the  usines  of  Portugal  on  t/ie  one  Jiandy 
and  the  iPoollen  oloths  of  Gneat  Britain  on  the 
other^  shall  at  présent  remain  unaltered.  In  the 
same  manner  it  is  agreed^  that  the  faveurs,  pri^ 
vileges^  and  immunities  granted  by  either  Contrac-- 
tin  g  Party  to  the  subjects  of  the  other,  u*/iether 
by  IVeaty,  Decree,  or  Alvara,  shall  remain  unr 
altered ,  exoept  tlie  pouwr  granted  by  former  lYea- 
ties,  of  carrying  m  the  ships  of  .eitlier  Country 
goods  and  Tnerchctndizes  of  any  éescniption  whaie- 
uer,  the  prop^ty  of  the  emmies  of.the  other  Coun^ 
try,  whioh  power  is  noi^  mutuaily  and  publicly 
renounced  ané  abrogated.  < 

XXFII.  The  reciprotal  Ubertf  of  Commerce 
and  Navigation,  declared  and  announced  by  ihe 
présent  Treaty,  shall  be  considered  to  extend  to 
ail  goods  and  merchandizes  whatsoever  exvept  those 
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Portugal  nio  prive  os   vassailos  de  Saa  Magestade  1810 
Britannica,  résidentes  nos  Dominios  de  Portugal,  de 

Sozarem  plenaroente,  como  individoos  commerciantes, 
e  todos  aqaèlles  direitos,  e  privilegîos  que  possuiâo 
ou  podiio  possoir  como  membros  de  corporaçôes  con]« 
merciaes;   e  igualmente  que  o  traQco*  e  o  commercio        * 
feito  pelos  vassallos  Britannicos  nâo  sera  restringido, 
embarassado,  ou  de  outre  modo  affectado  por  alguma 
companhia  commercial,  qualquer  que  seja,  que  possoa  ' 
privîiegios,  e  farores  exciusivos  nos  Dominios  de  Por* 
tugaL      E  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente   de 
Portugal  tambem   Se  obriga   a  nao   consentir,    nem 
permittir,  que  alguma  outra  Naç^o  ou  Bstado  possua 
feitorias ,  ou  cor^poraçôcs  de  négociantes  nos  Seiis  Do-  ' 
minios,  e^l  quanto  se  nao  estabelecerem  nelles  feitorias 
Britannicas. 


XXVL  As  duas  Altas  Partes  Contr^cti^ites  con- 
▼em,  em  que  ellas  procederâo  logo  à  revisâo  de  todos 
o)i  outres  aiitigos  Tratados  s^ob^istei^tes'  entre  as  duas 
Corôas,  afim  de  determinarem*  quaes  das  estipulaçôes, 
das  que  elles  contem,  devem  ser  continuadas  ou  reno* 
yadas  no  présente  Estado  das  cousas» 

Conreiose  corn  tndo,  e  declaroQse  que  «s  estipu*^ 
laçoes  conteadas  nos  antigos  Tratados  relativamente  i 
admissao  dos  vinhos  de  Portugal,  de  borne  parte,  e 
dos  pannos  de  laa  da  Grande  Bretanha,  da  outra, 
fiearaô  por  ora  sem  alteraçâo.  jDo  mesmo  modo  coa- 
veiose,  que  os  favores,  pri?iiegios,  e  immuniéades 
concedidas  por  cada  huma  das  Altas  Partes  Contrac-' 
tantes  aos  vassallos  da  outra,  tante  por  Tratado,  como 
por  Décrète,  ou  Alvarâ,  ficarâo  sem  alteraçâo,  a  ex- 
cepçao  de  facuMade,  concedida  por  antigos  Tratados, 
de  Gonduzir  em  navios  de  bum  dos  dois  Estades  gene^ 
rm^  e  roercadorias  de  qualquer  qoalidade,  pertencentes 
aos  inimigos  do  outre  Estado,  a  c|aiii  faculdade  he 
agora  publica,  emutuamente  renunciada,  e  obrogada. 

XXVII.  A  reciproca  liberdade  de  Commercio,  e 
de  Navegaçâo  declarada,  e  annunciada  pelo  présente 
Tratado  sera  considerada  evtenderse  à  todos  os  génè- 
res e  mercadorias  quaesqoer,    à  excepçâo  d'aqiieiles 

M2 


180      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1810  articles  the  propertv  of  the  enemies  of  eitîier  Po- 
iPery  or  contraoana  of  war* 

XXV  12 L  ^  Under  the  name  of  contràband  or 
prohibited  articles  shall  be  comprehended  not  only 

^  arms,  cannon^  harquebusses,  mortars^  pétards^  bomhs^ 
grenades ,  saucisses ,  carcasses ,  carriages  for  can-- 
non\  musket  rests^,  bandoliers^  gunpowder^  match^ 
ealtpetre,  ball^  pikes^  swords^  head  pièces^  helmetSy 
cuirasses^  halberts,  javelins^  holstersy  belts,  hor- 
ses ,  and  their  harness^  but  gêner ally  ail  other  ar~ 
ticles  that  ma<y  hâve  been  specified  as  contràband  in 
any  former  Treaties  concluded  by  Great  Britain  or 
hy  Portugal  with  other  Powers.  But  goods  ivhich 
nave  not  been  wrôught  into  thè  Jorm  of  warlihe 
instruments ,  or  which  cannot  become  such ,  shall 
not  be  reputed  contràband^  much  less  such  as  haue 
ieen  already  wrought  and  made  up  for  other  pur-- 
poses  ^  ail  which  shall  be  deemed  not  contràband^ 
and  inay  be  freely  carried  by  the  subjects  of  both 
Sovereigns  epen  to  places  belonging  to  an  enemy^ 
excepting  only  such  places  as  are  besieged^  hlocia^ 
ded^  or  invested  by  sea  or  land. 

XXIX.  In  case  any  ships  or  vessels  of  war, 
•      '   or  merchantmen^  should  be  shipw'reched  on  the  coasts 

ef  either  of  the  High  Contractin^  Parties  y  ail  such 
parts  of  the  said  ships  or  vessels  ^  or  of*  the  fur- 
niture  or  appartenances  thereof^  as  also  of  goods 
and  merchandizes  as  aliall  be  saved,  or  the  pro^ 
duce  thereofj  shall  be  faithjully  restored  upon  the 
same  being  claimed  by  the  proprietors  or  tlieir  fac^^ 
tors  duly  authorixed,  paying  only^  the  expences  in^^ 
curred  in  the  préservation  thereof,  according  tp 
the  rate  of  salvage  settled  on  both  sides  {saving 
at  the  same  time  the  rights  and  customs  of  each 
nation ,  the  abolition  or  modification  of  whichr  shall 
hou^ver  be  treated  upon  in  cthe  cases  where  they 
shall  be  cpntrary  to  the  stipulations  of  the  présent 
Article;)  and  the  High  Contracting  Parties  will 
mutually  interpose  their  authority  ^  that.  such  of 
their  subjects  as  shaU  taie  advantage  of  any  sucji 
mis  fortune ,  may  be  severely  punished. 

XXX.  Andf   for  the  greater  security  and  li^ 
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artigos  de  propriedade  dos  inUnigos  de  huma  ou  outra  ISiQ 
Polentia,  ou  de  contrabando  de.guerra. 

XXYIIL  Debaixo  da  denomUiaçâio  de  contrabando, 
ou  artigos  prohibrdos  se  çoipprehenderâo  nâo  edmente 
armas,  peças  de  artilharia,  arcabuzes,  morteiros,  pe« 
tardos,  bombai,  grenades,  sakhîchas,  carcassas,  car«,.  ^ 
retas  cte  peças,  arrimos  de  mosquetes,  bandolas,  pol- 
Tora,  mecbas,  satitre,  ballas,  piques ^  espadas,  eapa- 
cetes,  elmos,  icouraças,  alabardas,  azagayas,  coIdresL 
bpidriés,  cavailos,  e.  arreios,  mas  tambem  eni  gérai 
todos  os  outros  artigos,  que  possâo  ter  sido  especefi* 
cados  como  contrabando  em  quaesquer  précédentes 
Tratados  concluidos  pela  Grande  Bretanha,  ou  por 
Portugal  com  outras  Potencias;  porem  ^eneros  que 
nfio  tenbâo  sido  fabricados  em  forma  de  instrumentes 
de  guerre,  ou  que  nâo  possâo  vir  a  sélo,  nâo  serâo 
reputados  de  coiitrabandoy  e  muito  menos  aquelies 
que  jà  estâo  fabricados,  e  destinados  para  outros  fins, 
os  quaes  todos  nio  serâo  julgados  d^  contrabando,  e 
poderad  ser  levados  iivremente  pelos  vassalios  de  ambos 
os  Soberanos,  mesmo  a  lugares  pertencentes  a  hum 
inimîgo,  a  excepçâo  somente  d'aquejles  lugares  que 
estâo  sittados,  bloqueadosi  ou  investidos  por  mar  ou 
por  terra. 

XXIX.  No  case  que  algumas  embarcaçoes  ou 
navios  de  gnerra,  ou  mercantes  yenhâo  a  naufragar 
nas  costas  dos  Dominios  de  qualquer  das  Âltas  Partes 
Contractantes,  todas  as  porçôes  das  refieridas  embar- 
caçoes ou  navios,  ou  da  armaçâo,  e  pertences  das 
mesmas,  assim  como  dos  génères  e  mercadorias  que 
se  salvarem,  ou  o  producto  délias,  serâo  fielmente 
restituidos,  logo  que  sens  donos  ou  seus  procuradores 
legalmente  authorisados ,  os  reclamarem,  pagando  so- 
mente as  despezas  feîtas  na  arrecadaçao  dos  mesmos 
generos,  conforme  o  direito  de  salvaçâo  ajustadô  entre 
ambas  as  Altas  Partes  ;  exceptuando  ao  mesmo  tempo 
os  direitos  e  costumes  de  cada  naçâo,  de  cuja  aboli« 
çâo,  ou  modificaçâo,  se  tratarà  comûido  no  caso  de 
sefem  contraries  es  estipulaçôes  do  présente  Artigo; 
e  as  Altas  Partes  Contractantes  interporâô  mutuamente 
a  sua  authoridade,  para  quç  sejao  punidos  severamente 

^i^qu  elles  dos  seus  vassallos,  que  se  approveitarem  de 
aenielhantes  desgraças. 

XXX.  Conveiose  mais  para  maior  segurança  e 
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ISIO  berty  of  Commerce  and  Navigation  y  it  is  jurther 
agreed,  thttt  hoth  Uis' Britannic  Majestr  and  Hîs 
Royal  Highnfe89  the  Pirince  Régent  of  Portugal^ 
shall  not  only  refuse  to  receive  any  pirates  or  sea^ 
rovers  whatsoeper  into  any  of  Tlieir  hapens  y  ports^ 
cities^  or  towns^  or  permit  any  of  tkeir  subjects^ 
citizens,  or  inluibitants ^  on  either  part,  to  receive  ^ 
or  protect  them  in  their  ports  ^  to  harbour  thent 
in  their  houses^  or  to  assist  them  in  any  manner 
ivhatsoeper^  but  further^  that  they  shall  cause  ail 
such  pirates  and  sea- rovers,  and  ail  persons  who 
sliall  receive,  conceal,  or  assist  them^  to  be  brought 
to  condign  punishment  for  a  terror  and  example 
to  ot fiers»  jind  ail  their  ships^  tviîh  the  goods  or 
merchandizes  tàken  by  them^  and  brought  into  the 
ports  belonging  to  either  of  thii  High  Contracting 
Parties^  sJiall  be  seized,  as  far  as  they  can  be  dis^ 
coueredf  and  shall  be  rester ed  to  trie  owners^  or 
tJie  factors  duly  autfiorized  or  deputed  by  them  in 
ivriting,  proper  évidence  being  first  given  to  proue 
the  proper ty^  euen  in  case  such  ejffects  sliould  hâve 
passed  into  otiher  hands  by  sale,  if  it  be  ascertai^ 
ned  that  the  buyers  hnetv  or  might.  hâve  known 
that  they  had  been  piratically  taien. 

XX^L  For  the  future  security  of  commerce 
and  frieriidship  betpveen  the  subjects  ofHis  Britan^ 
nie  MajestY,  and  His  Royal  Highhess  the  Prince 
Régent  of  Portugal^  and  to  the  end  that  their 
mulual  good  understanding  may  be  preserved  from 
ail  interruption  and  disturbance ,  it  is  concîuded 
and  a^reea,  that  if  at  any  time  there  should  arise 
any  disagreement  9  breach  of  friendshipy  or  rup-^ 
ture  between  the  Crowns  of  the  High  Contracting 
Parties,  which  God  forbid^  {which  rupture  shall 
not  be  deemed  to  exist  until  the  recalling  or  send^ 
ing  Jwme  6f  the  respective  jimbassadors  and  Mi-' 
nisters)  the  subjects  of  each  of  the  two  Parties, 
residing  in  the  Dominions  of  the  other,  shall  hâve 
the  privilège  of  remaining,  and  continuing  their 
trade  therein ,  without  any  manner  of  interruption, 
so  long  as  tJiey  behave  peaceably,  and  commit  no 
offence  against  the'  laws  and  ordinances;  and  in 
case  their  conduct  sliould  render  them  suspected^ 
and  the   respective  Governments  should  be  obliged 
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Kberdàdè  do  CoiBfn«rdo  è  da  Navegaçjo,  que<  td^nto  18i0 
Sua  Mag?stada  Britannica,  ««oino  Sua  ^Iteza  R^al  O 
Principe  Régente  de  Pertugai, /jiâo  ào  r^ecusaraôiFe-. 
ceber  piratas  ou  ladk'oeoa  de  Sinar  vCin .  àu^lquer  doa 
Seu8  portos,  surgidontos,  ddi^s,  0  villas, \  ou.  per- 
mittir  cfue  alguns  dos  seus  vàssallosi  cidadâos,  ou 
babitantes  os  recebâo,  ou  protefâoiios  sens  portos,  os 
agazaihefii  fias  suas  cas^s^  ou  Ibes  assistiov^^  aiguma 
maueira;  ^Ioas  tànbçni  mand^r^ao»  ^qae  ^9i«^s  piratas, 
e  ladrôès  do  mar,  e  ^s  .pesçôas  qu^  ^  isçcçbereai, 
acoutareiD,  ou  a}udareni9  4«i£o  casUg/94i|8  çoav:enieii- 
temeote  para  terror,  e  es^eiuplo  d$si.  métros.  B  todos 
os  seus  uavios  com  os  geoeros  e*  .inercadorias ,  que 
liverém  tooiado,  e  ir,as^id<>  a^9  portos  pert^eates  à 
qualqoeir  das  Altas  Pantes  Contractantes  f  ^^àfi(  âpre- 
sados  onde  forem  descuberlois  e  s^rSo  ruf^tit^idos  aos 
donos,  ou  À^  seus  procuradores.  devic^n^eiit^  aulhori- 
sados,, où  ddegados  por  eUes  por.eiçrito;  jrovandose 
premmeiite,  eV«otti  eifidencia  a.  identi^a^^,  da  pro- 
priedadé,  mésBio  no  oaso.que  ^somelhAntes.  generos 
lenhâo  passade  à  outras  \mâos  por  ii»eio  de  venda, 
huma  vez  ^e  se  souber,  qile  os  compfwdbjres  sabiso, 
ou  podiâo  ter.  sabido,  que  taes.geoeros.forao  lomados 
pirattcam^ate» 

Xl^'XI.  Para. a  seguraaça  . fotura  do . commercio, 
e  amixade  centre  os  vassatlos  d®  Sua  liagestade  Bri[- 
taupicÂ,  e  de  &ta».ÂkezaAe^Ô  Principe  Régente  de 
Portugal,  ^e  afin  de  que.  iostîa  oiutua  boa  inteliigenbia 
possa  ser  preservada  de  toda  a  ÎDteFrupçéo ,  «  distur- 
bio,  convéiose  e  ajustouse,  que  se  em  algum  tempo  > 
se  8us<»tar  qualquer  desintelttgencia,  quêfaj'antaàiento 
de  amiziide,  ou  roBipiinento  entre  as  £oroas  das  Aitas 
Partes  Contractantes,^  o  que  Deos  nâo  permitta,  (0 
quai  rompilviento  sd  se  julgarâ  exister  depois  do  cha* 
inamento,  ou  despedlda  dos  respectivos  Embaixadores, 
e  Ministros)  os  vassallos  de  cada  huma  .das  duas  Par- 
tes, résidentes,  nos  Aominios  da  outra,  |«râo  o  privi* 
iegio  de  ficar,  e  coniinuar  nelles  o  aeu  <  commercio 
sem  interropçâo  aiguma,  .em>  quanto  se  conduzirem 
pacificâmente;  e  nao  cometterem  offensa  contra  as 
ieys,  e^ordepaçôes;  e  no  caso  que  a  sua  conducta  os 
faça  sospeitos,  e  os  respectivos  Gk>verno8  sejaô  obri- 
gados  a  mandalos  sahîr  »  se  Ihes  concédera  o  termo 
de  hum  anno  para  esse  fim,  em  ordem  a  quo  elles  se 
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1810  to  removey  ihe  ter  m  of  tivelpe  monihê  shall  be  al-^ 
lowed  tliem  for  that  purpose^  in  order  ihat  they 
inay  retire  with  their  ejjfects  and  property,  whe^ 
ther  entrusted  to  incUpiduals^  or  to  the  State. 

.  jit  the  ^me  time  ii  ie  to  be  underatood  that 
Hiis  favour  ia  jiot  to  be  extended  io.tliose  wIm  shall 
act  in  any  manner  contrary  to  iJie  established  lawa. 
XXXII.  It  ia  agreed  and  atipulated  by  the 
JBigliGontractirtg  Partiea,  that  the  Preaent  Treaty 
shall  be  unlimited  in  point  of  durHtion ,  that  the 
obligationa  atfd  conditiona  expreaaed  or  implied  in 
it  shall  be  perpétuai  and  immutable  $  and  they  altall 
not  be  changed  or  affected  in  any  '^manner  in  case 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  o/  Portu^ 

fal,    His'  Heira  or'SUcéessors^  should  again  esta^ 
lish  ihe  aeat  of  the  Portugueze  Monarchy  within 
the  JB/Uropéan  Dominions  of  that  Crown. 

XXXllL  But  the  two  High  Coatracting  Par^ 
ties  do  reserpe  to  tJiems^lpes  the  right  of  Jointly 
examining  and  revising  the  seperal  -jirticles  of 
this  Treaty  at  the  expiration  of  fifteen  yearsy 
counted  irt  the  first  instance  from  the  date  of  the 
exohange  of  the  ratifications  thereof  *) ,  and  of  then 
proposing,  discussing  ^  and  maling  such  amenda 
ments  or  additions,  as  the  real  interests  of  their 
respective  subjects  may  seem  to  reqmre.  It  being 
underatood  that  any  stipulation  w/iich  at-  the  pe^ 
riôd  of  révision  of  the  Treaty  shall  be  objected  to 
by  either  of  the  BigM  Contracting  Parties^  shall 
be  considered  as  suspended  in  its  opération  until 
,  the  discussion  concerning  iluit  stipalation^  slialL  be 
terminatedf  due  notice  being  previously  giuen  to 
the  other  Contracting  Party  of  the  intended  sus^ 
pension  of  such  stipulation ,  for  tli^  purposé  of 
avoiding  mutual  incqnuenience. 

XXXiy.  The  seperal  stipulations  and  con^ 
ditions  of  the  présent  Treaty  shall  begin  -  to .  hope 
effect  from  the  date  of  His  Briicuinic  Maj%styU 
ratification  thereof  \  and  the  mutual  exhange  of 
ratifications  shall  tate  place  in  the  City  of  Lon^ 
don,  within  the  space  of  four  months,  or^  sooner^ 


*)   Les  dites  Ratifications  ont  été  échangées  à  Londres  le  19 
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po8«ao  retirar  corn  os  sens   effeitos  y    e  propriedade,  1810 
qâer  estejâo  confiados  a  individuos  particularea',  quer 
ao  Estado« 

Dève  pore  menCender  se  que  este  favor  se  nâo 
extehde  ^quelles  que  tivei^m  de  algum  modo  prpcedido 
contra  as  leys  estabeleddag. 

XXXII.  Concordoufi$e  e  foi  estipulado  pelas  Âitas 
Partes  Contractantes,  que  o  présente  Tratado  sera 
UKmitado  emquanto  à  sua  daraçâo  que  as  obrigaçôes, 
e  condiçôes  expressadas,  e  conteudas^  neile  sèrâo  per* 
peteas  e  immutaveis;  e  que  nâo  serâo  mudadas,  ou 
alteradas  de  modo  algum  no  caso  que  Sua  Alteza^ 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  Sens  Herdeiros, 
on  Successores,  tornem  a  estabelecer  a  sede  da  Mo- 
narcbia  Portogueza  nos  Domiaios  Europeos  desta. 

XXXIII.  Porem^  as  doas  Altas  Partes  Contractan- 
tes se  reservâo  o  direito  de  juntaménte  examinarem, 
e  reverem  os  différentes  Artigos  deste  Tratado  no  6m 
do  terme  de  quinze  annos  contados  da  data  da  troca  ' 
das  ratificaçôes  do  mesmo,  e  de  entâo  proporem  dis* 
cutirem,  e  fazerem  aqueilas  emendas,  ou  addiçôès 
qoe  os  verdadeiros  interesses  dos  seus  respectives  tas« 
salles  possio  parecer  retjjuerer. 

E^ica  porem  entendtdo  que  qualquer  estipulaçao, 
que  no  période  da  rivisio  do  Tratado  for  objectad|| 
por  qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes  sera  cou* 

Siderada  como  suspendida  no  seo  effeito,   até  que  a 
liscussao  relativa  à  esta  estipulado,    seja  terminada; 
fazendose  previamente  saber  a  otitra  alta  Parte  Con- 
tractante a  intentada  suspensâo  da  tal  estipulaçio,  afim 
de  evitar  a  mutua  discohvenieneia. 
.h- 

XXXiy^  As  différentes  estipulaçofs,  e  condiçôes 
do  présente  Tratado  principiaraô  a  ter,  eflèito  desd^ 
a  data  da  sua  ratiâcaçâo  por  Sua  Magêstade  Britan- 
nica, e  a  mutua  troca  das  ratificaçôes  ê/t  faré  na 
Cidade  de  Londres  dentro  do  espace  de  quatre  ,mezes, 
ou  mais  brève  se  for  possivel,  contados  do  dia  da 
assignatura  do  présente  Tratado. 
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1810  if  possible  to  be  computed  from  the  day  of  the  sig-^ 
nature  of  tlie  présent  Treaty. 

In  fpitness  whereof^  ive^  the  undersigned  P/«- 
mfjotentiaries  of  His  Britannic  Majesty  and  of 
Sis  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portu-^ 
gai  y  in  pirtue  of  our  respective  full  powers^  liaue 
signed  the  présent  Treaty  with  our  handa^  and 
hape  cauaed  the  aeals  of  our  arms  to  be  set  thereto. 
Done  in  the  City  of  Rio  de  Janeiro ,  on  the 
i9th  day  of  February,  in  the  year  of  our  Lord* 
1610. 

Signed 

(L.  S.)  Strasqfobx>. 

(Zr.  iS.)  COUJ^H  X>B  LlNSAR&S. 

Déclaration. 

The  andersigned ,  His  Majesty'sPriocipalSecretary 
of  State  for  Poreign  Affairs,  at  tbe  moment  of  ex-? 
changing  with  the  Chevalier  de  Soaza  Coattinho,.  ESn- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  from 
His  Royal  Highness  tbe  Prince  Régent  of  Portugal, 
the  ratifications  of  the  Treaty  of  Commerce  signed 
at  Rio  de  Janeiro  on  the  19th  of  Februar^^  1810, 
by  Lord  Viscount  Strangford,  on  tbe  part  oi  His  Ma- 
jesty, and  by  thé  Conde  de  Linbares,  on  the  part  of 
iSis  Royal  Highness  tbe  Prince  Régent,  bas  been 
commanded  by  His  Majesty ,  in  order  to  avoid  any 
misundcrstanding  w^bick  might  possibly  arise  in  the 
exécution  of  that  part  of  tne  fiftb.  Article  of  the  said 
Treaty,  ivherein  it  is  defined  what  sbips  sball  be  con* 
aîdered  as  entitied  to  the  privilèges  of  British  ships, 
to  déclare  to  the  Chevalier  de  Bouza  Couttinho,  that 
in  addition  to  the  qualifications  therein  expressed,  such 
other  sbips  wilj  likewise  be  entitied  to  be  considered 
es  British  sbips  wbich  sball  bave  been  captured  from 
the  eneniy  by  His  Majesty's  sbips  of  war,  or  by  sub* 
jeets  of  uts  Majesty  furnished  'with  letters  of  marque 
by  the  Lords  Commissioners  of  tbe  Admiralty ,  and  re«> 
gttlarlyecondem'ned  in  oiie  of  His  ..Majesty's  Prize 
Courts  as  a  lawfol  prize,  in  the  same  manner  as  sbips 
captured  from  the  enemy  by  the  sbips  of  Portugal» 
and  condemned  under  similar  circumstances ,  are,  by 
the  subseque«C  paragraph  of  the  aforementioned  ArUcle 
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Em  festepiunho  do  que  nos  abaho-assignados  1810 
Plempotenciarîog  de  Sua  Magestade  Britannica /e  do 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
em  virtude  dos  nosnos  respectivos  plenos  Poderes,  Q8« 
signamos  o  présente  Tratado  com  os  nossos  punhos, 
e  Ihe  fizemos  pôr  os  séllos  das  nossas  armas. 

Feito  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos  19  de 
Fevereio,  do  anno  de  nosso  Sénhor  Jésus  Christo  de 
1810. 


Asslgnado 

(L.  S.) 
(L.  S.3 


Strângfobd. 

CONDE    LE   LlNHABBS. 


of  the  said  Treaty ,  to  be   considered  as  Portugueze 
ships. 

Thé  undersigned  requests  tbe  Chevalier  de  Souza 
Couttiniio  to  accept  the  assurances  of  his  bigh  con- 
sidération. 

London.    Foreign  Office,  17th.June,   1810. 

Signed  Wellesley. 

The  Chevalier  de  Souza  Couttinho, 
etc.  etc.  etc. 
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41. 

ji4cte  du  Parlament  cV  Angleterre  pour, 
mettre  à  exécution  les  dispositions 
du  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  le  Prince-Régent  de  Por- 
tugal. (51*  année  de  Georges  III  chap. 
47.)-     En  date  du  ^i.  Mai  1811. 

jittendu  que  par  un  acte  posée  la  12"**  année 
du  règne  de  Sa^ Majesté  Charles  11.  intitulé  acte 
pour  augmenter  et  encourager  le  commerce  et  la 
navigation f  comme  aussi  par  d'autres  status  ^  il  é$t 
établi  que  nul  objet  ou  matière  quelconque  produit 
de  cru  ou  des  manufactures  d'Amérique  ne  peut 
être  importé  dans  ce  Royaume  ou  dans  les  {les  de 
Jersey  et  Guernesey  sur  dautres  vaisseaux  que  ceux 
de  construction  anglaise  appartenant  à  des  sujets 
anglais  et  montés  par  un  patron  anglais  et  un 
équipage  aux  trois  quarts  composé  de  nationaux^ 
sous  peine  de  confiscation  de  la  cargaison  et  du 
vaisseau  ou  bâtiment  sur  lequel  elle  se  trouvera; 

jittendu  que  les  objets  et  articles  qui  suivent, 
savoir:  les  mâts^  les  bois  de  charpente  {oumerrains)^ 
les  planches^  le  sel^  la  poix^  le  goudron  y  la  résine^ 
le  chanvre^  le  lin^  les  raisins^  les  fi^ues^  les  pru- 
nes^ P huile  d^ olive  y  les  grains  ou  graines^  le  sucre^ 
la  potasse^  le  vin,  le  vinaigre^  feau'^de'-vie  de 
grain  ou  autre  du  cru,  produit  ou  fabrication 
et  Europe  doivent  "selon  ledit  acte  précité  et  les 
sûbséquensy  être  importés  en^  Angleterre  sur  des 
navires  ou  vaisseaux  qui^  avant  le  premier  jour  de 
mai  1786  appartinssent  véritablement ,  entière^* 
ment  et  sans  jraude  aucune  aux  Etats  de  Sa  Ma^ 
jesté^  y  ayant  été  construits  et  enregistrés  confor-- 
mément  à  la  loi^  ou  sur  des  vaisseaux  construits 
dans  les  pays  et  lieux  d^ Europe  possédés  et  gou- 
vernés par  le  souverain  ou  Etat  européen  dont  les 
objets  et  articles  ci  ^dessus  décrits  et  énumérés 
sont  le  produit  naturel  ou  manufacturé  ^  ou  bien 
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41. 

j4ct  of  the  British  Parliament  for 
carrying  into  effect  the  Provisions 
of  a  Treùty  of  Amity^  Commerce ^ 
and  Navigation  betiveen  His  Majesty 
and  the  Prince  Régent  of  Portugal. 
(51.  Geo.3^  cap.  47.)  3UMai  1811. 

Wherëas  accor'ding  to  an  Act  passed  in  the  12*^ 
year  of  the  reign  of  Bis  Majesty  King  Charles  IL 
^cap.  19.)  intituled  ^^An  Act  for  the  enconraging  and 
încreasing  of  shipping  and  naTigation",  and  other  sta* 
totea,  no  goods  or  commodities  whatever^  of  the 
growth,  production  or  manufacture  of  America  can  be 
imported  into  this'kingdom  or  the  Islands  of  Guernsey 
and  Jersey,  in  any  other  than  British -buiit  ships, 
owned  by  Bis  Majesty's  subjects ,  '  navigated  with  a 
master  and  three  fourths  of  the  marinera  British  sob» 
jects,  and  registered  according  tO' law,  on  forfeiiur« 
of  ail  such  goods  or  commodities ,  and  of  the  ship  or 
vessel  Jn  which  they  are  imported  :  And  whereas  the 
foilowing  goods  and  commodities  ;  that  is  tho  say, 
masts,  timber,  boards,  sait,  pitch,  tar,  rosin,  hemp^ 
flax,  raisins,  figs,  prunes,  olive  oil,  corn  or  grain, 
sugar,  pot'ashes,  wine^  vinegar,  aquavitœ,  or  brandy, 
being  tne  growth ,  production ,  or  itiahofacture  of 
Europe,  are,  by  the  said  recited  Act  of  the  12th  year 
of  the  reign  of  Bis  said  Jate  Majesty  Kîng  Charles  ' 
the  2d,   and  by  subséquent  Acts,   required  to  be  inâ^. 

Eorted  into  Great  Britain  in  ships  or  vessels,  which, 
efore  the  Ist  day  of  May  1786,  did  truly  and  without 
fraud  wholly  belong  to  flis  Majesty's  dominions,  or 
which  -are  the  built  of  EÎis  Majesty 's  dominions ,  aifd 
registered  respectiveiy  according  to  law;  or  in  ships 
or  vessels  the  built-  of  any  countries  or  places  in  Eu- 
rope,  bebnging  to  or  under  the  dominion  of  the  so^ 
vereign-or  state  in  Europa  of  which,  the  said  goods  or 
commodities  so  enumerated  or  described  as  aforesaid, 
are  the  growth,  production,  or  ma^rafacture  respectir 


190  Aji^t^  du  Parlament  anglais 

1811  encore  êur  des  vaisseaux  expédiés  par  les  ports. où 
lesdits  articles  sont  le  plus  ordinairement  embar^^ 
qués  de  première  main  pour  le  transport ,  lesdits 
vaisseaux  étant  montés  par  patron  et  équipages 
composés  pour  les  trois  quarts  au  moins  de  natu^ 
Tels  des  pays ,  lieux  ou  ports  précités  ^  et  à  l'exclu-* 
êion  de  tous  autres  vaisseaux,  sous  peine  de  con-- 
fiscation  de  la  cargaison  autrement  importée  et  du 
navire  qui  en  sera  porteur» 

jittendu  quil  convient  pour  mettre  à  exécution 
les  dispositions  du  Traité  ^amitié  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  Sa  Majesté  et  Son  jiltesse 
Moyale  le  Prince-régent  de  Portugal  à  Rio- Janeiro 
le  ±9.  Février  1810,  de  rapporter  tout  ce  qui  dans 
Pacte  de  la  douzième  année  du  règne  de  Charles  II. 
et  les  autres  actes  subséquens  a  prohibé  les  objets, 
denrées  ou  marchandises^  produit  naturel  ou  ma- 
nufacturé  des  territoires  et  états  appartenant  à 
la  Couronne  de  Portugal  dont  la  loi  ne  prohibe 
pas  IHmport^ion  par  autres  pays  étrangers^  si 
t importation  vient  desdits  états  ou  "territoires  sur 
des  vaisseaux  qui  y  aient  été  construits  ou  qui 
ayant  été  capturés  par  des  navires  de  guerre  por- 
tugais^  porteurs,  de  lettres  de  marque  ou  de  repré^ 
eailles  du  mêmie  Gouvernement  et  déclarés  de  bonne 
prise  par  les  Cours  d'amirauté^  lesdits  vaisseaux 
appartenant  à  des  sujets  portugais ,  ^t  montés  par 
patron  et  équipage  pris  aux  trois  quarts  pour  le 
moins  dans  les  pays  et  territoires  dudit  gouverne-' 
ment  sous  peine  de  confiscation  de  la  cargaison  et 
du  navire;  et  qu^ ainsi  lesdits  objets^  articles  et 
marchandises  ainsi  importés  ou  vaisseaux  qui  les 
importent^  ne-  doivent  plus  être  sujets  à  confisr 
cation* 

jirté  1er.  Il  est  passé  en  force  de  loi  par  Sa 
Très  Excellente  Majesté  avec  Pavis^  consentement  et 
autorité  des  Cours  spirituelles  et  temporelles  et 
des    communes    assemblées    au   présent  parlement 

?uûà  dater  de  la  présente  loi  y  tout,  ce  qui^  dans 
acte  précité  de  la  douzième  année  du  règne  de 
Charles  lié  et  dans  Us  actes  en  vigueur  avant  Pa^ 
doption  du  présent  aote  déjendait  que  ^^les  objets^ 
,9  denrées  ou  marchandises,  produit  naturel  ou  ma^ 
^r^u facturé  des  tierritoiràs  et  états  de  la  Couronne 
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vely,  or  of  such  ports  where  tb«  said'goods  ean  oBlylSll 
be  or  are  most  ueually  first  shipped  for  transportation,  ' 
such  ships  or  vessdbs  being  navigated  wilh  a  masler 
and  tbree  fourtbs*  of  ibè  mariners  at  the  least  belonging 
to  sacb  «oantrieg  or  places  or  ports  respectiveiy ,  and 
in  none  other  i^hips  or  vessels  whatever,  under  the  like 
penalty  ci  the  forfeitore  of  any  such  goods  or  com- 
modities  as  shall  be  imported  contrary  thereto,  tocether 
with  the  ship  or  yessel  in  which  the  said  goods  are 
imported:  And  whereas  it^  is  expédient ,  in  order  to 
carry  into  effect  the-  provisions  of  a  Treaty  of  Amity, 
Commerce,  and  Navigation,  concluded  between  His 
Majesty  and  His  Royal  Higbness  the  Prince  Régent 
of  Poitogal,  signed  at  Rio  de  Jîineiro  the  I9th  day 
of  February,  1810,  tbat  so  moch  of  the  said  recitea 
Act  passed  in  the  12th  year  of  the  reign  of  His  said 
late  Majesty  King  Charles  II.  and  any  other  Act  or 
'Acts  of  Parliament  as  may  prohibit  goods,  wares,  and 
merchandize  of  the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  any  of  the  territories  or  dominions  belonging  to 
the  crown  of  Portugal,  which  are  not  prohibited  by 
law  to  be  imported  from  other  foreign  côuntries,  from 
being  imported  from  the  said  dominions  or  territories 
in  ships  or  vessels  the  built  of  ;the  said  territories  or 
dominions,  or  captured  by  any  ship  or  vessel  of  war 
of  the  Portuguese  Govei-nmelnt,  or  by  any  ship  or 
vessel  having  letters  of  marque  and  reprisai  from  the 
said  Government,  and  condemned  as  iawful  prize  in 
any  Court  of  Admiraity  of  the  said  Government,  such 
ship  or  vessel  being  owned  by  subjects  of  the  said 
Government,  and  navigated  with  a  master  and  34ourths 
of  the  mariners  at  theJeast,  belonging  to  the  territories 
or  dominions  of  the  said  Government,  en  forfeitore 
of  such  goods,  and  of  the  ships  or  vessels  in  which 
the  same  may  be  imported,  sbould  be  repeaied;  and 
that  snch  goods,  wares,  and  merchandizes,  and  ifae 
vessels  so  importing  the  same,  sbould  not  be  subject 
to  forfeitore  on  aocount  of  such  importation:  be  it 
therefore  enacted  by  the  King's  Most  Excellent  Ma- 
jesty, by  and  with  the  adviee  and  consent  of  the 
Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this 
présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of 
the  same,  that,  from  and  after  the  passing  ef  this 
Act,   so  much  of  the  said  recited  Act  passed  in  the 
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18ilfi<2^  Portugal,  pouvant  être  iTnporiés  légalement 
^^dea  autres  pays,  le  fussent  aua&i  dans  ce  JRoyaume 
^^ou  dans  les  iles  de  Jersey  et  de  Quernesey  sur 
y^paisseaux  construits  dans  lesdita  états  au  terri^ 
^jtoires  portugais,  ou  pris  par  des  navires  de  guerre 
^^  portugais  9  ou  par  t^aisseaux  appartenant  auxdits 
y^  territoires^  légalement  enregistrés  ^  porteurs  de 
^^  lettres  de  marque  ou  de  représailles  portugaises 
^et  déclarés  de  bbnne  prise  par  les  Cours  d^ami'^ 
^^rauté  de  Portugal,  lesdits  vaisseaux  ou  navires 
^^ainsi  chargés  appartenant  à  des  sujets  portugais^ 
^avec  patron  et  équipage  composé  pour  les  trois 
^^quarts  au  moins  de  sujets  portugais,  sous  peine 
^^de  confiscation  des  objets,  denrées  ou  marchant 
^^dises  ainsi  que  du  vaisseau  qui  en  sera  porteur'* 
est  et  demeure  rapporté» 


2*  -^  dater  de  la  présente  loi  y  tous  articles, 
effets  ou  marchandises  produit  naturel  ou  manu-' 
facturé  de  territoires  ou  états  de  la  Couronne  de 
Portugal^  quHl  n^est  pas  défendu  d importer  des 
autres  pays  dans  ce  royaume  ou  dans  les  iles  de 
Jerse^^et  de  Guernesey^  pourront  y  être  importés 
directement  desdits  états  et  territoires  de  Portu^ 
gai  sur  tout  vaisseau  et  navire  qui  y  aura  été  con^  ' 
struit  ou  qui  aura  été  pris  par  vaisseau  appartenant 
au  Gouvernement  portugais  ou  à  des  nationaux 
dés  territoires  et  états  précités^  le  capteur  étant 
muni  de  commissions  ou  lettres  de  marque  et  de  rtf- 
présailles  dudii  Gouvernement  et  la  prise  déclarée 
de  bonne  prise  par  les  Cours  d'amirauté^  lesdits 
vaisseaux  appartenant  à  un  ou  plusieurs  sujets 
portugais  et  étant .  montés  par  un  patron  et  un 
équipage  aux  trois  quarts  au  moins  composé  de 
/nationaux  de  PortugaL  J&n  conséquence  lesdits  ar-' 
ticles,  denrées  et  marchandises  pourront, être  admis 
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12th  yeâr  of  the  reîgn  of  His  late  Majesty  Ring  1811 
Charles  II.  and  any  otber  Açt  or  Acts  of  Parliament 
in  force  on  and  immedtately  before  the  passing  of  tbia 
Âct,  as  may  prohibit  any  goods,  wares,  or  merchandize 
of  the  growtn,  produce,  or  manufactore  of  any  of  the 
territories  or  dominions  of  the  Crown  of  Portugal  which 
are  not  prohibited  by  law  to  be  iroported  from  other 
fordgn  countries,  to  be  imported  into  this  kingdom^ 
or  the  islands  of  Guernsey  or  Jersey,  in  ships  ot 
Yessels  the  built  of  the  said  territories  or^  dominions  of 
the  Crowii  of  Portugal  9  or  taken  by  any  ship  or  vessel 
of  war  belonging  to  the  Portuguese  Government,  or 
by  any  ship  or  vessel  belonging  to  any  of  the  inhabU 
tanU  of  any  of  the  territories  or  dominions  afdresaid, 
and  registered  according  to  law,  having  commission» 
or  letters  of  marque  and  reprisai  from  the  Portuguese 
Government,  and  eondemned  as  lawful  prize  in  any 
Court  of  Âdmiralty  of  the  said  Government,  such  ship 
or  vessel  so  importing  being  owned  by  subjects  of  the 
said  Government,  and  navigated  with  a  master  and 
3>fourths  of  the  marinera  at  the  least,  subjects  of  .the 
said  Government,  on  forfeiture  of  the  said  goods,. 
Mrares,  and  merc|iandize,  and  alsp  of  the  ship  or  vessel 
in  which  thç  same  may  be  imported;'  shall  be,  and 
the  same  are  hereby  repealed. 

IL  And  be  it  further  enacted,  that  from  and  after 
the  passing  of  this  Act,  any  goods  ^  wares,  and  mer^ 
chandize,  being  of  the  growtb,  produce,  or  manufac^ 
,ture  of  any  of  the  terrkories  or.  dominions  of  the 
Crown  of  Portugal,  which  are  oot  prohibited  by  law 
to  be  imported  into  this  kingdom,  or  the  islands  of 
Jersey  and  Guernsey,  from  other  foreign  conntries,: 
shall  and  may  be  imported  into  this  kingdooi,  and  Ihe 
islands  of  Guernsey  and  Jersey  direct  from  any  such 
territories  or  dominions  ,^  in  any  ship  or  vessel  built  in  . 
any  of  the  said  territories.  or  dominions  of  the  crown 
of  Portugal,  or  taken  by  any  ship  or  vessel  of  war 
belonging  to  the  Portuguese  Government,  or  by  any 
ship  or  vessel  belonging  to  any  of  the  subjects  of  the 
territories  or  dominions  aforesaid.,  or  having  commis* 
sions  or  letters  of  .marque  and  reprisai  from  the  said 
Government,  and  eondemned  as  lawful  prize  in  any 
Court  of  Admiralty  of  the  said  Government,  and  owned 
by  the  subjects  of  such  Government  y  or  any  of  tbem, 

Nouu,  Supplém,  Tome  IL  *        N  « 
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18U  et.  débarqués  en  payant  les  droits  et  en  se  confor-^ 
mant  aux  conditions  et  règles  mentionnées  ci-après 
nonobstant  .toutes  lois^  coutumes  ou-  usages  a  ce 
contraire* 


3*  Tous  objets,  denrées  ou  marchandises  ainsi 
importés  diretement  des  états  ou  territoires  de  la 
Couronne  de  Portugal  ^  sur  paisseaux  portugais 
possédés  et  montés  comme  il  est  dit  ci -dessus  y  se-^ 
ront  admis  et  débarqués  en  payant  les  droits  de 
^  douane  et  d excise^  sans  plus,  qui  se  perçoivent  sur 
les  mêmes  objets  ^  articles  ou  marchandises  importés 
de  tout  autre  payé  étranger  sur  vaisseaux  anglais 
possédés j  montés  et  enregistrés  conformément  à  la 
loi,  et  dans  les  cas  où  des  droits  différens  sont 
imposés  sur  lesdits  mêmes  articles  importés  de  dif^ 
férens  pays  du  deltors^  les  vaisseaux  portugais 
paieront  pour  ces  articles  les  plus  faibles  droits 
légalement  perçus  à  leur  importation  du  dehors 
par  vaisseaux  anglais. 


4«  Attendu  quHl  est  expédient  de  permettre 
timportation  des  dents  déléphant  et  de  tivoire  de 
tous  les.  état  s  du  Portugal  en,  Angleterre  j  il  sera 
désormais  permis  à  tous  d^ importer  V ivoire^  des 
"possessions  portugaises  en  Angleterre^  soit  sur  des 
vaisseaux  anglais  possédés^  équipés  et  ^nfegistrée 
comme  la  loi  le  veut,  soit  sur  des  vaisseaux  por'^ 
tugais  que  le  présent  acte  spécifie  et  dont  les 
possesseurs  et  Péquipage  seront  comme  il  est  et* 
dessus  dit^  quoique  cet  ivoire  ne  soit  pas  le  pro» 
duit  des  territoires  portugais,  et  ledit  ivoire  ninsi 
importé  sera  admis  et  débarqué  en  payant  seu^ 
'  lement  les  droits  perçus  sur  le  même  article  quand 
il  est  importé  par  vaisseau  anglais  possédé,  équipé 
et  enregistré  conformément  à  la  loi,  nonobstant 
toute  disposition  contenue  dans  l'acte  de  la  dou-- 
zième  année  du  règne  de  Charles  11^  intitulé  acte 
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and  whereof  tbe  master  and  three  fôarths  of  the  mari-  1811 
nerâ  at  least  are  sobjects  of  snch  GoYernment,  and 
sQch  gooiU,  wares,  and  mercbandize  sball  and  may 
be  entered  aîid  landed  upon  payment  of  the  duties, 
and  sabject  to  the  conditions  and  regnlations  berein* 
after  mentioned;  any  law,  custom,  or  usage  to  the 
contrary  in  anywise  notwithstanding. 

UI.  And  be  it  furtber  enacted,  tbat  ail  such  goods, 
wares,  and  merchandizes  so  imported  directiy  iiito  tbis  . 
kingdom  from  any  of  the  said  territories  or  dominions 
of  tbe  crown  of  rortagal  in  such  Portuguese  sbipsf  or 
vessels,  so  owned  and  navigated  as  are  herein-before. 
particalarly  mentioned  and  described ,  sball  and  raay 
be  entered  and  landed  on  payment  of  such  duties  of 
custoras  and  c^xcise,  and  no  faigber,.  as  are  payable 
on  goods,  wares^  and  mercbandize  of  the  iike  denomi*- 
nation  or  description  apon  thetr  importation  into  tbis 
kingdom  from  any  other  foreign  conntry  in  British 
bailt  sbips  or  vessels,  owned,  navigated,  and  registered 
according  to  law;  and  in  cases  Where  différent  duties 
are  iroposed  upon  any  goods,  wares,  or  mercbandize  - 
of  tbe  Iike  dénomination  or  description  so  imported 
from  différent  foreign  eountries,  then  upon  payment 
of  the  iowest  duties  wbich  b^  law  are  required  to  be 
paîd  on  tbe  importation  in  Bhtish  built  ships  or  vessels 
of  any  such  goods,  wares,  or  mercbandize  from  any 
foreign  country. 

IV.  And  whereas  it  is  expédient  to  permit  the 
importation  of  éléphants  teeth  and  ivory  into  tbis 
kingdom  from  any  of  the  dominions  of  the  crown  of 
Portugal;  be  it  therefore  enacted,  tbat  it  sball  and 
may  be  law  fui  for  any  person  or  persons  to  import 
into  tbis  kingdom  éléphants  teeth  and  Wory^  from  any 
of  tbe  said  dominions,  either  in  British  -  built  sbips  or 
▼essels,  owned,  navigated,  and  registered  according 
to  law,  or  in  such  Portuguese  ships  or  vessels  as  are 
in  tbis  Act  before-mentioned  and  described,  and  owned 
and  navigated  in  thé  manner  herein-before  aiso  men- 
tioned and  described,  notwithstanding  such  éléphants 
teeth  or  ivory  may  not  be  of  the  produce  of  any  of 
the  dominions  of  the  Crown  of  Portugal  ;  and  such 
éléphants  teeth-  or  ivory  so  imported  may  be  entered 
ana  landed  on  payment  of  such  duties  only  as  are 
dne  and  payable  on  such  articles  wben  imported  in  a 

N2 
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1811  po^  encourager  et  augmenter  le  commerce  et  la 
navigation  i  ou  dans  tout  autre  acte  du  parlement. 


S*  Sont  et  demeurent  désormais  rapportée^  les 
dispositions  contenues  dans  un  acte  de  la  trente^ 
unième  année  du  règne  de  S'a  Majesté  actuelle, 
intitulé  acte  pour  annuler  celui  de  la  vingt -^hui" 
tième  année  au  règne  de  Sa  Majesté  réglant  le 
commerce  entre  les'  sujets  des  colonies  et  planta^ 
tions  anglaises  dans  Fjimérique  du  nàrd'i  ou  ceux 
des  liés  anglaisée  des  Indes  Occidentales  et  les 
paye  appartenant  aux  Etate-^Uni^^  d! Amérique^  ou 
entre  les  sujets  de  Sa  Ma/esté  et  les  iles  étrangères 
de»  Indes  Occidentales;  il  en  est  de  même  de  l'acte 
fait  la  vingt-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
actuelle  pour  permettre  limportaiion  et  Pexpdr- 
talion  de  certains  objets ,  articles  ou  marchandises 
dans  les  ports  de  Kingston,  Javannahla  Mar^  Baye 
de  Montego  et  Sainte-rLucie,  lie  de  Jamaïque^  dans 
le  port  de  Saint  ^Georges  y  île  de  la  Grenade,  dans 
celui  de  Rocca  de  la  Dominique  et  dans  le  port  de 
Nassau  de  la  Nouvelle  -  Providence  l'une  des  iles 
SaluLmUy  sous  certaines  conditions  et  restrictions 
prohibant  le  tabac  et  la. poix ,  le  goudron^  la  té"  > 
rébentldney  le  chanvre^  lelin\  les  mâts,  les  vergues^ 
gaules  à  voiles  pieux ^  planches,  merrains,  lattes^ 
gros  meubles- de  toute  espèce^  pain,  biscuits,  fariné^ 
pois^  liaricots^  pomnies  de  terre  ^  froment  y  riz^ 
avoine^  orge  et  graine  de  toute  sorte  du  cru  ou 
production  d^aucun  des  états  ou  territoires  appar* 
tenant  à  la  Couronne  de  Portugal  et  défendant 
Vimportation  directe  de  ces  objets  desdits  territoires 
ou  'possessions  dans  anciine  lie  soumise  à  la  domi- 
nation de  Sa  Majesté  aux  jndeSr  Occidentales  f  les 
iles  de Bàhaman^ les Bermudes et  Soifier^-Islands 
y  comprises. 

6.  II. sera  désormais  permis  à  tous  d'importer 
et  introduire  lesdits  objets  dans  les  lies  anglaises 
des  Indes  Occidentales  sur  vaisseaux  anglais  pos^ 
sédés ,  équipés  et  enregistrés  conformément  à  la 
loi  et  non  sur  d^autres^.  lesdits  articles  étant  du 
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BritUh^built  ship  or  vessel ,    owned ,'   navigated,   and  1811 
registered  accoroing  to  law;  an^  thing  corttained  in  ail 
Act  passed  in  the  12th  year  of  King  Charles  II.,  in. 
titnied,   ^'An  Act  for  the  encouraging  and  increasing 
of  Sbipping  and  Navigatioi;",   or  in  any  otber  Act  or      * 
Acts  of  Parliament  to  the  contrary  notwithstanding. 

y.  And  be  il  further  enacted,  that  so  much  of  an 
Act  passed  in  the  31st  year  of  the  rejgn  of  His  présent 
Majesty,  [Cap.  38.]  intituled,  ^\Ah  Act  to  amend  an 
Act  made  in  the  28th  year  of  His  présent  Majesty's 
reîgn,  for  regulating  the  trade  between  the  subjects 
of  His  Majesty's  colonies  and  plantations  in  North 
America,  and  in  the  West  India  islands,  and  the  coun- 
tries  belonging  to  the  United  States  of  America ,  and 
between  His  Majesty^s  said  subjects  an  the  foreign 
islan'ds  in  the  nest  Indies;  and  aiso  an  Act  made  in 
the  27th  year  of  His  présent  Majesty's  reign,  iot 
allowing    the   importation   and   exportation   of  certain 

foods,  wares,  and  merchandiaie  in  the  ports  of  Kingston, 
avannah  la  Mar,  Montego  Bay,  and  Santa  Lucea  in 
the  island  of  Jamaîca,  in  the  port  of  Saint  George  in 
the  island  of  Grenada,  in  the  port  of  Rosea  in  the 
island  of  Domin\ca,  and  in  the  port  of  Nassau  in  the 
island  of  New  Providence,  one  of  thé  Bahama  islands^ 
under  certain  régulations  and  restrictions,  as  prohibita 
the  importation  ot  tobacco,  pitch,  tor,  turpehtine,  hemp, 
flax,  masts,  yards/ bowsp^ts^|8taves,heading  boards,^ 
timber,  sbingles,  and  lumbcr  of  any  sort,  bread,^ 
biscuit,  flour,  pease,  beans,  potatoes,  wheat,  rice, 
oatSy  barley,  and  grain  of  any  sort,  being  of  the 
growth  or  production  of  any  of  the  territories  or  do-, 
minions  belonging  to  the  crown  of  Portugal,  from  being 
imported  directiy  from  any  such  territories  or  dominions 
into  any  island  under  the  doroinion  of  His  Majesty  in 
the  West  Indies  (in  which  description  the  Bahama 
islands  and  the  Bermudas  or  Somerislands  are  included) 
in  British  built  ships  or  yessels  shàll  be  and  the  same 
b  hereby  repealed. 

VL  And  be  it  further*  enacted ,  tbat,  from  and 
after  the  passing  of  this  Act,  it  shall  be  iawfui  for  any 
person  or  persons  to  import  qr  bring  into  an^  of  the 
said  West  India  islands  any  of  the  said  goods  in  British- 
built  sbips  or  vesaels  owned,  navigated^  and  registicred 
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1811  cru  ou  du  produit  de  quelqu'une  des  possessions 
de  la  Couronne  de  Portugal  dans  F  Amérique  du 
Sud  et  importés  auxdites  (Les  directement  des  mêmes 
territoires  ou  possessions  nonobstant  l'acte  ou  les 
actes  ci  ^dessus  à  ce  contraires. 


7-  Et  attendu  qu'il  est  stipulé  par  le  vingtième 
article  dudit  Traite  que  tous  les  objets  du  cru  et 
du  produit  du  Brésil  et  des  autres  parties  des  pos^ 
sessions  portugaises  peuvent  être  reçus  et  vendus 
dans  les  ports  des  Etats^  de  Sa  Majesté  qui  seront 
désignés  par  la  loi  comme  ports  marchands  pour 
lesdits  articles^  il  demeure  arrêté  que  le  sucre ^  le 
café ^  le  coton,  produits  des  territoires  ou  posses-^ 
sions  de  la  couronne  de  Portugal  ou  tous  autres 
objets  également  du  cru  ou  du  produit  des  mêmes 
territoires  ou  possessions  ^  qui  sont  énumérés  et  dé^ 
crits  dans  Pétat  marqué  Jl*)f  annexé  à  un  acte 
passé  dans  la  quarante -- troisième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  actuelle^  chap»  i32t  intitulé  acte 
pour  permettre  que  certains  articles  importés  dans 
ce  royaume  soient  consignés  dans  des  magasins 
sans  paiement  de  droits;  lorsqu'ils  jeront  importés^ 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte^  di-^ 
rectement  desdits  lieux ,  seront  et  pourront  être 
consignés  dans  les  comptoirs  appartenant  à  la  Com^ 
pagnie  des  Indes  occidentales,  dans  ceux  de  Ja 
Compagnie  de  Londres^ ,dite  doch  Company^  ou 
tous  autres  semblables  existans  dans  les  autres 
ports  du  royaume, qui  auront  été  désignés  pour  re- 
cevoir lesdits  objets  régulièrement  importés  des  In- 
des occidentales  y  et  ce  sans  paiement  préalable  des 
droits  dus  pour  leur  importation^  le  recours  étant 
ouvert  sur  ce  points  conformément  à  l'usage,  par- 
devant  les  commissaires  des  douanes  de  Sa  Majesté 


*)  Tableau  JE.  Liste  d'articles  qui  penvent  être  consignés  am 
comptoirs  situés  à  Tile  des  Chiens  et  appartenant  à  la  Corn- 
pa^ie.  des  Indes  occidentales  sans  paienènt  préalable  des 
droits  dus  à  leur  importation: 

Les  noix  de  coeo^  le  café,  le  sucre  non  importés  par  la  Com* 
pagnie  unie  des  marchands  d'Angleterre  trafiquant  aux  Indes 
orientales,  le  coton,  le  gingembre,  Tindigo,  le  mahogany,  les. 
mélasses,  le  piinent,  le  rbum  importé  des  Indes  oefcidentales. 
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according  to^  law,  «nd  in  no  other  ships  or  vessels  1811 
whatever,  such  goods  being,orthe  growth  or  prodoction 
of  gonie  of  the  territorieg  or  dominions  belonging  to 
the  Crown  of  Portugal  in  South  America,  and  imported 
into  the  said  islands  directl}^  frora  the  said  territories 
or  dominions;  the  said  recited  Act  or  any  ôther  Act 
or  Acts  to  the  contrary.notwitbstanding. 

Vil.  And  whereas  by  the  20th  Aftiele  of  the  said 

Treaty,  it  is  stipnlated,  that  ail  articles  the  grôwtb  and 

.  produce  of  Brazil  and  ail  other  parts  of  the  Portuguese 

dominions  may  be  received  and  warehoused  in  ail  the 

Korts  of  His  Majesty's  dominions  which^  shall  be  by 
ïw  appointed  to  be  warehousing  ports  for  those  ar* 
ticles;  be  it  therefore  enacted^  that  sugar,  coffee,  cot- 
ton  wool,  the  çrowth  or  produce  of  any  of  the  terri* 
tories  or  dominions  of  the  crown  of  Portugal,  or  any 
other  goods  the  growth  or  produce' of  the  said  terri- 
tories  or  dominions  which  are  enumerated  or  deseribed 
in  thé  table  marked  (A.)  "^jl  ai^nexed  to  an  Act  passed 
in  the  4âd  year  of  the  reign  of  His  présent  Majesty, 
[Cap.  132.]  intituled,  ^^An  Act  for  permitting  certam 
goods  imported  into  this  kingdom  to  be  secured  in 
warehouses  without  payment  of  duty,  and  which  shall 
be  legally  imported  according  to  the  provisions  of  this 
Act  directiy  from  the  said  territories  or  dominions, 
shall  and  may  be  secured  in  the  warehooses  belonging 
to  the  West-India  Dock  Company,  or  in  the  ware- 
houses  belonging  to  the  London  Dock  Company,  in  the 
port  of. London,  or  in  such  warebouses  at  any  of  the 
other  ports  of  this  kingdom,  as^  shall  bave  been  or 
shall  be  approyed  for  the  '  réception  of  goods  of  the 
like  denommation  or  description  when  legally  imported 
from  the  West  Indies,  without  the  duties  due  on  the 
importation  tbereof  bein^  first  paid,  application  being 
made  for  that  purpose  m  the  usual ,  and  accustomed 
manner  to  the  Commissioners  of  His  Majesty's  Customs 

*)  Taille  (A.)  a  liât  of  articles  which  may  be  secared  in*  ware-^ 
bouses  within  the  premises  situated  at  the  Isle  of  Dogs,  and 
belonging  to  the  West  India  Doék:  Company,  withont  the 
dnties  dae  on  the  importation  thereof  being  first  paid:  — 
Cocoa  nats,  coffee,  sugar  (not  imported  by  the  United  . 
Company  of ,  Merchands  of  England ,  trading  to  the  East 
Indies).  Cotton  wool^  ginger,  indigo,  mahogany,  mêlasses, 
pimento,  mm,  (Imported  from  the  West  Indies). 
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1811  en  Angleterre^  en  Ecosse  et  en  Irlande ^  de  la  part 
des  possesseurs  propriétaires  ou  consignataires  des^ 
dits  objets^  et  tous  articles  ainsi  ^consignés  dans 
ces  comptoirs  jouiront  des  mêmes  faveurs  ou  seront 
aouniis  aux  mêmes  règles^  conditions^  sûretés,  re- 
êtrictions^  pénalités  et  conjîscations  auxquelles  les 
articles  de  la  même  dénomination  et  nature  y  ainsi 
importés  et  emmagasinés  y  sont  maintenant  sujets 
et  soumis  par  le€  agites  du  parlement  en  vigueur 
à  Pépoque  de  ^adoption  du  présent. 

8.  Tous  articles,  objets  ou  marchandises  ainsi 
importés  dans  le  Royaume,  de  F  un  des  territoires 
ou  pays  possédés  par  la  Couronne  de  Portugal, 
auront  droit,  à  leur  exportation  d^ Angleterre ^  au 
même  dratpback,  alloué  par  la  loi  à  t exportation 
des  articles^  objets  ou  marchandises  de  mêmes  na** 
tare  et  dénomination ,  exportés  du  Royaume  et  il 
sera  alloué  et  payé  les  mêmes  drawbachs  et  bonifia 
cations  sur  les  articles  y  objets  ou  marchandises  ex^ 
portés  d Angleterre  pour  lesdits  territoires  ou  pos-^ 
sessions  y  que  ceux  qui  sont  alloués  par  la  loi  à 
V exportation  d^objets^  articles  6u  marchandises  de 
^  nature  et  dénomination  semblables , .  exportés  aux 
tlesy  plantations  ou' colonies- appartenant  à  la  Cou^ 
Tonne  britannique  en  Amérique. 

^.  Nui  droit  ou  impôt  plus  fort  y  sous  le  nom 
de  droit  de  port,  de  tonnage  ou  d'ancrage  y  ne  sera 
perçu  ou  exigé  au  nom  du  Roi  ou  de  ses  héritiers 
et  successeurs,  dans  aucun  des  ports  du  Royaume-' 
Uni,  sut  les  navires  ou  vaisseaux  appartenant  à 
des  sujets  portugais  y  que  ceux  que  la  loi  exige  des 
navires  appartenant  aux  sujets  anglaisy  nonobstant 
toute  loiy  coutume  ou  usage  à  ce  contraircy  pourvu 
toutefois  que  rien  dans  le  présent  article  ne  «V- 
tende  et  ne  sqit  entendu  s'étendre  jusqu'à  rapport 
ter  ou  altérer  en  aucune  manière  les  droits  a'cm- 
paquetage,  d  étalage  y  d^  emballage  et  de  transport  y 
ou  aucun  autre  droit  payable  aux  maire,  commu^ 
nauté  et  citoyens  de  la  cité  de  Londres  y  ou  {au 
ZéOrd-^maire  de  ladite  cité  en  exercice,  ou  à  toute 
autre  cité  ou  corporation  urbaine  du  Royaume, 
ou  à  aucun  sujet  ou  sujets  quelconques  de  Sa  Ma- 
jesté y    comme  aussi  sans  annuler  ou  diminuer  au^ 
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in  Bngland,  Scotland,  and  Ireland  respectively  by  thelSU 
owners,  proprietors^  or  consignées  of  sach  goods;  and 
ali  such  goods  so  secured  in  any  of  the  said  ware- 
houses  respectively  shall  bave  tbe  same  benefits,  and 
shall  be  subjeçt  and  liable  to  the  same  rules,  régula- 
tions, conditions ,  securities  and  restrictions,  penaîties 
and  forfeitures  to  wfaich  poods  of  the  like  dénomination 
or  description  wbon  so  îmported  and  warehoased  are 
now  subject  and  liable  by  any  Act  or  Act9  of  Farlia- 
ment  in  force  at  the  time  of  passing  this  Ac^ 

VIII.  And  be  it  further^nacted,  tbat  ail  goods, 
wares,  or  merchandise  so  importcd  into  this  kingdbm  < 
from  any  of  the  territpries  or  dominions  of  the  Crown 

of  Portugal,  shall,  upon  the  exportation  thereof  from 
this  kingdom,  be  entitled  to -the  same  drawbacks  as 
'  are  àllowed  by  law  updn  the  exportation  of  goods, 
wares,  and  merchandise  of  tbe  like  dénomination  or 
description  when  esported  from  this  kingdom  ;  and  that 
there  shall  be  allowed  and  paid  the  same  drawbacks 
and  bounties  on  goods,  wares,  and  merchandise  ex- 
ported  from  this  kingdom  to  the  said  territories  or 
dominions  as  are  allowed  by  law  upon  the  exportation 
of  goods,  wares,  and  merchandise  of  the  like  dénomi- 
nation or  description  to  any  of  the  islands,  plantations, 
or  colonies  belonging  to  the  Crown  of  Great  Britain 
ia  America. 

IX.  And  be  it  further  enacted,  that  no  higher  or 
greater  dnties  or  imposts  under  the  dénomination  of 
port  charges,  tonnage  and  anchorage  duties,  shall  be 
paid  or  démanded  on  bëhalf  of  His  Majesty,  Bis  Heirs 
or  Successors ,  •  in.  any  of  the  ports  of  the  United 
Kingdom ,  for  ships  or  yessels  owned  by  the  subjects 
of  the  Crown  of  Portugal,  than  are  by  law  due  and 
payable  for  ships  and  vessels  owned  by  His  Majesty's 
subjects;  any  law,  custom,  or  usage  to  the  contrary 
thereof  notwithstanding:  Provided  always,  that  nothing 
in  this  Act  sh^ll  extend,  or  be  construed  to  extend, 
to  repeal  or  in  anywise  alter  the  duties  of  package, 
scavage,  balliage,  or  portage,  or  any  other  duties' 
payable  to  the  Mayor  and  Commonalty.  and  Citissens 
of  Ihe  city  of  London,  or  to  the  Lord  Mayof  of  the 
said  city  for  the  time  being,  or  to  any  other  city  or 
town  corporate  within  this  kingdom,  or,to  any  subject 
or  subjects  of  His  Majesty,  orjo  repeal,  or  m  anywise 
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1811  cunement  tout  privilège  ou  immimité  spéciaux  auX" 
quels  des  personnes^  corps  politiques  ou  corpora^ 
tions  quelconques  y  ont  aujourd'hui  droit,  et  qui 
subsistent  comme  par  le  passé. 

10*^  Toute  obligation  envers  Sa  Majesté  de  la 
part  des  importateurs ^  propriétaires^  ou  consigna-* 
iaires  de  tous  articles,  objets  ou  marchandises  du 
cru^  produit  ou  manufacture  des  territoires  oupos- 
sessions  portugaises ,  introduits  depuis  la  ratifica-» 
tioa  duait  Traité  damitié,  de  commerce  et  de  na-^ 
vi^ation^  pour  paiement  de  la  différence  entre  le 
haut  droit  payable  sur  ces  objets^  et  le  bas  droit 
à  eux  imposé,  sera,  après  t adoption  du  présent 
acte,  quittancé  et  déchargé^  et  nul  autre  droit  ne 
sera  perçu  et  demandé  sur  les  articles  pour  lesquels 
ladite  obligation  aura  été  donnée  à  Sa  Majesté, 


il.  Les  deux  actes  passés  dans  la  quarante^ 
huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle, 
Tun  {chap.  il)  Acte  pour  permettre  Pimportation 
darticles  d^origine  portugaise  sur  le  continent  de 
r Amérique  du  Sud  par  vaisseaux  portugais;  et 
Vautre  (chap.  109)»  Acte  pour  régler  le  commercé 
entre  la  Grande  -  Bretagne  et  les  possessions  por^-^ 
tugaises  sur  le  continent  de  P Amérique  du  Sud^ 
sont  et  demeurent  rapportés. 

±%  Le  présent  acte  sera  en  vigueur  pendant 
la  durée  dudit-  Traité  avec  Son  Altesse  Royale 
le  Prince^  Régent  de  Portugal^  et  pourra  étre^  si 
cela  est  nécessaire^  amendé  et  changé  durant  la 
présente  session  du  parlementa 
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alter  any  spécial  privilège  or  exetiiption  to  which  any  1811 
person  or  persons,-  bodies  politick  or  Cjorporate,  is  or 
are  now  entitled  by  lavv,   but  the  same  shall  be  coiw 
tinued  as  heretofore. 

X.  And  be  it  further  enaeted,  that  ail  bonds  ta 
Bis  Majesty  from  the  importer  or  importers,  proprietor 
or  prbprietors,  consignée  ôr  consignées  of  any  goods, 
wares,  or  merchandisè,  the  growth,  production,  or 
manufacture  of  any  of  the  terrîtories  or  dominions  of 
the  Crown  of  Portugal,  entered  into  silice  the^ratifica*  • 
tion  of  the  said  Treaty  of  Amity,  Commeixe,  and 
Navegation,  for  payment  of  the  différence  between  the 
high  duty  on  any  such  goods,  wares,  or  roerchandise^ 
and  the  low  duty  chargeable  thereon,  shali,  from  and 
after  the  passing  of  this  Àct,  be  vacated  and  dis- 
charged ,  and  no  further  duty  shall  be  demanded  or 
pàid  upon  the  articles  for'which  any  such  bond  may. 
navè^been  eiven  to  His  Majesty. 

XI.  Aifd  be  it  further  enacted,  that  two  Acts  passed 
in  the  48th  year  of  the  reign  of  His  présent  Majesty, 
one,  [Cap.  11.]  *^An  Act  for  permitting  the  importation 
of  goods  from  the  Portuguese  terrîtories  on  the  Con- 
tinent of  South  America  in  Portuguese  ships";  and 
the  other,  [Cap.  109.]  ^^An  Act  to  regulate  the  trade 
between  Great  Britain  and  the  Portuguese  territories 
on  the  Continent  of  South  America";  shall  be  and  the 
same  are  hereby  repealed. 

XII.  And  be  it  further  enacted,  that  this  Act  shall 
be  in  force  during  the  çontinuance  of  the  said  Treaty 
with  Bis  Royal  Highness  the  Prince  Régent  #of  Por- 
tugal; and  shall  and  may,  if  n^cessary,  be  altered 
and  varied  during  the  présent  Session  of  Parliament 
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'  Ordonnance  du  Duc  de Mecklenbour g- 

Schwerin,  portant  abolition  du  droit 

d^ aubaine  en  faveur  des  sujets  fran-^ 

qais.    En  date  du  iâ^.Mars  1812. 

Frédéric -François,  par  la  grâce  de  Diea,  Dac 
Souverain  de  Mecklenboarg-Schwerin,   etc.. 

Etant  convaincu  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  Roi  dltalie,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin ,  daignera  accorder  à  nos  sujets  une  pleine 
réciprocité  *}  de  faveur  daps  toute  Tétendue  de  rEm* 
pire  français. 

Nous  avons,  dans  cette  intime  persuasion,  aboli 
et  abolissons  entièrement: 

1^.   Le  droit  d'aubaine ,  fus  albinagii^ 

7P.,  Le  droit  d'exclusion  et  de  retenue,  jusde^ 
tractas» 

Dans  tous  les  cas  d'héritages  ou  de  legs  apparte- 
;  nant  aux  sujets  de  l'Empire  français ,  ainsi  q^e  cela 
était  déjà  partiellement  d'accord  avec  le  Gouveruement 
de  la  France,  par  Convention  faite  en  l'année  1779, 
et  qui,  depuis  cette  époque,  a  été  constadament  suivie 
dans  notre  Duché. 

En  conséquence,  nous  ordonnons,  par  ces  pré- 
Sentes,  que  cette  abolition  relative  à  toute  l'étendue 
dé  l'Empire  français,  aura  son  plein  et  entier  effet 
conime  gar  le  passé,  et  que  tout  héritage  ou  legs  quel- 
conque, qui  devra  passer  de  nos  Etats  dans  un  de 
ceux  appartenant  à  1  Empire  français,  sera  absolument 
exempt  de  toutes  retenues  ou  autres  droits  quelcon- 
ques, sans  en  excepter  même  Jes  droits  qui  seraient 
à  prélever  par  le  fisc  ou  par  d'autres  administrations 
locales. 

Tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  établis 
dans  notre  Duché,  etc.,  devront  se  conformer',   etc. 
A  Schwerin,   le  13.  Mars  1812. 

Signé    F&ÉDÉRic  -  François. 

*)  Cette  réciprocité  a  été  effectivement  assurée  en  France,  aux 
fujets  du  Duché  de  MeckienbQurg-SchweriOy  par  le  décret 
impérial  da  12.  Mai  1812. 


••'.       -  ■  ■■  '.    .  .       .-•         205 

'  ■■ ..!      ."   )         '    '  >      ■ r ■-'  1812 

.y: ,  ,.■'::  43..  ■■..  „ -^^ 

Traite  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Dey:  de  Tunis.     Sigiiê  le  2.  Mai 

:  •  .  -,  ;iM*' ■.;•;:.;, . . 

•In  the  Naftic  of.^fre  AIÎ-Po«rerfùl  Gdrf. 

•'     .  '     :    if   /''i.;'      ..;■  .    •.     •.    ' 

His  Moat  :8er«ne  Bighness  Haînàda ,:  Basbâw  Bey, 
Prince  or.fibe  P/inces.jof.  T.unfe,  the -it^lU guarded 
City  and  tlie  abode  of  happiness;  and  Thomas  Fran- 
cis Freemantle,  Blllïr 'Rëàr-Adifftral  ôt  ihe  Elue,  in 
the  service  of  His  JBritaDiyc  Majesty,  furnished  with 
full  Powers:  ' 

Being  routually  aDiaia|ç(l  ifîth  the  ,d^ir^  'of  pilf- 
ting.  an  end  ta.  the  re^ept  reiterated  complaints^  made 
in  consek|uéhce  of  vaihîoùs  violatioiid  coknmitted  1}y  pri- 
vate  sbips  df  (war,  against  tbè  ri^ht«  of  the  Neutrality 
of  tbis  Regency,  and  being  abo  désirons  ot  çiving  re* 
ciprocal  proofâ  of  thé  Hmrmoayand  gdod  IPaith' wbich 
bappily  sabsist  between  tbé'Qoveriitnent  6f  Û)s  Britan-^ 
nie  Ma)esty  énd  tbiyt  <>f  H)»|^'EIighnesii  thé  Basfiaw 
Bey,  bave  agreed  ion  andVéstablî»beq'tbàt'Whidh'foflo\i^s: 

I.  The  privaté  sbips  éf  vr^  of  the  beiligWent  Po^  • 
wersv  by  reason  of  b'àd  wêarthéV  or  Want  of  pt^vièions, 
or  in  consetiuence  of  beihj^  cliBsed  by  an  *ehéhîly ,  sbail 
be  permîttea  to  take  refuge  !n  Tunis,  ôr  iil  any  other 
port  .of  the  Kingdom^  wbàtsoevei'i  béing  provided 
with  the  neceasary  provisions,  .tbe  affaira  anduccounts, 
whicb  thçy  oiay  in  cons^nence  bave,  being  settled, 
and  the  danger  apprebended  from  the  enemv  having 
ceased ,  tbey  sball  be  4)bliged  to  départ  without  the 
least  dday.  .Neither  aball  they.be  able,  under  wbat* 
aoever  prétest  it  may  be,  to  augment  Ùk%  nnmber  of 
their  erews,  arms,  and  otber  ammunition ,  with,  which 
ihey  shaU  ba¥9  entered^  nor  inany  waV  be  permitted 
to  disturb  the  free  and.  secure  access  of  abips ,  of  any 
nation  whatever,  to  the  porta,  bays,  and  coasts  of 
the  Regency.  • 

IL  The  private  abips  of  war  of  the  beIKgerent 
Powers  ahall  not  make  sail  from  any  port,  place,  or 
part  of .  the  coast  belonging  ..to  the  Regency ,  untit 
tweatyr'four  hours  after  .the>  departure  of  ali  vessela 
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1812  belonging  to  Powérs  wilh  whtch  tbey  mèy^  be  in  war. 
Nor  shall  th^y  départ,  even  after  that  period  of  time, 
if  any  ship  should  be  !n  sight  of  a  port,  bay,  or 
sbore.  of  tbis  'liegeney;  d^timiecl  by  eatoia,  cootrary 
^kid,  or.  any  otber^  id^vitabjô  .drcatnstdpce. 

IIL  And  lastly,  it  is/ag;reed  and  estrfbfishedi  in 
virtue  of  the  présent  T^retiiy^  that  His  Most  Serene 
Highness  Hapnuda,  Beishaw.  JBey,  being  désirons  to 
maintain  inviolably  tfae  nèutraliiy  of  His  Kingdom,  shall 
Dot  permit,  nor.  tolerâte,  in  any  part  of  the  I>ominions 
of  tne  Aegency  of  Tams ,  tbe  sale  of  any  prize,  or 
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Traité  entre  la  Orande- Bretagne  et 

la  Régence  de  Tripoli,  signé  à  Ti^i-- 

poli,   lé  iQ.  Mai  1812. 

i^  Art.  4«p  Les  'J^ait^,  et,  Cqnpentiof^s  de.  paix^ 
amitié  et  commerce  actuellement  existant  auront 
leur  plein  ejffet^' et  cQmaerp,eront  leur  force  en  vi" 
guei^r  eu  iofMtea  et  cJiaçwie  de  leurs  dispositions, 
et  seront  regardés  opmme  renouvelés  et  confirmés 
en  v,ertju  du  Traité  de  ce  Jour  ^  excepté  seulement 
tels  articles  clauses  et  conditions  sur  lesquels  on 
juge  convenable  d admettre  dérogation,  explication, 
ou  réi>ision  par  le  présent  Traité*  * 

2*  Que  les  armateurs  des  Puissances  belligé-^ 
rantes  yui^  pour  cause  de  mauvais  temps,  n^anque 
de  provisions  ^  ou  chassés  par  un  ennemi  prendraient 
refuge  à  Tripoli  ou  en  tout  autre  port,  route  ou 
baie  de  ce  Royaume,  ayant  reçu  secours  de  propi^ 
sions,  et  le  danger  de  F  ennemi  étant  passé,  seront 
obligés  de  partir  sans  délai  inutile,  ou  sans  aug-" 
ménter  le  nombre  d'fiommes^  armes  ou  munition» 
avec  lesquels  ils  étaient  entrés,  et  une  fois  hors 
du  port,  lesdits  armateurs  ne  se  cacheront  point 
dans  les  haies,  criques,  et  derrière  les  points  de 
promontoires  ou  îles  appartenant  au  territoire  de 
Son  altesse  le  Basha,  pour  y  attendre  et  donner 
la  chajsse  aux  vaisseaux  de  leurs  ennemis  qui  y  erf,^ 
treraient  ou  en  sortiraient,  de  méms  quHls  ne  trou-^ 


et  le  Dey  de  Tunis.  207 

mërchandize  of  any   prize,    whatsoerer,    whîch  shall  1812 
hâve  belonged,  or  may  belong  to  the  French  or  to 
the  English. 

Done  in  duplicate,  and  signed  by  both  parties,  at 
the  Palace  ofBardo/the  20th  day  ofthe  Moon,  Rebia 
Jeni,  of  the  year  of  the  Hegira,  1227,  and  the  2d 
day  of  the  month  of  May^  1812,  of  the  Christian  JSra. 

Signed  Thomas  Francis  Freemantjle. 

Val.  Robinson, 
Vice -Consul.  ' 

44- 

Treaty  between  Great  Britain  and 

Tripoli.     Signed  at  Tripoli^  ±Oth 

May,  1812. 

Matthew  Smith,  Esq.  Captain  of  His  Britannic 
Majesty's  ship  Cornus,  invested  with  full  Powers^  and 
His  fifighoess  Sidi  Juaef  Caramanli,.  Bashaw,  Bey, 
Governor  and  Captain-General  of  the  City  and  Kingdom 
of  Tripoli,  ia  the  West; 

Being  mutually  animated  by  the  désire  of  pntting 
an -end  to  the  récent  and  repeated  complaints  which 
hâve  taken  place  in  conséquence  of  the  misinterpreta- 
tion  of  some  of  the  Articles  of  Peace  established  between. 
the  two  Contractine  Powers,  to  prevent  the  violation 
of  the  Neutral  Rights  of  this  City  and  Kingdom  by 
thè  privateers  of  Belligerent  Nations;  and  being  further 
desirous  to  givo  reciprocal  proofs  of  the  harmony  and 
gopd  faith  which  hdpplly  subsist  between  His  Britannic 
Majesty's  Government  and  that  of  His  Excellency  the 
Bashaw,  bave  agreed  and  established  as  follows: 

L  The  présent  existing  Treaties  or  Conventions 
of  Peace,  Fnendship,  and  Commerce,  shall  bave  their 
full^  effect-,  and  shall  préserve  in  ail  and  every  point 
their  full  force  and  virtue,  and  shall  be  looked  upoA 
as  rcnewed  and  confirmed  bj  virtue  of  this  présent 
IÇreaty,  except  only  such  articles,  clauses,  and  con- 
ditions, from  which  it  bas  been  thought  fit  to  derogate, 
explain,  or  revise  by  this  présent  Treaty. 

U.    That  the  privateers   of  Belligerent  Powers, 
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U12  hleront  â! aucune  manière  les  librea  entrées  ou  sor- 
ties des  hâtimens  de  nation  quelconque  dans  les 
-ports  f  baies  ou  routes  du  Royaume. 

3.  Les  armateurs  des  Puissances  belligérantes 
n*auront  point  permission  de  faire  voile  pour  au^ 
cun  port,  baie  ou  route  appartenant  au  Royaume^ 
que  vingt  quatre  heures  nç  soient  écoulés  après  le 
départ  de  quelque  vaisseau  appartenant  à  une  au- 
tre Puissance  avec  laquelle  on  pourrait  être  en 
guerre^  et  il  ne  leur  sera  même  permis  en  aucun 
temps  de  partir  pendant  que  de  tels  vaisseaux  se- 
raient  encore  en  vue  du  port  ^  de  la  baie  ou  route, 
soit  quHls  soient  retenus  par  des  calmes,  mauvais 
vents  y  ou  autres  circonstances  inévitables» 

4«  Il  est  finalement  agréé  et  établi  que  Son 
Excellence  '  Sidi  Jusuf  Caramanli  Basha  étant  de»- 
sir  eux  de  maintenir  inviolablemeni  les  Traités  exis- 
tans^  et  la  stricte  neutralité  de  son  Royaume,  ne 
permettra  ou  tolérera  sur  aucun  point  des  posses-» 
sions  de  la  cité,  et  Royaume  de  Tripoli  la  vente 
d^ aucune  prise  et  cargaison  de  prise  quelconque 
qui  peuvent  avoir  appartenu  à  la  Grande-Bretagne^ 
mais  que  lesdites  prises  seront  obligées  de  partir 
avec  les  cargaisons  complètes  et  entières  qu'elles 
auront  amenées  dans  le  port,  en' se  soumettant  aux 
mêmes  règles  que  les  armateurs  des  Puissances 
belligérantes,  en  conformité  de  Varticle  2  du  pré-* 
sent  Traité. 

En  foi  de  quoi^  etc. 
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whinh,  on  jaçcount  of  bad  weather,  Want  of  proviisiont,  1812. 
or  chased  by  an  enemy,  shaH  take  refuge  m  Tripoli^ 
or  in  any  other  of  the  ports,  roads,  or  bays  of  that 
Kingdom,  having  received  a  supply  of  provisions,  and 
the  danger  of  the  enemy  ceas^ed,.  shali  be  obliged  to 
départ  without  unnecessary  delay,  or  increasing  the 
nainber  of  mon,  arms,  or  aromnnition,  with  which 
they  entered;  and,  being  ont  of  port^  the  said  priva- 
teers  shall  not  lul'k  in  the  bays,  çreeks,  and  bebind 
the  points  of  promontories  or  Islands  belonging  to  the 
Territory  of  Bis  Highness  the  Bashaw,  to  tarry  there, 
and  give  chase  to  the  ships  of  their  enemies,  which 
shall  be  entering  or  going  out,  nor  shall  they  in  any 
manner  whatever  disturb  the  free  ingréss  or  regress 
of  the  ships  of  any  ^nation  to  the  pprts,  bays  or  roads 
of  the  KingdoBi. 

III.  The  privateers  of  Belligerent  Powers  shall  not 
be  permitted  to  sail  for  any  port,  bay  or  roadstead 
belonging  to  the  Kingdom,  until  24  honrs  after  the 
departure  of  9ny  vessei  belonging  to  another  Power 
with  which  th^  oiay  be  at  war,  nor  shalt  they  even  at 
any  period  be  allowed  to  départ,  while  such  vessei 
reoiains  in  sight  of  such  port,  bay  or  roadstead,  whether 
detained  by  calms,  fool  winds,  or  other  unavoidable 
circumstances. 

IV.  It  is  finally  agred  and  established,  that  H!s 
Excelleney  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bashaw,  being  dési- 
rons to  maintàin  inviolably  the  existiog  Treatiea  and 
the  strict  neutrality  of  bis  Kingdom,  will  not  permit 
or  tolerate  in  any  part  of  the  Dominions  of  the  city 
and  Kingdom  of  Tripoli»  the  sale  of  ahy  prizes  or 
prize  goods  whatever.. that  ikiay  bave  appertained  to 
Great-Britain;  but  that  such  prizes  shall  be  obliged 
to  départ  with  the  whole  and  entire  cargoes  with  whîch 
they  entered  the  port,  subjeet  to  the  same  régulations  , 
as  the  privateers . of  the  Belligerent  Powers,  in  con- 
formity  to  the  2d  Article  of  the  présent  Treaty. 

In  witness  whereof,  we  bave  caused  our  Seal  to  be 

affixed  in  the  city  of  Tripoli,  in  the  West,  this  lOth  day 

of  May,  in  the  year  of  the  Christian  Aéra  1812,  and  of 

the  Hegira,  the  28th  of  the  Moon  Rabia  second,  1227* 

The  Seals  of  Signed        Mat.  Smith. 

tbe  Bey  (L.  S.) 

and  5  others.  ^ , 

Noay,  Supplèm.    Tome  II,  O  ' 
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Convention  entre  la  Princesse-ré- 
gnante deLippe'Detmold  et  le  Prince 
de  Schaumbourg-Lippe,  pour  sou- 
mettre les  différends  subsistans  en- 
tre eux  concernant  la  souveraineté 
sur  le  bailliage  de  Blomberg,  à  un 
jugement  par  arbitre.  Signée  à  Bu- 
'  ckebourgy  le  5'  Juillet  1812. 

Nadidem  Ihre  Hochfurstlichen  Durchlauchten,  die 
Furstin-Regentin  za  Lippe- Petmold  etner-  und  der 
regierende  Purst  za  Schaumbarg- Lippe  anderer  Seits, 
in  der  Absicht,  das  gegenseitige  gute  Einverstandniss 
wieder  herzustellen  und  fur  immer  za  befestigen ,  uber- 
eingekommen  sind,  die  zwischen  beiden  hohen  Hau- 
sern ,  wegen  der  Souverainitat  iîber  das  Amt  Blomberg, 
obwaltenden  Differenzen  éiner  schiedsrichterfichen  Ehtt- 
scfaeidung  zu  anterwerfen;  so  baiben  Hochstdieselben 
die  Unterzeichneten  zur  Verabredung  eines  Compro- 
misses beauftragt,  welche  sich  ûber  nacbstehende  Pankte 
vereinigt  haben: 

Art.  1.  Die  wegen  der  Soaverainitat  iiber  das  Amt 
Biomberg  obwaltenden  Differenzen  sollen  durcfa  Schieds- 
richter  entschieden  werden. 

Art.  2.  Jedes  der  beiden  hohen  Hâuser  schlagt  den 
andern  aus  den  zum  Rheinischen  Bande  gefaor^nden  Soa- 
.▼erains  drei  yor»  aap  welchen  wechselseifig  einer  zum 
Schiedsrichter  erwahit  wird,  und  den  so  erwahlten  bei- 
den Schiedsricfatern  bleibt  es  freigestellt,  von  den  ubri* 
5en  vier  Souverains  éinen  zum  Obmann  zu  ernennen, 
er  in  dem  Paile  zu  entscheiden  batte,  wenn  di  Schieds- 
-'richter  verschiedener  Meinung  seyn  sollten.  - 

Art.  3.  Die  Benennung  der  zu  Schiedsrichtern  be- 
stimmten  Souverains  soU,  vom  heutigen  Tage  an,  bin- 
nen  acht  Tagen,  ^erst  Lippe -Detmoidischer  Seits, 
und  Schaumburg  -  Lippischer  Seits,  die  Auswahl  und 
Benennung .  vom  Emptang  der  gegenseitigen  Anzeigè 
an,  in  gleicher  Frist  ertolgen;  sodann  sollen  die  zu 
Scliiedsricbtern   erwahlten  Piirsten  in   einem  gemein- 
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scbaftHehen  Schreil^en   beider  HochfartiBcben  Dorch-  1812 
laùchten  um  UeberDahme  des   SchiedarichleramU  so»* 
fort  ersQcht  werden. 

Art  4.  VoQ  dem  Tage  an,  W4)  naii  toa  der  Be« 
willigong  dièses  Gesacbs  unierrichtet  ist,  bat  jeder 
Theil  eine  Frist  voti  drèi  Monaten,  um  seioe  Soave- 
rainitats-Anspruche  in  einer  mit  den  notbigen  Beweis- 
mitteln  versehenen,  Déduction  den  Schiedsricbtern  dar- 
zulegen.  Eine  Versaumnisà  dieser  Frist  soll  als  eine 
Yerzichtleistung  auf  die  innerhalb  derselben  nicht  de-^ 
ducirten  Ansprucbe  betraçhtet  werden.  Nur  ausseror- 
dentlicbe,  gehorig  zu  beweisende  Hindernifse  sollen  die 
Scbiedsricbter  berecbti^en,  dièse  Frist  zu  verISngern. 

Art  5.  Die  Deductionen  sollen  nach  erfoigter  Mit- 
tbeilunç  gleichfalls  binnen  3  M^naten  und  zwar  unter 
der  Prâjudiz  der  Ausschliessung,  beantwortet  und  es 
soll  damit  zur  Erkenntniss  gescblossen  werden^  Jedoch 
soll  es  den  Schiedsricbtern  frei  steben,  nacb  Befinden 
eine  Verbandiung  bis  zur  Duplik  zu  veranlassen,  wie 
aucb  diejenigen  bei  den^  ebemaligen  Reicbsgericbten 
verhandelten  Akten  zu  avociren,  welcbe,  in  Geraassbeit  des 
Antrags  des  einen  oder  des  andern  Tbeils,  zur  Aufkla- 
rung  der  Sacbe  dienlicb  pder  notbwendig  gehalten  werden. 

Art  6.  Di9  KO  Scbiedsrichtern  ^  zu  erwablenden 
Souverains  sollen  ersuçbt  werden,  die  Veriugung  zu 
treffen,  dass,  nach  vollig  beendigter  Instruktion,  bin- 
nen Jahresfrist,  durch  eignen  Ausspmch  der  Subdele- 
girten,   die  Entscheidung  erfolgt 

Art  7.  Von  diesem  Erkenntniss  soll  kem  Rechts* 
mittel  irgend  einer  Art  Statt  finden. 

Art.  8.   Auf  den  Fall,  dass  der  eine  oder  der  an- 
dere  Theil    Schwierigkeiten    maeben   sollte,  sicb  der 
scbiedsrichterlichen  Entscheidung  zu  fugen,  soll  den 
Scbiedsrichtern  die  Vollmacbt  zu  Ernennung  eines  Exe^  « 
cutors  derselben  ertbèilt  werden. 

Art  9.  Nacb  Beendigong  iles  Compromisses  uber 
dieSouverainitaty  soll  eine  Ueberemkunft  wegen  scbieds- 
ricbterlicher  Entscheidung  uber  etwanige  weitere  ge- 
genseitige  ^nspriicbe  geschlossen  werdeo. 

Biickeburg,  den  5ten  Juli  1812. 

Hblwing.        Von  Bbro. 

Genebmigt    Buckeburg,   den  5ten  Juli  1812. 
Georq  WilhelMi  Fiirst  zu  Scbaumbnrg-Lipp?. 
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Convention  entre  les  Principautés  de 
Lippe- Detmold  et  de  Schaumbourgr 
Lippe^  sur  un  Intermisticum  jusqu'à 
la  décision  de  leurs  di^ér ends  rela- 
tivement à  la  Souveraineté  du  bail- 
liage de  Blomberg.  Signée  à  Bu- 
chebourg,  le  à*  Juillet  1812. 

Naohdem  Bndes  -  Unterzeichneten ,  im  Â»ftrag  ih- 
rer  betderseitigen  bochsten  Herrschaften,  wegen  eines 
Compromisse»,  die  Souverainitat  iiber  daâ  Amt  Blom- 
berg betreffend,  eine  Uebereinliunft  geschlossen  haben, 
80  sind  sie  in  gleichmassigem  Auftrage,  wegen  eines 
Intermistici  wahrend  der  compromissarischen  Verhand- 
longen,  iiber  folgende  Ponkte  iîbereingekoromen  : 

Art  1.  Bis  sur  Entscheidung  der  Hauptsache  wer- 
den  keine  Gesetze  in  Beziehâtig  auf  das  Amt  Blom- 
berg eriassen  oder  publicirt;  nur  einstweilige  Polizei- 
vernigungen  werden  von  Schau^iburg  -  Lippe  erlassen. 

Art.  2.  Sollte  naeb  einem  Jahre  der  Spruch  der 
Scbiedsricbter  nicbt  erfolgt  seyn;  so  bleibt  die  Aus-> 
bebang  der  Aecraten,  im  Pali  sie  dann  nothwendig 
wiirde,  Sr.  Durcbl.  dem  Piirsten  von  Schaamburg- 
Lippe  m  Hocfadero  Contingent  nach  den  bei  dem 
Eintritt  in  den  Rbeinbund  dabei  beobachteten  modus. 
Wird  in  der  Hau|»tsache  fur  Lippe- Detmoid  entschie- 
den;  so  i^iîssen  die  aus  dem  Amte  Blomberg  bei  dem 
Schaumburg-Lippischen  Contingent  befindlichen  SoU 
daten  aii  Lippe*  Detmoid  abge^eben  werden. 

Art.  3.  Obgleicb  das  Lippische  Hofgericht  nicht 
verfassungsmassig  besetît  ist;  so  soll  es  doch  bis  zur 
Entscheidung  der  Hauptsache,  in  der  bisherigen  Art 
seine  Jurisdietiôn  fortsetzen. 

Art.  4.  Iq  Ansehang  des  Conèigtorinros  soll  es 
bei  der  bisherigen  Vèrfahrungsart,  ohne  weitere  Ein* 
spHiche,  einstweilen  Terbleiben. 

•Art.  5.  Die  Lippischen  Lehen,  im  Amte  Blomberg 
bleiben  interimistiscn  bei  dem  Lehnhofe  zu  Detmold; 
von  fremden  Souverains  etwa  heimgefallene,   werden 
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vorlaafie  von  ibm  ^MBog«i,  aber  bis  zur  Entoebei*  IÇJ;^ 
dung  der  Sache    nicbt   vergeben.     Schaamborgiscbe 
Lehne   bleiben    bei  d«ni   (n8fterigei\  Landesherra  ;   es 
wird  jedoch  dçr  GomiofiiMonsirA^ll  Herford;  ï^A  defiv  GJûr 
nujss  des  «.  Landàbergischen  Lèhôos  emstwéllen  gelasseiu 

Art.  6.  Die  adeiichén  Hintersassen  6teheh  |!iréViffO-) 
mch  UBter  \à»r  Jarisdioliob  des  Amtes  Bfomberg  und 
sind  einstwcilen' Tonder  A^fl^bung  zur  Cjoi^cription^ 
befreit         . 

Art  7*  SoHten  wider  Brwarten  !&  Ansebmi]^  afidé-- 
rer  Gegeimtande  noch  Zweirel  entstehen,  so'aoN/wah- 
rend  der  schiedsrichterlichen  Verhandlungen ,  in  kei* 
nem  FaUd  zu  ThadicJUi:eiten;odpr  Neuerimgeii  geschrit* 
ien  worden.  m  .; 

Art»8.  SoUte  naoh  Jahmfr{at  val  dem  SchlusaO' 
zum'  Urtheile  an ,  der  Aus8|^oçb  der  Schîedsricbter 
nicbt.  erfolj^en;  so  wird  es  von  gegeQseitig^r  Ver^bre- 
dong  abhângen,  das  Inlerimisticuoi  vu  verlangern, 
za  verandern  oder  wieder  aufzubeben.  Wird  dariiber 
nichts  Neaes  verabredet,  so  dauert  dasselbe  .bis  zur 
Entscheidaag  der  Sache  fort,  obne  dass  eiiie  eins^Uge 
Aufkundigung  Sutt  findet. 

Biîçkebttrg,   den  5ieo  Juli  1812. 

Hbi*wino.       VoN'  Bekc^. 

Geoebmigt.  •  Biîckebqrg,   den  5tea  Joli  181% 
(Beobg'Wilbïelm,  Fiirst  zu  Schaumburg -flippe. 

Separatariikel  zum  Sten  Artikel  des  Interimisticu 

Wegen  des  von  dem  Lehnbofe  zo  Detmold  dem 
Commissionsrath  Herford  verliehenen  Schaomburgisehen 
Lehns  im  Amte  Blomberg'  ist  man  zur  Vermeidung 
aller  Weitemngen ,  geçenseitig  iibereingekommen  ^  dass 
dasselbe  nach  vorgangigem  Einverstandnisse  beider  Re* 
gierungen>  allodificirt^  das  fur  die  Allodification  zu 
entrichtende  Quantum  aber,  bis  zur  schiedsrichterlichen  ' 
Entscheidung,  bei  dem  Gen^falhofgericht  zu  Detmold 
deponirt  und  demnaçhst  derojenigen  ausgeliefert  wer- 
den  soll,  welchem  die  Souverainitat  iîber  das  Amt  Blom- 
berg  zugesprochen  werden  wird. 

Bûckeburg,  den  5ten  Juli  1812. 

Helwing.        Von  Berg. 

Genehmigt.    Biickeburg,  den  5ten  Juli  1812. 
Gborg  WiLUELM,   Fiirst  zu  Scbaumburg  -  Lippe. 
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Traité  entre  les  Principautés  de 
Lippe -^Detmold  et  de  Schautnèourg- 
Lippe,  sur  la  cession  du  bailliage 
d'j4lverdissen  en  faveur  de  la  mai-- 
son  de  Lippe  -  Detmold.  .  Signé  à 
Buckebourg,  le  6^  Juillet  18 12* 

Nachdem  wegeir  Abtretang  «nd  Cession  des  Furst- 
Gch  Schaainbarg*Lîppischen  Amts  Alverdissen  an  das 
FSrstKch  Ltppe-Detmold'sébe  Haus,  unter  VermittelQag 
des  Kaiseri.  Franzosisehen  Ministers,  Herrn  Baron  y^ 
Reinhard  Excellenz  bisher  Unterbandiangen  gepilogen 
worden;  so  ist  desfalls  zwiscben  den  beiderseitigen 
dazu  ernannten  Commissarien ,  dem  FurstL  Lippe-Det- 
mold'schen  Regierangs-  und  Caromer-Rath  Friedrich 
Wilhelm  Heiwing,    und  dem  Pnrstl.  Schaoinborg-Li|>- 

fiscfaen  Kammerdirektor  und  Regierungsrath  Heinrich 
;hristoph  Spring,  nunmehr  folgender  Abtretungs  -  and 
Cessions  Vertrag  verabredet  und  geschtossen  worden: 
Art  L  Es  wi'rd  das  Seiner  Dorchlaucht,  dem  re» 
gîerenden  Fiirsten  Georg  Wilhelm  zu  Schauroburg- 
Lippe  gehorige  Amt  Alverdissen  mit  dëm  darin  be- 
findlichen  Schlosse  und  dazu  gehorigen  Giitern,  des- 
gleichen  mit  allen  sonstigen  herrschaftiichen  Gebanden, 
mit  der  Meierey  zu  Alverdissen,  sanvt  dazu  gehorigen 
Garten,  Aeckern  Wiesen,  Weiden,  Zehnten,  Diensften, 
$chaferei-Hude  und  aile  sonstigen  Berechtignngen, 
mit  den  berrscbaftiichen  Hoizungen,  jedoch  ietzteres 
mit  der  Réservation  die  Tannen  von  drei  Morgen-Fla* 
chen  der  Tannenanlage  am  Kohisieksberge  und  an  der 
Egge  wegnebmen  zu  konnen,  mit  den  herrschaftiichen 
Miihlen,  Kriigen,  Garten,  und  Fischereien  mit  dem 
Pacht  und  Zmskorn,  und  allen  iibrigen  Damanialge- 
fallen,  desgleichen  mit  dem  Gute  Dorotheendahl  nebst 
Holzung  und  aller  dazu  gehorigen  Berechtigung ,  fer- 
ner  mit.  dem  Sonneborner  Zehnten,  und  zwar  also 
und  dergestalt,  dass  etwas  vom  Obigen  nicht  ausbe- 
schieden,  sqndern  vielmehr  ailes  und  jedes  darunter 
60  enthalten  un4  begriffen  seyn  soU,   vyie  solches  bis- 
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her  Ton  Seiner  Darchiaucht  dem  regierenden  Fureten  1812 
Scfaaumburg-Lippe  besessen  iind  benutzt  worden,  an  Ihro 
Darchiaucht,  die  Furstin^Regentîn  Paiiline  zu  Lippe^ 
Petmold,  geborne  Purstin  zuAnhalt-Berenbarg,  aïs 
yormiinderin  Ihres  Furatlichen  Herrn  Sohns ,  des  Fur- 
sten  Paul  Alexaiider  Leopold  zur  Lippe  Durchiaucht» 
gegen  die  im  §.  II.  bestiminte  Kaufsumine  zuAi  wah- 
ren  Eigenihum  abgeireten  und  Sberlassen. 

Âft.  IL  Die  daiiir,  jedoch  mit  Ausnahme  des  nach 
§.  V.  in  natura  zu  ersetienden  Pacht-  und  Zinskorna,  zu 
zahlendeAversional-Kauf-Summe  ist  damit  iiberhaapt 
auf  Funfzig  Zwei  Tausend  Reichstbaler  in 
Conventions -oilberniiinze,  die  jedoch  nicht  unter  -^^ 
Thaler^Stiicken  seyn  soif,  verglichen  und  festgesetzt 
worden« 

^  Art.:IIL  Es  wird  dièses  Kauf|Çeld  der  Funfzig 
Zwei  Tausend  Reichsthaler  m  Confentions^Sii- 
ber-Miinze  in  nachfotgenden  Tçrminen  abgetragen,  als 

1)  bei  der.  Tradition  der  abzutretenden  Gegen- 
stande,  werden  davon  ZwolfTausend  Reichsthaler 
gezahlt,  wobei  die  zur  Kriegessteuerkasse  in  Detmold 
nocfa  nachstebende  Beitrags^elder  zu  den  Kriegesko«> 
sten  Ton  den  Jahren  1794  bis  1807,  so  wie  die  nach 
den  §.  VU.  zu  iibernehinenden  Cautionsgelder  der 
Rechnungsfuhrer  und  Piîchter  zu  Aiverdissen  und  Do* 
rotheendahl  der  Fiirstl.  Schaumburg-Lippi'scben  Seite 
in  Anrechnung  und  Abrechnung  gebracht  werden. 

2)  der  zweite  Termin  der  Kaufgeider  soll  am  Iten 
Jenner  1813  mit  Fiinf  Tausend  Reichsthaler,     ' 

3)  der  dritte  Termin  am  Iten  July  1813  gleich- 
falls  mit  Fiinf  Tausend  Reichsthaler  abgefiîhrt, 
ûnd  so  von  sechs  Monaten  zu  sechs  Monaten  mit  die*  * 
sen  Zahlungen  bis  zum  ganziichen  Abtrage  der  Kauf- 
summe  fortgefahren  werden ,  wo  inzwischen  der  iedes- 
malige  Nachstand  vom  Iten  Julius  1812  an,  mit  vier 
von  Hundert  verzinset  und  zupn  Zahlungsort  far  Ka- 
pital  und  Zinsen ,  nach^  der  Wahl  des  Empfangers  das 
Schioss  zu  Blomberg  oder  Aiverdissen  bestimmt  wird. 

Art.  lY.  Zur  Sicherbeit  fôr  das  Kaufkapital  von 
Funfzig  Zwei  Tausend  Reichsthaler  sarot  Zinsen,  ai- 
les in  Conventions -Siibermnnze,  reservireh  sich  Seine 
Hochnirstl.  Durchl.  der  regierende  Fiirst  zu  Schaum- 
burg^  Lippe  jedoch  ohne  Last  und  Gefahr,  das  Eigen- 
thum  an  dem  Schlosse  und  Amte  Aiverdissen  mit  Zu- 
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1812behor,  aA  dem  Gute  Dorotheetidahl  gamt  Sonneborner 
Zehnten  and  an  alten  ubrigen  abzutretenden  Objekfen^ 
ohne  dasa  irgend  etwas  davon  ausgenommen  seyn  âôll, 
dann  seisen  zu  noch  mehrerer  Sicherheit  Ilire  XIodH 
furstl.  Durchl.  die  Fiîrstin  von  Lippe -Detmold,  als 
Vormunderin  und  Regentin,  das  Gesanomt-Vermogeii 
Ihres  Furstl.  Herrn  Sohnes  und  Carandus  desiaib  sur 
Generalhypothek,'  zar  Specialhypothek  aber  sâmint- 
liche  dem  Furstl.  Lippe  •  Detmoldischen  Hause  aus 
dem  Amte  Blomberg  competirenden  Gefalle  ohne  aile 
Ausnahme,  dergestalt»  sub  clausula  pactantichretici  et 
constitud  possessorii,  dass  im  Fall  saumiger  Kaufgeld"- 
Capitals*  Oder  Zinsen-Zahlung,  Sr.  Durchl.  der  re« 
gierende  Furst  von  Schaumburg- Lippe  etc.  Sicb  ex 
capite  réservât!  dominii  an  das  Schloss  und  Amt  Al* 
verdissen,  samt  allen  abzutretenden  Objecten,  und  so 
auch  an  die  General  •  und  Spécial  -  Hypothek  nach 
freier  Wahl  zu  halteri,  und  sich  daraus  bezahlt  zu 
macben,  so  befugt  als  berechtigt  sefyn  sollen,  imma- 
8sén  dënn  auch  Sr.  Durchl,  die  Furstin  und  Regentin 
zu  Lippe -Detmold  noch  iiberdem  bei  Fiîrstlichen  Wor* 
ten  und  Bhren  versprechen,  an  proropter,  richtiger 
Kaufgelds-  und  Zins-Zahlung  nie  einen  Mangel  er- 
scheinen  lassen  zu  wollen% 

Art.  V.  Gleichwie  auch  das  in  der  Ertragsbérech- 
nun,g  des  Aœtes  Abedissén  vom  16.  May  dièses  Jahrs 
aufgefiihrte  Zinskorn,  wovon  jedoch  wegen  herrschaft- 
licher  Grundstiicke  16  Scheffel  und  1  Metze  Hafer  ab- 
gehen ,  mit  ûnter  die  abzutretenden  Objecte  gehort, 
vit  gedachtes  Zinskorn  aber  bei  der  stipulirten  Aver- 
sionalsumme  ein  Geldaquivalent  nicht  verglicben  und 
9um  Ansatz  gekommen  ist;  so  soll  dièses  Zinskorn 
Sr.  Durchl.  dem  reg.  Fiirsten  von  Schaumburg- Lippe 
der  Natur  nach  ersetzt  werden,  und  es  wollen  Ihro 
Durchl.  die  Vormiinderin  und  Regentin  zu  Lippe-Det- 
mold  zum  Ersatz  dalar  eine  gleiche  Scheffeizahl  des 
Hochstihnen  aus  dem  Amte  Blomberg  competirenden 
Zinskorns,  oder  soferne  dièses  nicht  zureicht,  das 
Feblende  aus  dem  Amte  Schieder,  aii  den  herrschaftl. 
Kornboden  zu  Blomberg  an  und  iiberwei§en  lassen, 
wobey  Fiîrstl.  Schaumb.  Lippischer  Seits  in  Hinsicht 
des  Quantum,  der  Sorten,  der  Qualitat,  und  sonst  die 
Furstl.  Lippe- Detmoldischer  Séits  zu  leistende  Gewahr 
damit  reservirt  wird. 
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Art.  yi.  Sofort  nacb^  gesefadiener  Voliziebiiiig:.die>^  1813 
ses  Vertrags  und  dessen  erfoigten  hâchsten  RfttificftUoii, 
soi!  die  Tradition  dcis  Schlosses,  Amtea  and  der  Meierey 
Alverdisscn  mit  Zubehor,  desgleichen  des.Gote  Doro-» 
theendahl  und  à^^  Sonaenborner  Zehntens  an  die  Com- 
|iû$^arien  Itiro  Dorchl.  der  Fiirstin  und  Regentin  m| 
]4ippe--D!Qtniold  geachehen.  Se.  Durchl.  der  reg,  Fiirst 
von,  Sohajimb.  Lippe  reserviren  sich  aile  d^raiw  foi* 
gende  Reveniien  bis  Ende  Junius  dièses  Jahrs  und  .ei| 
sollen  selbige,  so  vrie  aile  etwaige  Riiclçstande,  an  die 
FiirstL  Sçh^umb.  Lippischen  Cassen  unweigerlich  yer-t 
abfolgt  werdeiî,  ^ 

Art,  VU.  Samrotliche  Gebaude  werden  ohne  Inven- 
tario  iiberlijefert,  und  es  wird  Jiur  das  fîir  eine  Per- 
tioenz  derselbefi  gerecfanet,  was  darin  itieth-  und  nagel* 
fest  Ist.  Das  umg^hende  Mtiblenzeug  gehort  den  Pâch- 
tern.  Die  von  denselb^n,  so  wie  von  allen  iibrigen 
Pachtern  und  Berechnern  eipgelegten  Cautionsgelder 
werden  Fûrstl.  Schaumb.  Lippischer  Seits  der  FiirstI, 
Lippe- Detmoldischer  Seite  erstattet      . 

Art.  Vin.  Sammtliche  dermalen  iiber.  die  Meierey- 
Grundstiielie,  Miihlen,  Jagden,  Fischereien,  Kriigé 
und  deren  Zubehorungen  etwa  bestehenden  Erb^.und 
Zeitpacht- Contracte  werden  Fiirsti.  Lippe  >  Detmoidi- 
schef  Seits  iibérnommen  und  es  soll  den  Pachtern  die 
versicherte  Contractsdauer  ausgehalten  und  die  Con- 
tracte sollen  erfiillt  werden.  ■      ^ 

Art.  IX.  Sammtliches  zu  Alverdissen  befindliche 
Dienstpersonal ,  so  wie  es  in  der  Aniage  mit  seiner 
Besoldung  und  Emolumenten  aufgefiihrt  ist,  wird  Fiirsti. 
Lippe- Detmoldischer  Seits  mit  iibérnommen»  und  den- 
selben  die  Fortdauer  des  Genusses  der  Besoldung  und 
Utilien  versichert. 

Art.  X.  In  termino  Traditionis  des  Schiosses,  Am- 
tes  und  der  Meierey  Alverdissen,  des  Gutes  Doro^ 
theendahl  und  des  Sonneborner  Zehntens^  ailes  mit 
Zubehor,  sollen  die  Amtsdeposita ,  die  Amtsacten, 
Charten,  Rechnun^en  und  Register,  so  wie  auch  die 
auf  jene  Gegenstdnde  sich  beziehenden  Urkunden, 
Kammeracten  und  sonstige  Litteralien  den  Fikstlich 
Lippe -Detmoldschen  Commissarien  iiberliefert  werden. 

Art.  XI.  Es  wird  Fiirsti.  Schaumb.  Lippischer  Seits 
das  Scbloss,  Amt  und  die  Meierey  Alverdissen,  das 
Gut  Dorotheendahl,   dier  Sonneborner  Zehnteu,   altes 
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Ifil2  nit  aUem  Zohehor,  frei  von  allen  Sebulden  und  Hypo- 
theken  gewahrt,  und  sowohl  dessC&lls  als  uberhaupi 
wegen  aUer  abzutretenden  Objecte  die  Evietionsleislusg 
ubernommen. 

Art  Xn.  Sollten  die  Faite  eiatreten,  dass  daa 
Ffirstl.  Scbaamb.  Lippische  Haas  od^r  auch  das  FiirstI» 
Lippe -Detoioldische  Haus  mit  seinen  Nebenlinien  im 
Mannsstatnme  verbliihen  wurde;  so  solten  erstern  Faites 
die  Allodial-Erben  Sr.  Durcbl.  des  regierenden  Fiirsten 
Ton  Schauinb.  Lippe  und  aller  Hochstdessen  Naehfolger 
in  der  Regierung,  letztern  Falles  aber  deijenijge  re-- 
'  gierende  Fiirst  von  Schaumb.  Lippe,  wetcher  zur  Suo 
cession  in  die  Fiirstl.  Lippischen  Lande  wirkiich  ge- 
langen  vfiîrde,  verpflichtet  seyn,  von  der  im  §.  If. 
stipulirten  Kaufsumme  Vierzig  Zwei  Tausend  B^nchs** 
thaler  im  erstern  Falle  an  das  Forstl.  Haus  Lippe^ 
Detmold,  im  letztern  Falle  aber  an  die  darin  vorban- 
dene  Allodial-Erben  in  billigen,  nach  der  Analogie  des 
§.  III.  zu  vergleichenden  Terminen  zuriîckzuzahlen, 
und  Se.  Darcbl.,  der  reg.  Fiirst  von  Schaumb.  Lippe 
etc.' constituiren ,  zu  dessen  Sicherheit  fiîr  Sich  und 
Hochstderen  Naehfolger  damit  Ihr  ^esammtes  Allodial- 
Vermogen  zur  GeneràU  und  Spécial -Hypothek,  um 
sich  daran  nach  Gefallen  halten  und  sVch  daraus  be- 
zablt  machen  zu  konnen. 

Art  XIII.  Beide  contrahirende  Tbeile  entsagen 
allen  moglichen  Einreden,  die  gegen  diesen  geschlos- 
senen  Abtretungs-  und  Cessions -Vertrag  statt  finden 
konnten.  Insbesonderç  begeben  sich  dieselben  des 
Binwandes,  dass  andere  Bestimmungen  verabredet  als 
niedergeschrieben  worden,  wie  auch  der  Einrede  der 
Verletzung  auf  oder  iiber  die  Haifte. 

Sie  renunciren  auch  fiir  den  Fall  eines  aus  oder 
wider  diesen  geschlossenen  Abtretungs-  und  Cessions- 
Vertrag  entstehenden  Processes  au?  aile  Appellation, 
Restitution  und  Nullitats-Querelen,  sowohl  zum  Suspen- 
siv-  als  Devolutiv-Effect  gegen  die  darinnen  ergenen» 
den  richterlichen  Entscheidungen  und  Verfugutigen, 
und  entsagen  schliessiich  auch  noch  der  Rechtsregel, 
dass  eine  generelle  Verzichtleistung  nicht  gelte\  wenn 
nicht  eine  specîelle  vorangegangen  oder  nachgefolgt  sey. 

Art.  XIV.  Die  hochsten  Ratificationen  sollen  a  dato 
,  an  innerhalb  acht  Tagen  ausgewechselt  werden. 
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Desseii  zor  Urkiind 'ist  dieger  Âbtretangs-  uiid  I6t2 
CessioDs-Vertrag  von  beiderseitigen  Commissarieii  on- 
teirschrieben  und  gçsiegdt  ond  gegen  eioiiader  aoffge* 
i¥€cb8elt  worden. 

Su  geseh^ben  Bu^kebargi  den  6ten  Jaiiag  1812. 
Friedrich  Wilhblm  Helwiptg, 
Furstlicb  Xipt>iscber  Regîerungs-  und  Cammerratb. 
(U.S.)  , 

Heinrich  Christoph  8pRIN6> 
^    Fûrstlich  Schaumburg-Lippiscber  Cammcrdirektor 
und  Regieruhgsratb. 
(L.S.) 
D%r   oben    stehende  Abtrëtungs-    und   Gegsions- 
Viertrag  wird  von  Uns  in  allen  Puncten  und  Clan'seln 
und  seinem  ganzen  Inhalte  nach  hierinit  ratificirt,  und 
Wîr   versprechen   beî   Furstlichen  Worten   und  Ehren 
denseiben  jederzeit  in  allen   Stiicken   auf  das  punkt- 
licbste  erfiillen  zu  lassen. 

Urkundiich  Unserer  elgenhandigen  Unterschrift  und 
Unsers  beigedruckteh  Flirstlichen  Insiegels. 
Buckeburg,   den  6.  Julius  1812. 

.    GfiORG    WiLHELM, 

Fiirst  zu  Scbaumburg- Lippe. 
(L.  s.) 


'       48. 

Ordonnance  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  la  Princesse  régente  de  Lippe-- 
Detmoldj  portant  ^abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  en  faveur 
des  sujets  français.  En  date  du 
7*  Décembre  1812. 

Nous,  Pauline  Christine  Wilhelmine,  par 
la  grâce  de  Dieu,  Princesse  Souveraine,  Tutrice  et 
Régente  de  Lippe,   etc.; 

Ordonnons  par  les  présentes  (]ue  tous  les  droits 
d'aubaine  et  de  détraction,  en  matière  de  succession 
et  de  legs,  soOs, quelque  dénomination  qu'ils  aient  été, 
perçus  jusqu'à  présent,  gant  et  resteront  abolis  dans 
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1812  notre  Princtpauté,  ;à  l'égtitfd  ifeis' sojçl»  da  .TB^ipife 
Français,  et  que  le  prélëveg»eot  de  ces  droits, ne  pourra 
être  exereé  à  Ta  venir,  sèos  aucun  prétexte,;  tjs -à -vis 
d'eux. 

.  Par  contre,  non»  paons:  «jooir^  'et  ae^a  •sommeà 
convaincus  que  Sa  Majesté  rEmpereur  des*  Français  et 
Roi  d*Jtalie.  daignera  accorder  une.  pleine  réciprocité  à 
cet  égard  à  nos  fidèles  sujets.  . 

Le  présent  Décret  sera  inséré  dans  la  feuille  heb- 
domadaire. .     .       ;  :. 
Detmold,  fe  7.  Décembre  1812. 

Signé  Pauline. 

(Le  décret  impérial  abolissant  en  France.. le  droit  d'au- 
baine et  de  détraction  pouf  les  sujets  de  Lippe^ 
Detmold  est  datée  du  18.  Mai  1813.) 


49.         . 

Ordonnance  de  la  Princesse  Régente 
de  Schiuarzbourg^Rudolstadt y  por- 
tant abolition  dés  droits  d^aubaine 
et  de  détraction  en  faveur  des  Fran- 
çais.    En  date  du  7.  Décembre  1812. 

Dans  rintime  conviction  que  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  daignera  ne  faire  exercer,  dans  l'é-^ 
tendue  de  ses  Etats,  aucun  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction  à  l'égard  des  sujets  de  Notre  Principauté, 
nous  avons  ordonné ,  et  ordonnons  par  les  présentes, 
cju'il  ne  sera  perçu  â  l'avenir  aucun  droit  d'aubaine 
(jus  albinagii)  ou  de  détraction  (^jus  defractâs), 
ou  telle  autre  retenue  qui  ait  pu  avqir  été  usitée 
jusqu'ici,  à  ce  titre,  sur  aucun  héritage,  legs  ou 
autres  prétentions  auxquels  des  sujets  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  aurait  droit  sur 
des  successions  ouvertes  dans  la  Principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt,  mais  qu'ils  leur  seront  délivrés  sans 
empêchement  quelconque ,  vu  que  nous  abolissons  for- 
mellement,  par  les  présentes,  les  susdits  droit  à  l'égaré 
di^a  sujets  de  l'Empire  français. 


de  SchiParzhoarg'^  Rudokiadt  221 

Nous  ordonnons  en  cOYÎsëcjaence,  à  tôtUesles  iiti- 1812 
torités  'locales  <|e  Notre  Principauté,   de  se  conformer 
exactement,   le  cas  échéant,    au  contenu  du  présent 
décréta 

Donné  à  Rudolstadt,  le  7.  Décembre  1812. 

Signé:  CAROLmE  -  LouisK. 

(Un  décret  Impérial  en  date  du  18.  Mars  1813  établit 
la.  réciprocité  de  la  part  de  la  France.) 


50. 

Ordonnance  du  Frince- Souverain  de 
Schwarzhour g-  Sonder shausen  porr* 
tant  abolition  des  droits  d^aubaine 
et  de  détraction  •en  faveur  des  Franr 
cflis.    En  date  du  18.  Décembre  1812. 

Comme  i)ous  pouvons  nous  flatter  de  Tespérance 

Îue  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
'rotecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  daignera  ne 
?oint  faire  exercer  sur  aucun  des  sujets  de  Notre 
Principauté  le  droit  de  détraction  {jus  detractui)^ 
ou  d*aubaine  {jus  .albinagii)^  nous  avons  cru  devoir 
abroger  ces  mêmes  droits  à  l'égard  des  sujets  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale,  et  ordonnons  en  consé- 
quence, par  tes  présentes,  que  toutes  les  fois  qu'il 
serait  fait  une  réclamation  de  succession,  de  legs  et 
de  tous  autres  objets,  tels  qu'ils  puissent  être,  lesquels 
seraient  dans  le  cas  de  passer  des  Etats  de  Notre 
Principauté  à  des  stijets  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie,  ils  ne  seroht  soumis' à  au- 
cun prélèvement  exercé  jusqu'ici  sous  le  titre  de  droit 
d'aubaine  (Jus  albinagii)  ^  droit  de  détraction  (jus  • 
detractâs)^  ou  telle  autre  dénomination  semblable,  et 
qu'à  ce  sujet,  nulles  difficultés  ne  devront  être  élevées^ 
qui  pourraient  porter  le  moindre  retard  à  la  délivrance 
des  susdits  objets,  mais  qu'ils  seront  transmis  sans  au- 
cune retenue  résultant  desdits  droits  précédemment 
perçus,  et  sans  empêchement  quelconque. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  décret, 
revêtu   du  sceau  de  Notre  Priacipauté,  et  ordonnons 
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19Ï2  en  conséquence  à  toutes  les  autorités  loofiles,  de  tenir, 
dans  tous  les  cas  échéant,  la  main  à  sa  stricte  obser- 
vation, et  de  veiller  à  son  exécution  plénière. 

Donné  à  S^ndefshaosen,   le  18.  Décembre  1812. 
Signé         GoNTiBfi  Faédé^c*  Charles. 

(Un  décret  impérial  en  date  du  18.  Mars"  1813  établit 
Ja  réciprocité  de  la  part  de  la  France,  en  faveur 
des  sujets  du  Prince  de  Scbwarzbourg- Sondera* 
hausen.) 


51- 

Ordonnance  du  Duc  de  Mechlen- 
bourg-Stréiitz  j  portant  abolition  du 
droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
français.  En  date*  du  IQ.  Décembre 
1812. 

Noos  Charles,  par  la  Grâce  de  Dieu  Duc  Souverain 
de  Mecklenbourg-Strélitz  etc.  etc. 
Faisons'  savoir  que  le  droit  d'aubaine  ayant  déjà 
été  supprimé  entre  l'Empire  français  et  nos  Ëtats,  par 
une  Convention  réciproque  en  date  du  29.  A?ril  1778, 
et  convaincu  ctue  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khio,  etc.,  daignera  accorder  à  nos  sujets  une  pleine 
réciprocité  dans  l'Empire  français,  nous  avons  aboli  et 
abolissons   pareillement  par   les  présentes,    dans   nos 


52. 

Articles  convenus  entre  les  Commis- 
saires  britanniques  et  portugais  sur 
quatre  points  relatifs  à  Vexécution 
au  Traité  de  1810.  Signés  à  Lon- 
dres^ en  date  du  18-  Décembre  181  !• 

1^.    Identité  des  vaisseaux  britanniques. 

Il  est  contenu  que  le  certificat  officiel  de  régi-- 
être  signé  par  Pofficier  compétent  des  douanes  a»- 
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Etats ,  totM  droits  d'exclusion  et  de  retenae  en  matière  1812 
de  succession  et  de  testament  en  faveur  des  sujets 
français  >  ensorte  que  toutes  successions  et  tons  legS} 
qui  de  nos  Etats,  doivent  passer  dans  ceux  de  l'Em- 
pire français,  sont  et  resteront  entièrement  exempts 
de  toute  retenue  ou  autres  droits  quelconques  qui  se* 
raient  à  prélever  par  notre  fisc  ou  par  d'autres  admi- 
nistrations loèales* 

.  Nous  ordonnons,  en  conséquence,  à  nos  tribunaux 
de  toutes  instances  établis  dans  notre  Duché.,  ainsi 
qu'à  tous  nos  sujets,  de  se  conformer  exactement  an 
présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  les  feuilles  publi- 
ques, pour  que  chacun  s'y  conforme. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  revêtu  le  présent  dé- 
cret de  notre  signature,  et  y  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  notre  régence  ducale. 

Donné  à  Neustrelitz,  le  10.  Décembre  1812. 

Signé      Chablbsï  duc  db  Mbcklenboueg. 


52. 

Agreement  betiueen  the  British  and 
Portugueze  Commis sioner s ^  on  four 
Points  connected  ivith  the  exécution 
of  the  Tf^eaty  of  1810.  Signed  ai 
London,  iSth  December,  1812. 

We,  the  undersigned  Commissioners  appointed  by 
His  Britannic  Majesly's  Secretary  of  State  for  Foreign 
Aîffairs,  and  by  the  Ambasaador  of  the  Prince  Régent 
of  Portugal  résident  at  this  Court,  for  the  settlement 
'of  some  matters  under  the  late  Treaty  of  Commerce, 
Mrhich  require  to  be  adjustec)  with  as  much  précision 
as  the  nature  of  the  circumstances  ivill  admit,  hâve 
routually  agreed  on  the  several  points  hereafter  men- 
tioned ,  and  hâve  authenticated  such  agreement  by  onr 
respective  signatures. 

±8t.     T/ie  Identification  of  British  Ships. 
It  is  agreed,   that  the  otficial  certificate  of  re- 
gistry,    signed  by  the  proper  officer  of  the  British 
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•18H2  glaises  ^era  regardé  comme  suffisant  pour  consta^ 
ter  l'identité  d!un  vaisseau  de  construction  anglaise, 
et  qu^ après  avoir  produit  ce  certificat,  il  sera  ad^ 
mis  comme  tel  dans  tous  les  ports  dépendant  des 
Etats  de  S.  A.  R.  le  Pi^ince  Régent  de  Portugal. 

2^«   VerificadoD   des  marchandiseis   anglaises   dans   les 
Etats  portugais. 

Il  est  agréé  qiûen  cas  dHmportation  de  tous 
effets  ou  marchandises  du  Royaume^  Uni  dans 
tun  des  ports  des  Etats  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince^Régent  de  Portugal,  lesdits  effets  et  mar^ 
cTiandises  seront  accompagnés  des  cachets  origi^ 
naùx  signés  et  scellés  par  les  officiers  compétens 
de  la  douane  anglaise  à  tous  les  ports  de  tembar- 
quement  et  que  les  cachets  appartenant  à  chaque 
vaisseau  seront  comptés  progressivement  '  eî  le  nom-- 
bre  total  établi  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier 
cacJiet  par  les  m,émes  officiers,  après  achèvement 
final  du  décompte  de  chargement  de  chaque  vais- 
seau dans  le  port  anglais;  et  il  est  agréé  en  outre 
qu'avant  C achèvement,  de  ce  décompte  par  les  inspec^ 
feurs  du  port  d'embarquement,  les  cachets,  pour  cha- 
que vaisseau,  seront  rassemblés  et  liés  ensemble,  et  à 
ceux-ci  sera  annexé  un  papier,  portant  le  nom-- 
bre  des  cachets,  scellé  du  sceau  officiel  et  signé 
par  lesdits  inspecteurs;  les  cachets  ainsi  réunis 
seront  présentés  en  même  temps  que  le  manifeste 
juré  par  le  capitaine  ou  Consul  portugais ,  qui  cer^ 
tifiera  cette  présentation  sur  le  manifeste  même; 
les  cachets  ainsi  réunis  et  le  manifeste  ainsi  rendu 
authentique  devant  retourner,  à  ^inspecteur  pour 
représenter  finalement  la  cargaison  du  vaisseau. 

3^.    Arrangement  d^étalage,    emballage  et   droits  de 
Trinité. 

//  est  convenu  de  placer  les  marchands  por^ 
tugais  sur  le  même  pied  que  les  anglais,  par  rap^ 
port  aux  droits  d?étalage  et  d'emballage  payables 
à  la  corporation  de  Londres ,  et  les  droits  ePembar- 

?uement  payables  à  la  corporation  de  la  maison  de 
Vrinité,  à  Londres.  A  cet  effet,  et  en  même  temps 
pour  maintenir  les  droits  reconnus  de  la  corpàra-- 
tion  de  Londres   et  de   la  maison  de  Trinité^   il 
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Castoms,    shall   be    déemed   sufSçient.  to  identify   a  1812 
British-bailt  sbip;   and  fhat  on  tbe  production  of  soch  . 
certificate  she  shali  be  admitted  aa  auch  in  any  of  tbo 
Porta  within  tbe  Dominions  of  His  Royal  Highneas  tbe 
Prince  Régent  of  Portugal. 

2rf»     The  Vérification  of  Britiah  Merchandize  in 
tlie  Portugueze  Dominione. 

1t  18  agreed,  tbat  on  tbe'importation  of  any  gooda 
or  mercbandize  from  tbe  United  Kingdom,  into  any 
of  tbe  Port»  in  tbe  Dominiona  of  Hia  Royal  Higbneaa 
tbe  Prince  Récent  of  Portugal,  ail  aocb  goods  abaH 
be  accompanied  by  tbe  original  cocketa,  aigned  and' 
aealed  by  tbe  proper  ofBcera  of  tbe  Britiab  Guatoma 
at  tbe  Port  of  sbipping,  and  tbat  tbe  cocketa  belong- 
ing  to  eacb  abip  aball  be  numbered  progreaai^ly,  tbe 
total  nomber  fitated  on  tbe  firat  ana  last  cocket,  by 
tbe  proper  oflScera  of  tbe  Ciiatoma,  at  tbe  final  clearance 
of  eacb  veaael  at  tbe  Britiab  Port;  and  it  ia  furtber 
agreed,  tbat  prier  to  tbe  final  clearance  by  tbe  aearcbera 
at  tbe  abipping  port,  tbe  cocketa  for  eacb  abip  must 
be  collected  and  faatened  together,  to  wbicb  anall  be 
annexed'a  paper,  with  tbe  number  of  tbe  cocketa, 
,  aealed  witb  tbe  officiai  aeal,  and  aigned  by  tbe  aearcbera; 
tbe  cocketa,  ao  collected,  aball  be  produced,  togetber 
with  tbe  manifeat  aworn  to  by  tbe  Gaptain,  to  tbe 
Portugueze  Consul,  ^ho  shall  certiiy  tbe  aame  on  tbe 
manifeat;  tbe  cocketa,  thus  aecured  togetber,  and  (be 
manifeat,  aô  autbenticated ,  to  be  returned  to  tbe 
aearcber,  in  order  to  tbe  final  clearance  of  tbe  abip. 


Zd.    An  Arrangement  of  Scavage,  Package^  and 
Trinity  Dues.  ^ 

It  ia  a^reed  to  place  tbePortu^eze  Mercbant  on 
tbe  aame  footing  witb  tbe  Britisb,  botb  witb  regard 
to  tbe  duties  of  acavage  and  package  payable  to  tbe 
Corporation  of  London,  ând  tbe  duties  payable  on 
abipping  to  tbe  Corporation  of  tbe  Trinity  Uouse  in 
London.     To  effect^  tbia,    and   at  tbe  aame  time  to 

E réserve  tbe  cbartered  rigbts  of  tbe  Corporation  of 
london,  and  of  tbe  Trinity  Houae^  it  will  be  necefsary 

Nou9^  Siipplémi  Tome  IL  P 
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1812  Btra  néceêsaire  que  ces  droits  soient  iahord  payés 
comme  à  présent  ^  et  que  dans  tous  les  ca^  ou  il 
paraîtra  que  le  marchand  portugais  aura  payé 
plus  que  l'anglais^  la  différence  sera  restituée  sans 
fraisj  de  la  manière  que  le  gouvernement  anglais 
r  ordonnera. 

4^.    Mode  de  perception  du  droit  de  quinze  pour  cent 

sur  les  marchandises  anglaises  dans  les  ports  de 

Portugal. 

//  est  convenu  que  la  manière  la  plus  equita^ 
hle  de  régler  ce  point  de  façon  a  assurer  au  Por^ 
tugal  le  plein  paiement  du  droit  de  quinze  pour 
cent,  et  de  donner  au  marchand  la  certituae  de 
n^étre  point  forcé  de  payer  davantage  en  aucun 
cas^  parait  être  ce  qui  suit: 

Que  celui  qui  importera  les  marchandises  après 
avoir  fait  son  entrée  à  la  douane  de  Portugal,  si-^ 
gnera  une  déclaration  de  la  valeur  de  sa  cargai- 
son auprès  ^estimation  j^u'il  jugera  pouvoir  en 
faire;  en  cas  que  les  officiers  inspecteurs  portugais 
soient  dUtvis  que  cette  estimation  est  insuffisante^ 
ils  seront  en  droit  de  prendre  les  marchandises, 
en  payant  à  celui  qui  les  importe  le  montant  porté 
dans  sa  déclaration  ^  avec  ^addition  de  dix  pour 
cent^  et  en  lui  rendant  le  droit  qù!il  a  payé. 

Le  mot i tant  à  payer  sur  les  marchandises  sera 
remis  à  V officier  portugais  ^  et  cela  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  te  premier  séquestre  des  inar^ 
chandisea. 

Signé:    R.  Frejtin.  A.  T.  Sx.  Vayo. 

fVm.  BuRN.  A.  J.  Da  Costa. 
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that  those  duties  shontd,  in  the  ifirst  instance,  be  paid  1812 
as  at  présent,  and  in  ail  cases  where  it  shall  appear 
that  the  Portagueze  Mercbant  shall  hâve  paid  more 
than  the  British,  the  différence  to  be  returned  without 
,  expense,  in  such  manner  as  the  Bridsb  Government 
shall  direct 

4i?i,     The  mode  of  levying  Duties  of  Fifteen  per 
Cent,  on  Britiah  Goods  in  Portugueze  Porte. 

It  is  agreed,  that  the  most  équitable  mode  of 
adjusting  this  matter,  so  as  to  secure  to  the  Portugueze 
revenue  t*he  full  payment  of  the  duty  of  fifteen  per 
cent,  and  to  afford  to  the  mercbant  tlie  certainty  of 
not  being  coropelled  to  pay  more  in  any.case,  appears 
to  be  tbus: 

That  the  importer  shall,  on  making  the  entry  at 
the  Portugueze  Custom-house,  sign  a  Déclaration  of 
the  value  of  bis  goods,  to  such  amount  as  be  sball 
deem  proper;  and  in  case  the  Portugueze  examining 
oflicers  snould  be  of  opinion  that  such  valuation  is 
insufliicient,  they  shall  be  at  liberty  to  take  the  goods, 
on  paying  the  importer  the  amount,  according  to  bis 
dc;ciaration,  with  the  addition  of  ten  per  cent  and  aiso 
returning  the  duty  paid. 

The  amount  to  be  paid  on  the  goods  being  deU« 
vered  to  the  Portugueze  oflicer,  which  must  be  within 
fifteen  days  from  the  first  détention  of  the  goods. 

London,  18.  December  1812. 
Signed        R.  PrèwiN.  A.  T.  Sm.  Payo. 

Wm.  Burn.  h.  J.  DA  Costa. 
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Ordonnance  de  Son  Altesse  Sérénis-- 
siiné  le  F  rince  de  Waldechy  portant 
^abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  à  V égard  de  V Empire  fran- 
çais.    En  date  du  22.  Janvier  1813. 

Nous  Georges ,  par  la  grâce  de  Dieu^  Prince  Sou- 
verain de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  etc.,  Membre  de 
la  Confédération  do  Rhin; 

P2 
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1813         Considérant  qne  te  droit  d'aobaine  (jus  albinagii^^ 
et  le  droit  de  dëtraction  (jus  detractusy  gabella  emi^ 
^ra^/o/zî'^),   paraissent  ne  pins  s'accorder  avec  Tesprit 
'    du  temps  actuel,    et  persuadés   nue  Sa  Majesté  TEm- 
péreur  des  Français.    Roi  d'Italie,    Protecteur  de  la 
Confédération    du    Rhin,    daignera   accorder,    le   cas 
échéant,  une  parfaite  réciprocité   aux  sujets    de  notre 
Principauté,  nous  avons  résolu  et  [ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.   Sont  abrogés,  à  l'égard  des  pays  faisant 
partie  de  l'Empire  français,   les   deux  droits  ci -dessus 
•nommés,  qui,  d'une  part,  attribuent  au  fisc  la  succes- 
sion de  l'étranger  qui  décède  daos  le   pays,*  à  l'exclu-' 
sion  de  tous  héritiers  étrangers  testamentaires   ou  na- 
'    tnrels,   et  en  vertu  desquels  on  prélève,   d'autre  part, 
des  tax^s  et  impositions   connues  sous   différentes  dé* 
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Article  additionnel  aux  Traités  sub- 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tunis,  signé  au  Bar  do,  le  16.0^^.18 13* 

article  Additionnel  aux  Traités  de  paix  et 
d amitié  subsistant  actuellement  entre  le  Royaume^ 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  cC Irlande^  et  la 
Régence  de  Tunis  ^  conclu  entre  Son  Altesse  Séré-^ 
nissime  Hanneda  -  Bâcha  -  Bey  de  Tunis  d^une  parf^ 
et  Son  Excellence  Sir  fV,  A'Courtj  Envoyé  extra^ 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  d autre  parti 

Attendu  que  les  tles  communes  connues  sous 
le  nom  des  Sept-Iles  ou  tles  Ioniennes  (à  Pexception 
de  celle  de  Cor j ou)  ont  été  placées  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  la  Grande-Bretagne ^  il  est  établi 
par  la  présente  Convention  ^  que  le  même  respect 
sera  fait  des  personnes  ^t  propriétés  des  habitans 
desdites  tles  que  s^ils  étaient  sujets  natifs  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  toutes  Içs  immunités^  droits 
et  privilèges^  dont  jouissent  ces  derniers  dans  les 
ports  du  Royaume  de  Tunis,  seront  désormais  ac- 
cordés sans  restriction  aux  habitans  desdites  des 
et  à  leurs  vaisseaux  portant  pavillon  d^Angleterre^ 
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noiQÎnations  sur  les  «accessions  et  héritages  qui  pas-  1818 
sent  en  pays  étranger,  et  qui  assujétissent  à  une  cer- 
taine détraction  les  soninteç  importées  par  les  sujets 
qui  quittent  leur  patrie  pouf  s'établir  ailleurs^  ainsi  que 
celles  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'en  recevoir  postérieu- 
rement 

2.  Notre  Régence  et.  notre  Chambre  des  6nan> 
ces  sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

Donné  à  Arolsén,  le  22.  Janvier  1813. 

Signé:    Georges. 

Un  Décret  impérial  du  15.  IV^i  1813  établit  la  réci- 
procité en  France,  en  faveur  des  sujets  de  la  Prin- 
cipauté de  Waldeck. 
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Additional  Article  to  the  Treaties 
between  Great  Britain  and  Tunis. 
Signed  at  BardOy  i6th  October,  1813. 

Additional  Article  to  the  Treaties  of  Peace  and 
Friendship  at  présent  subsisting  between  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,   and  the  Re- 

ëency  of  Tunis,  concluded  between  His  Most  Serene 
ligbness  Hamuda  Bassa,^  Beyof  Tunis,  on  one  part, 
and  his  Excellency  Sir  W.  A'Gourt,  Ënvoy  Extra- 
ordinary  and  Mihister  Plenipotentiary  of  His  Britannic 
Majesty,  on  the  other. 

Inasmuch  as  the  islands,  commonly  known  under 
4lie  name  of  the  Seven  Islands,  or  the  lonian  Islands, 
(with  the  exception  alono  of  Corfu)  hâve  been  placed 
ander  the  spécial  protection  of  Great  Britain,  it  is 
established  by  the  présent  Convention,  that  the  same 
respect  shall  be  shewn  to  the  persons  and  properties. 
of  the  inhabitants  of  thèse  islands,  as  is  shewn  to  the 

Ëroperties  and  pèrsons  of  the  native  subjects  of  His 
Iritannic  Majesty,  and  ail  the  immonities,  rights,  and 
privilèges,  anjoyed  by  the  latter,  in  the  ports  of  the 
Kingdom  of  Tunis,  shall,  from  henceforward,  without 
limitation,  be  conceded  to  the  inhabitants  of  the  said 
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\9\%  porteurs  de  passeports  an^lai^;  étant  bien  entendu, 
néanmoins  que  lesdites  tles^  leurs  habitans^  *  leurs 
commerçans  et  leurs  vaisseaux^  seront  également^ 
et  sans  la  plus  légère  restriction  ni  exception^  re^ 
connus  par  les  deux  autres  Régences  œ Alger  et 
de  Tripoli  et  que  sHls  n'étaient  pas  ainsi  reconnus 
par  eltçsj  la  Régence  de  Tunis  ne  serait  pas  obli^ 
' gée  ni  tenue  de  le  faire. 

En  foi  de  quoi  y  etc.^  nous,  etc. 

Signé:     HAnvinA  Bâcha  Bet, 
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Décret  du  Prince-Réseni  de  Portugal 

CD  ^-ri 

concernant   le  trafic  cVesclavés.     iLn 
date  du  24^^  Novembre  1813. 

(Traduction  ofBcielle.) 

I,  the  Prince  Régent,  make  known  to  ail  who 
shall  see  the  présent  Decree,  to  avaii  as  though  it 
were  an  Act  passed,  that  having  taken  into  noy  royal 
considération  the  returns  of  the  population  of  this 
State  of  Brazil,  which  I  ordered  to  be  laid  before  my 
Royal  Person;  and  it  being  évident,  on  a  perusal 
tbereof,  that  the  number  of  the  inbabitants  is  not  yet 
proportionable  to  the  vast  extent  of  my  dominions  in 
this  part  of  the  world,  and  that  therefore  it  is  instifti^ 
cient  to  sopply  and  effect,  with  such  promptitude  as  I 
hâve  recommended,  the  important  works  already  rea- 
lized  in  many  paHs,  such  as  opening  of  communica- 
lions  in  the  interior,  by  land  and  by  rivers,  between. 
this   capital  and  the  différent  captainships  of  this  Bm^ 

Eire;  tne  improvement  of  agriculture  etc.  and  that; 
aving  aiso  considered  that  the  provident  dispositions 
ordered  by  me  for  the  welfare  of  the  population  cannot  im-* 
mediately  yield  their  salutary  effect  as  they  dépend  on  a 
aaccessive  space  of  time  ;  not  being  possible  for  that  rea- , 
son  to  facilitate  the  supply  of  the  workmen,  which  infirmity 
and  death  daily  disable  or  deprive  of  life  ;  the  urgent  ne* 
cessity  of  permitting  the  expédient  hitherto  practised  for 
Gonveying  and  exporting  from  the  ports  of  Africa  hands 
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isknds,   and  to  ibeir  ships^   carryîng  the  British  Àag,  1818 
and   fornished  with  English  passports.     It  being*  well 
understood,  however,  tnat  the  said.îslands,  their  inha- 
bitanto,  traders,  and  sbîps  shall  be  equally,  and  wkhout    . 
the  fllightest  restriction  and  exception ,   acknowledged 
.  by   the  two  otber  Regencies   of  /Tlgiers   and  Tripoli  ;     . 
and   that  if  tbey  should   not   be  so  acienowledged  by 
tbem,  tbe  Regency  of  Tnnis  shall  not  be  obliged  or 
bound  80  to  do. 

In  testimony  whereof,  we,  the  Bassa  Bey  of 
Tunis  aforesaid,  and  W.  A'Court,  Bsq.  hâve  sîgned 
the  présent  Article,  in  the  Palace  of  Bardo,  the  21st 
of  the  Moon  Schiavel,  of  the  year  of  the  Hegira, 
1228,  and  the  16tb  day  of  October,  1813,  of  the 
Christian  era^ 

(L.S)  W.A'CouRT.      (L.S.)  Bamuda  Barha  Bey. 


to  aid  and  prômote  the  increase  of  agriculture  and 
îndustry  has  been  manifested  to  me,  so  as  to  produce 
hy  a  gre'ater  portion  of  work,  a  greater  abundance 
,of  products.  But  bearing  in  mind  the  cruel  and  inhu- 
man  treatnient  which  the  Negroes  'expérience,  on  their 
passage  from  the  ports  of  Africa  to  those  of  Brazii, 
the  barbarity  and  sordid  avarice  of  many  of  the  ma^ 
sters  of  tbe  vessels  who  convey  them,  bein;;  carried  to 
the  extrême,  and  who,  misled  by  the  fatal  ambition 
of  getting  freights  and  more  profit,  overload  the  ships, 
by  admitting  a  much  greater  number  of  Negroes  than 
can  be  conveniently  stowed,  standing  in  need  of  ne- 
cessary  food  for  their  subsistence,  not  only  in  quan- 
Uty,  but  aiso  in  quality,  inaBmuch  as  they  give  them 
soch  damaged  and  corrupted  provisions  as  turn  ont 
most  to  account;  and  as  the  resuit  of  so  abominable 
a  traffic,  which  cannot  be  tbougbt  of  without  borror 
and  indignation,  is  sickness,  which  for  want  of  being 
cured  and  of  proper  treatment,  turns  to  épidémie  and 
mortal  diseases,  as  expérience  has  unfortunately  pro- 
ved;  and  as  my  constant  and  natural  sentiments  of 
humanity  and  beneficeqce  cannot  tolerate  the  conti- 
nuance  of  soch  acts  of  barbai  ity,  committed  under  a 
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1813  manifest  violation  of  divine  and  natural  rights^  and  of 
the  Royal  dispositions  of  the  Kinga  my  august  proge» 
nîtors  accordine  to  the  Becreea  of  the  18th  Marcb, 
1684,  and  the  Act  pasaed  on  the  Ist  Jaly,  1730,  whieh 
I  order  to  be  observed  in  ail  such  parts  as  shall  oot 
be  annulled  in  this  1my  présent  Decree,  or  sobstitoted, 
by  other  dispositions  more  conformable  to  the  présent 
State  of  things,  and  to  the  advancement  and  perfec* 
tion  to  which  physical  knowledge  and  the  new  chymi- 
cal  discoveries'  bf(ye  arrived,  particularly  as  far  as  re- 
gards the  important  obiect  of  public  heaith;  I  ha?e, 
in  conséquence  thereof,  been  pleased  to  détermine  and 
pronounce  the  following  provisions,  to  be  inviolably 
observed  and  fulfilled. 

L  As  it  is  necessary  for  the  heaith,  and  lives  of 
the  Negroes  who  are  conveyed  from  tire  ports  of 
Africa  to  those  of  this  State  of  Brazil,  that  tfaey 
sbould  hâve  during  the  passage  sufGcient  room  to  lie 
in,  and  enjoy  that  ease  which  is  indispens^ible  for  the 
préservation  thereof,  the  dimensions  of  the  space  ne- 
cessary for  that  purpoae,  not  being  dépendant  on  the 
arbitrary  or  capricious  notions,  of  the  masters  of  the 
vessels;  —  under  ail  thèse  considérations ,  I  hâve  dee* 
med  fit  to  détermine,  conforming  myself  to  the  mea- 
sure»  which  other  enlightened  States  bave  adopted  re- 
specting  this  sobject,  and  which  constant*  expérience 
bas  manifested  to  appertain  to  the  ends  whicb  I  pur* 
pose;  that  ships  employed  in  the  conveyance  of  Ne* 
groes  shall  not  receive  a  greater  nttm1>er  than  their 
quota  ^  according  to  the  proportion  of  5  Negroes  for 
every  2  tons,  which  proportion  is  only  to  take  place 
for  the  quantity  of  201  tons,  and  tor  the  additional 
tonnage  beside  the  201  above  expressed,  I  permit 
them  to  ship  one  Negro  only   for  each  additional  ton. 

And,  in  order  to  prevent  the  frauda  that  may  be 
practised  by  conveying  a  greater  number  of  individuals 
than  those  regulated  by  the  estabKshed  orders,  and 
also  to  be  cautious  ot  the  liquidation  of  my  Royal 
duties,  and  of  the  frauds  practised  by  some  masters 
of  vessels  who  convey  Negroes  for  their  own  açcount, 
and  that  of  private  individuals,  and  are  accustomed  to 
supply  the  deficiency  of  their  own  Negroes  when  it 
proceeds  from  sicknêss  or  ahy  other  misfortune,  by  avaiU 
ing  themselves  of  the  Negroes  of  other  owners,  and 
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ivickedly  and  fraùdalently  maklng  tbem  snfibr  tbe  loss  181S 
whicb  pught  only  to  attach  to  the  said  masters;  I  orr* 
der  thât  each  snip  shall  hâve  a  cargo -book,  arranged 
iii  tbe  same  manner  as  tbose  made  use  of  for  goods: 
tbat  in  the  left  margin  of  th^  book  there  be  specified 
the  number  of  Africans  embarked,  denominating  tbeir 
ses,  declarîng  whether  they  are  adults  or  chiidren,  to  < 

whom  they  are  consigned ,  and  ennmerating  the  dislinc- 
tive  mark  whicb  dénotes  bim  or  her;  and  in  the  co- 
lumn  or  margin  on  tbe  right,  tbat  a  description  of 
tbe  ttidividnal  who  may  die,  be  given,  stating  bis  or 
her  aualitv,  mark,  and  consignée.  And  inasmuch  aa 
it  is  bigfaly  répugnant  to  tbe  sentiments  of  bumanitv 
tbat  such  marks  should  be  permitted  to  be  made  with 
bot  iroh  ;  I  order  tbat  sach  a  barbarons  invention  sball 
not  be  practised  in  foture,  substituting  in  lieu  thereof 
a  bandcuff  or  coUar,  wbereon  is  to  be  engraved  tbeir 
mark,  to  serve  as  a  distinction;  those  who  contra vene 
this  part  being  sobject  to  the  penalty  set  forth  in  the 
Ordinance,  book  tbe  5tb,  title  36,  paragraph  1,  in 
tbe  beginning^  thereof.  And  for  the  due  legality  of 
the  abovemeniioned  particulars,  I  order  tbat  tne  book 
in  whicb  they  are  made  be  certified  by  tbe  fudge  of 
tbe  custom  hôuise,  or  wbomsoever  may  ofEciate  in  bis 
stead,  in  the  port  from  whence  tbe  vessei  may  départ, 
the  masters  immediatejy  on  tbeir  entering  any  of  the 
ports  of  this  State  of  Brazil  being  reqoired  to  produce 
this  book  for  tbe  inspection  of  the  autborities  whoro  I 
may  appoint  for  tbat  purpose;  and  should  it  bappen 
tbat,  in  violation, of  wbat  F  bave  determined,  a  greater 
number  of  slaves  be  introduced  on  board  than  tbat 
establisbed,  in  such  event  the  transgressors  will  incur 
the  penalties  set  forth  in  the  Act  of  thelst  July,  1730, 
whicn  I  order  to  be  observed  in  tbat  part  as  is  tbereiit 
contained.  And  in  order  tbat  it  may  legally  appear  if 
this  roy  Royal  détermination  be  observed  or  not,  I  or* 
d^r  tbat  vessels  employed  in  this  kind  of  conveyance 
stiall  be  visited  at  tne  time  of  departure  from  the  port 
in  whicb  they  bave  been  laden,  and  atthatwbere  they 
may  arrive  to  whicb  they  are  destined,  by  tbe  respective 
jodges  of  thecustom-faouse,  in^endency  or  such  other  au- 
thority  as  I  may  think  fit  to  appoint  for  that  purpose. 
IL  And  as  the  assistance  of  a  skilfui  surgeon  is 
likewise  essentially  necessary   for  the  préservation  of 
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IS13  heaith,  and  the  attendante  on  and  cure  of  diseases, 
1  order  that  ail  vessels  destined  for  thé  conveyance 
of  Negroes  shail  carry  an  expert  surgeon,  without 
whoni  they  shall .  not  be.  permitted  to  départ.  And  as 
ît  18  proper  to  reward  those  who  by  their  skill,  atien- 
tion,  and  humanity,  may  contribute  to  the  préservation 
of  health,  and  the  cure  and  re- establishment  of  the 
Negroes  thai  may  be  conveyed  tô  the  ports  of  Brazil/ 
I  bave  been  pleased  to  détermine,  that  should  it  hap- 

f^en  that  the  number  of  those  who  die  in  the  passage 
rom  the  ports  of  Africa  to  those  of  Brazil  do  not  ex- 
ceed  2  in  100,  in  that  event  the  master  of  the  vessel 
is  to  receive,  as  a  rémunération,  240  mil-reis,  and 
the  surgeon  120;  and  should  the  number  of  those  who 
die  exceed  3  per  hundred ,  there  shall  be  allowed  to 
the  master  and  surgeon  one  half  part  of  the  rémuné- 
ration above  stated  to  be  jpaîd ,  out  of  the  coffers  of 
the  board  of  heaith;  and  m  the  event  of  the  number 
of  persons  who  die  being  to  such  a  degi  ee  as  to 
create  suspicion  of  neglect  in  the  execut)on.of  the  re« 
gulations  for  the  salubrity  of  the'  passengers  or  the 
cure  of  the  sick,  I  order  the  Judge  in  the  Criminal 
Department,  to  whom  the  lists  of  mortality  of  every 
vessel  are  to  be  produced,  to  proceed  to  a  minute 
examination  of  witnesses;  in  order  that  those,  whom 
it  may  be  proved  shall  hâve  violated  my  Royal  orders, 
relative  to  the  completion  of  the  obligations  require<i 
of  them  in  so  important  an  affair,  be  punîshed. 

m.  For  the  better  and  more  regular  treatment 
of  the  invalids,  and  in  order  to  guard  against  the  in- 
fection of  diseasë,  which  for  want  of  necessary  précau- 
tion, may  turn  to  épidémie  or  still  more  grievous  dis- 
tempers,  by  a  neglect  in  the  necessary  treatment,  clean- 
Kniess,  and  supply  of  proper  food,  I  order  that  in  the 
forecastle,  or  in  any  part  of  the  ship  that  may  be  dee- 
med  more  convenient,  an  infirmary  be  estabhshed,  in 
which  the  sick  are  to  be  admitted,  there  to  be  treat* 
ed  in  the  manner  directéd  to  be  observed  on  board 
ships  of  wàr;  and  it  not  being  possible  that  the  care 
and  attention  of  the  sick  can  be  entrusted  to  persons 
who,  being  employed  in  other  services,  cannot  attend 
to  the  infirmary  wrth  that  assiduity  which  is  requisite, 
I  order,  in  compliance  with  the  lOth  chapter  of  the 
law  of  the   18th  of  March,    1684,   that  there  be  a{>- 
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poirited  2,  3^  or  more  persons,  aic^ording  to  the  num-  1813 
ber  of  the  sick,  who  are  to  be  occupicd  in  attending 
on  tbem,  aiid  for  tbat  purpose  exduded  from  ail  and 
every  other  service. 

IV.  And  also,  to  provide  agsiinst-  the  introdirctien 
of  diseases  on  baard ,  I  order  that  no  one  be  pevmitted 
to  embark  who  may  labour  under  any  contagions  did- 
temper,  for  which  purpose  the  proper  examinations 
oaght  to  be  made  bv  tne  persons  appointed  .by  the 
principal  physician  of  the  kingdom,  where  there  i«  bne, 
(to  be  professional  men,)  by  the  surgeon  or  physician 
who  may  be  in  the  port  of  shipment,  or  by  the  sur^ 
geon  of  the  vessel. 

V.  As  it  is  materially  condocive  to  the  preserta-f 
tion  and  existence  of  the  individuals  who  are  exported 
from  the  ports  of  Africa,  that  the  food  which  masters 
of  vessels  ooght  to  furnish  to  the  crew  and  passent 
gers  should  be  of  a  good  quafity,  and  that  in  ihe 
distribution  thereof  a  sufficient  quahtity  be  gWen  to 
eacb  individuai:  I  order  that  the  protisions  which  the 
masters  propose  to  take  in,  shali  be  first  approved  of 
and  examined;  on  sbore  in  the  présence  of  tne  person 
appointed  by  the  chief  physician  of  the  kingdom,^  should 
there  be  any,  .or  by  such  physician  or  surgeon  as  there 
may  be  in  the  port  of  shipment,  or  by  the  surgeon 
of  the  ship>  and  on  the  provisions  being  approved  of, 
as  well  in  the  qnality,  as  in  the  qoantity,  the  compé- 
tent licence  shall  be  required  from  the  Governor  for 
shipping  the  same;  for  which  examination,  aearches, 
ana  licences,  the  masters  are  not  to  pay  any  fées 
whatever  ;  s  and  as  it  is  répugnant  to  the  feelînçs  of  « 
humanity,  that  even  the  slightést  variation  or  negli-^ 
gence  should  be  exercised  and  tolerated,  and  more 
particularly  in  order  that  any  neglect  in  the  approval 

of  provisions  âhould  be  punished,  which  very  freauently 
proceeds  from  mercenary  views,  bribery  or  from  a 
prospect  of  illégal  gains,  by  admitting  such  as  ought 
to  be  rejected  as  hurtfui:  I  positively  order  the  Ge-^ 
neral  Governors  and  Captains,  and  the  Governors,  or 
such  as  may  represent  them,  not  to  grant  licence  for 
such  provisions  to  be  laden,  on  its  appearing  that  the 
approval  thereof  was  not  given  with  due  sincerity,  but 
on  the  contrary,  they  shall  proceed  to  a  fresh  examina-  ' 
tion,  informing  me  of  the  resuit,  that  the  transgressors 
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1813  may  be  pnnished  accordîng  to  law  ;  and  I  particiîlarly 
reçommend  the  Governors  to  be  présent  as  often  as 
their  occupations  wili  admit  of  it,  at  such  examina- 
tions  and  researches,  so  as  tbat  tbe  subalterns  eni* 
ployeé  may  be  more  exact  and  punctual  in  the  per- 
formance of  their  duty,  in  the  exécution  whêreof  bu<» 
manity  \%  bo  much  concerned,  as  well  as  the  benefiC 
of  my  Royal  service.  - 

.  VI.  Âlthougb  Frencb  beans  may  be  tbe  principal 
food  -furnished  to  Africans  on  board  vessels ,  it  havmg 
been  ascertained  by  expérience  tbat  tbey  décliné  ana 
reject  the  same,  the  first  days  of  their  voyage  being 
over  it  is  proper  it  should  be  varied,  giving  them  a^ 
>  portion  of  rice  at  least  once  a  week,  and  mixing  the 
Frencb  beans  with  the  Indian  corn,  whicb  aliment  tbe 
Negroes  prefer  to  any  other,  excepting  mandoby,  to 
whicb  they  always  giv»  tbe  préférence,  and  therefore 
ooght  to  be  supplied  with  the  saroe,  providing  for 
them  a  safBcient  ouantity  of  fîsh  and  dried  méat  like- 
wise  of  good  quaiity,  tor  the  cookery  wbereof  îron 
cauldrons.  shall  be  used  instead  of  copper  ones,  the  , 
latter  being  disallowed. 

VIL-  A   want  pf  siifliciency  of  water  being  the 

^    greatest  misfortune  to  expérience,   and  especiaÏÏy  on 

.  board  of  ships  overladen  with  passengers,   whiist  they 

cannot  get  clear  of  the  scorchlng  beat  of  the  coasts 

of  Africa;    and  it  baving  been  ascertained  tbat  from 

.   such  a  deficiency  there  asually  results  the  diseases  and 

deatb  of  a.  great  number  of  Negroes,   victims  of  the 

inhumanity  and  avarice  of  masters  of  vessels:  I  order 

«  tbat  tbe  water  shall  be  regulated  at  the  rate  of  2  cana- 
das per  head  per  day  for  drinking  and  cooking,  caU 
culatmg  the  voyages  from  the  ports  of  Angola,  Ben« 

Suela  and  Cabindo,  to  this  of  Hio  de  Janeiro,  at  &0 
ays;  from  the  same  ports  to  the  Bahia  and  Pernam- 
buco  at  35  to  40  days;  and  3  months  when  the  sbip 
cornes  from  Mosaaibique;  and  out  of  the  said  allowance 
of  water,  each  indiviqual  is  to  bé  furnished  indiscrimi- 
nately  with  one  canada,  per  day  for  drink,  as  follows; 
half  a  canada  at  dinner,  and  half  a  canada  at  supper; 
and  being  desirous  tbat  in  future  tbe  barbarity  made 
use  of  in  the  distribution  of  the  water  be  not  exercised, 
the  cruelty  having  arrived  to  such  a  pitch  as  to  strike 
those  who,  being  most  aflBicted  by  thirst,  came  eagerly 


concernait  le  trafic  ^esclams.        237 

to  satisfy  them^elves:  I  order  that,  retaintng  tbe  esta-  1813 
blished  practice  for  provisioning  the  Negroes,  tbey 
being  divided  into  messes  of  10  each,  there  be  furnished 
alike  ta  each  mess'  such  quantity  of  water  as  may  be 
requîred,  at  the  rate  of  half  a  canada  per  head  at, 
dînner,  and  at  supper  supplying  each  mess  with  a  vase 
of  madeira  or  cassengos  contaimng  5  canadas  of  virater. 

VIII.  As  the  préservation  of  the  water,  as  well  o{ 
the  quantity  as  of  the  quality,  dépends  on  the  vessels, 
'  pipes  or  tans,  beihg  perfectly  secured  and'  fastened, 
and  quUe  çledn;  I  order  that  there  be  not  admitted 
for  containing  the  water,  any  thing  thtit'sball  not  hâve 
those  requisttcs,  excluding  ail  such  as  may  bave  served 
for  wine,  vinegar,  brandy,  or  any  other  use,  that 
may  contribute  to  the  corruption  of  the  water:  and 
in  the  examination  of  the  stdte  of  such  vessels  I  order 
that  the  most  rigorous  investigation  take  place. 

IX»  Expérience  having  proved  that  on  the  greatest 
care  and  vigilance,  in  the  cleanliness  and  uncorrupted- 
ness  of  the  vessels,  and  of  the  fréquent  readmission* 
of  the  air,  the  préservation  of  the  mariners  dépends, 
and  even  the  personal  interest  of  the  owners  of  ships  ; 
therefore,  and  in  order  that  they  may  not  receive 
Ireight  for  the  conveyance  of  the  Negroes  who  die  in 
the  voyage  from  the  Bastern  coast  to  the  ports  of 
this  continent:  I  order  that  no  ships  destîned  for  the 
conveyance  of  Negroesshali  départ  from  the  ports  of 
my  dominions  on  the  coast  of  Africa,  withotît  an  exa* 
mination  being  previously  made  as  to  her  cleanlihess, 
refusing  tO  grant  the  compétent  licences  for  departure 
to  such  as  shall  not  be  in  a  fit  state  to  receive  them; 
and  a  simiiar  lèxamination  is  to  take  place  in  the  ports 
where  the  ship  or  vessel  may  unioad,  those  captains 
who  convey  to  the  ports  of  the  Brazil,  Negroes  from 
other  ports,  being  subject  to.a  like  examination,  and 
on  noncompliànce  with  the  régulations  ordered  in  this 
Decree,  they  will  be  subject  to  the  penalties  herein 
apecîfiedy  as  far  as  relates  to  transgressors. 

'  X.  The  captain  or  master  of  the  ship  is  to  be 
particularly  careful  in  often  renovating  the  air  by  means 
of  ventitators,  which  be  shall  be  obliged  to  carry  for 
that  purpose,  and  the  master  or  captain  of  the  ship 
or  vessel  is  likewise  to  cau^e  the  Negroes  on  board 
to  be  brought  ou  the  quarter  deck  m  the  morning 
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J813and  afternoon,  in  order  to  breathe  the  free  air,  provi- 
ding  them  in  the  morning  of  every  foggy  day  wilh  a 
saffîcient  quanti ty  of  brandy,  and  conipelling  them  to 
bathe  at  mid-day  in  sait  water. 

XI.  With  tbe  sanie  wholesome  intention  of  pre* 
venting  diseasea  from  propagating  on  board  and  be^ 
eoming  oontagiousy  I  order,  that  m  the  last  search  of 
the  veasel  prior  to  her  departure,  that  is  of  auch  ships 
as  may  convey  Negroes  frôm  my  dominions  on  tiie 
coast  of  Africa,  the  state  of  such  Negroes  shail  be 
^xamined,  and  that  it  any  of  them  hâve  an  infections 
di^ease^  or  require  a  more  carefid  care,  they  are  t6 
be  disembariced  to  be  rest'ored  to  heaith  ;  and  if  my 
royal  treasury  ahall  hâve  received  the  daties  of  expor- 
tation, I  order,  that  the  actuary  of  the  Ctlstom-house, 
or  Us  deputjes,  shall  pa^s  the  necessary  secarities  to 
prove  wbere  it  may  suit  to  remit  the  duties  for  the 
Negro  or  Negroes  so  discimbarked  after  being  paid 
for,  and  stich  duties  are  to  be  discounted  on  the  de- 
•  parture  ôf  a  liice  number  of  Negroes  to  be  embarked 
m  subséquent  shipments;  it  being  well  understood  that 
the  ohief  physician  of  the  district,  where  there  is  one:, 
or  in  default  thercof,  the  land  surgeon,  or  that  of  the 
sbip,.  and  the  person  appointed  hy  the  chief  physician 
of  the  kingdom ,  are  to  be  présent  at  this  last  exami- 
nation  and  décision ,  .  by  whom  an  attestation  is  to  be 
granted,  declaring  the  infirmity  and  other  distincUve 
symptoms  of  the  Negro  whom  they  are  to  order  ,to 
be  disembarked,  specifying  the  number  of'  tfaose 
who  proceed  on  the  voyage;  and  should  such  ships 
arrive  at  the  port  of  thcir  destination,  the  master  or 
captain  is  to  présent  such  attestation  to  the  Governor 
or  Captain -General -Governor,  who  may  réside  there, 
or  théir  depdties,  for  the  latter  to  forward  the  same 
to  my  royal  résidence,  through  the  médium  of  the 
Secretary  of  State  for  Maritime  Afiairs,  and  the  Ultra- 
marine  Dominions.^  And  the  master  or  captain  is  to 
deliver  a  duplicate  of  thé  said  attestation  to  the  person 
appointed  by  the  chief  physician  of  the  kingdom  at 
the  port  of  disembarkation ,  or  to  bis  deputies,  and 
ahould  the  ship  enter  in  the  port  of  this  city  and  court 
of  Rio  de  Janeiro,  the  master  or  captain  is  to  deliver 
such  attestation  to  the  said  Secretary  of  State  for 
Maritime  Afiairs  and  Ultramarine  Dominions,    and  >» 
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daplicate  tfaereof  to  the  chief  physician  of  the  kingdoni  1813 
or  fais  deputieg. 

XII.  And  as  it  is  not  legs  important  to  prevetit  and 
hinder  the  public  heaith  from  suffering  for  want  of 
necessary  précaution  in  the  examination  of  the  condi- 
tion of  Negroes^  on  their  arrivai  at  the  port  of  desti- 
nation; and  as  it  is  requisite  that  this  should  not  be 
permitted  prior  to  the  compétent  f  isits  from  the  Board 
of  Health,  and  search  being  made  to  ascertain  whether 
there  is  any  contagions  disease  on  board  ^  I  order, 
that  in  al!  the  ports  of  this  continent,  and  others 
wherein  the  disembarlcation  of  the  individuals  exported 
from  the  coa«t  of  Africa  shall  be  permitted  «  there  be 
established  a  Lazaretto  out  of  the  city,  chlising  for 
that  purpose  an  éleva ted  and  wholesome  spot;  in  which 
Lazaretto  the  sick  Negroes  are  to  be  received,  in 
order  to  be  attended  and  cured,  until  the  person  ap- 
pointed,  to  whom  the  care  of  the  Lazaretto  and  tbç 
care  of  the  invalids  shall  be  committed,  deem  them  iii 
a  fit  State  to  go  to  the  houses  of  the  persoris  to  whôm 
they  come  consigned,  who  are  to  provide  the  neces- 
sary roeans  for  their  subsistence  by  a  daily  allowance, 
which  I  order  to  be  regulated  by  my  Royal  Junta  of 
Commerce:  and  to  prevent  frauds,  deceit,  and  prévari- 
cation in  the  exécution  of  sach  necessary  précautions, 
by  delaying  or  making  dilticùlties  as  to  tnoir  disem- 
barkation  under  captious  pretepiLts,  with  the  reurobated 
intention  of  extorting  illégal  rémunérations  trom  the 
persons  interested,  who  might  comply,  to  obtain  a 
speedy  conclusion  of  the  business,  I  hâve  very  parti- 
cularly  recommended  the  chief  physician  of  the  kingdom 
to  be  extremely  circumspect  in  the  élection  of  pèrsons 
intended  for  such  occupations,  and  to  see  that  they 
exécute  their  important  trust  with  the  fidelity  and  disr 
interestedness  required,  and,  the  extortion  and  cove- 
tousness  used  having  been  represented  to  me,  so  as 
to  bring  the  delinquents  to  pnnishment  with  ail  the 
rigor  of  law.  And,  that  I  may  ascertain  the  exactness 
pràctised  in  the  exécution  ot  thèse  my  salutary  and 
paternal  dispositions,  and; the  effect  thereof  in  ben^t 
of  the  pablic  heaith,  I  order,  that  either  tbe  said  chief 
physician  of  the  kingdom,  or  his  deputy,  shall  grant 
an  attestation,  declaring  thé  humber  ot  deaths,  and 
of  those  sick  on  board,  at  the  time  of  the  arrivai  of 
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ISlS'tbe  vessel ,  which  is  to  be  laiid  before  my  Royal  person 
by  tbe  Secretary  of  Statè  for  Maritime  Affaira,  and 
the  Ultramarine  Doininiong. 

.  •  Wberefore,  I  order  the  Chief  Jodge  in  the  Council 
Chamber,  the  Président  of  my  Royal  Eicheqoer,  the 
Royal  Junta  of  Commerce,  Âgricolture,  Manufacture, 
and  Nafi^ation,  the  Chief  Justice  of  the  Tribunal  of 
Supplication,  or  bis  deputy,  the  principal  Judges, 
Magistrates,  Justices,  Officers,  and  other  persons  of 
thèse  my  liingdoms  and  dominions ,  to  whom  the  fulfiU 
ment  of  this  my  decree  may  appertain,  to'  observe 
and  |»erform  the  same  inviolabjy  a|id  justly,  as  is  therein 
contained ,  witbout  any   doubt  or  difficulty  attaching 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et  l'Espagne  concernant   les  navires 

récapturés.     Signée  à  Londres,  le 

5.  Février  1814. 

In  the  Ijame  of  the  Mpst  Holy  and  Undivided  Trînity. 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Catholic 
Majesty  Ferdinand  Vll^  being  equally  desirous  of 
promoting  the  good  understanding  which  happily 
subsiats  between  them^  and  of  preventing  any  dif- 
férences which  might  arise  respectiug  the  disposai 
of  vessels  and  goods  recaptured  front  the  enemy 
by  either  Party;  hâve  juaged  it  expédient  tfiat  a 
Vonifention  sJiould  be  entered  into  upon  that  sub^ 
jectz  jor^  this  pur  pose  they  Iiape  named  tJieir  respec- 
tive Plenipotentiaries  —  tliat  is  to  say ,  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent^  acting  in  the  name 
and  on  the  behalf  of  His  Britannic  majesty^  Henry 
JEtarl  Bathurst^  Baron  Bathurst  and  Apsley  ^  one 
of  His  Majestys  Principal  Secretaries  of  State^ 
etc.  etc.  etc.  and  tlie  Regency  oj  the  SpainSy  acting 
in  tJte  name  and  on  the  befialf  of  His  Catholic 
Majesty  Ferdinand  VH^  Don  Carlos  José  Gutierrez 
de  los  Rîos,  Fernandez  de  Cordova,  Sarmiento  de 
Sotomayor^  etc.  etc.;  Count  de  Fernan^Nunez  and 
of  Barajcuf,  Marquis  of  Castel  Moncayo^  Duke  of 
Montellano,  Arco^  and  Aremberg^  Prince  of  Bar- 
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thereto,  notwithstanding  aU  laws,  acts,  decrees,  sen-  1813 
tences,  régulations,  or  arrangements  to  the  contrary;     ^    ' 
ail  of  wbich  I  annul,  as  though  spécial  and  particalar  , 
mention  were  made  of  each,   and  which  woaid  other- 
wise  remain   in  full   foreé.     And  it  is  to  serve  as  an 
Act  passed  by  the  Ghancery,  (although  that  tribunal 
does  not  grant  any,  the  validity  whereof  is  to  be  for 
more  than  one  year,)   nbtwithstanding  any  ordinance 
to  the  contrary. 

Given  in  onr  Palace  of  the  Royal  Treasury  of 
Santa  Cruz,  on  the  24th  November,  1813. 

COUNT  DaS  OaLVEAS.  TflE  Pbince. 


56- 

Convencion  entre  La  Gràn  Bretaha  y 

La  Espana.    Firniada  en  Londres,  el 

5  de  Febrero,  de  1814* 

En  el  Nombre  de  la  Santiiima  é  iodivisible  Triaidad. 

Sa  Magestad  et  Rey  del  Reino  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Yrlanda,  y  Su  Magestad  Catolica  Fernando. 
Septimo,  iguaimente  deseosos  de  promover  la  buena 
intetigencià  que  felizmente  subsiste  entre  ellos,  y  de 
evitar  qualesquiara  diferencias,  que  pudiesen  ocurrir 
respecte  à  la  adjudicacion  de  embarcaciones  y  efectos 
represados  idel  enemigo  por  ona  û  otra  Farte,  han 
creido  conveniente  concluir'un  ajuste  sobre  el  expresado 
objetû:    - 

Gon  este  fin  han  nombrado  sus  respecti?os  Pleni- 
potenciarios,  à  saber.  Su  Alteza  Real  el  Principe  Ré- 
gente, en  nombre  y  por  Su  Magestad  Britanica,  à 
Heqrique  Gonde  Bathurst,  Baron  Bathurst  y  Apsley, 
uno  de  ios  Principales  Secretarios  de  Estado  de  Su 
Magestad,  etc.  etc.  etc.  y  la  Regencia  do  las  Espanas, 
en  nombre  y  por  Su  Magestad  Gatolica  Fernando 
Septimo^  à  Don  Carlos  José  Gutierrez  de  loè  Bios, 
Fernandez  de  Gordova,  Sarmiento  de  Sotomayor,  etc. 
etc.  Gonde  de  Fernan-Nunez  y  de  Barajas,  Marques 
de  Gastei  Moncayo,  Duque  de  Montellano,  del  Arco 
y  de  Aremberg,   Principe  de  fiarbanzon  y  del  Sacro 

Noup,  SuppUm.  Tome  JI.  Q 
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ISli  banzon,  and  of  ttie  Holy  Roman  Empire  etc.  etc. 
etc.  ;  and  Ambassador  Bixtraordinary  and  Plenipo^ 
tentiary  to  Bis  Britannie  Majesty;  who  hatfing 
dufy  conununicated  to  each  ot/ter  their  respectiue 
futl  Power 8^  drawn  up  in  due  fomiy  hâve  agreed 
upon  the  following  Article: 

It  is  agreed  that  any  ships  or  goods  belonging 
to  either  of  the  ContracUng  Parties^  which  ^hcul 
haue  been  tahen  by  the  eriemy^  and  shall  be  after^ 
iPards  retaken  by  any  ship  or  veasel  belonging  to 
either  of  the  Contracting  Power 8^  shall  redpro* 
callyy  in  ail  cases  ^  save  as  lier eaf ter  exceptedf  be 
restored  to  t/ie  former  owners  or  proprietors^  on 
payment  of  salvage  of  one  -  eighth  part  of  the  true 
value  thereof,  ij  retaken  by  any  ship  of  war^  and  of 
one^ six th  part,  if  retaken  by  any  privateer^  or  other 
ship  or  vessel;  and  in  case  such  ship  or  goods  sliall 
Juive  been  retaken  by  the  joint  opération  of  one  or 
more  ships  of  ipar^  and  one  or  more  private  ship 
Of  ships,  then  on  payment  also  of  the  last-men- 
tioned  salvage  of  one-sixth  part. 

But  if  st$ch  ship  or  vesselj  so  retaken,  shall  ap^ 
pear  to  hâve  been^  after  the  taking  by  the  enemy, 
set  jorth  as  a  ship  or  vessdof  war,  the  said  ship 
or  vessel  shall  not  be  restored  to  tlie  former  ow- 
ners or  proprieiors,  but  shall^  in  ail  cases,  whether 
retaken  byany^ship  of  war,  or  by  any  privât eer 
or  other  vessel^  be  aajudged  lawful  prize  for  tJie 
benefit  oj  the  captors. 

Tlie  présent  Convention  shall  be  ratijied  by 
the  two  High  Contracting  Parties^  and  the  rati^ 
fications  exclianged  at  ijondon  in  six  weeks^  or 
sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof,  nve,  the  undersigned  Ple^ 
nipotentiariesy  hâve  ttigned,  in  virtue  of  our  respec^ 
tive  full  powers^  the  présent  Convention  ^  and  hâve 
affixed  thereto  the  seals  of  our  arms. 

Doneat  London^  this  ^thday  of  tebruary,  1814, 
Signed 
Bathuhstj  (L.  s.)    JEt  CoifnB  de  Fervan  Nunbz^ 

DVÇUK   DE   MoNTELLAlfOf      (£.5.) 
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Romano  Ymperio,   ètc,  etc.  etc.;    y,  Sa  Embaxador  1814 
Extraordinario  y  Plenipotenciario  cerca  de  Sa  Magestad 
Britanica;   qu'uenes  habiendo  cangeado  sus  respectivos 
Plenos   Poderes,    extendidos  en  debida   forma,    han 
Gonvenido  en  el  siguiente  Articulo:    • 

Se  estipula  qoe  qaalesqaiera  embarcadones  6  ef ectos 
peftenecientes  à  una  û  otra  de  las  Partes  Contrâtantes 

3oe  bayan  sido  apresados  por  el  enemigo  y  bayen  sido 
espoes  represados  por  quaiqaier  bastimentopertene- 
ciente  à  ana  û  otra  de  las  Potencias  Contrâtantes, 
seran  reciprocamente  en  todos  los  casos^  faéra  del 
abaxo  exceptoado,  restitaidos  à  sus  daenos  6  propie- 
tarios ,  con  la  condicion  de  pagar  el  salvamento  de 
una  octava  parte  de  su  verdadero  ralor,  si  son  repre» 
sados  por  un  barco  de  gnerra,  y  de  la  sexta  parte  si 
1q  son  por  corsario  û  otro  buque;  y  en  el  caso  de  aue> 
el  represamiento  sea  efectuado  por  los  esfuerzos  unîaos 
de  une  6  mes  barcos  dé  guerra  con  uno  6  mas  barcos 
particulares,  deberd  ser  èl  pago  del  ultime  citado  sal- 
yamento  de  una  sexta  parte  del  valor. 

Perd  si  apareciere  que  qualquiera  de  semejantes 
e,robarcaciones'  represadas  hà  sido  empleada  por  el 
enemigo  como  buque  de  guerra  despues  de  su  apresa- 
miento,  la  tal  embarcacion  no  sera  restituida  à  sus 
duenos  6  propietarios,  sino  que  en  todos  casos,  ya  sea 
de  guerra  o  ya  particolar,  el  bastimento  que  la  represe, 
sera  declarada  légitima  presa  en  favor  de  los  apresa* 
dores. 

El  présente  Convenio  sera  ratificado  por  las  dos 
allas  Partes  Contrâtantes,  y  las  ratificaciones  cangeadas 
en  Londres  dentro  de  seis  semanas  6  antes  si  es  po- 
sible. 

En   testimonio  de  lo  quai,   nos»    los  Infrascriptos 
Plenipotenciorios  hemos  firmado,  en  virtud  de  nuestros 
respectivos  Plenos  Poderes,  el  présente  Con?enio,  y    ' 
selladole  con  los  selles  de  nuestras  armas. 

Hecho  en  Londres,  el  dia  5  de  Febrero,  de  1814. 
Firmado 
Bathurst  ,  ,  (L.  S.)     El  Condb  de  Febnan  Ncjnrz. 

DUQUE   DE   MoNTELLAl^O,       (L.  S.) 
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61.      '  .  \ 

Articles  additionnels  au  Traité  du 

t  A:.  Janvier  1814  entre  la  Grande^Bre- 

tagne  et  le  Danemarc^).    Signé  à 

Liège,  le  7.  Avril,  1814* 

Extrait* 

I.  Lés  évacuations ,  cessions  et  restitutions ,  sti- 
pulées par  le  sus -dit  Traité,  seront  exécutées  pour 
TEurone  dans  le  mois;  pour  les  mers  d'Amérique, 
dans  les  trois  mois;  pour  le  continent  et  les  mers 
d'As;e  dans  les  six  mois,  qui  suivront  la  ratification  du 
Traité  Définitif. 

II.  Il  .est  convenu  ^n  outre,  que  dans  tous  les 
cas  de  cessions  stipulées,  il  sera  alloué  aux  habitans^ 
de  quelque  condition  on  nation  qu'ils  soyent ,  un  terme 
de  trois  ans,  à.  compter  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et 
possédées,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre;  dans  le- 
quel terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer  librement 

,  leur  religion,  et  jouir  de  leurs  propriétés.  La  même 
faculté  est  accordée  dans  les  pays  restitués,  à  tous 
ceux,  soit  habitans  on  autres,  qui  y  auront  fait  des 
établissemens  quelconques  pendant  le  tems  où  ces  pays 
étoient  possédés  par  la*  Grande  Bretagne. 

Quant  aux  habitans  des  pays  restitués  ou  cédés, 
il  est  convenu  qu'aucun  d*eux  ne  pourra  être  pour- 
suivi, inquiété  ou  troublé,,  dans  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  con- 
duite ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement  à 
aucune  de»  Hautes  Parties  Contractantes,  ou  pour  tout 
autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au 
présent  Traité. 

'  III.  La  décision  de  toute  réclamation  entre  les 
individus  des  nations  respectives,  pour  dettes,  proprié- 
tés, effets  ou  droits  quelconques,  qui,  conformément 
aux  usages  reçus  et  au  droit  des  gens^   doivent  être 

V  Voy.  notT9  Recueil  Supplém,  T.  V.  CNofty,  Recueil  T.I.)  p.  6ra. 
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réfiroduites ,  sera  renvoyée  devant  les  tribunaux  com-  1814 
pétens,    et   dans  cet  cas,   il  sera  rendu  une  prompte 
et  entière  justice  dans  les  pays  où  les  réclamations  se- 
ront faites  respectivement 

Fait  à  Liège,  le  7.  Avri},  1814. 
Signé 
Edward  Thobmton,  (L.S.)    Edmund  Bou&kEj.  (L.S.) 

jirticle    Additionnel. 

n  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, que  la  même  sécurité  pour  la  personne  et 
pour  la  propriété,  qui  a  été  stipulée  par  les  Articles 
Additionnels  signés  aujourd'hui,  pour  les  habitans  des 
pays  restitués  ou  cédés,  sera  accordée  à  tous  les  su- 
jets de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  soit  Britanniques 
oQ'Hannovriens,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danne- 
marc,  qui  auront  pris  une  part  active  à  la  guerre  ac- 
tuelle, qui  a  embrasé  tant  de  contrées,  et  qu^ajucun 
d'eux  ne  pourra  être  poursuivi  «  inquiété  ou  troublé 
pour  sa  conduite  ou  opinion  politique  pendant  le  cours 
de  la  guerre; 

Fait  à  Liège,  le  7.  Avril,   1814. 
Signé 
Edward Thdbnton,  (L.S.)    Edmyjnd Bourkb,  (L.S.) 


58. 

Décret  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
tugal.   En  date  de  Rio- Janeiro  le 
iS*  Juin  1814. 

Les  efforts  énergiques  et  unanimes  des  Puissan* 
ces  alliées  ayant  été,  avec  l'aide  de  la  divine  Provi* 
dence,  couronnés  des  succès  les  plus  glorieux  et  les 
|4us  extraordinaires,  qui  ont  tout- à -coup  mis  un  terme 
aux  bostilités  contre  la  France,  et  notre  désir  étant 
de  faire  jouir  au  plus  tôt  nos  fidèles  sujets  d'un  si 
grand  bienfait,  et  des  avantages  d'une  libre  coromu* 
iiicaiion  avec  toutes  les  nations,  il  nous  a  plu  d'ordon- 
ner qu'à  dater  de  la  puUication  de  notre  présent  dé- 
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1814  eret  royal,  il  ne  g<Mt  plus  mis  le  niiHndre  obstaele,  dans 
tous  les  ports  de  nos  Etats,  à  l'entrée  des  raisseaox, 
de  quelque  nation  qu'ils  soient,  et  eue  la  libre  sortie 
en  soit  également  permise  à  tout  bâtiment  national, 
quelle  que  soit  sa  destination  pour  les  ports  étrangers; 
notre  intention  étant  d'encourager,  par  tous  les  mo- 
yens en  notre  pouvoir,  toutes  les  relations  d'amitié  et 
d'un  intérêt  réciproque  qui  pourraient  s'établir  entre 
les  autres  pays.  Le  tribunal  du  Dezemhargo  do  Paco 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qu'il  fera 
publier  et  afficher,  et  en  transoiettra  des  expéditions 
conformes  aux  différentes  aut<lrités  compétentes. 

Donné  au  palab  de  Rio  de  Janeiro ,  le  18.  Juin 
1814. 


59. 

Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la 
marine  de  Portugal,  adressé  aux 
Gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des 
domaines  ultrarnontains.  En  date 
de  Rio -- Janeiro^  le  iS*  Juin  1814. 

Monsieur, 

'  Les  hostilités  entre  les  puisJsances  belligérantes 
étant  heureusement  terminées  par  les  efforts  des  af* 
mées  alUées  si  évidemment  secondés  par  la  divine  Prpr 
vijdence,  et  un  événement  si  désiré  devant  être  suivi 
du  renouvellement  des,  rapports  d'amitié  que  la  guerre, 

Îui  vient  de  finir,  avait  interrompus.  Son  Altesse 
Loyale  ordonne  que  dorénavant  tous  les  bâtimens  fran- 
çais soient  admis  dans  les  ports  de  cet  Etat  (le  Bré- 
sil), ainsi  que  ceux  des  autres  puissances  qui,  par 
suite  de  la  domination  et  de  rinfluenee  française,  étaient 
considérées  comme  ennemis  du  Portugal;  Son  Altesse 
Royale  ordonne  en  outre  que  lesdits  bâtimens  soient 
admis  comme  amis,  et  qu'on  leur  facilite  le  conmerce 
permis  aux  nations  actuellement  en  paix  et  en  amitié 
avec  cette  Gonr,  pouvant  également  tous  les  sujets 
portugais  expédier  leurs  bâtimens  dans  tous  les  porta 
soumis  à  la  domination  des  mêmes  nations. .  Je  vous 
communique  cet  ordre  royal,  pour  que  vous  le  ren- 
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diez  poblic  dans  tous  les  porU  du  ressort  de  votre  1814 
goaverneinent 

Palais  de  Rio  de  Janeiro,  le  18.  Juin  1614. 
Signé:    Amtoiîio  db  Ajibuy4>  de  A%£vedo. 

Déclarations  réciproques  pour  le  ré- 
tablissement des  relations  commercia- 
les entre  la  France  et  le  Portugal.  Let- 
tres échagées  entre  le  Comte  de  Pal- 
mella  et  le  Prince  de  Bénévent.  En 
date  dû  22  et  du  29.  Juillet  1814. 

Monseigneur, 

La  note  officielle  que  Votre  Altesse  me  fit  rhon- 
neur  de  m'adressér ,  en  réponse  à  celte  que  M.  le  Gomie  « 
d<$  Funchal  avait  dirigée  à  Votre  Altesse  la  veille  de 
SQO  départ  pour  Lojadres,  m'ayant  procuré  l'honneur 
de  convenir  de  viv«  voix  avec  Votre  Altesse  des  mo- 
yens de  renouveler  les  relations  diplomatiques  et  com« 
inerciales  entre  le  Portugal  et  la  France ,  il  me  sem-  " 
ble  qu'on  {>ourrait  les  arrêter  provisoiremont  et  par 
écrit,  de  la  manière  sttivanfte: 

Art.  1er.  Cbaean  des  deux  souverains  accordera 
les  mêmes  firancbises  et  exemptions  de  droits  aux 
Ambassadeurs  et  Agens  dioleiiiatiqaes  accrédités  dé 
l'autre  dans  ses  Etats  ^  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
réciprocité. 

2.  Les  relations  de  comaierce  sont  renouvelées 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  amitié  et  réciprocité, 
et  en  attendant  qu'elles  soient  stipulées  par  une  con- 
vention particulière,  les  droits  de  port,  sur  les  bâti-' 
mens  marchands,  seront  perçus  dans  l'un  et  l'autre 
pays  sur  le  pied  de  la  plus  exaicte  réciprocité. 

3.  Les  Consuls  et  Vice -Consuls  joAiiront  provi- 
soirenaent^  réciproquement,  en  Portugal  «t  on  France, 
des  privilèges ,  prérogatives  et  juridiction  qui  leur 
étaient  accordés  jusqu'au  1er  Janvier  1792,  et  les  su- 
jets erespectils  résidant  en  Portugal  et  en  France  joui- 
ront, quant  k  la  personne,  de  tous  les  avantages  et 
e^kcmptionst  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité, 
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1814  à  rexception  des  factoreriers  ou  corporations  de  nego- 
cians,  auune  nation  étrangère  ne  pouvant  désormais  en 
avoir  en  Portugal.  Ces  trois  articles,  ainsi  convenus 
et  agréés  par  Votre  Altesse,  serviront  à  régler  provi- 
soirement tous  les  rapports  entre  les  deux  nations  et 
leurs  Gouvernemens  respectifs,  si  Votre  Altesse  daigne 
les  reconnaître  d'une  manière  explicite  par  une  note 
officielle;  l'échange  de  cette  déclaration  contre  celle 
de  Votre  Altesse  suffisant  pour  ou'elles  soient  provi- 
soirement obligatoires  de  part  et  «l'autre. 

Signé:    Comtb  db  Palhelëa. 

Réponse   du  Prince   de  JBénépeni  au  Comte  de 
Palmella.    En  date  du  29*  Juillet  1814* 

Le  soussigné  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  a  mis  sous  les  yeut 
du  Roi  la  note  que*  Son  Excellence  M.  le  Comte  de 
Palmella  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  écrire  le  22  de  ce 
mois  pour  proposer,  relativement  au  commerce  réci* 
proqoe  des  deux  nations  et  aux  prérogatives  de  leurs 
agens  diplomatiques  et  commerciaux,  en  attendant  la 
conclusion  d'un  Traité  qui  statue  définitivemeiit  sur  ces 
objets,   l'adoption  provisoire  des  règles  suivantes. 

Art  1er.  Les  deux  Souverains  accorderont,  cha- 
cun dans  ses  Etats,  aux  Ambassadeurs  et  A^ens  di- 
plomatiques de  l'autre  qui  y  seront  accrédités,  les 
mêmes  franchises  et  exemptions  de  droit  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

2.'  En  conséquence  des  Kens  d'amitié  qui  unissent 
Ie9  deux  nations,  les  relations  de  commerce  sont  ré* 
tablies  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité.  En 
attendant  que  les  conditions  particulières  en  soient  ré- 
glées par  une  convention,  les  droits  de  port,  sur  les 
bàtimens  marchands,  seront  perçus,  dans  l'un  et  Tautre 
pays,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

3.  Les  Uonsuls  et  Vice -Consuls  de  chacun  des 
deux  Etats  domiciliés  dans  l'antre  jouiront,  quant  à 
leur  personne,  des  mêmes  avantages  et  exemptions 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

Les  factoreries  étrangères  et  corporations  diB«né- 
gocians  étrangers»  étant  abolis  pour  toutes  les  nalions 
en  Portugal,  les  Français  ne  pourront  plus  y  en  avoir 
comme  ils  en  avaient  par  le  passé. 
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Le  Roi  a  donne  aii  Soussigné ,  l'ordre^  de  déda-  1814 
rer  à  M.  le  Comte  de  Palmella  qu'il  adopte  Toloritiers 
ces  règles,  et  s'engage  à  les  faire  snivre  dans  ses 
Etats  à  regard  des  sujets  portugais;  moyennant  qu'eU 
les  seront  suivies  en  Portugal  à  Tégard  des  sujets  fran« 
çais.  Mais  Sa  Majesté  lui  a  en  même  temps  enjoint 
d'ajouter  à  cette  déclaration,  que  par  là,  elle  n'en,tend 
aucunement  renoncer  pour  les  négocions  français,  à 
la  faculté  qu'ils  avaient  toujours  eue  avant  la  guerre, 
,  et  qu'ont  encore  aujourd'hui  les  négociana  de  plusieurs 
nations,  d'avoir  en  Portugal  des  juges  conservateurs. 
,  En  faisant  à  M.  le  Comte  de  Palmella  cette  dé- 
claration, le  Soussigné  à  l'honneur  de  lui  renouveler 
l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Signé:    Le  Peimcb  de  BéNévENT. 


Par  une  lettre  du  2.  Octobre  1815,  le  Chevalier 
de  Brito^  Chargé  d'affaires  de  Portugal  à  Paris  «  a 
fait  connaitre  au  cabinet  français  «  que  le  Prince  Ré- 
gent de  Portugal  a  donné,  le  3.  Janvier  1814,  son  ap» 
probation  aux  articles  convenus  dans  les  notes  des  22 
et  29.  Juillet  1814,  échangées,  sous  forme  de  lettres 
entre*  le  Prince  de  Talleyrand  et  le  Comte  de  Pal- 
mella. 


61. 

Règlements  du  gouvernement  fran-- 

cais.  concernant  le  commerce  des  es-- 

claves  sur  les  côtes  d'Afrique.    En 

date  du  ...Décembre  1814. 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépar* 
tement  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  considérant  que 
le  Roi,  dans  des  rues  d'humanité,  et  d'un  commun 
accord  avec  plusieurs  Puissances  dç  l'Europe,  s'>est  pro- 
posé de  mettre  bientôt  on  terme  à  la  traite  des  nèg- 
res; oue  S.  M.  qui  a  déjà  manifesté  la  volonté  de  re^ 
streinare  cette  traite  dans  les  limites  <|ne  les  circon- 
stances semblent  loi  avoir  assignées,  a  reconnu  toute- 
fois qu'elle  était  nécessaire  pendant  quelque  tems  en- 
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1814  encore  à  des  .ëtâbliMenieiis  knportans  poar  leur  métro- 
pole, a6n  de  préparer  successiveuient  on  nouvel  ordre 
de  choses,  et  de  rendre  moins  sensibles  les  scrifices 
qu'il  doit  entraîner; 

Que  la-contiaoatipn  temporaire  de  la  traite  est 
utile  dans  ilnterét  même  de  la  '  classe  d'hommes  ac« 
^  toellement  employés  aux  cultures  de  nos  celenies; 

Que  les  sujets  du  Roi  contrarieraient  les  intentions 
formellement  exprimés  par  Sa  Majesté  slls  renouveU 
laient  la  traite  sur  des  points  de  la  cote  d'Afrique,  où 
elle  a  effectivement  cessé  d'être  faite  depuis  plusieurs 
années,  où  des  établissemens  ont  été  fondés  dans  le 
dessein  de  civiliser  les  habitans  de  ces  contrées ,  et 
de  remplacer  le  trafic  des  esclaves  par  le  commerce 
des  productions  du  pays: 

Considérant  que  Sa  Majesté  a  ordonné  que  ki  traite 
des  Nègres  cesserait  dès  à  présent  dans  la  partie  de 
l'Afrique  située  au  nord  du  Cap  de  Palmes. 

Arrête. 

Art.  I.  Les  capitaines  et  armateurs  des  bâtimeiis 
destinés  à  la  traite  des  Nègres  continueront  à  s'abste- 
nir de  faire  ce  commerce  ^  sur  la  partie  des  cotes 
d'Afrique  située  entré  le  Cap  Blac  et  le  Cap  des 
Palmes. 

II.  Le  même  commerce  est  interdit  à  tout  indi- 
vidu faisant  partie  des  établissemens  Français  à  la  côte 
d'Afrique;  et  si  des  Nègres  avoient  été  achetés  par 
quelques  uns  de  ces  individus,  le  commandant  du  Sé- 
négal s'en  emparera,  et  il  fera  pour  ces  Nègres  ce 
qui  sera  fait  pour  ceux  trouvés  sur  des  navires  parti- 
liers,  en  contravention  au  présent  règlement. 

IIL  Les  navires  destinés  à  la  traite  des  Nègres, 
pourront,  en  se  rendant  aux  lieux  ou  elle  est  permise, 
ranger  tes  cotes  d'Afrique  depuis  le  Cap  Blanc  jus- 
qu'au  Cap  des  Palmes,  sur  lesquelles  ce  commerce  est 
<  prohibé,  mais  à  leur  retour  ils  devront  s'en  éloigner, 
uinsi  tout  navire  qui  sera  trouvé  à  moins  de  40  lieues 
au  large  des  cites  situés  entre  le  Cap  Blanc  et  le 
Cap  des  Palmes,  ayant  des  Nègres  à  bord  qui  ne  se- 
'  roient  pas  portés  sur  le  rôle  d*équipage  ;  sera  considéré 
comme  ayant  fait  la  traite  dans  ces  passages;  en  con- 
séquence il  sera  saisi  et  conduit  au  Sénégal 
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IV.  Les  ëvèneraens  de  la   mer,   tel  qu'un  teiDi^l814 
force,   qui  obligerait  un  navire  chargé  des  Nègres  à 
se  rapprocher,   malgré  lui,  des  côtes  où  la  truie  est 

Îrohibée,  seront  constatés  à-bord  par  un  procès  Yor-i 
ai,  qui  sera  signé  du  capitaine,  des  ofBaers,  et  du 
premier  maitre.  Il  sera  également  dressé  un  procès 
▼erbal  dans  le  cas  où  une  voie  d'eau,  ou  tout  autre  ^ 
accident  qui  empêcherait  un  navire  de  continuer  sa 
route,  l'obligerait  à  venir  sur  ces  mêmes  cotes,  soit 
pour  sauver  son  équipage,  soit  pour  y  faire  les  repa« 
rations  dont  il  aurait  besoin  pour  se  rendre  à  sa  de- 
sination.  Si  l'avarie  justifie  la  nécessité  d'être  ^  venu 
dans  un  parage  prohibé,  les  comandans  des  bàtlmens 
de  Sa  Majesté  sont  autorisés  à  relâcher  ce  navire;  ils 
l'aideront  de  tout  leur  pouvoir  afin  qu'il  puisse  s'en 
écarter  sous  le  plus  bref  délai. 

Les  dits  coramandans  seront  tenus  d'adresser  au 
Ministre  di»'  la  Marine  et  des  Colonies  un^  rapport  dé« 
tailfé,  sur  les  circonstances  de  force  majeure  qui  au* 
raient  contraint  le  navire  à  se  diriger  sur  la  côte  pro« 
hibée,  ils  joindront  à  leur  rapport  une  copie  de  toutes 
les  pièces  justificatives. 

y.  Tout  armateur  et  capitaine  qui  fera  la  traite 
dans  les  parties  de  la  côte  où  elle  est  autorisée,  sera 
tenu,  au  moment  où  il  quittera  la  côte  pour  se  rendre 
dans  les  colonies  Françaises  de  l'Amérique,  de  dres- 
ser un  procès  verbal  constatant  le  uombre,  le  sexe,  et 
Page  des  noirs  qu'il  aura  à  bord,  et  les  parages  dans 
lesquels  la  dite  traite  aura  été  faite ,  ce  procès  verbal 
sera  signé  par  les  capitaines,  subrecargues ,  et  pre- 
miers mitres. 

VI.  Deux  bâtimens  de  Sa  Majesté  croiseront  sur 
les  côtes  d'Afrique  afin  d'assurer  l'exécuUoo  des  or- 
dres du  Roi. 

VIL  Tous  les  navires  qui  seront  rencontrés  oar 
les  bâtimens  de  Sa  Majeitté  faisant  la  traile  des  Nè- 
gres dans  limites  défendaes  aeroni  arrêtés  et  conduits 
au  Sénégal. 

Les  commandans  de  ces  bâtimens  précéderont  à 
l'égard  de  ces  navires  suivant  kfr  règiemens  usités  en 
tems  de  guerre  à  l'égard  des  prises  maritimes. 

VIIL  Les  Nègres  qui  se  trouveroient  à  bord  des 
bâtimens  capturés,   seront  immédiatement  débarqués. 
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1814  et  le  GominaRdant  do  Sénégal  poanroirà  à  leor  llige- 
ment,  subsistance,  et  entretien. 

IX.  Il  sera  procédé  à  Tinstraction  de  la  procédure 
et  au  jugement  de  la  prise,  par  une  commission  qui 
fera  formée  au  Sénégal.  Cette  commission  procédera 
conformément  auK  réglemens  observés  en  tems  de 
guerre  à  Tégard  des  prises  maritimes.  Elle  sera  com- 
posée do  commandant  pour  le  Roi  au  Sénégal  et  de 
deux  ,  fonctionnaires  supérieurs.  Un  commis  principal 
remplira  les  fonctions  ee  secrétaire. 

X.  Les  navire^  capturés  seront,  aussitôt  après  la 
décision  de  la  commission  du  Sénégal ,  renvoyés  dans 
un  port  Français  en  Europe,  avec  toutes  les  pièces 
de  la  procédure;  les  marchandises  et  effets  resteront 
à  boru,  sauf  ceux  dont  la  conservation  exigerait  le  dé- 
barquement. 

Le  Commandant  du  Sénégal  et  le  Commandant 
du  bâtiment  capteur  se  concerteront  pour  nommer  un 
conducteur  de  prise. 

Le  dit  navire  sera  remis  à  l'Administration  de  la 
Marine  dans  le  port  où  il  sera  amené. 

XL  II  sera  fdrmé  à  Paris  une  commission  supé* 
rieure  qui  prononcera  en  dernier  ressort  dans  le  cas 
d'appel  sur  les  prises  faites  d'après  les  Articles  4  et  5, 
sur  le  côte  d'Afrique. 

Elle  sera  composée  de  deux  Conseillers  d'Etat, 
deux  maitres  des  requêtes,  deux  officiers  généraux  ou 
supérieurs  de  la  manne,  quatre  officiers  d'Administra- 
tion de  la  Marine,  dont  un  fera  les  fonctions  de  Pro- 
cureur du  Roi,  et  un  autre  celle  de  Secrétaire. 

XII.  Les  parties  intéressées  pourront  rappeller  à 
cette  commission  supérieure  des  décisions  rendues  par 
celle  du  Sénégal. 

XIIL  Les  navires  définitivement  condamnés,  ainsi 
que  les  marchandises  et  effets  trouvés  a  bord,  seront 
vendus  par  les  soins  de  l'administration  de  la  Marine, 
,  dans  le  port  où  ils  auront  été  amenés,  et  le  produit 
en  sera  versé  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sauf  la  déduction  des  dépenses  qui  résulteront  de  l'ar- 
restation et  de  la  garde  des  dits  navires,  de  la  nour- 
riture et  de  l'entretien  des  Nègres. 

XIV.  Lorsque ,  par  suite  des  décisions  de  la  com- 
missioa  du  Sénégal,  et  de  la  commission  supérieure, 
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•       < 

leg  Nègres  trouvés  sur  les  natires  eaptarës  ne  devront  1814 
pas  être  restitoés.  aux  armateurs,   le  Commandant  dn 
Sénégal  les  emploiera  comme  cultivateurs  et  ouvriers 
libres,   à  moins  qu'ils  ne  préférassent  retourner  dans 
leurs  pays. 

XV.  Il  est  particulièrement  recommandé  aux  ar*- 
mateurs  et  capitaines  des  bàtimens  Négriers ,  de  traiter 
les  Nègres  avec  douceur,  de  leur  procurer  une  nour- 
riture saine  et  abondante,  de  donner  à  leur  conser- 
vation tous  les  soins  qu'exige  Thumanité,  et  surtout  de 
n'embarquer  sur  chaque  bâtiment  aue  le  nombre  d'es- 
claves qu'il  pourra  contenir  sans  nuire  à  leur  santé. 

Les  gouverneurs  et  Intendants  de  nos  établisse- 
mens  d'Amérique  feront  visiter  les  bàtimens  négriers 
à  leur  arrivée  dans  nos  colonies,  et  feront  connaître 
au  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département 
.de  la  Marine,  les  ai^mateurs,  qui  n'auraient  pas  ponc* 
tuellement  suivi  les  intentions  bienfaisantes  du  Roi. 

Febramo. 
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Tt^aités .  signés    à    Vienne   entre    la 

Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  les 

21  et  22*  Janvier  1815*). 

Textes  originaux  en  langue  portugaise. 

A)  Conyençào  entre  a  Grande  Bretanlta  e  Portugal. 

Jtssignada  em  Vienna^   aos  2i   de  Janeiro^ 

de  1815. 

Sùa  Magestade  Britannica  e  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  iguaimente  desejosos 
de  terminer  amigravelmente  todas  as  duvidas  siiscitadas 
relativamenle  àos  lugares  sobre  a  costa  de  Africa,  em 

3ue  aos  Vassallos  Portuguezes  era  Kcfto,  na  conformi- 
ade  das  Leis  de  Portugal  e  dos  Tratados  subsistentes 
com  Sua  Magestade  Britannica,  continuar  o  commercio 
de  Escravos;  e  attendendo  à  que  différentes  navios 
pertencentes  à  subditos  Portuguezes  havlad  sido4omados 

♦)  Voj.  et  Becueil  SuppUm.  T.  VI.  (Noav.  RecneiT  T.  IL)  p.  98. 
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1815  a  condemnados,  por  se  aUegar  qoe  elles  laxtao  hum 
commercio  îllicito  em  Escravos:  e  visto  ODtrQsim  que, 
Ao  intendo  de  dar  ao  Seo  intimo  e  fiel  Alliado  O  Pria* 

-*  oipe  Régente  de  Portugal  huma  pro^ra  nao  equivoca 
de  Sua  amizade,  e  da  attençào  que  presta  as  reclama- 
çoens  de  Sua  Alteza  Real  9  assim  como  em  consideraçao 

<  das  medidas  que  O  Prindpe  Régente  de  Portugal  se- 
propoe  tomar  &  fim  de  que  semellantès  duvidas  cessem 

Ssra  o  future,  Sua  Ma^estade  Britannica  deseja  da 
ua  parte  adoptar  os  meios  mais  promptos  e  efficazes, 
«  ao  mesmo  tempo  sem  as  delongas  inseparaveis  das 
,  formas  judtciaes,  para  indemnisar  ampla  e  razoavelmente 
aquelles  dos  Vassallos  Portuguezes,  qnetenhaô  sido 
lessados  por  tomadais  feitas  em  consequencià  das  duvi*  < 
das  ja  mencionadas:  para  promover  o  referido  objeéto, 
as  duas  Altas  Partes  Contractantes  nomearaô  para  Sens 
Plenipotenciarios,  à  saher:  Sua  Magestade  El  Rey  dos 
Reynos  Unidos  da  Gram-Bretanfaa  e  Irlanda  o  Muito 
Honrado  Roberto  Stewart,  Visconde  Casticreagh,  Ca- 
valleiro  da  Muito  Nobre  Ordem  da  Jarreteira,  Prin- 
dpal  Secrctario  de  Bstado  de  Sua  dita  Magestade 
para  os  Négocies  Estrangeiros,  e  Seu  Plenipoténciario 
ao  Congresso  de  Vienna,  etc.  etc.  etc.  E  Sua  Alteza 
Real  (y  Principe  Régente  de  Portugal,  o  lUustrissimo 
e  Excellentissimo  Dom  Pedro  da  Sousa  Holstein,  Condo 
de  Palmella,  do  Seu  Conselho,  etc.  etc.  etc.  os  Illus«» 
trissimos  e  Bxcellcntissimos ,  Antonio  de  Saldanha  da 
Gama,  do  Seu  .Conselho  e  do  da  Sua  Real  Fazenda, 
etc.  etc.  etc.  e  Dom  Joaquim  Lobo  da  Silveira,  do  Seu 
Conselho,  etc.  etc.  etc.  todos  très  Sens  Plenipotenciarios 
ao  Congresso  de  Vienna;  os  quaes,  havendo  recipro- 
camente  trocado  os  plenos  Poderes  respectives,  que 
se  acharaô  em  boa  e  dévida  forma,  conviëraô.  nos 
Artigos  segointes: 

^  L  Que  a  somma  de  300,000  libras  osterlinas  haja 
de  se  pagar  em  Londres  à  quella  pessoa  que  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  nomear  para  recebela;  aqual 
somma  formari  hum  fundo  destinado  (debaixo  daquelles 
regulamentos,  e  peio  modo  que  Sua  Alteza  Real  or- 
denar)  à  satisfazer  as  reclamaçoens  feitas  dos  navios 
Portuguezes  apresados  por  cruzadores  Brifannicos, 
antes  do  F  de  Junho  de  1814,  pelo  motivo  ja  àllegado 
de  fazercm  hum  commercio  illicite  em  escravos. 

II.   Que  a  referida  somma  se  considerarâ  como 
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pdgameAto  total  de  todas  as  pertençoena  provenientes  1815 
das  capturas  feitas  antes   do  P  de  Junbo  de  1814^ 
renunciando  Saa  Magestade  Britannica  à  entervir  por 
modo  algum  na  disposiçao  deste  dinheiro. 

IIL  A  présente  Convençâo  sera  ratificada,  e  a 
troca  das  ratifieaçoens  efiectuada  dentro  do  espaço  de 
cinco  mezes,  ou  antes,  se  possivel  for. 

Bm  ïé  e  testamoniio  do  que,  os  sobreditos  Pleni- 
potenciarios  respectives  a  assignaraô  e  firmaraô  com 
e  sello  das  suas  armas. 

Feito  em  Vienna,  aos  21  de  Janeiro  de  1815. 


GASTI«EftEA6H,   (L.  8.)      CoNDB   DB  PaLMELLA^  (L.  S.) 

Antonio  de  Saldanha  oa  Gama,  (L.  8.) 
d.  joaquim  lobo  da  8ilyeiba,      (l.  s.) 

B)  Traiado  entre  a  Grande  Bretanha  e  Portugal, 
jissignàdo  em  Vienna;  aos  22  de  Janeiro 
de  1815. 
Em  nome  da  Santissima  e  Indîvisivel  Trindads. 
8ua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portu- 
gal tende  no  Artigo  decimo  do  Tratado  de  AUiança 
teito  no  Rio  de  Janeiro,  em  19  de  Fevereiro,  de  1810, 
declarado  a8ua  reai  resoluçaô  de  co-operar  com  Sua 
Magestade  Britannica  na  causa  da  humanidade  e  jus-* 
tica,  adoptando  os  meios  mais  efficaces  para  promo- 
ver  a  aboliçad  graduai  do  trafico  de  Escravos;  e  Sua 
Alteza  Real,  em  virtude  da  dita  Sua  declaraçaô  dese* 
jando  effectuar  de  commun  acordo  com  8ua  Mages- 
tade  Britannica  e  com  as  outras  Potoncias  da  Europe, 
que  se  prestaraô  à  contribuir  para  este  fim  bénéfice, 
a  aboiiçaô  immediata  do  referido  trafico  em  todos 
os  lugares  da  costa  de  Afrique  sites  ao  norte  do  Eoua*^ 
dor:  Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alteza  Re^l  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  ambos  igualmcTnte  ani* 
mados  do  sincero  desejo  de  accelerar  a  epoca,  em 
que  as  yantagens  de  huma  industria  pacifica  e  de  hum 
commercio  innocente  passao  vir  à  promoverse  por  toda 
essa  grande,  extensaâ  do  Continente  Africauo,  iiber- 
tado  este  do  mal  do  trafico  de  Escravos,  ajustarao 
fazer  hum  Tratado  para  esse  fim ,  e  nomearaô  nesta 
conformidade  para   scus    Plenipotejiciarios ,   &  saber; 
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1815  Saa  Mage9tade  El  Rev  dos  Reynos  Unidos  da  Gran 
Bretanha  e  Irlanda,  O  Muito  Honrado  Roberto  Ste- 
wart,  Visconde  Gastlereagh,  Cavàlleiro  da  Muito  Nûbro 
Ordem'  da  Jarreteira  Principal  Secretario  de  Estado 
de  Sua  dita  Magestade  para  os  Negocios  Estrangeiros, 
e  Seu  PleDipoteaçiario  ao  Congresso  de  Vieana;  etc. 
etc.  etc. 

.  E  Saa  Alteza  Real  O  Principe  Regenie  de  Por- 
tugal o8  Illastrissimos  e  Excellentissimos ,  Dom  Pedro 
de  Sousa  Holstein,  Cende  de  Palmella,  do  Seu  Con- 
,.  selboy  etc.  etc.  etc.;  Antonio  de  Saidanha  da  Gama, 
do  Seu  Conselho,  e  do  da  Sua  Real  Fazenda,  etc. 
.  etc.  etc.;  e  Dom  Joaquim  Lobo  da  Silveira,  do  Seu 
Conseiho,  etc.  etc.  etc.  todos  trçs  Seus  Plenipiotenciarios 
ao  Congresso  de  Vienna; 

Os  quaes,  havendo  reciprocamente  trocado  os 
plenos  Poderes  respectives,  que  se  acharao  em  boa  e 
dévida  forma  conviearo  nos  Ârtigos  seguintes: 

L  Que  desde  a  ratificaçaô  desteTratado,  e  logo 
depois  da  sua  publicaçao  ficarà  sendo  probibido  à  todo 
e  qualquer  vassallo  da  Corôa  de  Portugal  a  comprar 
Escravos,  ou  traiicar  nelles  em  qualquer  parte  da  costa 
de  Africa  ao  norte  do  Bquador,  debaixo  de  qualquer 
prétexte,  ou  por  qualquer  modo  que  seja:  exceptuando 
comtudo  aquelle  ou  aquelles  navios  que  tiverem  sahido 
dos  portos  do  Brasil,  antes  que  a  sobredita  ratificaçaô 
hajà  sido  publicada,  com  tanto  que  a  viagem  desse  ou 
desses  navios  se  naô  extenda  &  mais  de  seis  mezçs, 
depois  da  mencionada  publicaçao. 

IL  Sua  Alteza  Real  O. Principe  Régente  de  Por- 
tugal consente  e  se  obriga  por  este  Artigo  à  adoptar 
de  acordo  com  Sua  Magestade  Britannica,  aquellas 
medidas  que  possaô  raelhor  contribuîr  para  a  execuçaô 
efiectiva  do  ajuste  précédente,  conforme  ao  Seu  ver- 
dadeiro  objecte,  e  littéral  intelligencia :  e  Sua  Mages- 
tade Britannica  se  obriga  à  dar,  de  acordo  com  Sua 
Alteza  Real,  as  ordens  que  forem  mais  adequadas  para 
.effectivamente  impedir  que,  durante  o  tempo  em  que 
ficar  sendo  licitp  o  continuer  o  Trafico  de  Escravos, 
segundo  as  Leis  de  Portugal  »  e  os  Tratados ,  subsis- 
tentes  entre  as  Duas  Corôas,  se  cause  qualquer  estorvo 
as  Embarcaçoens  Portuguezas,  que  se  dirigirem  à  fazer 
o  Commerdo  de  Escravatura  ao  sul  da  Linha,  ou  seja 
nos  actuaes  Bominios  da  .Corôa  de  Portugal,  ou  nos 
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Terrilorioff- .sobre  os  ^iiaw  a  nietina  Corôa  reservoa  1815 
ou  Sau  Dîreito  no  mencionado  Tratado  de  Ailiança. 

III.  O  Tratado  de  Alliança  conclaido  no  Rio  de 
Janeiro',  ein  19  de  Féverieiro  de  1810,  sendo  fundado 
em  circumstancias  temporarias,  que  feiizoïente  deixaraô 
de  eiister,  se  déclara  pelo  présente  Artigo  por  nallo 
e  de  n^nhom  effeito  em  todas   as  suas  partes,  .sem 

Sue  pof  isso  comtudo  se  invalidem  os  antigos  Trata* 
os  de  Aliiança  Aïkiizade,  e  Garantia,  que  por  tanto 
tempo  e  taô  felizmente  tem  subsistido  entre  as  Duas 
Corôas»  e  que  se  renovaô  aqui  pdas  duas  altas  Par- 
tes Contractantes,  e  se  reconfaecem  ficar  em  plena 
força  e  vîgor.  ^ 

IV.  As  duas  altas  Partes  Contractantes  se  réser- 
vas e  obrigaô  à  fixar  por  hum  Tratado  separado  o 
période,  em  que  o  Commercio  de  Escravos  haja  de 
cessar  onivensalmente,  e  de  ser  prohibido  em  todos 
os  Dominios  de  Portugal  ;  E  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  rendra  aqui  a  Sua  anterior 
deciaraçaô  e  ajuste  de  que,  no  intervallo  que  de  cor- 
rer  até^que  a  sobredita  aboHçaô  gérai  e  final  se  veri* 
fique,  naô  sera  licite,  aos  vassallos  Portuguezes  d  com- 
prarem  on  traficarem  em  Escravos  em  qualquer  parte 
da  Costa  de  Africa,  que  naô  seja  ao  sul  da  linba  Ëqui- 
nocial,  como  fica  especiBcado  no  segundo  Artigo  desto 
Tratado;  nem  tao  pouce  o  emprehenderem  este  Tra- 
fico  debaixoda  Bandeira  Portugueza  para  outre  fim 
que  naô  seja  o  de  supprir  de  Escravos  as  possessoens 
transatlanticas  da  Corôa  de  Portugal. 

y.  Sua  Magestade  Britannica  convem,  desde  a 
data  em  que  for  publicada,  da  maneira  mencionada  no 
Artigo  primeiro,  a  ratificaçao  do  présente  Tratado, 
em  desistir  da  Cobrança  de  todos  os  pagamenta>s  que 
ainda  restem  por  fazer  para  a  compléta  soluçaô  do 
emprestimo  de  600,000  libras  esterlinas,  contràhido  em, 
Londres  por  conta  de  Portugal ,  no  anno  de  1809, 
em  Gonsequencia  da  Convençaô  assignada  aos  21,  de 
Abri!  do  mesmo  anno;  a  quai  Convençaô  debaixo  das 
condiçoens  acima  especificadas  se  déclara  por  este 
Artigo  nulla  e  de  nenbum  effeito. 

VL  O  présente  Tratado  sera  ratificado,  e  as 
Ratificaçoens  trocadas  no  Rio  de  Janeiro  dentro  do 
espace  de  cinco  mezes,  oH  antes,  se  possivel  for. 

Nouv.  Supplém,    Tome  II,  R 
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1815  Em  fë  e  testemiinbo  do  que,  os  Pleiiipôl^iieiarios 
respeotivos  o  asBignarao  e  firmaraô  com  o  sello  das 
suas  armas. 

Feito  em  Vienna,  aos  22  de  Janeiro  de  1815. 
Âssignado 
Gastlbreagh,  (L.S.)     Conde  db  Palmella,  (L.S.) 
Antonio  de  Saldanha  oa  Oama,    (L.  S.) 

D.  JoAqUIM   LOBO  DA  SlXiTEiaA,      (li.  S.) 

jiriigo  Addicional. 

CoDvencionoase,  que  no  caso  de  Algaro  Colono 
Portngaez  oaerer  passar  dos  Bstabelecimentos  da  Coroa 
de  Portagal  na  costa  de  Africa  ao  norte  do  Bquador 
com  os  negros  hond  fide  seiis  domesticos,  para  quai- 
quer  entra  possessàô  da  .  Corôa  de  Portugal,  tera  a 
libertade  de  face-lo,  logoqoe  naô  seja  à  bordo  de 
navio  armado  e  preparado  para  o  trafico,  e  logo  que 
venha  munido  dos  compétentes  passaportes  e  certidoens 
conformes  à  norma  que  se  ajuster  entre  os  dous  go- 
▼ernos. 

O  présente  Artigo  Addicional  tera  a  mesma  força 
e  vigor  como  se  fosse  inserido  palavra  por  palavra  no 
Tratado  assignado  neste  dia;  e  sera  ratificado  e  a  ra- 
tificaçao  trocada  ao  mesmo  tempo. 

Em  fé  e  testemunho  do  que,  os  Plenipotenciarios 
respectives  o  assignaraô  e  firmaraô  com  o  aeilo  das 
suas  armas. 

Feito  em  Viennà,  aos  22  de  Janeiro  de  1815. 
Assignado 
Castlerbaqh,  (L.  s.)    Comdb  de  Palhella,  (L.  8.) 
Amto)nio  ob  Saldanha  da  Gaha,    (L.S.) 

D.  JoAWm  LoBO  da  SlLYBIBAt     (L.S.) 
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Lettre  écrite  à  Louis  XVIII y  Roi  de 
France,  par  le  Grand -Seigneur,  en 
réponse  à  celle  que,  lors  de  son  avène- 
ment i  Sa  Majesté  avait  adressée  à 
ce  Prince. 

•  '-(jéprèn  leê  pœux  et  les  prières  d* usage*')  ^ 

(Lieu  da  flceao.) 

Moi,    <|ui  suis  le  protectear  et  le  serviteor  des 

lieux  saints,  augustes  et  fortunés  vers  lesquels  tous 
les  Musulmans  adressent  leurs  vœux,  de  la  lioble  ville 
de  la  Mecque,  de  l'illustre  Médine,  et  de  la  Sainte 
Jérusalem,  le  Souverain  des  villes  et  des  pays  dont  la 
possession  est  un  objet  d'envie  pour  les  Princes  de  ta 
terre  et  du  temps  présent,  savoir:  des  trois  grandes 
rîtes  de  Constantinople,  de  Brousse  et  d'Andrinople, 
de  la  Syrie  parfumée  comme  le  paradk,  de  l'Egypte 
l'incomparable  merveille  des  siècles,  de  toute  la  presque 
île  d* Arabie,  de  l'Afrique,  de  Barca  et  de  Gaïrawan, 
d'Alep,  de  l'Irak  arabique  et  de  l'Irak  persique,  de 
Bassora,  de  Lahsa,  de  Dilea»,  de  Raca,  de  Mossnl, 
de  Chehrefoor,  du  Diarbek,  de'  Zoul  Cadrich,  des 
pays  d'Brzeroum,  de  Siv^as,  d'Adana,  delà  Garamanie, 
de  Van,  de  la  Barbarie,  de  l'Abyssioie,  de  Tuais,  de 
Tripoli  de  .Syrie,  des  îles  de  Cnyprto^  de  Rhodes  et 
de  Candie,  de  Smyrne,  de  la  Morée,  des  ties  et  des 
rivages  des  deux  mers,  des  vastes  provinces  d'Anatolie 
et  de  Romélie,  de  Bagdad,  demeure  de  paix,  de  tout 
le  Kurdistan,  des  contrées  habitées  par  les  Grecs,  les 
Turcs  et  les  Tartarés,  de  la  Géorgie,  de  la  Circassie, 
du  Cabartaban,  de  Tcbelder  et  de  ses  dépendances, 
des  nobles  tribus  des  Gimmériens,  et  des  Tartares  du 
cap  l>jak ,  le  CalUe  suprême  et  le  fortuné  Souverain 
de  toutes  leurs  hordes,  et  des  régions  qu'elles  occupent, 
le  Maître  et  le  Seigneur  de  la  Bosnie,  de  la  forteresse 
de  Belgrade,  de  ta  Servie  et  des  citadelles  qui  s'y 
trouvent,  de  PAIban»,  de  la  Valachie,  de  la  Moldavie, 
et  d'an  graiid  nombre  d'autres  villes  «tl  châteaux  dont  ' 
il    serait    inntOe    de    fiure   ici  4'énuméralion ,    l'Em- 

R2 
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1815pereor,  asile  de  la  Jastiee,  le  Rôi  deis  Rois,  investi 
du  Califat;  le  Saltan  victorienx,  issu  ^de  la  race  des 
Sultans  Mahmoud -Kan,  fils  du  Sultan  Abdul  Namid, 
61s  de  Sultan  Ahmed.  /    \ 

Au  plus  glorieux  d'entre  les  Princes  chrétieas,  au 
modèle  des  grands  qui  suivent  là  religion  du  Messie, 
l'arbitre  et  le  régulateur  des  intérêts  des  nations  chr^^ 
tiennes,  revêtu  des  signes  qui  impriment  h  respect r et 
la  vénération,  doué  des  marques  d'honneur  et  de  Ma- 
jesté, rBmperéur  actuel  dé  France,  notre  Très  Re- 
spectabie.  Très  Grand,  Très  Digne,  Très  Ancien  et 
Très  Parfait  Ami  Louis  XVIII,  que  Dieu  veuille  rendre 
sa  fin  heureuse  et  le  conduise  dans  la  voie  du  salut, 
lorsque  cette  noble  missive  vous  sera  parvenue^  ^iraichez 
que: 

La  lettre  amicale  que  vous  nous  avez  adressée  et 
qui  contient,  avec  les  expressions  de  laffection  sincèrift 
que  vous  nous  porter,  et  de  la  tendance  que  vous 
éprouvez  à  vous  unir  des  liens  d^une  pure  amitié  ave<^ 
notre  personne  Impériale,  le  témoignage  du  désir  que 
vous  éprouvez  de  maintenir- les  relations  de  Taucienne, 
constante,  et  de  jour  en  Jour ,  plus  solide  amitié  qui 
existent  entre  la  Sublime  Porte  et  la  France,  l*originai 
et  la  traduction  de 'cette  lettre  (disons«nous)' sont 
parvenus  à  notre  Porte,  asile  de  la  justice,  et  ont  été 
.présentés  à  notre  Trône  auguste  par  Tintermédiaire 
du  plus  noble  d'entre  les  Ministres,  qui  règle  les  af* 
faires  des  peuples  avec  une  rare  inteHigence  et  une 
profonde  sagesse^,   qui  raffermit  lés  fondemens  de  la 

Iiuissance  et  de  la  prospérité,  colonne  de' Pédifice  de 
a  gloire  et  de  la  fortune,  qui  augmente  la  renommée 
de  notre  Empire,  et  dispose  les  divers  degrés  vers*  le 
trône  de  la  Puissance  Suprême,  spécialement  doué  des 
faveurs  du  Très  Haut;  le  Grand  Visir  actuel,  notre 
prudent  conseiller  et  le  dépositaire  absolu  de  notre 
pouvoir,  Khouschid  Ahmed,  Pacha,  que  Dieu  éternise 
sa  gloire  et  augmente  sa  puissance  et  sa  prospérité* 

Nous  avons  vu  et  parfaitement  compris  par  te  con- 
tenu amical  de  cette  lettre,  qu'en  remontant  sur  le 
trône  de  vos  ancêtres,  dont  la  maison  avait  ancienne- 
ment régné  avec  autant  de  puissance  que  d'éclat,  et 
rendu  aux  voeux  de  vos  sujets,  l'une  de.  vos  premières 
pensées,  avait  été  de  maintenir  les  relations  d*amitié 
qui  n'ont  cessé  d'exister  entre  ^otre  maison  et  la  noble 
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ra€di  dés  Ottomans  ;  qae  «es  liens  indissolables  ayant  1815 
eantrjbbë  ]^endant  un  grand  nombre  de  siècles  au  bien- 
étfe  et  à  la  '  prospérité  miiluelle  de  nos  Etats,  votre 
desirétandeles;  resserref  de  tout  votre  pouvoir,  et 
de'  feciliter  '  coiWenablement  les  .  communications  com- 
merciales existantes  entre  la  Sublime  Porte  et  la  France. 
V<>o$  ai^ez  pensé  que  de  notre  42oté,  nous  répondrions 
par 'des  dispositions  également  favorables  aux  soins 
i|ae  (V'ous  prendriez  pour^  atteindre  ce  but  désirable  et 
aux  tém<ngnages  de  haute  estime  et  d'afiÂtion  que 
»oQf'l»0Q8  .'donnes. 

D'après  les  relations  amicales  qui  anfesent  la  Su* 
kfifie  Perte  avec  la  maison  de  Bourbon,  les  Traités 
qui  témoignent  la  bonne  intelligence  qui  n*à  cessé  de 
régner^  entre  elle  et  nos  glorieux  ancêtres  (que  Dieu 
veuHIe  éclairer  de  sa  lumière),  et  les  sentimens  d'af- 
fection que  nous  portons  à  votre  maison,  et  particu- 
lièrement à  votre  Respectable  Personne,  ayant  appris 
avec  une  véritable  satisfaction ,  '  l'événement  qui  vient  - 
de  vous  rappder  à  juste  titre  au  Trône  de  vos  ancétref, 
désirant  vous  donner  une  marque  de  l'ancienne  et  par- 
faite amitié  qde  nous  vous,  portons,  ainsi  que  de  notre 
estime  pour  les  louables  et  hautes  qualités  dont  vous 
avez  hérité  de  vos  pères,  et  du  désir  que  nous  éprou- 
vons d'affermir  les  bases  dé  la  paix  qui  existe  entre 
les  deux  Etats,  et  ne  doutant  pas  qu'une  telle  récipro- 
cité dlotentions,  en  leur  assurant  par  la  suite,  d^m- 
portans  avantages,  n'ajoute  une  nouvelle  force  et, un 
npovel  éclat  aux  relations  amicales  qui  les  unissent, 
c'est  pour  vous  offrir  nos  félicitations  et  nos  vœux,  et 
pour  remplir  envers  vous  les  devoirs  que  nous  impose 
notre  amiué  que  la  présente  lettre  impériale  émanée  de 
nous,  vous  est  adressée. 

S'il  plait  à  Dieu,  lorsque  cette  lettre  vous  sera 
parvenue,  les  liens  de  paix,  d'amitié  et  de  bonne  intel- 
ligence, qm,  de  temps  immérooriaU  nous  unissent  à 
vous ,  et  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'affaiblissement, 
ni  de  relâchement,  et  les  sentimens  de  notire  affection 
pour  votre  maison  et  pour  votre  personne  acquerront 
de  jour  en  jour  une  nouvelle  force;  de  votre  côté  les 
dispositions  bienveillantes  et  amicales  que  vous  manifestez 
à  l'égard  de  Notre  Personne  Impériale  et  de  Notre 
Sublime  Porte  et  les  soins  que  vous  desirez  apporter 
à  l'accomplissement  <tes  devoirs  et  des   bons   offices 
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1915  qu'exige  famitië  en  cMsolidant  les  baëes  de  in.  pu, 
et  en  angmenlant  les  relatiaiia  de  bonne  intelli|^nee 
entre  les  deux  Etats,  rendront  autant  inébranlable  que 
brillant  l'édifice  de  notre  attacbenient  mutuel,  autant 
indiaiolublea  qu'heureusea  les  chaînes  de  notre  afieetion 
réciproque,  seront  pour  nous  et  nos  anjets  la  source 
abondante  des  avantages,  les  plus  prédeux:,  et.pr^iCa* 
reront  à  vos  navigateurs  et  à  tous  ceux  de  votre  oaUou 
qui  viendront  visiter  notre  Empire  bien  ffardé,  lee 
égards,  la  sûreté  et. la  protection  convenab&.  }  ^ 
Soyez -en  persuadé,  et  recevez  le  salut  destiné  à 
.  ceux  qui  suivent  la  bonne  voie. 

Traduit  sur  la  minute  écrite  en  langue  turque  ^^fil^ 
le  soussigné  secrétaire* interprète  de  Sa  Majesté 
pour  les  Tangues  orientales.    Paris,  24.  Mars  1815. 

Signé:        JaiIUMV. 
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Lettre  de  Pie  VII  au  Roi  de  Sar- 
daigne  y  dans  laquelle  S.  S.  permet 
à  S.  M.  V aliénât  ion  des  biens  ecclé- 
siastiques pour  faire  face  aux.  c/e- 
penses  de  la  guerre  contre  la  France. 
En  date  de  Gènes,  le  S*  Mai  181 5* 

Attentis  extraordinariis  circumstantiis  in  preeibua 
expressis,  nobis  apprime  notis,  éliisque  deficienttbus 
mediis,  quibus  pubiicae  securitati  consulatur,  annuirous 
pro  gratta  petitae  alienationi  bonorum  ecclesiasticorum 
usque  at  centies  centena  millia  librarom  monetae 
Pederoontanae  et  non  ultra  y  in  causam,  de  qna  agitur, 
intègre  erogandas  sub  expressa  conditione,  quod  eu  m 
primum  fieri  poterit  ac  saltem  intra  quinquennium, 
Bcclesiarum,  aliorumque  iocorum  piorum,  ad  quae 
eadem  bona  spectabant,  indemnitati  coasulatnr,  me- 
diante  assignatione  tôt  Iocorum  Montium,  quod  reddi* 
tus  dictorum  bonorum  exaequent;  et  expedîantur  literae 
Apostolicae  in  forma  Brevis  cum  clausuRs  necessariis 
et  opportunis ,  earumque  executio  committatur  tribus 
Ecelesiasticis  viris  pf  rspectae  probitatis  et  fidei  a  Rege 
nominandis,  quorum  aiter  sit  cbaraotere  epbcopali  in- 
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aigitttos,  wl  MkelD  in  ecclesiastica  dignitato  constitu-  1815 
tas,  qui  coibtis  cnm  Regii»  Ministris  consiiiis,  takn 
pro  délecta  bonoratn»  qaam  pro  reliqots,  qaae  prae- 
sentis  induiti  disposiUones  respiciont,  in  id  aedalo  in- 
combant, ot  Bcdesiae  patrimoniooi  minorem  qoo  fieri 
possit  iacturam  patbtun 

PïusPP.vn. 
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ConUjention  entre  la  Grande-Bretagne 

et  les  Pays-' Bas.    Signée  à  Londres 

le  ±2.  Août  1815*). 

Texte  original  en  langue  hollandaise. 

1o  deo  Naam  der  Allerheiligste   en  ÔoTerdeelbare  Drieëenigheid. 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  het  Vereenigd 
Koningryk  van  Gr^ot  Britanniën  en  lerland,  ^n  zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  beide  even 
zeer  yerlangci\de  om  de  eens-gezindheid  en  goede 
verstandhouding,  die  zoo  gelukkig  tasschen  de  beide 
Landen  bestaat,  te  bevorderen  en  te  bevestigen  door 
het  in  dadelyke  werking  brengen  yan  dat  gedeelte  der 
bepalingen  van  het  eerste  der  Additioneele  Artikelen 
van  de  Conventie  van  den  13den  Aagustas,  1814,  het 
welk  mede  brengt ,  dat  de  Onderdanen  van  Zyne  Ma» 
jesteit  den  Koning  der  Nederlanden,  zynde  Grond-Ei- 

Senaren  in  de  Kolonien  van  Demerary,  Essequebo  en 
lerbice,  de  vryheid  zollen  hebben  om  tusschen  de 
voorsz.  Etablissementen  en  het  Grondgebied  van 
Hoogstgezegde  Zyne  Majesteit  in  Europa  (onder  zekere 
bepalingen)  te  handelen,  hebben  benoemd  tôt  Hunpe 
Plenipotentiarissen,  te  weten:  Zyne  Majesteit  de  Kon- 
ing van  het  Vereenigd  Koningryk  van  Groot  Brftan- 
niën  en  lerland;  Hendrik  Grave  Bathorst,  Lid  van 
Hoogstgem.  Zyner  Majesteits  Geheimen-Raad,  en 
een  zyner  voorname  Secretarissen  van  Staat;  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  den  Heere 
Hendrik  Baron  Fagel,  Lid  van   de  Ridderscbap  der 


*)  Voy.  ce  Rêeuél  Supplém.  T.  VI.  (Ko^v.  RecueU  T.  IL)  p.  61 6. 
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18t5  Profincie  van  Holknd,  en  Zyn  Exlraordinaris  Ambas* 
sadear  en  Plenipotentiaris  by  Zyne  Groot  Britannische 
Maaiesteit,  deweike,  na  zich  onderHng  medegedeeld  te 
hebben  banne  respective  volmagteni  in  goede  en  be- 
,  hoorlyke  forma  bevonden  zyndè,  overeen  *  gekomen 
syn  omirent  de  volgende  Artiketen: 

L  De  voorsz:  Handel  zal,  gednrende  den  lyd 
▼an  vyf  jaren,  beginnende  met  den  Iste  Jannary  1816, 
mogen  gedreven  worden  met  Scheepeo ,  zynde  het  Ei- 
gendom  van  de  onderdanen  van  Èyne  Majesteit  den 
&onmg  der  Nederlanden,  waar-ook  gebouwd,  en  zon* 
der  eenige  bepaKng  of  restrictie,  vopr  zoo  veel  betreft 
de  Zeelieden  die  dezdve  bevaren;  maar  na  verloop 
van  de  voorsz:  vyfjaren,  ofzoo  veei  ?roeger  als  Zyne 
Majesteit  de  Konmg  der  Nederlanden  het  zal  goedvin- 
den,  zal  gem:  Handel  moeten  geschieden  alleen  met 
zoodanige  Scheppen  in  de  Nederlanden  gebouwd,  en 
waarvan  de  Schipper  en  drie  vierde  van  de  Bciuipagie 
zvn  onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden. 

II.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
behoudt  aan  zich  de  vryheid  op  den  invoer  yan  Pro- 
dakten  uit  gezegde  Kolonien  in  de  Europische  Staten 
van  Hoogstgezegde  Zyne  Majesteit,  en  vice -versa,  op 
den  uitvoer,  zodanige  Regten  als  Hoogstdezelve  zal 
oordeelen  te  bebooren,  te  bepalen;  maar  de  Regten, 
die  in  de  Kolonien  zelve  geneven  worden,  zyn  toe* 
passelyk  zoo  wel  op  den^Nederlandschen,  als  op  den 
jSngelscben  Handel. 

m.  Dé  Onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den  Kon* 
ing  der  Nederlanden,  zynde  Grondeigenaren  in  gezegde 
Kolonien,  zullen  de  voikomene  Vryheid  hebben  om 
naar  gezegde  Kolonien  te  gaan ,  en  van  dezelve  terug 
te  keeren,  zonder  in  dit  opzigt  aan  eenig  uistel  of 
moeielykheid  te  zyn  blootgesteld  :  ook  Personen  kun- 
nen  aanstellen,  om  in  hunnen  naam»  in  dien  handel 
hunne  zaken  te  doen ,  of  het  opzigt  over  hunne  Eigen- 
dommen,  aldaar  te  Jiouden;  zullende  echter  de;Belve, 
gednrende  hun  yerblyf  in  de  voorsz:  Kolonien,  aan 
de  Wetten  en  Ordonnaniien  aldaar  onderworpen  zyn. 
Zy  zullen  ook  yolkomen  vryheid  hebben  om  over  hun 
Eigendom,  op  zoodanige  wyze  als  zy  geschikt  zullen 
oordeelen,  te  beschikken,  met  dien  versstande  nog- 
tans;  dat  met  opzigt  tôt  de  Negers  zy  gehouden  zul- 
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ien  xyn  aan  dezelMe  bepalingen  als  de  Britecbe  On-*  181S 
derdanen. 

IV.  Ten  «inde  de  Eigenaren  van  Plantain  in 
voorsz:   Kolonîett>  Tan  de  yanderflyke  gevolgen,  welke 
eene  onmiddelyke  exeeutie  van  û^  Hypatheeken,  die 
zy  aan   de' Ond^rdalien  van  zyne  Majesteit  den  Kon* 
ing  der'Nederianden  mogten  veradiaidigd  syn,  te  be- 
vciligen ,  zoe  zyn  de  Hooge  Kontractanten  verder  OTert» 
engekomen ,  dat  in  aile  gevallen  in  welke  de  Eigenaar 
van  eene  Plantagie  aan  den  bouder  van  eenige^ypo- 
theek  op  dezelve  Planfagie  vroeger  dan  den   eersten 
January,  1814,  (zoodanigHypatbeekbonder  zynde  een 
Onderdaan  van  ^yoe  Majesteit  d«i  Koning  der  Neder* 
landen)  de  bierna  te  mâdene  zekerfaeid  megt  sanbSe- 
den,    dezelve    Hypotbeekboader    de    vryfaetd   niet  zal 
hebbeo  om  tôt  immédiate  execolie  van  gezegde  Hypo« 
ibeek   ov^rtegaan;    welverstaande  ecbter,    dat  in   aile 
gevallen,  in  welke  zoodanige  Securiteit,  door  den.Ei* 
genaar  niet  zal    worden   aangeboden,  de  Hypotbeek* 
bouder  aile  zyne  regten  tôt  de  enecutie,  tôt  welke  by 
geregtigd  is,   bebouden   zal.    De  bedoelde  Zekerbrid 
moet  bepalen  dat  de  Hypotbeekboader^  ten  koste  van 
den  Eigenaar  van  de  Plantagie,  eene  nienwe  Hypotbeek 
zal  bekomen  toi  bet  gantscbe  beloop  ?an  de  Scbnld 
tbans   aa^   denzelven   verscbuldigd ,    daarin    begrepen, 
zoo  wel  dat  gedeelte  van  de  oorspronkfiyke  scbuld  bet 
welk   niet  is    afgelost,    als   de  intreest  die  daarop  te 
goed  mogt  zyn,  tôt  den  SIste  December,  1814,  inge- 
sioten.    Dat  deze  Zekerbeid  aan  den  Hypotbeekhouder 
zal   voorbebouden  dat  regt   vao  preferentie  boven  an* 
dere  Hypotbeekbouders  en  Scbuldcisscbers  waartoe  by 
onder  zyne  oorspronkelyke  Hypotbeek  geregtigd  waa: 
dat  bet  zal  ioopen  tegen  eene  Jaarlykscne  Intrest ,  be« 
ginnende  met  den   eersten  Janaary,    1815,    van  beC« 
zelfde  beloop,  ^n  betaalbaar  op  dezelfde  wyze,  als  de 
origîneele  Hypotbeek  medebragt,  en  dat  bet  gantscbe 
beloop  van    de   nieuye  ScbDlcT  betaalbaar   zal   zyn  in 
acbt  iaarlykscbe  termynen,   de  eerste  van   welke   zal 
vervallen  op  den  eersten  January,  1820. —  lie%e  nienwe 
Zekerbeid  zal  mede   aan   den  llypotheekhouder  waar- 
borgen  aile  zoodanige  middelen  van  légale  voorzieninge 
in  cas  vàn   wanbetaling  van  intrest,  of  van  acbterlyk 
blyven  in  bet  aâossen   van  bet  Kapitaal,   wanneer  bet 
zal  vecscbuldigdzyo,  en  aile  zoodanige  andere  vooreg- 
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1915  toi.  en  .r^ordeelen  waartoé  by  ondér  zyne  thans*  )ie* 
staànde  Hypotheek  geregtigd  is ,  en  zal  hem  met 
opzigt  tel  de  Schuld,  voor  welke  de  nieoyvë  Ze« 
kerheid  gegeven  wordt^  in  deozeifdeii  ataat  stelleh  in 
wdke  byvwas  met  betrekkinge  tôt  syne  oorBprenkelyke 
vorderin^  ôp  de  Plantagie^  met.liîtglàtideriiig  alleen 
van  bet  geea  betrekking  beeft  tôt  dèn  ly4:op  wehe  de 
betaKng  giêvorderd  zal  kunnen  wordên,  ten  ^en  effecte 
dat  geen  Talere  Schnldeisscber  oit  deto  scbikking  eenige 
dé  minfte  bevoegdbeid  zal  knnnea  ^eiden  ten  nadéele 
der  Regten  van  den  oorsprankelyken  Cveifilettr ,  en  dat 
geene  verderé  opsoborting  Van  betaling  {sUrchéan^e} 
bniten  dieV  welke  bicrin  bepaaid  i»,  piaatff  sél  kannM 
beM^ea,'  zender  bet  speeiaal  consent  van  den  Creditenr. 

¥erderHwort  be  bepaald,  dat  ten  ein<le  de  Hypo* 
tbeekhoader  geregtigd  zy  on»  de  Zekerheid  in  dit 
Artikel  0ii»8oli?even  te  bekomen,  by  verpligt  zai  zyn, 
oim,  zoodra  de  gem:  Akte  in  de  Kolonie  zal  zyn  gère- 
giatreerd,  en  aao  den  Hypotbeekbouder  of  zyn  Agent 
in  de 'Kolonie  ter  Jiand  gesteld,  (de  onkosten  van  weike 
registrâiie  door  den  Eigenaar  moeten  gedragen  worden) 
overicigeven,  ten  fine  van  royèeringe,  de  Akten  van 
Hypotbeeken  of  Schuldverbindtenissen  heoi  oorflpronkeiyk 
ter  faand  geflteld,  of  eén  tegaal  bewys  overteleggén  dat 
die  Akten  van  Hypotheek  of  S^ebuldverbin%(ènis8en« 
beboorlyk  zyn  gëroyeerd,  en  niet  verder  van  eenige 
waarde  of  kragt  zyn. 

>'  Wordende  verder  ^el  expresselyk  bepaaid,  dat» 
met  uitzondering  van  de  wyzingen  in  dit  Artikel  ge- 
fipecificeerd^  de  Regten  van  de  Hypotbeekhéudersof 
Sehnldeisschera  zuUen  biyven  in  bnn  gebeel. 

V.  Aile  Nederlandsche  Eigenaren^  die  als  zodanig 
by  deze  Con vende  erkend  worden,  zulten  bevoegd  zyn 
om  banne  Plàntagien  oit  de  Nederlanden  van  4ie  ge* 
woone  benodigdheden  te  voorzien;  en,  in  retour,  iiaar 
de  Nederlanden  te  mogen  uitvoeren  de  Produkten  van 
voorsz:  Plàntagien:  maar  zal  aile  andere  invoer  van 
goederen  uit  de  Nederlanden  in  de  Kolonieri,  of  uitveer 
van  Produkten  uit  de  Kolonien  naar  de  Nederlanden, 
striktelyk  verboden  zyn;  en  wordt  varder  bepaaid  dat 
geen  uitvoer  van  eenig  Artikel,  bet  welk  net  roogt 
verboden  zyn  uit  de  Britoche  Staten  derwaards  te 
voeren,  uit  de  Nederlanden  derwaards  zal  mdgen  ge* 
scbieden. 


VI  Door  HoiUmdftehë  B^enaren  moetea  verstâaQ  1815 
worden: 

Vooreerst:  Aile  OnderdaTOn  van  Zyne  Marateit^ 
den  Koning  der  N«dérlaadeii  in  Hoogstdeszelfs  ^Qro- 
pische  Staten   wonende,   en  thana  Grondeigenaren  in 
dia.TOoraz:  Kolonien  zvnde. 

V  Teh  tweede: —  AUe  Onderdateo  van  Hoogatges: 
Zjnè  Majesteit  die  in  vervalg  van  tyd  magten  geraken 
in  het  bezit  der  Plantagien  thans  aan  Hollandacbe 
Eigenaren  in  dezelve  behoorende. 

Ten  Derde:  *^  Aile  zoadanige  Grond  Eigenaren, 
die,  m  dé  gez:  Kolonien  tbans  wonende,  in  de  Neder- 
Umden  geboren  TSfn;^  en^ia.coaformitdt  van  Artiicel  8 
van  deze  Conventie  mogien  vertUarepi  als.  NederJandacbe 
Eigenaren  by  voortduring  té  willen  blyven  geconsi'* 
dereerd;.  en 

Ten  Vierde: —  Aile  Onderdane»  van  Hoogstgez: 
Zyne  Majesteit,  die  rao^ten  zyn  boodera  van  Hy{m- 
tbeeken  op  Ptantaj^en  m  gez:  Kolonien,  vôor  de 
dagteekentng  van  deze  Conventie  geveatigd,  en  die, 
volgens  hunne  Aktevan  fiypotheelc,  bet  Regt  bezitten 
•m  de  Produkten  van  gezegde  Plantagien  naar  de 
Nederlanden  uittevoeren,  onder  de  resirictie  «cbter  in 
Artikel  9  bepaaid. 

VU.  In  aile  gevallea  in  irdke  bet  regt  van  voor- 
siening  van  gehypotbekeerde  Plantagien  met  bdioeften, 
en.  bet  r^t  van  uitvoer  van  Prodokten  van  dezelve 
naar  Nederiand,  niet  dadelyk  aan  den  Hypotbeekbouder 
verzekerd  is,  zal  bet  dezen  vergund  zyn  om  aileen  nit 
de  Kolonie  zoodanige  quanliteit  van  Produkten  uitte^ 
voeren  aïs  genoegzaam  zal  zyn  om,  gerekend  na  de 
Prys-Conrant  in  de  Kofenie,  bet  beioop  van  de  Interessen 
of  Kapitaal  jaArlyks  aan  hem  versehuldigd  te  betalen, 
en  daar  en  tegen,  in  dezelfde  evenredigheid,  Artikelen 
van  benodigbeden  in  de  Kolonie  intevoeren.  ' 

VIII.  Aile  Eigenaren ,  onderdanen  zynde  van  Zyne 
Màjestmt  den  Koning  der  Nederlanden,  thans  in  dezelvd 
Kolonien  woonacbtig,  zi^ilen  verpligt  zyn,  ten  einde 
lot  de  voordeelen  van  deze  Conventie  geregtigd  te  zyn,  ; 
binnen  drie  Maanden  na  de  Publicatie  van  dien  in  de 
v<oorsz:  Koiomen,.  te  verkiaren  of  zy  genegen  zyn  als 
zoodanig  by  voortdarinc  te  worden  aangemerkt» 

IX.  In  aile  de  gevallea  in  welke  beide  Nederlandscbe 
en  •  Bngeldche  Onderdanen  ep^^dezelfde  Plantagie  in  de 
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1815  voons:  Kolonien  Hypotheek  hebb^n,  zal  de  Koerêelheid 
▼an  Produkten,  die  aan  de  Onderscheide  Hypotheek* 
hoaders  moet  worden  geconsîgneerd ,  zyn  in  evenre^ 
digheid  van  het  beloop  van  de  Scbuld  aAn  elk  respeo^ 
tivelyk  verscbaldigd. 

X.  Ten  einde  de  bepalingen  van  de  tegenawoordige 
Conventie  des  te  gemaklyker  in  werking  te  brengen 
en  te  boaden,  wordt  bepaald,  dat  elk  jaar,  op  order 
van  den  Koning  der  Nederianden,  naaQwlieorige  eà 
specifieke  Lyaten  zeiien  worden  opgemaakt,  bevattende 
de  namen  en  woonpiaatsen  der  Eigenaren  in  de  Neder- . 
landen  resideerende;  te  gelyk  met  de  namen  en  bé- 
sehryvingen  van  de  Plantagien  bun  respectivelyk  toebé^ 
hoorende,  met  byvoeging,  of  de  lalila^em;  zy  eene 
Sotker  of  eenige  andere  Plantagie,  en  of  de  eeratgem  ; 
voor  het  gebeel,  dan  voor  een  gedeelte,  Eigenaara  der 
Plantagie  zyn;  aeortgeiyke  Lysten . zuUen  ook  worden  , 
opgeraaakt  van  de  Hypotbeeken  op  de  Plantagien  ge- 
vestigd,  in  zoo  verre  die  Hypotheeken  in  het  bezit  van 
Nederlandache  Onderdanen  zyn;  specifioeerende  bot 
bedragen  van  de  scbnid  op  Hypotheek,  zoo  aïs  die 
tbana  beataat,  of  zoo  ab  die  nit  kragte  van  Artikel  4 
zal  worden  bepaald. 

Deze  Lysten  zullen  aan  het  Britsob  Gouvernement 
worden  ter  hand  getteld,  en  naar  de  meergem;  Kolo- 
nien  worden  gezonden,  ten  einde,  met  byvoeging  van 
de  Lytt  der  Nederlandscbe  Eigenaren  in  de  vooraz: 
Koionien  wonende»  te  konnen  dienen  tôt  bepaling  van~ 
het  gantscbe  bedragen  van  de  Nederlandscbe  Poputalie 
en  Ëigendom  of  interest  in  de  voorsz:  Koionien. 

XL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
aan  Zyne  Groot-Britannische  Majesteit  voorgesteld  beb« 
bende^  dat  de  Nederlandsche  Kodplieden  en  Aetie- 
hoaders  (bekend  onder  den  Naam  van  de  Societeit 
van  de  Berbice)  eene  rechtmattge  aanspraak  hebben 
op  zekere  Plantagien  voormaais  door  dezelve  in  de 
Kolonie  de  Berbice  aangelegd,  uit  het  bezit  van  d6- 
welke  zy  door  de  revolutionaire  Regeriog  in.HoUand 
gezet  waren,  en  welke  by  de  laatste  inname  van  de 
gem:  Kolonie  door  de  Wapenen  van  Zyne  Groot-Bri- 
tannische  Majesteit  zyn  aangezien  geword^n  als  Gou- 
vernements Ëigendom,  zoo  verbindt  zich  Zyne.  G^oot- 
Britannische  Majestrit  aan  de  gcm:  Societeit  van  de 
Berbice,  binnen  den  ty4  van  zes  Mamden  na^de.uk- 
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wisrseling  der  Ratificàfien  van  de  tegenswoordige  Con-l^tS 
?entie,     te   restitueeren    de   Piantagien,    Dageraad^ 
Danhbaarheidy  Johanna^en  Sandvoort^  met  derzelv^r 
Megers  en  verder  Toehehoren,  tegenswoordie  op  dez6lf  e 
dadelyk  gebVuikt  wordende,  en  zolks  in  yoTkoinen  ver- 

foedîng  en  voldoening  van  aile  pretentien ,  wetke  gen^: 
ocieteit  zoude  mogen  hebben,   of  sustineeren  te  neb-' 
ben,  ten  lasten  van  Zyne  Groot-Britannische  Majeateit 
ofte  Hoogstdeszelfs  Onderdanen,  uit  hoofde  van  eenU 

Jen  Bigendom  voormaals  aaii  meergem:  Societeit  in 
•  Colonie  de  Berbice  toebehoord  hebbende. 

Xli.  Aile  qne^tien  die  tusschen  byzond«re  Perio- 
nen,  betrekkeylk  de  Bigendoms-Regten,  in  de  bepaSng 
von  deze  tegenswoordige  Conventie  valiende,  mogléii 
ontstaan,  zuHen  door  den  bevoegden  Regter  volgen« 
de  Wetten,  ii|  de  vooraz:  Kolonien  in  kracht,  worden 
bealist    * 

Xill.  Zyne  Britsche  Majesteit  neemt,  aan,  om,  in 
aile  gevallen  waarin  de  Regten  en  belangens  van  dé 
Nederlandsche  Eigenaren  betrokken  zyn,  met  de  uiterste 
biilykheid  en  onpartydigheid  te  i^^erk  te  gaao. 

XlV. .  De  beide  Hooge  Contracteefende  Part^en 
behonden  aan  zîeh  de  magt  om  in  het  vervolg  zoodanige 
modificatien  in  deze  tegenswoordige  Conventie  te  ma- 
ken ,  als  de  ondervinding  mogt  doen  zien  dat  voor  de 
bdangens  van  beide  roogten  te  verlaiigen  zyn. 

XV.  Eindelyk  vrordt  bepaaid ,  dat  de  StipnlaUen 
van  deze  Cènventie  van  kragt  sollen  zyn  van  den  dag 
der  nitwisseling  van  de  Ratificatien  van  dien. 

«:•  XVI.  De  tegenswoordige  Conventie  Zal  worden 
geratificeerd,  en  de  Ratification  van  dien  worden  uite« 
gewisséld  te  London,  binnen  drie  Weeken  na  de  Dag* 
teekening  derzelver,  of  eerder  indien  mogelyk. 

Ten  Ojrkonde  dézer  bebben  de  re9pective  Pleni* 
potentiarissen  deze  geteekend ,  en  met  het  Cachet 
Biuiner  Wapens  voorzien,  «        . 

Aldus  gedaan  te  London,  den  12den  Augoittaj 
1815. 

Wàs  geteekend  *  Bathurst,    (L.  S.) 
H.  Pagbl,    (L.  s.) 
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66. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Alger.     Signé   à  Alger,   le   3.  AviHÎ 

18  tÇ-    Suivi  d'un  Article  additionnel 

du  20- Mai  1816.  -^ 

la  the  Niime  of  Crod^Almighty,  /  « 

Tbe  great  Âilied  Povers  of  Europe  having  placcd 
th^  United  States  of  the  lonian  Islànds,  ?iz  Corfo, 
Çepbatoma,  Zante,  Maara,  Itbaca,  Ceri^o  andfPaxo^ 
wiln  thèir  dependencies,  in  ali  tbeir  irariofu  int^esls, 
UQdér  tbe  immédiate  and  exeiusive  protection  of  Hts 
Miljegty  tbe  King  of  the  United  Kingdom  of  Great*- 
Brit«n  and  Ireland,  His  beirs  and  successors;  tbe  foU 
lowing  articles  betweèn  His  Royal  Higbness  the  Prince 
Rep;ent,  acting  in  tbe  name  and  on- tbe  behalf  ofHis 
Majesty  tbe  King  of  tbe  United  Kingdom  of  Great* 
Bntain  and  Irdand,  and  His  most  Serene  Higbness 
Omar  Basbaw,  Dey  and  Governor  oftbe  warlike  City 
and  Kingdom  of  Algiérs,*  are  concluded  by  the  Righit 
Honoarable  Edward  Baron  Kxmoath,  Knight  Com- 
mander of  the  most  Honourable  Military  Order  of  the 
Bath,  Admirai  of  the  Bine  Squadron  of  His  Britanme 
Majestylp  fleet,  and  Commander- in -Chief  of  His  said 
MajestyV  ships  and  vessels  employed  in  tbe  Mediter- 
ranean. 

L  Tbe  inhabitants  of  tbe  lonian  Islands  are  be« 
reby  folly  recagnized  and  acknoivledged  by  His  High^ 
ness  the  Déy  of  Al^çiers^  as  British  snbjects ,  and  entitr^ 
led  as  such  to  ail  (be.  rigbts  and  security  which  Bri- 
tish subjeets  now  enjoy:  and  it  is  bereby  stipnlated 
that  their.  flag  and  commerce,  sball  be  Jienceforward 
respected  as  such;  accordingly^  in  ail  Xhét  ^wmioê 
intei^sts^  . 

II.  In  the  event  of  any  misunderstanding  betvireen 
His  Hiçbness  the  Dey  of  Algî^rs  or  h|s  subject^i  and 
the  snbjecta  of  tbe  lonian  Islands,  the  cause  of  such 
misunderstanding  sball  be  referred  to  His  Britannic 
Majesty,  who  charges  Himself  "with  procnring  redress 
npon  any  just  complaint  His  Higbness  the  Dey  may 
hâve  to  make  against  the  said  lonian  States  and  sub* 
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jectgy  «8  Ifthey  wère  to  ail  inteiits^  and  porposes  Bri«  igi5 
tUh-hom  subjecti. 

IIL  Hi»  Highnesfl  the  tie^  of  Algiers,  ja  raco^- 
nizing  the  inhabitanto  of  the  said  lonian  Islande  as  BrU 
tisb  subjects,  hereby  engages  to  release  immediateiy,  . 
without  ransom,  and  debyer  to  pergons  authorized  to 
receive  them^  ail  captives  now  in  the  City  and  King« 
doiQ  of  Algiers,  being  subjects  of  the  lonian  blanda,  ' 
under  whatever  circumstances  they  may  bave'  been  ta* 
ken;  and  any  of  the  inhabitanta  of  the  said  Isiands 
that  may  hereafter  be  brought  into  the  Kingdoni  of 
Algiers^  from  the  signing  of  the  présent  Treatv  shall 
be  immediately  given  up,  with  ail  their  gooda^  and 
chàttels,  to  the  British  Consul. 

IV.  Serions  complaints  having  been  made  of  the 
Barbary  cruizers  entering  on  board  ships  they  speak 
at  sea  (under  British  protection)  with  a  greater  num- 
ber  of  men  thàn  is  aliowed  by  Treaty,  and  destroying 
the  ship'vs  papers,  to  the  great  înjury  of  the  ownqrs: 
with  à  view  of  preventing  thé  récurrence  of  such  se- 
rions complaints,  His  Highness  the  Dey  of  Algiers 
hereby  engages  to  give  the  most  positive  orders,  and 
adopt  measures,  to  prevent  such  practices  in  future, 
under  the  severest  punishment  of  the  oSender.  The 
oath  of  the  master  and  one  other  persoii  of  the  crew 
shall  be  sufficient  propf  of  the  fact;  and  for  the  punc- 
tuai  performance  of  thia  Article,  the  Reis  or  Captain 
of  any  cruizer  so  offending  ahall  be  answerable  for  the 
condnct  of  hb  ofScers  and  erew.t 

Done  in  tripKcate  in  the  warfike  City  of  Algièri,  ki 
the  présence^,  of  Almighty  God,  the  3d:day  of 
April,  in  the  year  or  Jésus  Christ  1816,'  âind  ih 
the  year  of  the  Hegira,  1231,  and  the  4th  déy 
of  the  Moon  Ouell.  -•  ' 

Signed  ExMoij'l'lB'^  ^ 

f  •/»  »*' 
'  ""  .  '    '  '  ■ 
Addiiional  Article   betipeen  Great  Êriêaîti,  and 

Algiers.     Sï^hed  àt  Algier$^  May  20^i^v^^^!^" 

Additioiial  Artide,  concluded  betwéen  His  Most  Serene 
Highness  Omar  Bashaw,  Disy  and  Governor  of  the 
warlike  City  and  Kingdom  of  Algiers,  and  the  Right 
BonouraUe  'EdWtré  Baron  Exmouth,  Rnight  Grand 
Cross  of  the  Most  Glonoorable  Mtlitary  Order  of  the 
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1816     Bath,  Admirai  of  tbe  Blite,  and  C«niiiiand9r4ii-Cbief 

of  Hm  Britannic  Majesty's  fleet  ia  ibe  MediterraneaD; 

His  Highness  tbe  Dey  of  Âlgiers  hereby  engagea 

to  recognize  tbe  flag  and  subjecU  of  tbe  Kingdom  of 

Hanover,T>n  ihe  same  footing  as  those  of  other  coun- 

tries  belonging  io  tbe  '  Severeignty   of  His  Britannic 

Majesty,  and,  as  sucb,  entitled  to  tbe  rights  and  se- 

corides   enjoyed  by  tbe  flag  and   subjecta   of  Great 

Britain,  in  ail  tbeir  varions  interests. 

Done  at  Âlgîers,   in  tbe  présence  of  Almigbty  God, 

tbe  20tb  day  of  May,    1816,   and  in  tbe  year  of 

tbe  Hegira,  1231,  and  tbe  22d  day  of  tbe  Moon 

Gemas  Lenbar. 

^       Signed  Exmouth. 


67. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tripoli,  daté  du  2%.  Avril  1816. 

In  tlie  Name  of  God  Àlmigbty. 

Tbe  Great  Allied  Powers  of  Europe  having  placed 
tbe  United  States  of  tbe  lonian  Isjands,  viz.  Corfu, 
Cepbalonia^  Zante,  Manra,  Itbaca,  Cerigo,  and  Paxo, 
witn  tbeir  dependencies  in  ail  tbeir  varbos  interests, 
onder  tbe  immédiate  and  exclusive  protection  of  His 
Majesty  tbe  King  of  tbe  United  Kmgdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  Hia  Heirs  and  Successors;  tbe 
following  Articles  between  His  Royal  Higbnesa  tbe 
JPrince  Régent,  acting  in  tbe  name  and  on  tbe  bebalf 
çf  His.  Majesty  tbe  King  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Highness  Sidi 
Juaef  Caratianli ,  Basbaw  and  Bey  of  tbe  Regency  of 
Tripoli,  and  its  dependencies,  in  Barbary,  are  concluded 
by  tbe,  BJgbt  Hononrable  Edward  Baron  Exrooiitb, 
Knijg;bt  Grand  Cross  of  tbf». M ost  Hononrable  Military 
i)tû^  of  tbe  Batb,  Admirai  of  tbe  Blue  8€|uadron  of 
Bis  Britannic  Majesty's  fleet,  and  CooMander-in-Cbief 
of  His  said  Majesty's  aUpa  and  vesaeta  employed  in 
tbe  Mediterranean* 

I.  Tbe  inbabitants  of  tbe  lonian  Islands  are  berjQby 
fully  recegnized  and  acknowîed^ed  by  His  Higbness 
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the  Bey  of  Tripoli,  as  Britith  subjectci,  and  entîtled,  1816. 
as  such,  to  ail  the  rights  and  secnrity  which  Britith 
subjects  now  enjoy:  and  it  is  hereby  stipalated  that 
their  Flag  and  Commerce  shall  be  henceforward  re- 
spected  as  suchi  accordingly,  in  ail  their  varioas 
interests. 

II.  In  the  event  of  any  niisunderstandioç  betweçn 
His  Hiçhness  the  Bey  of  Tripoli  «  or  his  sabjects,  and 
"'  the  subjects  of  the  lonian  Islands,  the  cause  of  such 
inisunderstanding  shall  lie  referred  to  His  Britannic 
.  Majesty,  who  charges  Himself  with  procuring  redress, 
upon  any  just  complaint  Bis  Highness  the  Bey  may 
hâve  to  make  against  the  said  I^nian  States  and  sub« 
iectff,  as  if  they  were,  to  aU  intenta  and  purposes^ 
Britishborn .  subjects. 

m.  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli,  in  reçognizing 
the  inhabitanta  of'the  said  lonian  Islands,  as  British 
subjects,  hereby  engages  to  reiease  immediately,  without 
ransom,  and  deliver  to  persons  aulhorised  to  reçoive 
them,  ail  captives  now  m  the  City* and  Kingdom  of 
Tripoli,  being  subjectfi  of  the  lonian  Islande,  under 
whatever  circumstances  they  may  hâve  been  taken,  and 
any  of  the  inhabitants  of^the  said  Islands  that  may 
hereaffer  be  brooght  intd  the  Kingdom  of  «Tripoh, 
from  the  signing  of  the  présent  Treaty,  shall  be  im- 
mediately  ^iven  up  with. ail  their  goods  and  chattels, 
to  the  British  Consul.      '  • 

IV.  Serious  complaints  having  been  inadè  of  the 
Barbary  cruizers  entering  on  board  ships  they  speak 
at  sea  (under  British  protection)  with  a  greater  number 
of  men  than  is  aliowed  by  Treaty,  and  destroying  the 
ship's  papers,  to  the  great  injury  of  the  owners;  with 
a  view  of  preventing  the  récurrence  of  such  serious. 
complaints ,  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli  hereby 
engages  to  give  the  most  positive  orders,  and  adopt 
measures  to  prevent  such  practices  in  future,  under 
the  severest  punishment  of  the  offender:  the  oath  of 
the  master  and  two  other  persons  of  the  crew  shall  be 
sufficient  prodf  of  the  fact,  and  for  the  punctual  per- 
formance of  tbis  Article,  the  Reis,  or  Captun  of  any 
cruizer  so  offending  shall  be  answerable  for  the  con- 
duct  of  his  officers  and  crew;  but  should  any  ship  so 
boarded  corne  into  the  port  or  Territory  of  Tripoli, 
the  complaint  shall  be  heard  and  determined  by  regular 

Nouu.  Supplém.  Tome  IL  S 
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1816  examination  before  th«  Bey,^  in  tbe  présence  of  Ihe 
ConsuL 

y.  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli  hereby  fartber 
engages  to  recognize  tbe  Flag  and  subjeets  of  tbe 
Kingdom  of  Hanc^er,  bn  the  same  footing  as  those 
of  other  conntries  belonging  to  tbe  Sovereignty  of  His 
Britannic  Majesty^  and  as  sucb  entitled  to  the  rigbts 
and  secorities  enjoyed  by  tbe  flag  and  subjects  of  . 
Great  Britain  in  ail  tbeir  varions  interests. 

Done  in  duplicate^  at  tbe  Palace  of  Tripoli,  in  tbe 
présence  of  Almigbty  God,^  tbe  29tb  day  of  April^     « 
in  the  year  of  Jésus  Christ,    1816,   and  in  tbe 
year  of  tbe  Hegira,   1231,   and  tbe  30tb  day  of 
tbe  Moon  Jumed  Ouell. 

Signed  Exkovth,    (L.  S.) 

Admirai  and  Commander-in-Cbief  of 
His  Britannic  Majesty's  fleet  in  Ibe 
Mediterranean. 
Signed  Hanmbe  Warrington,    (L.  S.) 

B.  C.  G. 
Seal  of  tbe  Bey. 


68- 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  y  en 
date  du  29*  ^vril,  1816,  portant  l'abo- 
lition de  Vesclavage  des  prisoniers 
de  guerre.    • 

(Tradaction  officielle  de  Tarabe  en  anglais.) 

Déclaration   of  His   Higbness   Sidi  Jusef  Caramanli, 

Basbaw  and  Bey  of  the  Regency  of  Tripoli  and  its 

Dependéncies,  in  Barbary,  màde  and  concluded  witb 

tbe  Rigbt  Honourable  Edward  Baron  Exmoutb,  Knight 

Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Military  Order 

of  the  Bath ,  Admirai  of  tbe  Blue  Squadron  of  His 

Britannic  Maiesty's  fleet,  and  Commander- in -Chief 

of  His  said  Majesty's  ships  and  vessels  in  the  Medi- 

terranean. 

In  considération  of  the  deep  interest  manifested  by 

His  Royal  Higbness  the  Prince  Régent  of  England, 

for  tbe  terminationof  Christian  Slavery;  His  Higbness 
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the  Dey  of  Tripoli,  ia  token  of  his  sincère  désire  to  1816. 
maintaio  iniîolable.  his  friendl^  relations  with  Great 
Britain,  and  in  manifestation  of  his  amicable  disposition 
and  high  respect  towards  thie  Powers  of  Europe,  (Twith 
ail  of  Whom  ne  is  desirous  to  establish  peace)  déclares 
and  agrées  that,  in  the  event  of  a  future  waf  with 
any  European  Power,  (.which  God  forbid)  not  any  of 
the  prisoners  shali  be  consigned  to  slavery,  but  treated 
with  ail  humanity  as  prisoners  of  war,  until  regulariy 
exchanged,  according  to  European  practice  in  like 
cases;  and  that  at  the  termination  of  hostilities,  they 
shall  b0  restored  to  their  respective' countries  without 
ransom. 

Done  in  doplfeate,  at  the  Palace  of  Tripoli,  in  the 
présence  of  Almighty  Gpd ,  the  29th'day  of«Apri), 
m  the  year  of  Jésus  Christ,  1816,.  and  in  the 
year  of  the  Hegii*a ,  1231 ,  and  the  30th  day  of 
the  Mooii  Jumed  Ooell. 

Seal  of  the  Bey. 

Signed  Eimquth,    (L.  S.) 

Admirai  and  Commander-in-Chief  of 

Hb  Britannip  Majesty's  fleet  in  the 

{ilediterraneaii. 

Signed  Hanmer  Warrington,    (L.  S.) 

B.  C.  G. 


69- 

jficte  d'accession  du  Roi  de  Sàrdaigne 

au  Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance. 

Signé  à  Stupinis,  le  8^  Juin  1816. 

*  •■ 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes.les  Russtes  m'ayaat 
invité  d'accéder  au  Traité  conclu  à  Paris  le  f|  sep- 
tembre entre  Sa  dite  Majesté  Impériale  et  Leurs  Ma^ 
jestés  TEmpereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  con- 
vaincu que  les^  principes  de  morale  religieuse,  de  ju- 
stice, de  charité*  et  de  paix  oui  y  sont  développés,  me 
sont  commandés  par  la  Religion  Catholique  que  je 
professe,  et  sont  les  plus  propres  h  procurer  la  félicité 
des  Peuples,  je  déclare,  que  j'^y  accède,  et  m'engage 
à  l'observer  et  faire  observer  par  mes  sujets. 

S2 
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1816         Fait   au  Châteàa    de  Stttpinb  i^paJoin  \%n  de 
grâce  1816. 

y.  EsiANtJfii:*.  Dfi  Vallaisb. 

Xe  4  Mars,  1817  S-  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a 
accédé  au  même  Traité  envers  V Autriche:  acte 
d'accession .  qui  a  été  acceptée  le  14.  Avril  1817. 

Le  2À.P  Mai  S»  M.  a  acûédé  envers  la  Prusse: 
Pacte  d'acceptation  du  Roi  de  Prusse  est  daté 
du  3*  Septembre  1817- 

70- 

Ordre  royal  défendant  l'admission 
des  Jbâtirnens  espagnols  dans  les  ports 
du  Pof^tugal  et  du  Brésil  pour  le  trafic 
d'esclaves.    En  date  de  Rio- Janeiro^ 

le  17.  Février  1817. 
(Traduction  officielle  transmise  au  cabinet  de  St.  James.) 

His  Majesty,  wisbing  to   take  those   précautions 
that  may  best  contribute  to  the  strict  and  inviolable 
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Déclaration  du  Bey  de  Tunis.    Sig- 
née au  Barflo,  le  19.  Octobre  1817. 

(Tràducâon  française  authentique.) 

Nous,  Sidi-Malimoud" Bâcha ^  Bey  de  Tunis  etc. 
etc.  ete: 
Froff^ettoM  et  déclarons  sincèrement  qvla  Vor- 
venir  les  commandans 'de  tous  nos  bdtimens  et  vais-» 
seaux  recevront  il  sous  peine,  de  châtiment  sévère  et 
de  tout  notre  déplaisir,  V ordre  de  nts  pas  entrer 
dans  le  canal  d^ Angleterre  ou  dans  les  mers  voi^ 
sineSf  de  ne  croiser  ni  manoeuvrer  en  aucune  nutr- 
nière  en  vus  d^aucune  partie  de  domaines  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  la  Grande-- Bretagne  et  d'Ir-- 
lande  et  de  ne  troubler  en   aucune  jaçoa  la  paix 
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eiecfttioii  of  the  Treaty  of  tfae  22.  January  1815,1817 
wbereby  he  was  pleased  to  prohibit  là  bis  subject»  tbe 
trading  for  «laves  in  ail  tbe  porto  o(tbe  coast  of  Africa, 
on  tbe  equator  afid  in  otbers  to  the  soiithward  of  the 
fine  where  the  crown  of  the  United  Kingdom  bas  no 
dominion  or  right;  and  kering  persuaded,  that  one  of 
tbe  most  efficacious  meâsares  to  prevent  the  simulated 
violations  of  tbe  aforesaid  Treaty  h  w^tbout  doubt,  that 
of  prohibiting  ail  Spanisfa  sbips  from  fitting  ont  in  the 
porto  of  this  Kingdom ,  for  the  purpose  of  trading  for 
slaves,  to  those  of  tbe  coast  of  Africa,  where  they 
hâve  stiti  the  right  to  continue  the  same  traffic:  the 
name  Lord  is  pleased  to  order  that,  3  months  after 
the  date  of. tbe  présent  Avizo,   ail  Spanish  ships  are 

Erobibited  irom  fittiog  ont  in  the  ports  of  tbe  United- 
kingdom,  for  tbe  pnrpose  of  trading  for  slaves  in  those 
porte  of  the  coast  of  Africa  above  mentioned,  it  being 
necessary  for  the  autborities  to  whom  it  belongs,  to 
fiscfilize  the  cargo  and  préparations  of  such  vessels, 
and  take  every  measure  Uiey  may  jodge  necessary  to 
secore  tbe  fall  effect  of  tbiib  probimtion:  wbicb  I  impart 
for  your  information. 

Palace  pf  Rio  Janeiro,   17.  Febroary  1817. 

Signé:  CoNDfi  de  Barca. 


71. 

Déclaration  of  the  Bey   of^  Tunis. 
Signed  at  Bar  do,  i^thOctober  1817- 

(Traduction  authentique  de  TArabe.) 
We,  Sidi  Mahmoud  Bashaw,  Bey  of  Tunis,  etc.  etc.  etc. 

Do,  by  thèse  présents,  sincerèly  promise  and 
déclare ,  that  snch  orders  sball  for  the  futare*^be  gîven  * 
to  tbe  Commanders  of  ail  our  ships  and  vessels,  that, 
under  a  severe  penalty,  and  our  ntmost  displeasure, 
they  shaH  not  enter  into  tbe  Cbannel  of  England,  or 
the  narrow  seas  thereof ,  nor  croize  or  eyercise  in  any 
manner,  in  sight  ôf  any  part  of  the  Dominions  of  His 
Majesty  tbe  King  of  Great  Britain  and  Irelçnd,  or  in 
any  way  distiirb  tbe  Peace  or  Commerce  of  the  same; 


278  Déclaration 

1^17  ou  le  commerce  des  dits  pays,  excepté  en  cas  de 
nécessité  comme  tempête  ou  mangue  de  pràpisions 
ou  étant  poursuipis  par  un  de  leurs  ennemis,  dans 
lequel  cas  il  leur  sera  permis  d* entrer  pour  prendre 
refuge» 

Il  est  entendu  que  Varticle  ci -dessus  n*a  au^ 
cun  rapport  apec  le  commerce  de  Tunis. 

Bardoy  le  huitième  four  de  l'Hégire  1232  et 
le  19.  Octobre  1817  de  Père  chrétienne. 
(L.  L.) 
jiceeptée  de   la  part  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  sôus  la  direction  de  S,  JE.  le  Lieutenant-' 
général  Sir  Thomas  Maitland,  Gouverneur  de  Malte* 
Signé      R.  C.  Sp^ncbr, 
Fred.  Haukstb 

Mica.  OoLANJDEB. 


72i 

Convention  additionnelle  au  Traité 
du  22t  Janvier  entre  la  Grande  "Bre-- 
tagne  et  le  Portugal,  afin  d'empêcher 
leurs  sujets  d^ exercer  un  commerce 
illicite  d'esclaves.    Signée  à  Londres^ 

le  28.  Juillet  1817  *). 

•     Texte  original  portugais. 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Gram 
Bretanha  e  frlanda,  e  Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
unido  de  Portugal,  do  Brazil  e  Algarves,  adhenndo 
aos  principios  que  manifestaram  na  Declaraipao  do  Con- 

.  gresso  de  Vienna,  de  oito  de  Fevreiro  1815;  e  desje* 
nando  preencher,  fielmente  e  em  toda  a  sua  extençao, 

*a»  mutaatf  obrigaçoena  que  Mntractaram  pelo  Tratado 
de  22  Janeiro  1815,  em  qnanto  nao  chegaa  epoca 
em  que,  s^undo  o  theor  do  Art  4^  do  sobredito 
Tratado,  Sua  Magestade  Fidelissima  ISe  reservoa  o 
fixar,  de  accorde  corn  Sua  Mageitade  Britadnica,  o 
tempo  em  que  o  trafico  de  eacratos  dererà  cessar  in- 

;)  Voy.  c^ Recueil  Supplém.T,S\\l.\Noup,Recutil'ï.iy.^  p,43ff. 
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^cçpt  in  cases  of  necestUy,  such  a»  streM  of  vrealher  1817 
or  waot  of  provisions,  or  on  being  parsued  by  aoy  of 
their  enemi^s,    when  they  shall   be  allowed  to  enter 
for  security. 

The  above  Article  is  understood  to  ha?e  no  réfé- 
rence to  the  Commerce  of  Tunis. 

Bardo,  the  8th  day  of  the  Hegira,  1932,  and  the 
19th  of  October,  1817,  of  the  Christian  iEra. 
Seal  of  the  Bey. 

Âccepted  on  the  part  of  His  Mâjesty's  Government, 
under  the  directions  from  His  Exceilency  Lientenant* 
General  Sir  Thomas  Maitland,  Governor  of  Malta. 

Signed  R.  C*  Spencer. 
Fred.  Hankby. 
BiCH.  Oglander. 


teiramente  e  ser  prohibido  nos  Sens  Domioios;  e  Sua 
Magestade  El  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do 
Brasil,  e  Âlgarves,  tendo-se  obrigado,  peio  Artigo 
segundo  do  mencionado  Tratado,  a  dar  as  providencias 
necessarias  para  impedir,  aos  Sens  vassallos,  todo  o 
commercio  illicito  de  escravos;  e  tendo-se  Sua  Magestade 
El  Rey  do  Reyno  Unido  da  Gram  Bretanha  e  Irlanda 
obrigado,  da  Sua  parte,  a  adoptar,  de  accorde  com 
Sua  Magestade  Fidelissima,  as  medidas  necessarias 
para  impedir  que  os  Navios  Portugùezes,  que  se  em* 
pregarem  no  commercio  de  escravos,  segundo  as  leys 
do  sen  payz  e  os  Tratados  existentes,    nao  soffram 

E^rdas  e  encontrem  estorvos  da  parte  dos  crnzadores* 
ritannicos:  Suas  ditas  Magestades  determinaram  faaser 
huma  Convençaô  para  este  fim;  e  havendo  nomeado 
Sens  Plenipotenciarios  ac2  hoc^  a  saber: 

Sua  Magestade  El  Rey  do  Reyno  Unido  da  Gram 
Bretanha  e  de  Irlanda  ao  Muito  Honrado  Roberto 
Siewart,  Visconde  de  Castlereagh,  CavaUeiro  da  Muito 
Nobre  Ordem  da  Jarreteira,  e  Seu  Principal  Secretario 
de  Bstado,  Encarregado  da  Repartiçao  dos  Négocies 
Estrangeiros,  etc.  etc.  etc.  e  Sua  Magestade  El  Rey 
do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do  Brasil,  e  Algarves, 
ao  lUustrissimo  e  ExcellènUssimo  Senhor  Dom  Pedro 
de  Souza.e  Holstein,  Conde  de  Palmella,  do  Seu  Con- 
selho,  e  Seu  Ënviado  Extraordinario  e  Ministre. Pieni« 
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1817  potenciario  jqnto  a  Sua  Magestade  Britannica,  etc.  etc.etc 
o8  quaes  depois  de  haverem  trecado  os  Sens  Plenos 
Poderes  respectivoi^ ,  que  acbaram  eni  boa  e  dévida 
forma  convieram  *no8  Artîgos  geguintes: 

L  O  objecto  d'esta  Coiîvençao  fae,  por  parte  de 
ambos  os  Governos,  vigtar  motoamente  que  os  Sens 
vaasaUos  respec^yos  naô  façiim  o  oqmraercio  iliidto  de 
Escravos* 

As  doas  altas  Partes  Contractantes  declaram,  que 
Elias  consideram  corao  trafico  illicito  de  Escravos,  6 
,  qoe  para  o  futuro,  houvesse  de.  se  fazer  em  taes  cir- 
cunstancias  como  as  seguîhtes;  a  saber: 

1^.  Em  nayîos  e  debaixo  de  bandeira  Britannica, 
ou  por  conta  de  vassallos  Brttannicos  em  qualquer  navio, 
ou  debaixo  de  qualquer  bandeira  que  seja. 

2^.  Em  naTios  Portuguezes  em  todos  os  portos 
'  ou  paragems  da  costa  da  Africa,  (j^ne  se  acham  pro* 
hibidas  em  virtude  do  Artigo  Primeiro  do  Tratado  de 
22  de  Janeiro  de  1815. 

3^.  Debaixo  da  bandeira  Portugneza  ou  Britan- 
nica ouando  por  conta  de  vassallo  de  outra  Potencia. 

4^.  Por  navois  Portuguezes  que  se  destinassem 
para  hum  porto  qualquer  fora  dos  Dominios  da  Mo- 
narquia  de  Sua  Magestade  Fidelissima, 

II.  Os  Territorios  nos  quaes,  segundo  o  Tratado 
de  22  de  Janeiro  de  1815,  o  Oommercio  dos  Negros 
fica  sendo  licito  para  os  yassallos  de  Sua  Magestade 
FideHssima,  saâ: 

1^.  Os  Territorios  que  a  Corôa  de  Portugal  possue 
Ha  Costa  d'Africa  ao  sni  do  Equador,  a  saber,  na  costa 
•  oriental  da  Africa,  oTerritorio  comprehendido  entre. o 
Cabo  Delgado  e  a  Bahia  de  Lonrenço  Marques;  e  na 
costa  occidental,  todo  o  Territorio  comprehendido  en* 
tre  o.  oitavo  e  decimo  oitavo  grau  de  latitude  méri- 
dional. 

2^.  Os  Territorios  da  costa  da  Africa  ao  sul  do 
Eqnador  sobre  os  quaes  Soa  Magestade  Fidelisama 
dedarou  reservar  Sens  direitos,  a  saber: 

Os  Territorios  de  Molembo  e  de  Cabinda  na  costa 
oriental  da  Africa,  desde  o  quinto  grau  e  doze  minu- 
tos  atë  ao  oitavo  de  latitude  méridional. 

m.  Sua  Magestade  .Fidelissima  Se  obriga,  den- 
tro  do  espaço  de  dois  mézes  depois  da  troca  das  ra* 
tificûçoens   da   présente  Convençao,  a   promulgar  na 
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Saa  capital,  e  logo  que  for  possivel,  em  todo  o  resto  1817 
doa  Sens  Bstados,  huma  Ley  determinando  as  penaa 
qoe  encorrem  todos  os  Sens  fassallos,  que  para  o  fu- 
tUro  fizerèm  hum  trafico  illicUo  de  Escravos;  e  a  re- 
npvar,  ao  mesmo  tempo,  a  profaibiçaô  ja  existente  de 
importât  Escravos  no  Brasîl  debaixo  de  outra  bandeira 
que  naô  seja  a  Portugueza;  e  a  esterespeito  Sua  Ma-^ 
gestade  Fidelissîroa  conformaré  quanto  for  possiyel, 
a  Legislaçao  Portugueza  çom  a  Juegislaçao  actuai  dft 
Gram  Bretanha.    . 

IV.  Todo"  o  navio  Portuguez  que  se  destinar  para 
fazer  o  commercio  de  Bscfavos  em  qualquer  parte  da 
Costa  d'Afripa  em  que  este  commercio  fica  sendo  li- 
cite, deverà  hir  munidode  hum  passaporteReal,  con^  . 
forme  ao  formulario  annexe  â  présente  Convençao,  da 
quai  o  mesmo  formulario  faz  parte  intégrante:  o  pas-* 
saporte  deve  ser  escripto  em  Portuguez  com  a  tra^ 
duçao  authentica  em  Inglez  unida  ao  dite  passaporte^ 
o  quai  deverà  ser  assignado  pelo  Ministre  da  Marinha, 

Îelo  que  respeita  aos  nanos  que  sahirem  do  Rio  de 
aneiro.  para  os  navii^g  que  sahirem  dos  outres  por- 
tos do  Brésil  e  mais  Domlnios  e  Sua  Magestade  Fide- 
lissima  fora  da  Eoropa,  os  quaes  se  destinarem  para 
o  dite  commercio,  os  passaportes  seraô  assignados  pelo 
Governador  e  Capitaô  Gérai  da  Capitattia  a  que  per* 
tencer  o  porto.  E  para  os  navios  qoe,  sahindo  d<fo 
portos  de  Portugal,  se  destinarem  ao  mesmo  trafico, 
.o  passaporte  deverà  ser  assignado  pelo  l^ecretario  do 
Governo  da  repartiçaô  da  Mariuha. 

y*  As  duas  Altas  Partes  Contractantes  para  md^ 
hor  conseguirem  o  fim  que  Se  propoem,  de  impedir  « 
todo  o  commercio  ilHcito  de  Escravos  aos  Sens  vas- 
salies  respectivos,  f;onsentem  mutuamente  em  que  os 
navios  de  guerra  de  ambas  as  marinhas  Reaes,  que 
para  esse  nm  se  acharem  munidoa  das  instmcçoens 
especiaes  ëe  qujs  abaixo  se  faré  mençaô#pessam  vizi- 
tar  os  navios  meroantes  de  ambas  as  naçoens,  que 
houver  motivo  razoavel  de  se  suspeitar  terem  a  borde 
^cravos  adquiridos  por  hum  commercio  illicite;  os 
mesmos  navios  de  giterra  poderao  (mas  sômente  no 
cazo  em  que  de  facto  se  acharem  escravos  aborde) 
deter  e  levar  os  dites  navios,  afim  de  os  fazer  julgar 
pelos  tribnnaes  e^belecidos  para  esse  effeito,  como 
abaixo  sera  declarado*    Bem  entendido  que  os  com- 


282    '  Conwniion  addkionnelle 

1817  mandantes  do§  navios  de  ambas  as  marinhas  Reaes^ 
que  exercerem  esta  cominissao,  deveraô  observar  stricta 
e  exactamente  as  instraeçoens  de  que  seraô  monidos 
para  este  efieito.  Este  Ârtigo  sendo  inteiramente  re« 
ciproGO,  as  duas  Altas  Partes  Contractantes  se  obrigam, 
huma  para  corn  a  outra,  A  indemnizaçaô  das  perdas 
que  os  Sens  vassaltos  respecdfos  hoa?erem  de  soffrer 
injustameote  pela  detençaô  arbîtraria,  e  sem  caoza 
kgal,  dos  sens  navios.  Bem  entendido  que  a  indem- 
nizaçaô seri  seœpre  à  custa  do  Governo  ao  quai  per- 
tencer  o  cruzador  que  tiver  commettido  o  acto  de  ar- 
bitrariedade:  benft  entendido  tambem,  que  a  vizita  e 
a  detençaô  dos  navios  de  escravatora,  conforme  se 
decWou  neste  Artigo,  sd  poderaô  effectuar-se  pelos 
navios  Portoguezes  ou  Britannicos  que  pertencerem  a 
quatquer  das  duas  marinhas  Reaes,  e  que  se  acharem 
munidos  das^Instroeçoens  especiaes  annexas  a  prezente 
Convençaô. 

VL  Os  cruzadores  Portoguezes  ou  Britannicos 
naô  poderaô  deter  navio  algum  de  escravatura  em  que  , 
actnalmente  naô  se  acharem  escravos  a  bardo;  e  sera 
precizo,  para  fegalizar  a  detençaô  de  qualquer  navio, 
ou  seja  Portuguez  ou  Britaonico,  que  os  escravos  que 
se  acnarem  a  seu  bordo,  sejam  enectivamente  condu- 
zidos  para  o  trafiao;  e  que  aquelies  que  se  acharem 
ar  bordo  dos  navios  Portoguezes  bajam  sido  tirades 
d'aquella  parte  da  costa  d'Africa  aonde  o  trafico  foi 
'  prohibido  peTo  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815.   ' 

VII.  Todos  os  navios  de  guerra  das  duas  na- 
çoens,  que  para  o  future  se  destiuarem  para  impedirj 
o  trafico  illicite  de  escravos,  deveraô  hir  munidos  pelo 
seu  proprio  Governo  de  huma  copia  das  Instrocçoens 
annexas  à  présente  Convençâo,  e  que  seraô  conside- 
radas  como  parte  intégrante  d'elle,  lîistas  Instrucçoens 
seraô  escriptas  em  Portuguez  e  em  Inglez,  e  assig- 
nadas  para  q§  navios  de  cada  huma  das  duas  Poten* 
cias  pelos  ministres  respectives  da  marinha.  As  duas 
Altas  Partes  Contractantes  se  reservam  a  faculdade  de 
mudarem,  em  todo  ou  em  parte,  as  dites  instrucçoens 
conforme  as  circumstaneias  o  exigirem.  Bem  enten- 
dido, todavia,  que  as  ditas  mudanças  naq  se  poderaô 
fazer  senao  de  commun  accorde  e  com  o  consenti* 
mento  das  duas  Altas  Partes  Contractantes. 

YIIL  Para  julgar  com  menos  demoras  e  inconve- 
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nienies,  os  navios  que  poderaô  ser  detidos  como  em-  1817 
pregaclos  em  ham  commercio  iUicito  de  escravog,  se 
estabçiecerad  (ao  mais  tardar  dentro  do  espace  de 
Bum  anoo  depoîs  ^a  troca  das  ratifieaçoens  da  pré- 
sente Conyonçaô  dues  Coioinissoes  mixta»,  compostas 
de  hmn  namero  igual.de  mdividoos  das  doas  .naçoens, 
Bomeados  para  este  effûto,  pelos  seus  Soberanos  ré- 
spectivos.  '   .*' 

Estas  CommissoeAs  resideraS,  hama  nos  Domi- 
nies  de  Sua  Magestade  Britannica,^  e  a  outra  nos  de 
Sua  Magestade  Fidèlissima;  e  os  dois  Governos  decla- 
rario,  na  epoca  da  trocà  das  ratifica^oens  da  présente 
ConvençàOy  cada  bum  pelo  quediz  respeito  aos  seus- 
proprios  Doifiinios,  os  lugares  tfa  residenda  das  sobre- 
ditas  Gommtssoens.  ''  Réservando-ise  cada  huiba  das  duas 
Altas  Partes' Contractantes  o-direito  de  uiudar,  a  seu 
arbitrio,  o  Icfg'àr  da  restdenda  da  Coaimissao  que 
residir  nos  seus  estàdos:  Bem  entendido,  todavia,  que 
huma  das  duas  Commissoefts  deverâ  sempre  residir  no 
BrasiK  e  a  outra  na'cbsta  d^Africa. 

Estas  Coromissoens  julgarao  sem  ^pellaçao ,  as 
cauzas  que  Ihes  forem  apprezentadas  é  conforme  ao 
Regulamento  e  Instrucçoens  annexas  à  présente  Con- 
vençao,  e  que  serap  eonsideradas  como  parte  inté- 
grante d'ella. 

IX.  Sua  Magestade  Britannica^  em  conformidade 
ao  que  foi  estipulado  no  Tratadp  de  22  de  Janeiro  de 
181d,  Se  obriga  a  concéder,  pelo  modo  abaixo  expli- 
cado,  indemnidades  sufficientes  a  todos  os  donos  de 
tiayios  Portuguezes  e  suas  cargas  appresados  pelos 
cruzadores  Britannicos  desde  a  epôca  do  1°  de  Junho 
de  1814,  até  â  época  em  que  as  duas  Commissoens, 
indicadas  no  Artigo  oitavo  da  présente  Convençaô,  se 
acbarem  reunidas  nos  seus  lugares  respectives. 

As  duas  Altas  Partes  Contractantes  convieram, 
que  todas  as  rectamaçoéns  da  natureza  acima  apontada^ 
série  recibidas  e  Uqoidadas  poir  buma  Commissaô  mixta 
que  residiré  em  Londres,  e  que  sera  composta  de  hum 
numéro,  ignal, de  individuos  oas  duas  naçoêns,  nomea- 
dos  pelos  sens  Soberanos  respectives,  e  debaixo  dos 
mesmos  princîpios  estipulados  pelo  Artigo  oitavo  d'esta 
ConYonçâo  Addipional,  e  pelos  demais  Actes  que  for-» 
mam  parte  intégrante  d'ella. 
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1817  A  sobredita  GommittHio  entraré  em  exercicio  sms 
mezes  depoifl  da  troca  das  ratificaçoens  da  présente 
Convençao»  <oo  antes  se  £or  possivel.  , 

As  duas  Altas  Partes  GoatractaQtes  convieram.  em 
qne  os  donos  dos  navios  toinado»  pelos  crcKBadores  Bri- 
lannicos,  saô  possan.reclaittar,  indemnîdades .  por  bura 
tnaior  numerp  d&  esoravoe^  do  que  aqveUe  que,  se^ 
gondo  as  leys  Portogoezas  e^i^tentes,  Ihes  eracpeiy 
mittido  detransportar,  coDfprme  o  numéro  de  tone- 
ladas  do  navlp  appresado.,    ., 

As  duas  Allas  Partes  Contractantes  igualmente 
Gonvieram,  que  todo  o  'Davio  Portuguèz  appre^sado 
^m  escravos  abordo  pa^a  o  trafico,  os  quaes' légal* 
mente  se  prpvasse  tereo^  8ido.,einbarcado3  nos  terfi* 
tories  da  Costa  d'Africa  sHpitdos  ao  nor^e  d.9  Cabo  de 
Palmas,  e  naô  pertencseojies  a  Corôa>  de  Portugal; 
assifn.como  que  todo  o  aavio  Portugu^  ,apprezado 
€om  escrafos  a  bardo  para  o'trafico,  aeU  mezes  de- 
pois  da  troca  das  ratincaçoena  do  Tratado  de  22  de 
Janeiro  de  1815,  e  ao  quai  se  poder  proyar  que  os 
dites  escravos  houvessem  ^ido  embarcados  em  para-^ 
gems  da  costa  d^Africa  situadas  ao  ndrte  do  Equador, 
néo  terâo  direiCo  a  reclamar  indeinnidade  alguma. 

X.  Sua  Magestade  Britannica  Se  obriga  a  pagar^ 
o  mais  tarder  no  espace  de  hum  anno  depois  que  cada 
sentença  for  dada,  as  sommas  qne  pelas  Commissoens 
mencionadas  nos  Artigos  précédentes,  forem  concedidas 
aos  îndividuos  que  tiverem  direito  de  as  reclamar. 

XL  Sua  Mfagestade  Britannica  Se  ebrlga  formal- 
mente  a  pagar  as  800,000  libras  esterltnas  de  indem- 
nidade,  estipuladas  pela  Convençâo  de  21  de  Janeiro 
de  1815^  a  favor  dos  donos  dos  navios  Portuguezes  ap- 

Îrezados  pelos  cruzadores  Britannicos  até  a  epoca~  do 
de  Junho  de  1814,  nos  termes  seguintes;  a  sAier; 
^  o  primeiro  .pagamento  de  150,000  libres  esterlinas,  seis 
mezes  depois  da  troca  das  ratificaçoens  da  '  présente 
Convençio,  e  as  150,000  libres  esterlinas  restantes, 
assim  como  os  jures  de  cince  por  eento,  devidos  sobre 
toda  a  somma  desde  o  dia  da  troca  das  ratificaçoens 
da  Convençâo  de  21  de  Janeiro  de  1815,  serao  pages 
nove  mezes  depois  da  troca  da  ratificaçao  da  présente 
Convençâo.  Os  joros  devidos  serao  abboados  até  o 
dia  do  ultime  pagaroento. 

Todos'Os  sobreditos  pagamentos  serao  feitos  em 
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Londres   ao  Ministro   de  Sua  Mageslade  Fideliafflina  1817 
jonto  a  Sua  Magestade^  Britannica  ou  &%  peMoat  qoe 
Sua  Magertade^ideiiwBia  faoaver  por  bem  de  aolno- 
ri§àr  para  estecffinto.  •  - 

XII.  Ob  Aot09  on  InstmoientoB  annexefl  à  «reseote 
Convençao,  e  que  formam  fit^  intégrante  délia  tao 
€8  seguintes: 

No.  1.  Pormolario  de  Pastaporte  para  os  navios 
mercantes  Portugoezes  que  ae  destinarem  ao  traâoo 
licito  da  escravatura. 

No.  2.  Instrac^eni  para  os  navios  de  guerra  das 
doas  naçoens,  destinados  a  inipedir  o  trafico  illicho  de 
escravos. 

No.  3.  Regulamento  para  as  Coaimissoes  mixtas 
qae  residiraô  na  costa  da  Africa,  no  Brasili  e  en 
Lopdres. 

XIII.  A  présente  ConTençaô  seri  ratificada,  e  as 
ratificaçoens  seraà  trocadas  no  Rio  de  Janeiro,  no 
ternio  de  quatre  mezes  o  mais  Wdar,  depoia  da  data 
do  dia  da  sua  assignatura. 

Em  fé  do  que  os  Plenipotenciarios  respectives  a 
aiisignarani  e  seilaram  corn  o  selio  das  suas  armas. 
Feita  em  Londres,  aos  28  de  Juiho,   de  1817. 
Assignada  , 

CasTLERÊAGH,  (L.8.)      CoNDB  MS  PAIikkLLA,  (L.S.) 

Fbrmuiario  de  Passaporte  para  as  Embarcaçoens 

Portuguezaa  ^  que  se  destinarem  ao   Trafico  licitù 

de  Escra%f4^. 

(Lugar  das  Armas  Reaes.) 
F*  Ministro  e  Secretario  deEstado  dosNegocios 

da  Marioha  e  Dominios  Ultramarinos ,  etc.  etc. 
{ou  Goi^ernador.) 
{ou  Secretario  do  Governo  de  Portugal,) 
faço  saibeir  a  todos  que  o  prezente  Passaporte  virem 
que  o.  navio  denominado  de       .        tonelkdas, 

levando  homens  de  tripulaçao  e  passageiros; 

de  que  he  mestre  e  dono  ,  Portuguezes 

e  vassallos  deste  Reino  Unie,  segue  viagem  para  os 

Eortos  de  e  e  costa  de  d'onde 

ade  v(^r  para  .     Os  dites  mestre  e  dono 

havendo  primeiro  prestado  o  {uramento  nccessario  per- 
ante  a,  Real  Junta  do  Gomûiercîo  desta  Capital  (ou 
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1817  Meza  de  Inspecçaô  d'esta  GapitaniaO  ®  tend^  provado 
legalmente^qae  no  dito  navio  e  carga  tiaô  tem  parte 
pessoa  algama  eatraivgeira,  como  se  movtra  peia  cer- 
tidaa  da  mesma  Real  JuDta  (on  da  Meca  de  Inspecçaô) 
que  vaWaaaexa  a  este  passaporte.  Os  dîtes 
inestre,  e  donc  "do  dito  navio  ficando  obrigados 

a  entrar  nnicamente  naqaelles  portos  ^a  oosta  de  Africa 
onde  o  trafico  da  Escravatura  ne  permittido  aos  ?assal« 
les  do  Reino  Unido  de  Portagal,  do  ,Brasii  e  dos  Al- 

Sarves,  e  a  yoltar  de  là  para  ciualquer  dos  portos 
este  Reino,  onde  anicamente  Inès  seri  permittido 
.desembarcar  os  Bscravos  que  troasserem,  depois  de  ter 
satisfeito  as  formaiidades  necessarias  para  mostrar  que 
se  tem  em  tudo  conformado  eom  as  determinaçoens  do 
Alvari  de  24  de  Novembre  de  1813,  pelo  quai  Sua 
Magestade  foi  servido  regular  o  transporte  de  Ëscravos 
da  Costa'  de  Africa  para  os  Seus  Dominios  do  Brasil. 
ES  deixando  elles  de  cumprir  qualquer  destas  condiçoens 
ficarào  sugeitos  as  pënas  impostas  pelo  Alvarà  de  *^ 
contra  aquelles  que  fizerem  o  trafico  de 
Bscravos  de  huma  maneira  lilicita. 

E  porqne  na  hida  ou  volta  pode  ser  encontrado 
em  quaesquer  mares  ou  portos  pelos  cabos  e  Officiaes 
das  NÂos  e  mais  embarcaçoens  do  mc|^mo  reino;  ordena 
El  Rey  Nossô  Senhof  que  Ihe  naô  ponhaô  impedimento 
algum,  e  recommanda  aos  das  armadas,  esquadras,  e 
mais  embarcaçoens  dos  Reys,  Principes,  Republicas, 
Potentados,  Amigos  e  Alliados  desta  Corda,  que  Ihe 
naô  embarassem  segmr  a  sua  viagem,  antes  para  a 
fazer  Ihe  dèm  a  ajuda  e  favor  de  que  necessitar,  na 
certeza'  de  que  aos  recommendados  pelos  seus  principes 
se  fari  pela  nossa  parte  o  mesmo  e  igual  tratamento. 
Em  fë  do  que  Sua  Magestade  Ihe  mandou  dar  este 
Passaporte  por  min  assignado  e  sellado  com  o  Sdllo 
Grancte  das  Armas  Reas;  o  quai  Passaporte  valera 
•dmente  por  e  sô  para  huma  viagem. 

Dado  no  Palacio  de  aos  dias  do 

mez  de  do  anno  do  nascimento  de  Nesso 

Senhor  Jésus  Cristo 

(L.S.)  N. 
Por  ordem  de  Sua  Excellencia 
o  Officiai  que  lavrou  o  Passaporte. 

*}  Este  Al?arà   deverà  ser   promulgado   em   conseqnencia  do 
i^rtigo  8  da  Conveoçao  Addicional  de  28  de  Jnlho  1817. 
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Este  Passaporte  (No.  )  authoriza  o  navio  1817 

nelle  mencioinado  a  levar  a  sen  bordo  de  hama  vez 
quaiqtier  Dumêro  de  Escravos  nao  exeedendo 
sendo  por  tonellada,   conforme  he  permittido 

£elo  Âlvari.  de  '^)  *      exceptuando  seropre  08 

«scravos  empregados  como  roarinheiros  ou  criados  e 
ai  crianças  nascidas  a  bordo  dorante  e  ifiagem. 

(Assignado  como  o  Passaporte  pelas  Apthoridades 
Portaguezas  respectivas,) 

-Assignado  ' 

Castlebeagh,  (L.S.)     Conde  de  Palmblla,  (L.S.) 

Instrucçoena  destinadaa  para  os  Navioa  de  guerra 

Portuffuezea  e  Inglezes  que  tiverem  a  seu*  Cargo 

o  impedir  o  Commer^io  illicito  de  Esçrapos» 

I.  Todo  o  navio  de  guerra  Portoguez,  ou  Bri- 
tannico  terà  o  dirrito,  na  conformidade  do  Artigo  5 
da  Convençaô  Addicional  de  data  de  faoje  de  vizitar 
os  navios  mercantes  de  huma  .  ou  da  outra  Potencia^ 
que  fizerem  realmente,  où  forem  suspeitos  de  Cizer  o  ' 
commercio  de  Negros;  e  se  abordo  délies  se  acharem' 
escravos ,  conforme  o  theor  do  Artigo  6  da  Convençaô 
^ddicional  acima  mencionafla;  e  pelo  que  dix  respeito 
aos  navios  Portuguezes,  se  hooverem  motivos  para  se 
sospeitar  que  os  sobreditos  escrafos  fossem  embarca-  * 
.  dos  em  hum  dos  pontes  da  costiEi  de  Africa,  onde  estjO 
commercio  naô  ifaes  he  je  permittido,  segundo  as  esti- 
pulaçoens  existantes  entre  as  doas  altas  Potencias: 
n'este  cazo  tao  sômentë  o  commandante  do  dite  navio 
de  guerra  os  poderâ  deter,  e  havendo-os  detido,  de- 
▼erà  conduzilos  o  mais  promptamente  que  for  possivei, 
p*ara  serem  jolgados  por  aquella  das  duas  Commissoens 
mixtas,  estabelecidas  pelo  Artigo  8  da  Convençaô  Ad- 
dicional de  data  de  ho  je,  de  que  estiverem  mais  proxi- 
mos,  ou  à  quai  o  commandante  do  navio  apprezador 
julgar,  debaixo,  da  sua  responsabilidade,  que  pode 
mais  depressa  chegar,  desde  o  ponto  onde  o  navio  de« 
escravatora  houver  sido  detido. 

Os   navios  a  bardo   dos  qoaes  se  nao  açlîarem 


*)  Isto  be,  o  Alvarà  de  24  de  Novembro  de  1813,  on  outra 
qualqaer  Ley  Portugneza  que  haja  de  se  promnlgar  para  o 
futuro,  éoi  lugar  d'esta. 
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1817esi^aros  destinadoB  para  o  trafîco,    naô  poderâô  ser 

detidoa  debaixo  de  neidiuin  pretexto  ou  motivo  qualquer. 

Os  criados   ou  marinbeiros  Negros  que  se  acha- 

rem  a  bordo  destes  dilos  navios,.  naô  serap  em  cazo 

nenbum  hunî  motîvo  sufBôente  de  detenççô. 

IL  Naô  poderà  ser  vi^ïtado  ou  detido  debaixo  de 
qualquer  prétexte  ou  motive  que  seja,  nayîo  algqoi 
mercante  ou  einpregado  no  commercio  de  Negros, 
em  quanta  estiver  dentro  de  bum  porto  pu  enseada 
.  pertencente  a  buma  das  duas  altas  Partes  ContractaïUes^ 
ou  ap  alcance  de  tiro  de  peça  das  baterias  de  terra  ;  mas 
dado  o  cazo  que  fossem  encontrados  n'esta  situaçaô  navios 
suspeitos,  poderâô  fazer-se  as  representaçoens  conve- 
nientes^âs  autboridadea  do  paiz^  pedindo-lhes  que  tomem 
medidas  efBcazes  para  obstar  a  semelhantes  abuzos. 

III.  As  Altas  Partes  Contractantes,  considerando 
a  immensa  extensaô  das  costas  4^  Africa  ao  norte  do 
Equador,  onde  este  commercio  fica  probibido,  e  a 
facilidade  que  baverîa  de  fazer  hum  trafico  illicito  na- 

Juellas  paragens  onde  a  falta  total  ou  talvea  a  distancia 
as  autnoridades  compétentes  in>pedisse  de  se  recorrer 
a  estas  autboridades,  psra  se  opporem  ao  dite  com« 
mercio:  e  para  mais  facilmente  alcançarem  p. 6m  util 
que  tem  em  vista;  conviéraiSî^  de  concéder,  e  oom.effeito 
se  concédem  mutuamente,  a  faculdade,  setu  prejudicar 
aos  direitos  deSoberania;  de  vizitar  e  de  deter,  como 
se  se  eocontrasse  no  .mar<  largo ,  qualquer  navio  ^ue 
>  for  achado  çom  escravos  a  bordo  y  idnda  mesmo  ao 
alcance  de  tiro  de  peça  de-  terra  das  costas  dos  sens 
terri  tories  respectivos,  no  continente  da  Africa  ao  norte  ^ 
do  Equador,  huma  vez  que  ali  nao  baja  autboridade 
locid  à  quai  se  possa  recorrer,  nomo  fica  dite  no  Ar« 
tlgo  antécédente.  No  cazo  sobreditp  os  navios,  vizi'*, 
tados  poderàô  ser  conduzidos  perante  as  Commisçoens 
joixtas,  na  forma  estipulado  np  Artigo  I  das  prezentes 
instrucçoens.  .     . 

IV.  Naô  poderàô  ser  detidos,  debaixo  de  .pré- 
texte algum,  os  fiavioç  Portagu^ezes  mercantes,  ou 
empregados  no  commercio  de  Negros,  que  forem. en- 
contrados em  qualquer  paragem  que  seja,  q^er  perto 
da  terra  quer  no  mar  largo  ^ao  sut  do  Equador^  a 
menos  que  na  sejaô  em  consequencia  de  se  Ibes  ba- 
ver começado  à  dar  caça  ao  norte  do  Ëquador. 

V.  Os  navios  Portuguezes  mûnidos  de  bum  pas* 
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saporte  em  regra,  que  tiverem  carregado  a  sea  bordo  I817 
escravos  nos  pontos  da  costa  d'Afiica  onde  o  commer- 
cio  de  negros  he  permittido  aos  vasaltos  Portagnezes, 
e  que  depois  forem  encontrados  ao  itorCe  do  Equador; 
naô  deveràô  ser  detidoa  pelos  navios  de  guerra  daft 
duas  naçoeng ,  quando  mesino  estcjani  munidos  das 
prezentes  instrueçoens,  com  tanto  que  justifiquem  a 
aua  derrota,  aeja  por  ter,  aejundo  os  uzos  da  nave- 
gaçaô  Portugueza,  feilo  am  borde  para  o  norte  de 
âlguns  graos,  a  fim  de  hir  busear  ventos  favoraveig;, 
seja  por  outras  cauzas  légitimas,  como  as  forlonas  de 
mar,  devidamente  provadas;  ou  seja  finalmente  no  cazo 
em  que  os  seus  passapories  mostrarcm  que  eUes  se 
destinao  para  alguin  dos  portos  pertencentes  à  Corôa  de 
Portugal  que  estaè  situados  fora  do  continente  da  Africa. 

Bem  entendîdo  que,  pelo  que  respeita  aos  navios 
de  escravatura  que  lorem  detidos  ao  norte  do  Equa- 
dor, a  prova  da  legalidade  da  viagein  deverâ  ser  pro- 
duzida  peto  navio  detido,  e  que  ao  contrario,  accon- 
tecendo  que  huoi  navio  de  escravatura  seja  detido  ao 
sul  do  Équador,  conforme  a  estipulaçaô  do  Artigo 
précédente,  nesse  cazo  a  prova  da  illegalidade  deverâ 
ser  produzida  pelo  apprezador. 

He  igualmente  estipuladol  que,  ainda  mesmo  quando  <  ^ 
b  numéro  de  escravos,  que  os  cruzadores  acharem  a 
bordo  de  hum  navio  de  escravatura ,  naô  corresponder 
ao  que  declarar  o  seu  passaporte,  naô  sera  este  motivo 
bastante  para  justificar  a  detençaô  do  navio  ;  mas  neste 
cazo  o  capitao  e  o  dono  do  navio  deveraô  ser  denun- 
ciados  perante  os  tribunaes  Portuguezes  no  Brasil, 
para  ali  serem  castigados  conforme  as  leis  do  paiz. 

VI.  Todo  o  navio  Portuguez  que  se  destinar  a 
fazer  o  commercio  licite  de  escravos ,  debaixo  dos  prin« 
cipios  declarados  na  Convençaô  Addicional  de  data  de 
hoje,  deverâ  ter  o  capttaô  e  os  dois  terços  ao  menos 
da  tripulaçao  de  naçoo  Portugueza.  Bem  entendido 
que  o  iser  o  navio  de  eonstrucçaô  estrangeira  nada 
implicarâ  com  asùa  nacionalidade  ;  e  que  os  marinhei- 
.ros  negros  seraô  sempre  considerados  como  Portugue- 
zes com  tanto  que  (se  forem  escravos)  pertençaô  va  vas- 
salles  da  Corda  de  Portugal,  ou  que  tenhao  sidd  for- 
rados  nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Fidelissima. 

VIL  Todas  as  vezes  que  huma  embarcaçao  de 
guerra  encontrac  hum  navio  mercante  que  estiver  no 

Nouv*  Supplém,  ToToe  JI.'  T 
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1817  cazo  de  deter  ser  vizilado,  aquella  deverà  coniportar-se 
Gom  toda  a  moderaçaô,  e  com  as  attençoens  dévidas 
entre  naçèeris  amigas  e  allidas;  e  em  todo  o  cazo  a 
vizita  sera  feita  por  hum  officiai  que  tenha  o  posto  ao 
menos  de  Tenente  de  Marinha. 

yill.  Âs'embarcaçoeDs  de  gaerra  que,  debatxo 
dos  principios  declarados  nas  prezentes  instrueçoens, 
detiverem  os  navios  dç  escravatura,  deveraô  deixar  a 
,  bordo  toda  a  carga  de  negros  intacta,  assim  como  o 
Capitaô  e  huma  parte  ao  menos  da  tripulaçaô  do 
dito  navio. 

O  capitaô  farà  huma  declaraçàô  authentica  por 
^  escrito  que  mostre  o  estado  em  que  elle  achou  a  em- 
barcaçaô  detida*e  as  alteraçoens  que  n^ell  ativerem  havide. 
Deverà  tainbem  dar  ao  capitaô  do  navîo  de  escravatura 
hum  certifioado,  assignado,  dos  papeis  que  houverem 
sido  apprehendidos  ao  dito  navio,  assim  como  do  nu- 
méro de  èscravos  achados  a  bordo  ao  tempo  da  de- 
tençaô.  Os  negros  naô  seraô  desembarcados  senaô 
quando  os  navios  a  bordo  dos  quaes  se  achaô ,  chega- 
rem  ao  logar  oode  a  validade  da  preza  deve  ser  jul- 
gada  por  huma  das  duas  Gommissoens  mixtas;  para 
que  no  cazo  que  naô  sejaô  julgados  de  boa  preza ,  a 
perda  dos  donos  pqssa  mais  facilmente  ressarcir-se. 
Se  porem  houverem  motivos  urgentes,  procedidos  da 
dnraçao  dà  viagem,  do  estado  de  saude  dos  èscravos, 
ou  outres  quaesquer  que  exijao  que  os  Negrqii  sejaô 
desembarcados,  todos,  ou  parte  délies,  antes  de  pode- 
rem  os  nazies  ser  conduzidos  ao  lugar  da  rezidencia 
de  huma  das^  mencionadas  Gommissoens,  o  Comman- 
dante  do  navio  apprezador  poderé  tomar  sobre  si  esta 
responsabilidade,  com  tanto  porem  que  aquella  neces- 
sidade  seja  constatada  por  hum  attestado  em  forma. 

IX.  Naô  se  podera  fazer  transporte  algum  de  ès- 
cravos, comô  objecte  de  commercio,  de  hum  para  ou- 
tre porto  do  Brésil,  ou  do  Continente,  e  Ilhas  na  Co- 
sta de  Afrîca  para  os  Dominios  da  Corôa  de  Portugal 
fora  da  America,  senaô  em  navios  munîdos  de  passa- 
portes,  ad  hoc^  do  Governo  Portuguez. 

Feito  em  Londres,  aos  28  de  Julhè,   de  1817. 

Assignado 
Gastlbrbagh,  (L.S,)    Gonde  de  Palmei*x.a,  (L.8.) 


entre  la  Granfie^-Breiagne  et  U  Portugal   291 

Regulamento  para  as  Commissoens  mixias  que  depem  1617 
rezidir  na  Costa  de  Africa,  no  Braail,  e  em  Londres. 

I.  As  Commissoens  mixtas  estabelecidas  pela  Con- 
Tençaô  Addicional  da  data  de  hoje,  na  costa  de  Africa 
e  no  Brazil,  sa6  destinadas  para  julgar  da  legalidade 
da  detençao  dos  nav^os  empregados  no  trafico  da 
escravatura,  que  os  eruzadores  das  daas  naçoena  hoa* 
Terem  de  deter,  em  virlude  da  inesma  Convençaq, 
por  fazerero  hum  commercio  illicito  de  escravos. 

As  sobreditas  Commîsaoens  julgaraô  sem  appella- 

Îaâ;,  conforme  a  letra  e  espirîto  do  Tratado  de  22  de 
aneiro  de  1815,  e  da  Convençaô  Addicional  ao  mesmo 
Tratado,  assigoada.  em  Londres  n#  dia  28  de  Julho 
de,  1817. 

As  Commissoens  deyeraô  dar  as  suas  sentenças  taô 
siimmariamentç  quanto  for  possivel;  e  Ihes  be  prescripto 
o  decidirein    (sempre   que   for  praticavel)   no  espace 
de  vinte  dias,   contados  daqaelle  em  que  cada  navio 
detido  for  conduzido  ao  porto  da  sua  rezidencia; 
!•  Sobre  a  le^timidade  da  captura. 
2.   Sobre  as  indemnidades  que  o  navio  aprezad»    ( 
de?erâ  receber  no  çazo  de  se  liie  dar  liberdade. 

Ficando  estipulado  que  em  todos  os  casses  a  sen- 
.  tença  final  naâ  poderà  ser  differida  alem  do  terme  de 
dous  mezes,  qoer  seja  por  cauza  de  auzencia  de  teste- 
munhas,  ou  por  falta  de  outras  provas;  excepto  a 
reqiierimento  de  alguma  das  partes  interessadas,  com  » 
tanto  que  estas  dém  fiança  sutliciente  de  se  encarrega- 
rem  das  despezas  e  riscos  da  demora,  no  quai  cazo  os 
Commissarios  poderao,  à  sua  discriçaô,  concéder  buroa 
demora  addicional,  a  quai  nao  passarà  de  quatre  mezes. 

IL  Cada  huma  das  sobreditas  Commissoens  mixta» 
que  devem  rezidir  na  costa  de  ^frica  e  no  Brasil,  sera 
composta  da  maneira  seguinte,  a  saber: 

As  duas  altas  Partes  Contractantes  npmearao  cada 
huma  della3  hum  Commissario  Juiz,  e  hum  Commissario 
Arbitro,  os  quaes  seraô  authorizados  a  ouvir  edecidir, 
sem  appellaçaô,  todos  os  cazos  de  captura  dos  narios 
de  Bscravatura,  que  Ihes  possao  ser  sobmettidos,  con- 
forme a  estipulaçaô  da  Convençaô  Addicional  da  data 
de  hoje.  Todas  as  partes  essenciaies  do  processo  perd- 
ante estas  commissoens  mixtas,  deveraôs  er  feitas  por 
escriptb  na  lingua  do  paiz  onde  rezidir  a  conmiissaô« 

T2 
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IBIT  Os  Comiiiissarios  Jiii£€8  e  os  Commissams  Arbitres 
prestaraô  juram^nto,  peranie  o  magîstrado  principal  da 
paiz  onde  rezidir  a  CoaimUsaô,  de  bem  e  Qelioente 
jùlgar,  de  naô  dar  preferencia  algqma  nem  aos  recla- 
madores  nem  aos  cap  tores,  e  de  se  gurarem  em  todas 
as  suas  decizoens  pelas  estipulaçoens  do  Tratado  de 
22  de  Janeiro  de  1815,  e  da  Gonvençaô  Addicional  ao 
mesmo  Tratado.. 

Cada  Commissao  terâ  hum  Secretario  on  Oflicmi 
de  Registo ,  nomeado  peio  Soberano  dp  paiz  onde 
rezidir  a  Commissao.  Este  officiai  dererâ  regtstar  tpdos 
os  actes  da  commissao;  e  antes  de  tomar  posse  do 
lugar  deverà  prestar  jnramento,  ao  ipenos  perante  hum 
dos  Juizes  GommiAarios,  de  se  comportar  com  respeito 
.a  sua  authoridade,  e  de  procéder  com  fidelidade  em 
todos  os  négocies  pertencentes  ao  seu  emprego. 
III.  A  forma  do  processo  sera  como  se  segue: 
Os  Commissarios  Juizes  das  duas  naçoens  devera^ 
em  primeiro  lugar  procéder  ao  exame  dos  papeis  do 
navio,  e  i*eceber  os  depoimentos,  debaixo  de  jura* 
mento,  do  Capitaô,  e  de  dous  ou  trez  pelo  meoos  dos 
principaes  individuos  a  bordo  do  navio  detido,  assim 
como  a  declaraçaô  do  capter  debaixo  de  juramento, 
no  cazo  que  pareça  iiecessaria,  a  fini  de  se  poder 
julgar  e  decidir,  se  o  dite  navio  foi  devidamente  detido 
ou  naô,  segundo  as  estipulaçôes  da  OoUvençaô  Addi- 
cional  da  data  de  boje,  e  para  aue  à  vista  deste  juizo 
*  seja  condemnado,  ou  poste  em  liberdade.  E  no  cazo 
que  PS  dous  Commissarios  Juizes  <  naô  cohcordem  na 
sentença  que  deveraô  dar,  jà  seja  sobre  a  iegitimidade 
da  detençaô,  jâ  sobre  a  indemnidade  que  se  deverâ 
concéder,  ou  sobre  qualquer  outra  dùvida  que  as 
estipulaçoens  da  Convençaô  desta  data  passaô  ^uscitar; 
Bestes  cazos  faraô  tirar  por  sorte  o  nome  de  hum  dos 
dous  Commissarios  Arbitres,  o  quai,  depois  de  baver 
tornade  eonheciménto  dos  autos  do  processo,  deverà 
conferir  com  os  spbreditos  Commissarios  Juizes  sobre 
0  cazo  de  que  se  trata;  e  a  sentença  final  se  pronun- 
eiarà  conforme  os  votos  da  maloria  dos  sobreditos 
Commissarios  Juizes  e  da  sebredito  Commissario  Arbitre. 
1  IV.  Todas  as  yezes  que  a  carga  de  Escravos 
achada  a  bordo  de  hum  navio  de  Bscravàtura  Portuguez 
houver  sido  embarcada  em  qualquer  ponte  da  costa  de 
Afrtca  onde  o  trafico  de  Escravos  he  iidto  aos  vassallos 
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de  Sua  Magestade  l^idelissima ,    hum  tat  navio   nad  1817 
podera  ser  detido,'  dé^îxo  do  pretexto  de  terem  sido 
08  8obredît«8  escravos  trazidoé   na  saa   origem,  por 
terra  f  de  outra  qualquer  parte  do  continente. 

y.  Na  dcclaraçaô  autnentica  que  o  taptor  deveni 
fazer  perante  a  Commissaôi  asi^m  eomo  ha  certidao 
dos  papeis^  apprebendidos  que  se  deveré  pas^ar  ao 
Capitaô  do  navio  aprezfido,  no  nsonîento  da  sua  deten- 
çao;  o  sobredito  captor  sera  obrigado  a  declarar  o 
seu  nome,  e  o  nome  do  seu  navio,  asêim  como  a 
latitude  e  longitude  da  paragem  onde  titrer  aceontecido 
a  detençaô,  e  o  numéro  de  edcravos  acbados  fivos  a 
bordo  da  navio,  ao  tempo  da  detençaô. 

VI.  Immediatàmente  depois  de  dada  a  sentença,  o 
navio  detido  (se  for  julgado  Kvre)  e  quanto  restar  da 
sua  carga  serao  restituidos  aos  donos,  os  quaes  pôderad 
reclamar^  perante  â  mesma  Commissàd^  aiaviliaçao  das 
indemnidades  a  que  teraô  direito  de  pretender.  O 
metmo  eaptor»  e  na  sua  faltai  o  seu  Goveriio  ficarà 
responsavel  pelas  sobreditas  indemnidades.  As  duas 
altas  Parles  Centi^aetantes  se  obrigaé  a  satisfazer,  no 
prazo  de  hum  anne  desde  a  data  da  sentença,  as  in« 
demnidades  que  forem  eoneedidas  pela  sobredita  Comr 
misâaô.  Bem  entendido  que  estas  indemnidades  serao 
sempre  à  custà  daqdellaPotencia  à  qeal  pertencer  o  captor. 

VIL  No  cazo  de  ser.qualquer  navîo  eondemnado 
por  viagem  illicita,  ierad  dëôlarados  boa  preza  o  casco, 
assim  como  a  carga  <  qualquer  qoè  ella  seja;  à  ex- 
cepçafi  dos  efiéra^^  que  se  aobarem  a  bordo  para 
objeto  de  éommereb;  e  o  dito  navio  e  a  dita  carga 
seraô  véndidos  em  leîlaô  publiée 4  a  benefièio  des  doua 
Governos.  B  quanie  aos  fisoravos^  eéles  dévëraâ  re- 
ceber  da  Commissaô  itiixta^  huma  tfàtifk  de  Alforria,  e 
serao  conslgnadûs^  ^o  Qoverno  do  pàits  em  que  residir 
a  Commissaô  que  tiver  .dado  a  sefiteilça^  para  serem 
empregados  eih  qualidade  dé  eriados^  ou  de  trabalha* 
dores  livres.  Caua  hum  dos  dous  Governos  se  obriga 
a  garantir  a  liberdade  daqdella  porçaô  destes  indWidUos 
que  Ihe  for  respectivamente  consignadd. 

VIII.  Qualquer  reclamaçaô  de  indetdnidadef  por 
perdas  occasionadas  aos  navios,  suspeitos  de  fa^erem 
o  commercio  illicite  de  Escravos,  que  naô  foreitt  eon- 
demnados  como  boa  preza  pelas  Commldsoeiis  mixtas, 
deverâ  ser  igualmente  recebida  e  julgada  pelas  sobre<- 
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tÔl7  ditas  CommiMoens,  na  forma  especificada  pelo  Ârtigo 
III.  do  présente  regulamento. 

B  eni  todos  cazos  era  cjue  se  passar  «gentença  de' 
'  restituiçaô ,  a  Commissaô  adjudicarà  a  qaaiquer  reque* 
rente,  ou  aos  sens  procuradores  respectives,  reconhe« 
ddos  como  taes  em  dévida  forma,  huma  justa  e  com- 
pletta  \ndemnidade  em  bénéficie  da  pessoa  ou  pessoas 
que  fizerem  as  reclamaçoens  : 

L   Por  todas  as  cnstas  do  processo,  e  por  todas 
as  perdas  e  damnos  que  qualquer  requerente  ou  re- 
qaereiites  possaô  ter  sofirido  por  tal  captura  e  deten- 
çaô;  istd  he;  no  cazo  deperdà  total  o  requerente  oa  ^ 
requerentes  s^eraô  indemnizados; 

1.  Pelo  casco,  massame,  appareiho,  e  mantimentos* 

2.  Por  todo  o  freto  vencido,  ou  que  se  possa  vir 
a  dever. 

3.  Pelo  valor  da  sua  carga  de  generos^-se  ativer. 

4.  Pelos  Gscravos  que  se  achavam  a  bordo  no  mo« 
iD^ntQ  da  detençao,  segundo  o  calcule  do  valor  dos 
sobreditos  Escravos  no  lugar  do  seu  destine ,  darido 
sempre  porem  o  desconto  pela  mortalidade  que  natu- 
ralmente  teria  accontecido,  se  a  viagem  naô  tivesse 
sido  interrompida  ;  e  alem  disse  por  todos  os  gastos  e 
despezas  que  se  bajaô  de  incorrer  «om*  a  venda  de 
taeé  cargas,  induindo.  commissaô  de  venda,  quando 
est9  baja  de  se  pagar. 

5.  Por  todas  as  demais  despezas  ordinarias  ém 
cazos  semeihantes  de  perda  total.  ^ 

E  em  outrp  qualquer  cazo,  ém  que  a  perda  naô  seja 
total  b  requerente  ou  requerentes  seraô  indemnisados  : 

1.  Por  todos  os  damnos  e  despezas  especiaes  oc- 
casionadas  ao  navio  pela  detençaô  e  pela  perda  do 
frète  vencido,  ou  que  se  possa  vir  a  dever. 

2.  Huma  somma  diaria  regulada  pelo  numéro  de 
tonelladas  do  navio,  para  as  despezas  da  deroora,  quando 
a  houver,  segundo  a  cedula  annexa  ao  prezente  Artigo» 

3.  Huma  somma  diaria,  paramànotençao:  dos  Es* 
cravos,  de  hum  sbdling  (ou  çento  e  oitenta  reis)  por 
cabeça,  sem  destinçaô  de  sexo,  nem  de  idade,  por 
tantos  dias  quantos  parecer  a  commissaô  que  a  viagem 
baja  sido,  ou  possa  ser  retardada  por  cauza  da  deten- 
çaô; e  tambem. 

4k  Por  toda  e  qualquer  deterioraçaô  de  carga  ou 
dos  Escravos. 
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5;  Por  qaaiqoer  diniinuiçâo  no  valor  da  carga  de  1817 
EscraTOi^,  por  effeito  de  mortafidade  augmentada  alem 
do  coaiputo  ordinario  parataes  viagens,  on  por  cauza 
de  molestias  occasionadas  pela  detençao;  este  valor  de« 
verâ  ser  regulado  pelo  calculo  do  preço  que  os  sobre» 
dites  Escravos  teriaô  no  logar  do  seo  destine,  da 
mesma  forma  que  no  cazo  précédente  de  perda  totai.- 

6.  Hum  juro  de  cinco  por  cento  sobre  o  importe 
do  capital  empregado  na  compra  e  «manutençaô  da 
carga,  pelo  période  da  demora  occazionada  pela  de- 
tençaô,  e  c  ^ 

7.  Por  todo  o  premio  de  seguro  sobre  o  augmente 
de  risco. 

O  reouerente  ou  requerentes  poderaô  outrosim 
pretender  num  juro ,  a  razaô  de  cinco  por  cento  por 
anno,  sobre  a  somma  adjudicada,  atë  que  ella  tenha 
aide  paga  pelo  Governo  a  que  pertencer  o  navio  que 
liver  fefto  a  preza;  o  importe  total  de  taes  indemnw 
dades  deverà  ser  calcnlaao  na  inoeda  do  paiz  a  que 
pertencer  o  liavio  detido;  e  liquidado  ao  cambio  cor* 
rente  do  dia  da  sentença  da  commissaô ,  excepte  a  te- 
talidade  da  manutençaô  dos  escravos,  que  sera  paga 
ao  par,  como  acima  fica  estipulado. 

As  duas  altas  Partes  Contractantes,  dezejando 
evitar,  quanto  for  possivel,  toda  a  especie  de  fraude 
na  execuçaô  da  Conveçaô  Addicional  da  data  de  hoje, 
convierâo  eue,  no  cazo  em  que  se  provasse  de  huma 
maniera  évidente  e  convincente  para  os  Juizes  de  ambaa 
as  naçoens,  e  sem  ihes^  ser  precizo  recorrer  à  decizaô  ^ 
do.Commissario  Arbitre,  que  o  capter  fora  induzido  a 
erre  por  culpa  voiuntaria  e  reprehensive|  do  capitaô  4o 
navio  detido;  nesBe  cazo  somente  naô  terà  o  navio  detido 
direito  a  receber,  durante  os  diaa  de  detençaô,  a 
compensaçâo  pela  demora  estipulada  no  prezento  Artigo. 

Cedula  para   regular  a   estalia^   ou   compensaçâo 

dïaria  daa  deapezas  de  demora. 
Por  hrnn  navio  de  100  tonu  eladas  até  120  inclasive,  L.  5' 


por  dia. 


121  do.  —  —  —  150  do. 

6 

151  do.  —  —  —  ITO  do. 

8 

lîl  do.  —  —  —  800  do. 

10 

801  do.  —  —  —  820  do. 

11 

821  do.  —  —  —  250  do. 

12 

251  do.  —  -^  —  2T0  do.' 

14 

271  do.  -  —  —  300  do. 

1&. 

e  aMîm  em  proporçaô. 
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1817         I&.  Qoando  o  dono  dé  qualquer  navio,   suspeîto  ^ 
de  fazer  coannercio  illieito  de  e^cravos,  que  Uver  sido 

Eosto  em  liberdade,  em  conaequencia  de  «eAteoça  de 
uma  das  Cominissoens  mixtas  (ou  no  cazo  acima  efK 
pecificado  de  perda  total)  reciamar  indemnidades  pela 
perda  de  escravos  que  po3sa, baver  auffrido,  nunca  elle 
poderà  pretender  maia  escravos  alem  ,  do  numéro  que 
o  seu  navio  tûiha  direito  de  transportar,  conforme  as 
leis  PortugoçsaS)  o  quai  numéro  devera  sempre  ser 
especificado  no  seu  passaporte, 

X.  A  Commissaô  mixta,  estabelecida-  em  Londres 
pelo  Artigo  nono  da  Çonvençaé  da  data  de  boje,  rece- 

.  berâ  e  decidirà  todas  as  reclamaçoens  feitas  à  cerca 
de  navios  Portugueses  e  suas  cargas  apresiadas  pelos 

,  cruzadores  Britannicos  por  motivo  de  eommercio  iliU 
cito  de  escravos,  deside  o  1  de  Junbo  de  1814,  aie  a 
ëpoca  ero  que  a  Conveçao  da  data  de  bc^^  tiver  sido 

Îiosta  em  plena  execuçad;  adjudicando-lbes ,  em  con- 
ormldade  qq  Artigo  nono  da  dita  Convençaô  Addicional, 
buma  indemnizaçaô  justa  e  completta,  conforme  as 
bases  estabelecidas  nos  Artigos  précédentes,  tanto  no 
cazo  de  perda  total,  cooia  por  despezas  feitas,  e  pre- 
juizos  safiridos  pelos  donos  e  outres  interessados  nos 
dites  navios  e  cargas.  A  sobredita  commissaô  estabe- 
lecida em  Londres  sera  composta  da  mesma  maneira 
e  sera  guida  pelos  mesmos  prifncipîos  ja  eounciados  nos 
Artigos  1,  2,  e  3,  deste  regulaoïento  para  as  comoûs- 
soens  estabelecidas  na  costa  de  Africa  e  no  BrasiL 

XL  Nao  sera  permittido  a  nenbiim  dos  Juizes 
Commissarios,  nem  aos  Arbi^ros,  nem  ao  Secretario  de 
qualquer  das  Çommissoens  mixtes,  debaixo  de  quaU 
quer  pretexto  que  seja,  o  pedir,  ou  receber  de  nen- 
huma  das  partes  interessadas  nas  sentenças  que  derem, 
emolumentos  alguns  eai  ra^aô  dos  devere»  que  Ibc^s 
saô  prescriptos  pelo  pYezeQte  regulamento. 

^  XIL  Quando  as  partes  interessadas  jul^arem  ter 
motivo  de  se  qoeixar  de  qualquer  injustiça  évidente  da 
parte  das  Çommissoens  mixtas,  poderao  représenta- la 
aoS  sens  Governos  respectives,  os  quaes  se  rezervaô 
o  direito  de  se  entenderem  nratuamente  para  mudar, 
quando  o  julgarem  conveniente,  os  individuos  de  que 
se  Gomposerem  «estas  Çommissoens. 

XIII.  No  cazo  que  algum  navio  seja  detido  inde« 
vidamente  corn  o  pretexto  das  estipulaçoens  da  Con- 


eutte  la  Gtanâe^Brétagne  et  le  PorlugaL    297 

vençao  Addicionai  da  data  de  hoie,  e'  sem  qae  o'ISlT 
captor  se  ache  authorizado,  nem  pelo  tbeor  da  sobre* 
dita  Gonvençaô,  nem  pelas  instrueçoena  a  ella  annexas; 
o  Governo  ao  quai  pertencer  o  navip  detido,  terà  o 
direîto  de  pedir  reparaçaô;  e  em  tal  cazo  o  Governo 
ao  quai  pertencer  o  captor  se  obriga  a  mandar  pro* 
céder  emcazmente  a  hum  exame  do  motivo  de  queixa, 
e  a  fazer  com  que  o  captor  receba,  no  cazo  de  o  ter 
merecido,  hum  castigo  proporcîonado  A  infracçaô  em . 
que  houver  cahido. 

XIV.  As  duas  Altas  Partes  Contractantes  con- 
vieraô,  que  no  cazo  da  morte  de  hum  ou  varios  dos 
Commissarios  Juizes  e  Arbitres  que  compoem  as  sobre- 
ditas  Commissoens  mixtas,  os  sess  lugares  serao,  sup- 
pridos,  ad  intérim  f  da  maneira  seguinte: 

Da  parte  do  Governo  Britannico  as  vacancias.  serao 
substituiaas  successivaroerite;  na  Commissaé  que  rezidir 
non  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica  pelo  Go- 
vernador,  ou  Tenente  Governador  rezidente  naquella 
colonia:  pelo  principal  Magistrado  do  lugar,  e  pelo 
Secretario.  No  Brasil,  pelo  Consul  e  Vice  Consul 
Britannico  que  residirem  na  cidade  onde  se  achat 
èstabelecida  a  Commissaô  mixta. 

Da  parte  de  Portugal  as  vacancias  serao  preenchi- 
das,  no^Brasil,  pelas  pessoas  que  o  Capitaô  General 
da  Provincia  nomear  para  este  effeito  ;  e  vista  a  diffi* 
culdade  que  o  Governo  Portuguez  acharia  de  nomear 
pessoas  adequadas  para  substituir  os  lugares  que  possaô 
vagar  na  Commissaô  rezidente  nos  Dominios'Britannicosi 
conveiose,  que  succedendo  morrerem  os  Commissarios 
Portuguezes,  Juiz,  ou  Arbitre,  o  reste  dos  individuos 
da  sobredita  Commissaô  devera  procéder  igualmente 
a  julgar  os  navios  'de  escravatura  que  forem  conduzi*  , 
dos  perante  elles,  e  d  execuçaô^  da  sua  sentença. 

Todavia  neste  cazo  lamente  as  partes  interessados 
teraô  o  direito  de  appellar  da  sentença,  se  bem  Ihes 
parecer,  para  a  Commissaô  que  rezidir  tio  Brasil,  e 
o  Governo  ao  quai  pertencer  o  Captor  ficarà  obrigf^do 
a  satisfazer  plenamente  as  imdemnidades  que  se  deve- 
rem,  no  cazo  que  a  appellaçaô  seja  julgada  a  favor 
dos  reclamadores  :  bem  entendido  que  o  navio  e  a 
carga  ficaraô,  em  quanto  dorar  esta  appellaçaô  no 
lagar  da  rezidencia  da  primeira  Commissaô  i  p^^ni^ 
a  quai  tiverem  sido  conduzidos^ 
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1817        Ai  Allas  Partes  Coatractantes  se  obriga5  a  preen- 


cber,  ^o  mm  depressa  que  seja  possivel,  qaaiqaer 
Tacanda  que  possa  occorrer  nas  sobreditas  Commis- 
soens,  por  caaza  de  morte,  oa  por  qualqaer  outre 
iBotiTO.  B  no  cazo  que  a  vacancia  de  cada  hum  dos 
Commifsarios  Portugnezes  que  rezidirem  nos  Donûnios 
Britannicos,  naô  este  ja  preenchida  no  fin  de  seis 
meâses,  os  narios  que  aK  forera  condusidos  depois 
dessa  época  para  serem  julgados,  cessarao  de  ter  o 
direito  appellaçâo  adma  estipuiado.' 

Feito  em  Londres,  aos  28  de  Jnlho,  de  1817. 
AÀsignada 
Castusabagh,  (L.  s.)     Conde  de  PaiiMElla,  (L.  8.) 

Artigo  Separado. 

Logo  que  se  verificar  a  total  Abofiçao  do  Trafico 
de  Escravatora  para  os  vassallos  da  Corôa  de  Portu- 
gal, as  duas  altas  Partes  Contractantes  convem  em 
adaptar,  de  comnium  accorde,  as  novas  circunstancias 
as  estipulaçoens  da  Con^ençaô  Addicîonal  assignada  ega 
Londres ,  em  28  de  Juibo  proximo  passado  ;  mas  quando 
nao  seja  possivel  concordar  em  outre  ajuste,  a  Con- 
▼ençaô  Addicional  d'aquella  data  ficarâ  sendo  valida 
até  a  expiraçao  de  quinze  annos  contados  des  de  o 
dia  em  que  o  Trafico  da  Escravatura  for  totalmente 
abolido  pelo  Governo  Portuguez. 

O  prezente  Artigo  Separado  sera  a  mesma  força 
e  TÎgor  como  se  fosse  inserido,  palavra  por  palavra, 
na  sobredita  Convençao  Addicional  E  sera  ratiGcado 
e  as  ratificaçoens  seraô  trocadas  o  mais  cedo  que  for 
possivel. 

Em  fë  do  eue,  os  Plenipotenciarios  respectives  o 
assignaram  e  seilaram  com  os  selles  das  suas  armas. 

Feito  em  Londres,  aos  11  de  Septembre,  de  1817. 
Assignado 
Castlbbeagh,  (L.S.)     Conde  de  Palmella,  (L.S.) 

Declaraçao. 

Havendo-se  concluido  entre  Sua  Magestade  Bri- 
tannica e  Sua  Magestade  Fideljssima  huma  Convençaô, 
assignada  em  Londres ,  aos  28  de  Julbo  de  1817 ,  que 


entre  la  Orande-JBretagne  et  le  Portugal.   299 

tem  por  objecto  o  impedir  o  trafico   illicito  d^escra*  1817 
▼atora: 

E  tendo-se  declarado  pelo  Artigo  segando  da  so^  ' 
bredita  Convençaô  que  o  trafico  d'escravatura  continua 
a  ser  permittido  aos  vassallos  Portuguezes,  onicamente 
em  certos   territorios   que  no  mencionado   Artigo   se 
eescrevem: 

E  porquanto  os  Territorios  de  Molembo  e  Cabinda, 
se  achaô  designadoa  no  sobredito  Artigo  coqio  situados 
na  Costa  Oriental  de  Africa,  o  que  evidentemente  se 
mostra  ser  hum  engano  de  palavras,  pois  que  os  dites 
Tei^ritorios  de  Molembo  e  Cabinda  estaô  de  facto  si- 
tuados na  Costa  Occidental^  e  naô  Costa  Oriental^ 
de  Africa: 

Declarao  os  debaixo  assignados  que  se  terà  por 
annniada'  a  palavra  Oriental  n*aquella  parte  de  Artigo 
segundo  a  cimamencionada,  substituendose  -  Ibe  a  pa- 
\wT^,  Occidental  y  e  que.  a  iiltima  parte  de  referido 
Artigo  fica  portante  sendo  de  teor  seguinte: 

^^Os  territorios  de  Molembo  e  Cabinda  na  costa 
Occidental  da  Africa,  desde  o  quinte  grau  e  doze 
minutes  até  ao  oitavo  grau  de  Utitude  méridional."  , 

Çonvierao  outrosim  os  abaixo  assignados  em  ij^ue 
a  présente  Declaraçao  seja  considerada  cemo  parte  m- 
tegrante  da  sobredlta  Convençaô. 

Em  testemunbo  e  fé  do  que  os  abaixo  assignados 
Secretario  d'Estado  de  Sua*  Magestade  Britannica  da 
Repartiçao  dos  Négocies  Estrangeiros  e  Enviado  Ex- 
e  Ministre  Plenipotenciario  de  Sua  Magestade  Fidçlisr 
sima  junto  a  Sua  Magestade  Britannica,  firroâram  a 
présente  Declaraçao  con  os  seus  proprios  punhos,  e  a 
sellarem  com  os  setlos  das  suas  armas,  em  Londres 
aos  trez  dias  do  mes  de  Abril  de  I81&. 

Asslgnada 
Castlereagh,  (L.  s.)     Condb  de  Palmella»  (L.  S.) 
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73. 

Convention  conclue  entre  V office  géné- 
ral des  postes  de  France  et  celui  des 
Pays-Bas.    Signée  le  i2.8eptbr.  1817. 

Extrait 

A  partir  do  jour  aaqael  la  présente  Convention 
sera  exécutée ,  ie  public  respectif  de  France  et  des 
Pays-Bas  sera  libre  d'iiffranchir  ou  de  ne  point  affranchir 
ses  lettres  et  paquets  de  l'un  pour  l'autre  Royaume, 
jusqu'à  destination,  sans  qu'aucun  des  deux  offices 
contractans  puisse  forcer  à  raffranchissement,  ou  en 
restreindre  la  perception  à  sa  frontière. 

Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme 
les  lettres  et  paquets,  être,  de  part  et  d'autre v  pareil- 
lement  affranchis  ou  non  affranchis,  à  la  volonté  da 


74. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

l'Espagne  sur  l'abolition  de  la  traite, 

des  nègres.     Signé  à  Madrid,  le  23 

Septembre  1817. 

(Texte  original  anglais.) 

In  die  Name  of  the  Most  Holy  Trinity. 
It  liaving  been  stated  in  tjie  second  jddditional 
Article  of  the  Treatjy  signed  at  Madrid^  on  the 
àth  day  of  July^  of  the  year  1814;  hetween  His 
'  Majesty  the  King  of  the  United  Kin^dom  of  Great 
Britain  and  Irelandy  and  His  Majesty  the  Kin^ 
of  Spain  and  the  Indies ,  tliat  ^^His  Cathoho 
Majesty  concurs,  in  the  fullest  manner^  in  the 
sentiments  of  His  Britannic  Majesty,  with  respect 
to  tfie  injustice  and  inhumanity  of  the  traffic  in 
slaves^  and  promises  to  tahe  into  .  considération^ 
with  the  delioeration  which  the  state  of  His  Pos^ 
sessions  in  America  demands^  the  means  of  acting 
in  conformity  with  tJwse  sentiments;  and  engages 
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pablio,  dans  TaD,  pour  l'autre  Royadme,  jusqu'à  de- 1817 
stination.  / 

Les  taxes  d'affranchissement^  pourvu  que  les  échan* 
tiHons  soient  présentés  sous  bandes,  ou  d'une  manière 
indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  perçues  qu'au 
tiers  des  prix  déterminés  par  les  tarifs  des  deux  omces 
pour  les  lettres  et  paquets;    cependant,   ce  tiers  ne 

I)ourra  jamais  être  au-dessous  du  prix  fixé  pour  une 
ettre  simple,   ou  pesant  moins  que  six  grammes. 

Les  gazettes  et  journaux,  amsî  que  tes  catalogues, 
les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles, 
ou  broonés,  seront,  de  part  et  d'autre,  assujétis  à 
l'affranchissement  forcé,  jusqu'à  destination,  dans  reten- 
due réunie  des  deux  Royaumes;  maiis  ces  ouvragea 
ne  pourront  avoir  cours,  dans  le  ressert  des  offices  ^ 
contractans,  «qu'autant  cjjue  les  propriétaires  expéditeurs 
auront  satisfait. aux  lois  et  réglemens  relatits  à  leur 
introduction  et  à  leur  distribution,  dans  te  p^s  pour 
lequel  ils  seront  destinés. 


74. 

Tf^atado  entre  la  Gran  Bretaha  y  la 
Espana^  para  laAbolicion  del  Trafico 
de  Negros.    Firmado  et  Madrid ^  en 
23  de  Setiembre,  de  1817*). 
(Texte  original  espagnol.) 
En  el  Nombre  de  la  Santis^ima  Trinidad. 
.  Habiendose   manifestado   en   el   segupdo  Articulo 
Âdicional  del  Tratado  firmado  en  Madrid,    el  5  de 
Julio,  de  1814,  entre  Su  Magestad  el  |^ey  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  y  Su  Magestad 
el  Rey  de  Espana  y  do  las  Indias,  que  ^^siendo  con- 
formes enteramente  los  sentimientos  de  Su  Magestad 
Gatdlica  con  los  de  Su  Magestad  Britânica  respecte  i 
la  imusticia  é  inhumanidad  del  Trafîqo  de  Esclaves, 
Su  Magestad  Catélica  tomarâ  en  consideracion ,  con 
la  madurez  que  se  requière,   los  medios  de  combiner 
estes  sentimientos  con  las  necesidades  de  sus  posesiones 

*)  \of,c^  Recueil  Supplém,  T.  VU.  (Nout^.  Recueil  T.  III.)  p.  185. 
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1817  moreoper  to  prôMhit  Bis  êubjects  from  earrying 
on  the  Slave  lYade,  for  the  pur  pose  of  suppiying 
any  Islande  or  Possessions^  excepting  those  apper^ 
taining  to  Spain;  and  to  preuent^  by  effectuai 
.  measureê  and  régulations^  the  protection^  oftne  Spa- 
nish  flag  being.  gi^en.  to  for  signer  s  who  may  en- 
gage in  this  traffic^  u^hether  subjects  of  His  Bri-» 
tannic  Majesty^  or  of  any  other  State  or  Pou^r:"^ 

And  His  Catholic  Majesty^  conformably  to  the 
spirit  of  this  Article^  andto  the  principles  of  hu- 
manity  ipith  which  He  is  animated,  having  neper 
loat  sight  of  an  object  so  interesting  to  Him^  and 
being  desirous  of  hastening  the  moment  of  its  at-* 
tainmentj  has  resolyed  to  co-^operate  with  His  Bri^ 
tannic  Majesty  in  the  cause  of^  humanity ,  by  adop-' 
ting^  in  concert  with  His  said  Majesty^  efficacious 
means  for  brin0ing  about  the  Abolition  oj  the  Slave 
Trade;  for  effectually  suppressing  illicit  traffic  in 
slaves^  *on  the  part  of  their  respective  subjecta;  and 
for  preventing  Spanish  ships  trading  in  slaves^ 
conformably  to  iMiv  and  to  Treaty^from  bein^ 
molested  or  subjected  to  losses  from  Éritish  crui- 
zers.  Tlie  tivo  High  Contracting  Parties  Jiave  ac- 
cordingly  named  as  their  Plenipotentiaries  y   viz. 

His  Majesty'  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britam  and  Irelandy  the  Right  I^^noU" 
rable  Sir  Henry  fVellealey^  a  Member  of  His  Ma-^ 
jesty's  Most  Honourable  Privy  Councily  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  oj  the 
Bath,  and  His  Majestés  Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  to  His  Catholic  Majesty ^  etc.; 
and  His  Majesty  j  the  King  of  Spain  and  tfie  In^ 
dies.  Don  Josef  Garcia  de  Léon  y  Pizarrç^  Knight 
Grand  Cross  of  the  Royal  and  distinguished  Spa-- 
nish  Ordei^  %f  Charles  the  Third^  etc.  etc.  etc. 
Counsellor  of  State,  and  JBirst  Secretary  of  State 
and  of  the  gênerai  Dispatch  ;  whoj  îiaving  excltan- 
ged  their  respective  full  Power  s  ^  jound  to  be  in 
good  and  due  form^  hâve  agreed  upon  the  follo^ 
iving  Articles: 

1.  His  Catholic  Majesty  engages^  that  the  Slave 
Trade  shall  be  abolished  throughout  tlie  entire  Do-- 
Tninions  of  Spain  ^  on  the  30th  day  of  May^  1820^ 
and  tïiat^  from  and  after  that  période  it  shall  not 
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en. America.  Sa-Magestad  CatiSfiea  promets  ademas  1817 
probibir  à  sos  sûbditos  que  ae  ocopen  en  el  comércio 
de  lo8  eaclavos,  caando  sea  con  el  objeto  de  protecr 
de  elloa  à  laa  islas  y  posesiones  que  no  sean  pertene- 
cientes  à  Espana;  y  tambien  el  împedir,  por  medio  de 
reglamentos.  y  medidaë  eficaces,  que  se  concéda  la 
proteccion  de  la  bandera  Espanoia  à  los  extrangeroa 

3 ne  se  empleen  en  este  trafico,  bien  sean  sobditos  de 
lu  Magestad  Britànica,  6  de  otros  Estados  y  Potencias:" 
Y  consiguîente  Su  Magestad  Cattflica  «I  espfrita 
de  este  Ârtfculo,  y  à  los  principios  de  humanidad  que 
le  animan,  no  habiendo  perdido  nunca  de  vista  un 
asunto  que  tanto  le  interesa,  y  deseoso  de  adeîantar 
el  fflomento  de  su  logro,  se  ha  determinado  à  coopérât 
con  Su  Magestad  Briténica  a  la  cauéft  de  la  humanidad, . 
adoptando,-  deacuerdo  con  su  dicha  Magestad,  medioa 
eficaces  para  llevar  à  efecto  la  Âbolicion  del  Trafico 
de  Esclaves:  suprimir  el  ilfcito  comércio  de  esclaves 
por  parte  de  sus  respectives  subditos;  y  precaver  que 
sean  molestados  6  perjudiçados,  por  los  cruceros  Bri- 
ténicos,  los  buques  Espanoles  que  trafiquen  en  negros, 
conforme  à  la  ley  y  à  ios  Tratados.  Las  dos  altas 
Partes  Contratantes  han  nombrado  en  consecuenda 
por  sus  Pienipotenciarios,  i  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Irlanda,  al  Muy  Honorable  Don  Henrique 
l^eilesley,  Miembro  del  Muy  Honorable  Consejo  Pri- 
vado  de  Su  Magestad,  CabaUero  Gran  Cruz  de  la 
Muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Su  Embajador 
Extraordinario  y  Plenipotenciario  cerca  deSq  Magestad 
Catdlica,  etc.;  y  Su  Magestad  el  Rey  de  Espana  y 
de  las  Indias,  à  Don  Josef  Garcia  de  Léon  y  Pizarro, 
Cabalfero  Gran  Cruz  de  la  Real  y  distinguida  Orden 
Espaôola  de  Carlos  IIL  etc.  etc.  etc.  Consejero  de 
Estado,  y  primer  Secretario  de  Estàdo  y  del  Despacho 
Cniversal  ;  los  cuales  habiendo  cangeado  sos  respectives 
Plenos  Poderes,  hallados  en  buena  y  debida  forma 
se  ban  convenido  en  los  Articules  siguientes: 


L  Su  Magestad  Catdlica  se  obliga  &  que  el  Trafico 
de  Esclaves  quede  abôlido  en  todos  los  Dominios  de 
Espana,  el  dia  30  de  Mayo,  de  IffîO,  v  que  desde 
esta  époça  en  adelanté  no  sera  licite  à  nmgun  vasâllo 
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1817  ie  lawful  for  any  of  the  aubjects  of  the  Crown  of 
Spain  to  purchase  slaves,  or  to  carry  on  the  Slave 
Tradey  on  any  part  of  the  coast  of  Jlfricay  upon 
any  pretext  or  in  any  manner  whatever  ;  prouiaed, 
however^  that  a  term  of  five  months  from  the  said 
date  of  the  30th  of  May,  1820,  srhall  be  edlowed 
for  completing  the  voyages  of  vesaels  which  shall 
hâve  cleared  oui  lawfully^'  previously .  to  the  said 
30th  of  May. 

IL  It  is  hereby  agreièd  that ,  from  and  after 
Vie  exchange  of  the  ratifications  ■  of  the  présent 
Treaty,  it  shall  not  be  lawful  for  afiy  of  the 
siibjects  of  tlie  Crown  of  Spain  to  purcTiase  slaves, 
or  to  carry  on  the  Slave  Trade,  on  any  part  of 
•  tîie  coast  of  jifrioa,  to  the  north  of  the  Eqtuttor, 
upon  any  pretext,  or  in  any  manner  wliatever^ 
provided,  however,  that  a  term  of  six  months,  from 
the  date  o/  the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  Treaty,  shall  be  allowed  for  completing  the 
voyages  of  vessels  which  shall  hâve  cleared  out  from 
Spanish  ports  for  the  said  coast ^  previously  to  the 
éxchange  of  the  said  ratifications* 

m.  His  Britannic  Majesty  engages  to  pay 
in  London,  on  the  20th  of  February,  I8I81  the  sum 
of  L*  400)000  to  such  person  as  His  Catliolic  Majesty 
shall  appoint  to  receive  the  same. 

IV.  The  said  sum  of  L.  400,000  is  to  be  con- 
aider ed  as  a  full  compemation  for  ail  losses  sus* 
tained  by  the  subjects  of  Sis  Catholic  Majesty,  en-^ 
gaàed  in  this  traffic,  on  account  of  vessels  captu^ 
rea  previously  to  the  exchange  oj  the  ratifications 
of  the  présent  Treaty  ;  as  also  for  the  losses  which 
are  a  necessary  conséquence  of  t/te  abolition  of  the 
said  traffic. 

V*  One  of  the  objects  of  this  Treaty,  on  the 
part  of  tlte  two  Governmenis,  being  mulually  to 
prevent  Tlieir  respective  subjects  from  carrying  on 
an  illicit  slave  trade,  the  two  High  Contracting 
Parties  déclare,  that  they  consider  as  illicit  any , 
traffic  in  slaves  cqrried  on  under  tlie  folloi^ing 
eircumstances  : 

±st.  £St7ier  by  British  ships,  and  under  the 
British  flag,  or  for  the  account  of  British  sub^ 
jects  by  any  vessel  or  under  any  flag  whatsoever. 
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de  la  Corona  de  Bspafia  el  comprar  eselavos  d  con-  1817 
tinuar  el  Trafico  de  Ësclavos,  en  parte  algona  de  la 
Costa  de  Africa,  l>ajo  ningun  prétexte,  ni  de  ningiina 
inanera  que  sea;  bien  enténdido,  sin  embargo,  que  se 
concédera  un  término  de  cinco  meses  desde  dicha  fecha 
de  30  de  Mayo,  de  1820,  para  que  completen  sus 
viages  los  buques  que  hubiesen  sido  legftimamente 
habilitados  antes  dcl  citado  dia  30  de  Mayo. 

II.  Queda  estipulado,    por  el  présente  ârticulo« 
que  desde  el  dia  del  cange  de  las  ratiGcaciones  del 
présente  Tratado  en.adelante,  no  sera  licito  à  ningun 
subdlto  de  la  Corona  de  Espaûa  el  conoprar  esclavos,        * 
6  continuar  el  Trafico  de  Ësclavos  en   parte  alguna 

de  la  Costa  de  Âfrica  al  norte  del  Ecuador,  bajo  ningun 
prétexte  6  de  cualquiera  manera  que  fuere;.  entendién- 
dose,  sin  embargo,  aue  se  concédera  un  tc^rmino  de 
seis  meses  desde  la  fecna  del  cange  de  las  ratificaciones 
de  este  Tratado,  para  que  puedan  completar  sus  viages 
los  buques  que  hubiesen  sido  despachados  de  puertus 
Espaiioles  para  la  referîda  costa,  antes  del  cange  de 
las  dichas  ratificaciones. 

III.  Sua  Magestad  Britanica  se  obliga  à  pagar  en 
Londres,  el  20  de  Pebrero,  de  1818,  la  suma  de 
400,000  libras  esterlinas ,  a  la  persona  que  Su  Magestad 
Catdlica  désigne  para  recibirlas. 

IV.  La  expresada  suma  de  400^000  libras  esterlinas 
se  ha  de  considerar  como  una  compensacion  compléta 
de  todas  las  pérdidas  que  hubiesen  sufrido  los  sûbditos 
de  Su  Magestad  Catdlica,  occupados  en  este  Tratico, 
con  motivo  de  las  expediciones  interceptadas  antes  del 
cange  de  las  ratificaciones  del  présente  Tratado;  conio 
tambien  de  las  que  son  una  consecuencia  necessaria 
de  la  abolicion  de  este  comercio. 

V.  Siendo  uno  de  los  objetos  de  este  Tratado  por 
parte  de  los  dos  Gobiernos  el  -  de  impedir  que  sus 
respectives  sûbditos  comercien  ilegUimamente  en  csçla* 
vos,  las  dos  altas  Partes  Contratantes  declaran,  que 
considerân  como  comercio  ilicito  de  esclaves  el  que  se 
haga  en  adelante  del  modo  siguinte:  à  saber: 

1^.  En  buques  Ingleses  6  que  Ueven  pabellon  ingles, 
6  en  cualquier  otro  buque  y  bajo  cualquier  pabetlon, 
siempre  que  sea  por  cuenta  de  sûbditos  Ingleses. 

Nouv.  Supplém.   Tome  IL  U 
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1817  %di  By  Spanish  sJiips  upon  any  pari  of  tîie 
coast  of  jljrica^  north  of  tne  JEquator^  a  fier  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty  : 
propided  ;  houfetfer  f  that  six  rnonths  èhall  be  allo^ 
Wed  for  contpleting  the  voyages  of  pessels,  conjor^ 
mùbly  to  t/ie  ténor  oj  the  Second  jirticle  of  this 
Treaty.  '       '     ^ 

3rf»  Either  hy  Spanish  ships^  and  under  the 
Spanish  flag^  or  for  the  account  of  Spanish  sub^ 
jeotSy  by  any  vessel,  or  under  any  flag  whatsoever^ 
after  the  30th  of  May  i8!iO^  phen  the  trajffic  in 
slaves  on  the  part  of  Spain  is  to  cease  entirely; 
provided  always  that.  five  monihs  shall  be  allowed 
for  the  completion  of  voyages  commenced  in  due 
tinte  conformably  to  the  first  Article  of  this  Treaty. 

4fh.  Under  the  British  or  Spanish  flag  for 
the  account  of  the  subjects  of  any  other  Government. 

6th,  By  Spanish  vessels  bound  for  any  port  not 
in  the  Dominions  of  His  Catholic  Majesty. 

VL  His  Catholic  Maiesty  willadopt^  in  con- 
formity  to  the  spirit  of  this.  Treaty  ^  the  meajfures 
ivhich  are  best  calculated  togive  full  and  complète 
effect  to  the  laudable  objecte  '  ivhich  the  High  Con- 
tracting  Parties  hâve  in  view. 

VII.  Every  Spanish  vessel  which  shall  be  cfe- 
stined  for  the  slave  trade  on  any  part  of  the  coast 
of  jifrica  where  this  traffic  still  continues  to  be 
latvful,  must  be  provided  ivith  a  Royal  Passport^ 
conformable  to  the  model  annexed  to  the  présent 
Treaty  y  and  which  model  forms  an  intégral  part  of 
the  same.  This  Passport  must  be  written  in  the 
Spanish  languagè^  tvith  an  authentic  translation 
in  English  annexed  thereto;  andit  must  be  signed 
hy  His  Catholic  Majesty^  and  countersigned  by 
ihe  Minister  of  Marine  ^  and  also  by  the  principal 
naval  authority  of  tJie   district^   station   or ,  port^ 

'  from  whence  the  vessel  chars  out^  wJiether  in  Spain 
or  in  the  colonial  possessions  of  His  Catholic  Ma-- 
jesty.       " 

VIII.  It  is  to  be  understood  that  this  Passe- 
port ,  for  rendering  lawful  the  voyages  of  slave 
ships^  is  required  only  for  the  continuation  of  the 
traffic   to   the  south   of  the  Une;  tliose  Passports 
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iP.  En  boques  Espanoles  que  hagan  el  tràûeo  en  1817 
coalquiera  parte  de  la  costa  de  Africa  al  norte  del 
Ecuador,  despues  del  cange  de  las  ratificaciones  del 
présente  Tratado;  entendiéndose,  sin  embargo,  que  se 
coucederan  seis  meses  para  completar  el  viage  de  les 
buques,  segun  el  ténor  del  Articulo  II.  del  présente 
Tratado. 

3^.    En  buques  Espanoles  6  con  pabellon  Espanoi, 
6  en  cualquier  otro  buque  y  bajo  cualqqier  pabellon 

3ue  sea»  por  cuenta  de  siibditos  Espanoles,  despues 
el  30  de  Mayo,  de  1820,  enque  ha  de  césar  el  tra- 
fico  de  negros  por  parte  de  la  Espana,  y  despues  dé 
los  cinco  uieses  concedidos  para  el  retorno  de  los 
viages  empessados  en  tiempo  hàbil,  con  arregio  al 
Articulo  I  de  este  Tratado. 

4^.  En  buques  bajo  pabellon  Ingles  6  Espanol,  de 
cuenta  de  los  sûbditos  de  cualquier  otra  Potencia. 
5^.    En  buques  Espanoles,   coyo  destine  sea  cual- 

Înier  puerto  tuera  de  los  Dominios  de  Su  Magestad 
latéiica. 

VI.  Su  Magestad  Catdlica ,  consigoiente  al  espfrita 
de  este  Tratado,  toniarâ  todas  las  providencias  nias 
oportunas  para  que  tengan  un  curoplido  efecto  los  fines 
saludables  que  en  él  se  proponen  las  altas  Partes  Con« 
tratantes. 

VIL  Todo  buque  Espaôol  que  se  iamplëe  en  el 
tràfico  de  esclaves,  y  cuyo  destine  ae^  i  cualquier 
parte  de  la  costa  de  Africa,  en  donde  ae  poeda  hacer 
legltiqiamente  dîcbo  comercio,  llevaré  un  Pasaporte 
Real,  escrito  en  Espaôol,  con  una  traduicdon  aoténtica 
en  Ingles,  anexa  â  el  (conforraè  al  modelo  anexo,  el 
cual  constituye  una  parte  intégrante  de  este  Tratado), 
firmado  por  Su  Magestad  Catdlica,  rerrendado  por  et 
'Secretario  de  Marina,  y  contrafirmado  por  el  gefe 
marino  superior  del  distrito,  apostadero  6  puerto  donde 
se  habilite  el  buque,  sea  en  Espaça,  sea  en  las  pos6« 
siones  coloniales  de  Su  Magestad  Gatôfica.- 


Vni.  La  necesidad  de  este  Pasaporte  xpaea  Jegîti* 
mar  la  nave^acion  de  les  boquea  pegreros,  no  oebe 
èntenderse  sino  para  la  continuacioa  del  tràfico  al  aor 
de  la  linea,^  quedando  en  su  fuerza  los  que  se  despachan 
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1817  which  are  now  issued^  signed  hy  the  fîrst  Secre-* 
tary  of  State  of  His  Catholic  Majesty ,  ^^d  in  the 
form  prescribcd^  by  the  order  of  the  i6th  of  D^cem-^ 
ber^  18i6i  remaining  in  full  force  for  ail  veasels 
iPhicfi  mny  luive  cleared  oub  for  the  coast  of  Africa^ 
as  well  to  the  north  as  to  the  south  of  the  line^ 
prepiously  to  the  excliange  of  tlie  ratifications  of 
the  présent  Treaty. 

IX.  Tlie  two  High  Contracting  Parties ,^  jor 
the  more  complète  attainment  of  the  object  of  pre-* 
venting  ail  illicit  trajffic  in  slapes  pn  the  part  of 
their  respective  subjects,  mutually  consent^  that  the 
ships  of  war  oj  Tlieir  Royal  navies^  which  sliall 
he  propided  with  spécial  instructions  for  this  pur-*' 
pose  as  herein-after  tnentioned ,  may  visii  such  " 
mer  chant  vessels  of  the  two  nations  y  aè^  niay  be 
suspectedf  upon  reasonable  g  rounds ,  of  having 
slaves  on  board,  acquired  by  an  illicit  trajffic,  and^ 
in  the  event  only  of  their  finding  slaves  on  board^ 
may  detain  and  bring  away  sucfi  vessels^  in  order 
that  they  may  be^  brought  to  trial  before  the  tribu-- 
nais  establisJied  for  this  purpose  as  shall  herein- 
after  be  specified;  provided  alwavs  that  the  com-^ 
mander  s  of  the  ships  of  war  of  trie  two  Royal  na^ 
vies^  wlvo  sliall  be  employèd  on  this  service,  shall 
adhère  strictly  to  the  exact  ténor  of  the  instruc-- 
tions  which  they  shall  receive  for  this  purpose. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal^  the  two 
HigJi  Contracting  Parties  engage  mutually  to  make 
good  any  losses  which  Tlieir  respective  subjects 
may  incur  unjustly  by  the  arbitrary  and  illégal 
détention  of  their  vessels.  It  being  understood 
tJiat  this  indemnity  shall  invariably  be  borne  J)y 
the  Grovernment  whose  cruizer  shall  hâve  been  guilty 
of  the  arbitrary  détention  i  provided  always  tliat 
the  visit  and  détention  of  slave  ships  speçified  in 
this  Article  shall  only  be  effected  by  tJiose  British 
or  Spanish  vessels  which  may  form  part  of  tlie 
two  Royal  navies,  qnd  by  those  only  of  such  ves*- 
sels  which  are  provided  with  the  spécial  instructions 
annexed  to  the  présent  Treaty. 

X.  No  British  or  Spanish  cruizer  shall  detain 
any  slave  ship  ^not  having  slaves  actually  on  board; 
and  in  order  to  render  lawful  the  détention  of  any 
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ahora,  firmados  por  el  primer  Secretario  de  Estado  1817 
de  Sa  Magestad  Catdlica,  v  en  la  forma  qae  se  previno 
en.  orden  de  16  de  Diciembre  de  1816,  para  todos  los 
buques  que  6algan  para  la  cosia  de  Africa,  al  noxte, 
como  tambien  ai  sud  de  ia  linea',  antes  del  cange  de 
las  ratificaciones  del  présente  Tratado. 


IX,  A  fin  de  qae  se  realise  mejor  el  objcto  de 
impedir  el  comercio  ilegitimo  de  esclaves  por  parte  de 
sas  respectivos  siibdîtos,  las  dos  altas  Fartes  Contra- 
tantes  se  convienen  mutuamente  en  que  los  boques  do 
guerra  de  Sus  Reaies  marinas,  à  quienes  se  darén  al 
intente  especiales  instrucciones,  de  las  que  se  barà 
luego  mencion ,  sean  autorizados  para  registrar  Ibs 
b#|aes  mercantes  de  ambas  nacîones,  de  los  coalès 
se  sospeche,  con  fundamentos  razonables,  que  Uevan 
à  sa  bordo  esclaves  de  ilicitb  comercio,  y  tengan 
asimismo  facultad  (aunque  solo  en  el  caso  de  hallarse 
d  bordo  los  negros)  para  detener  y  llevarse  los  referi- 
(dos  buqués,  à  fin  de  que  sean  juzgados  por  los  tri- 
bunalesestablecidos  çon  este  objeto,  segun  se-indicarâ 
despues  ;  bien  entendido  que  se  baya  de  encargar  A 
los  comandantes  de  los  buques  de  guerra  que  ejerzan 
esta  comision,  se  atengan  con  el  mayor  rigor,  a  las 
instruccidnes  que  se  les  ban  de  dar  para  dicbo  objeto. 

Siendo  este  Artfctilo  recfproco  en  todos  respectes, 
las  Alias  Partes  Contratantes  se  obligan  à  resarcir  las 
përdidas  que  puedan  sufrir  injustamente  Sus  respectivos 
sûbditos  por  ta  detencion  de  cualquiera  de  sas  buques 
sin  sufficiente  causa  légal.  Debiéndose  entendtr  que 
esta  indemnizacion  sera  sieropre  d  expensas  del  Go- 
bierno  à  que  pertenezca  el  crucero  que  baya  cometida 
el  acte  arbitrario;  entendiéndose  tambien  que  la  facultad 
de  visitar  y  detener  los'  buques  negreros,  segun  se 
cxpresa  en  este  Articule,  solo  podrd  ejercerse  por  los 
buques  Espanoles  6  Ingleses  aue  pertehezcan  à  ona  d 
otra  Rea  marina,  y  estén  provistos  de  las  insiruccionea 
especfales  anexas  à  este  Tratado. 

X.  Ningun  crucero,  sea  Bspaôol  ci  Ingies  podra 
detener  à  ningun  buque  negrero  que  no  tenga,  à  la 
sazon,  esclaves  à  bordo;  y  afin  de  legalizar  la  deten* 


% 


310     Traité  entre  la  Gr.- Bretagne  et  P Esclaves 

1817  shîp,  ivhetJier  Britiah  or  Spanish,  tJie  slaves  fouhd 
on  board  sucli  pessel  must  hape  been  brought  there 
Jor  the  express  purpose  of  the  traffic$  and  those 
on  board  of  Spanish  ships  must  hape  been  taken 
from  that  part  of  the  coast  of  AfricQ,  where  the 
slape  trade  is  prohibited,  conformably  to  the  tenof 
of  the  présent  Treaty. 

XL  jill  ships  of  war  of  the  two  nations^  which 
'shall  liereafter  be  destined  to  prevent  the  illicit 
traffic  in  sLaues ,  shall  be  fumished  by  their  own 
Gopernment  with  a  copy  of  the  instructions  annexed 
to  the  présent  Treaty ,  and  which  ehall  be  consi-^ 
dered  as  an  intégrât  part  thereof. 

Thèse  instructions  shall  be  written  in  Spanish 
and  Englishf*  and  signed^  for  the  pessels.of  each 
of  the  two  Powersj  by  the  Minister  of  their  resp^c^' 
tipe  marine. 

T!ie  two  High  Contracting  Parties  reserpe  the 
faculty  of  altering  the  said  instructions^  in  whole 
or  in  part^  accoraing  to  circumstances;  it  being, 
howeper^  well  understood  that  the  said  altérations 
cannot  taie  place  but  by  the  commpn  agreement', 
and  by  the  consent  of  the  two  High  Contracting 
Parties. 

XII.  In  ordèr  to  bring  to  adjudication^  with 
the  least  delay  and  incanpenience ,  the  pessels  wliich 
may  bc  deihined  for  haping  been  engaged  in  an 
illicit  traffic  of  slapes,  there  shall  be  established^ 
within  the  space  of  a  year  ^  at  furthest,  ftom  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty ^ 
two  Mixed  Commissions ,  formed  of  an  equal  num^ 
ber  of  individuals  of  the  two  nations  ^  named  for 
this  purpose  by  their  respectipe  Sopereigns. 

,  Thèse  Commissions  shàll  réside  ^  one  in  a  Pos^ 
session  belonging  to  His  Britannic  Majesty:  the 
other^  within  the  Territories  of  His  Catliolic  Ma^ 
jestyi  and  the  two  Gopernments^  at  the  period  of 
the  excliange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Treàtyj  shall  déclare  ^  each  for  its  own  Dominions^ 
in  what  places  the  Commissions  shall  respectipely 
réside.  Each  of  the  two  High  Contracting  Parties 
teserping  to  itself  the  right  of  changing  ^  at  itn 
pleasure^  the  place  of  résidence  of  the  Commission 
held  within  its  own  dominions;  propidedj  Iwweper^ 
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cioa  dô  Giia|{)i]ier  baqae  Eapanol  tf  Ingles,  sera  ne-  1817 
cesario  pro.bar  que  los  esclaves  hallados  à  bordo,  han 
sido  conducidos  Gon  el  obieto  e:Kpreso  dei  (rafico;  y 
que  los  ballades  à  bordo  w  los  buques  espanoles  han 
sido  tomados  en  la  parte  de  la  costa  de  Africa,  donde 
esté  ya'  probibido  el  trafico,  segun  el  ténor  del  pré- 
sente Tratado. 

XL  ,Los  buques  de  guerra  pertenecientes  a  las 
dos  naciones,  que.  en  lo  sucesivo  se  destinen  a  impedir 
el  tràfico  ilegftima  de  negroS)  recibiran  de  su  Gobierno 
una  copia  de  las  instrucciones  anexas  al  présente  Tra- 
tadOf  las  cuales  seràn  consideradas  como  una  parte 
intégral  del  mismo. 

Estas  instrucciones  se  extenderàn  en  Espanol  y 
en  Ingles,  y  serân  firmadas,  para  todos  los  buques  de 
cada  nacion,  por  sus  respectives  Ministres  de  marina. 

Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  se  réservai)  la 
facultad  de  alterar,  en  todo  6  en  parte,  las  susodichas  , 
instrucciones,  segun  requieran  las  circunstancias;  enten-^ 
diéndose,  sin  embargo,  que  dichas  alteraciones  ban  de 
hacerse  ûnicamente  de  comun  consentimiento  y  con  la 
concurrencia  de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes. 

XII.  A  fin  de  obviar  el  inconveniente  ciue  pudiera 
originarse  de  la  dîlacion  en  la  adjudicacion  de  los 
buques  detenidos  por  estar  empleados  en  un  comercio 
ilegal,  se  estableceràn  en  el  espacio  de  un  ano,  a  mas 
tardar,  despues  del  cange  cle  las  ratificaciones  dd 
présente  Tratado,  dos  Comisiones  Miitas,  cpmpuestas 
de  un  numéro  igual  de  individuos  de  ambas  naciones 
nombrados  al  intente  por  sus  respectives  Soberanos. 

Una  de  estas  Comisiones  residira  en  Territorio  de 
Su  Magestad  Catdlica,  y  la  otra  en  una  de  las  pose- 
siones  de  Su  Magestad  Britdnica  ;  y  los  dos  Gobiernos 
se  convendràn  en  cuanto  a  los  parages  de  la  residencia 
de  dichas  Comisiones,  al  tiempo,  de  cangearse  las 
ratificaciones  del  présente 'Tratado,  cada  une  por  lo 
respective  à  sus  propios  Pominios.  Cada  una  de  las 
dos  Altas  Partes  Contratantes  se  réserva  el  derecho 
de  roudar  à  su  voluntad,  el  lugar  de  residencia  de  la 
Comision  que  ha  de  estar  en  sus  propios  Dominios; 
entendiépdosc ,    sin   embargo,    que  una  de  las   dos 
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t817  tliat  one  of  the  two  Commissions  shali  always  be 
held  uponthe  coast  of  jifrica^  and  the  ot/ier^  in 
one   of  tlie    colonial   possessions  of   Uis    Catholic 


2nese  Commissions  sJiall  judge  the  Causes  sub^ 
mitted  to  tliem^  without  appeal^  and  according  to 
the  régulation  and  instructions  annexed  to  the  pres- 
sent Treaty  ^  oj  which  they  shàll  be  considéred  as 
an  intégral  part, 

X.1II.  The  acts  or  instruments  annexed  tp  this 
Treaty^  and  which  forni  an  intégral  part  tliereoj^ 
are  as  follows: 

No.  1.  For  m  of  Pas  sport  for  the  Spanish  mer*' 
citant  ships  destined  for  tlie  lau^ful  traffic  in 
slaves. 

No.%  Instructions  Jor^the  ships  of  war  of  both 
nations,  destined  to  pre^^ent  the  illicit  traffic  in 
slaves.  .        ^ 

iVo.  3.  Régulation  for  the  Mixed  Commissions 
wJiich  are  to  Jiold  their  sittin^s'  on  the  coast  of 
y/frica,  and  in  one  of  the  colonial  possessions  of 
Jiis  Catholic  Majesty. 

XIV.  7%e  présent  Treaty ,  consisting  of  four- 
teen  articles  ^  s/iall  be  ratijted,  and  the  ratijiea» 
fions  eo^changed  at  Madrid  ^  tvithin  the  space  of 
two  months  from  this  date^  or  sooner^  if  possible» 
*  in  witness  wliereof,  the  respective  ^Plenipoten^ 
tiaries  Jiave  signed  the  same ,  and  hâve  thereunto 
çffixed  the  seats  of  tlieir  arms. 

Done  at  Madrid^  the  23^  September^  1817. 
Signed 

HbVRT  fVsLLBSLETf   (Z/.  S.)      JoSE  PlZAREOy  (L.  S.) 

ForiD   of  Passport   for  Spanish  Vessels,   destined  for 
tba  lawfal  TrafBc  in  Slaves. 

Ferdinand  9  by  the  Orace  ofGod^  King  of  Ca- 
^stille,  of  JLeon,  of  uirragon,  of  the  Two  Siciliesj 
ùf  Jérusalem,  of  Navarre^  of  Graaada^  of  Toledq, 
of  Valenciay  oj  Gallicia^  of  MajorCa,  of  Minorca, 
of  Seville,  of  Sardinia^  of  Cordova^  of  Corsica^  of 
Murcitty  of  Jaeny  of  the  Algarves^  of  jélgeciras, 
of  Gibraltar  ^  of  the  Canary  Islands ,  of  me  East 
and  fVest  Indies^  Jsles  and  Terra  Jîrma  oJ  the 
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Comisiones   habrà  de  residir  siempre  en  la  costa  de  lftl7 
Africa,  y  la  otra  en  una  de  las  posesiones  coloniales 
de  Su  Majgestad  Catôlica. 

Estas  Comisiones  decidirdn  las  Causas  eue  se  les 
presenten  sin  apelacion,  y  conforme  al  Heglamento  é 
instrucciones  anexas  al  présente  Tratado»  del  cual  ban 
de  consîderarse  como  parte  intégrante.    ' 

XIII.  Los  actos  6  instrumentos  anexos  ^  à  este 
Tratado,  y  del  cual  constituyen  una  parte  intégrante, 
son  los  siguientes: 

No.  1.  Modèle  de  Pasaporte  para  los  busqués  merr 
cantes  Bspanoles,  destinados  al  trafîco  légitime  de 
esclaves. 

No.  2.  Instrucciones  p^ra  los  buques  de  guerra  de 
las  dos  naciones,  destinados  à  impedir  el  iHcito  comercio 
de  esclaves.  ,  ^        • 

No.  3.  Reglamento  para  las  Comisiones  Mixtâs  que 
ban  de  establecerse  en  la  costa  de  Africa,  y  en  alguna 
de  las  posesiones  coloniales  de  Su  Magestad  Catdlica. 

Xiy.  El  présente  Tratado,  compuesto  de  catorce 
Articutos,  sera  ratificado^  y  cangeadas  las  ratificaciones, 
en  Madrid  en  el  termine  de  dos  meses,  desde  esta 
fecba,  d  antes  si  fuerc  posible. 

En  fé  de  le  cual,  v nos  los  infrascritos  Plenipoten- 
ciarios,   en  virtud  de  nuestros  respectives  Plenos  Po*    . 
deres,   bernes  firmado  el  présente  Tratado/  y  heeho 
poner  en  el  los  selles  de  nuestras  armas. 

Hecbo  en  Madrid,  à  23  de  Setiembre,  de  1817. 
Firmado 
Henby  WbliiEsley,  (L.S.)      José  Pizarro,  (L.S.) 

Modelo  de  Pasaporte  para  los  Buques  JEspanoles  que 
se  destinaren  al  Trafico  Legitimo  de  JEsclapos^ 

Don  Fernando»  por  la  Gracia  de  DIos,  Rey  de 
Castilla,  de  Léon,  de  Aragon,  de  las  Dos  Siciiias,  de 
Jerusalen,  de  Navarra,  de  Granada,  de  Toledo,  de 
Valencia,  de  Galicia,  de  Mallôrca,  de  Menorca,  de 
Sevilla,  de  Cerdena,  de  Cdrdoba,  de  Cdrcega,  de 
Murcia,  de  Jaen,  de  los  Algarbes,  de  Algeciras.,  de 
Gibraltar,  de  las  Islas  de  Canaria,  de.  las  Indias  Orien- 
tales y  Occidentales,    Islas  y  Tierra  6rme  det  mar 
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18^7  Océan;  Archduhe  of  Austria;  Duke  of  Burgundy^ 
of  Brabant^  and  of  Milan  ^  Count  of,  Apshurg^ 
tlandersy  Tirol,  and  Barcelona;  Lond  of  Biacay 
and  of  Molina^  etc» 

fVhereas^  1  fiasse  granted  permission  for  tJie 
pessel  called  of  tons,  and  car^ 

^yi^g  ^^^^  ^^^  passengers 

master^  and  owner^  hoth  Spahiards  and 

subjects  of  my  Crown  ^  to  proceed^  bound  to  the 
ports  of  and  coast   of 

Africa ,   from,  whence  she  is  to  relurn  to 

tfie  said  master  and  owner  hauing  prepiously 
ialen  the  required  oath  b^fore  the  tribunal  of  ma-- 
rine  of  the  proper  nattai  division  ^  from  whence  the 
said  vessel  saits^  and  legally  proped  that  no  for^ 
eigner  has  any  share  in  the  abope-mentioned  ves^ 
sel  and  cargo,  as  appears  by  the  certificats  annexed 
to  this  Passportf  which  certificats  is  gipen  by  the 
same*  tribunal,*  io,  conséquence  of  the  steps  taken 
in .  pursuance  of  thé  directions  contained  in  the 
Orainance  of  Matriculation  of  1802» 

TJie  said  Captain  and  ownerof 

the  said  pessel  being  unaer  an  obligation  to  enter 
solely  such  ports  on  thè  coast  of  Africa  as  are  to 
ilie  south  of  the  Une;  and  to  return  from  tlience  to 
O'ny  of  tlie  ports  of  my  Dominions^  Ufhere  alone 
they  shall  be  permitted  to  land  the  slapes  whom 
they  carry^  after  going  through  the  proper  fârms^ 
to  shetv  that  they  hâve  ^  in  every  respect  ^  complied 
fvith  the  provisions  of  my  Royal  Decree  oj  the  22d 
of  September^  iM7  r  by  which  the  mode  of  conveving 
slaves  jrom  the  coast  of  Africa  to  my  colonial  Do^ 
minions  is  re^ulated;  and  should  they  fait  in  any 
of  thèse  Conditions ,  they  shall  be  liable  to  the  pe^ 
nalties  denounced  by  the  said  decree  against  those 
who  shall  carry  on  the  slave  trade  in  an  illicit 
manner» 

I  tlierefore  command  ail  général  and  other 
officers^  commanding  my  squadrons  and  ships;^ 
the  Captain  Gênerais  of  the  Departments  of  Ma- 
rine, tlie  Military  Commandants  of  the  provinces 
of  the  samsp  their  subalterns,  Captains  of  the  portsj 
and  ail  other  officers  and  persons  belonging  to  the 
^avy:   the  Viceroys ,   Cap  tain -Gênerais  or  Com- 
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Océàno;^  Arcbidaque  de  Âustria;  Duque  de  Borgona,  1817 
de  Brabante  y  de  Alilan;  Conde  de  Abspurg»  Flândes, 
Tirol  y  Barcelona;  Senor  de  Vizcaya  y  de  Molina,  etc. 

Por  cuanto  he  concédido  permiso  para  que  el  buqae 
titalado  de  porte  de  toneladas, 

que  llëva  bombrès  de  tripulacion,  y 

pasageros»  su  Oapitan  y  su  proprietario 

ambos  Espanoles  y  sûbdîtos  de  mi  Corona,  pueda 
salir  con  destino  à  los  purtos  de  Y  y 

Costa  de  Africa  ;  de  donde  ha  de  volver  â  habiendo 

prestado  antes  los  expresados  Capitan  y  Proprietario 
et  debido  juramento  y  fianzà  ante  el  juzgado  de  marina 
del  correspondiente'  tercio  naval  de  donde  saïga  dicho 
buque,  y  probado  legalmente  que  ningun  extrangero^ 
tiene  patrte  alguna  en  el  arriba  mencionado  buque  y 
cargamentOf  como  résulta  de  la  certificacion  anexa  à 
este  Pasaporte,  dada  por  el  mismo  tribunal,  en  con- 
secuencia  de  |as  diligencias  practicadas  eh  virtud  de 
lo  que  prescribe  la  Ordenanze  de.Matriculas  de  1802. 

Los  refendes  Capitan  y  proprietario 

de  dicho  buque  quedan  obligados  a  entrar  solamente  en 
los  puertos  de  la  costa  de  Africa  situados  al  sur  de  la 
hnea,  y  volver  a  cualquiere  de  los  puertos  de  mis 
Dominios,  donde  solo  se  les  permitirà  dçsembarcar  los 
esclavos  que  condnzcan,  despues  de  haber  manifestado 
en  debida  forma,  que  han  cumplido  en  todo  con  las 
disposiciones  de  mi  Real  Decrèto  de  22  de  Setiembre 
de  1817,  por  el  cual  se  ha  arreglado  el  modo  de  con- 
ducir  los  esclavos  desde  la  costa  de  Africa  à  mis  Do- 
minios  de  ultramar;  y  se  faltasen  à  alguna  de  estas 
condiciones  esterân  sujetos  à  las  pénas  establecidas  por 
dicho  décrète  contra  aquellos  que  hiciéren  el  tranco 
de  esclavos  de  un  modo  ilicito. 


Por  tanto  mando  a  Iqs  oficiales  Générales  6  par-* 
ticulares,  comandantes  de  mis  escuadras  y  bajeles:  à 
los  Capitanes  'Générales  de  los  Departamentos  de  Ma- 
rina, Çotnandantes  Militares  de  sus  provincias,  sus 
subalternes,  Capitanes  de  puerto,  y  otros  cualesquiera 
oficiales  y  dependientes  de.  la  Armada:  à  los  Vireyes, 
Capitanes  d  Comandantes  Générales  de  Reines  y  rro- 
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1817  mandants  of  Kingdoms  and  Provinces^  thp  Goper- 
nors^  May  or  B^  and  Justices  of  the  towns  upon  tJie 
^ea  coast  of  my  ,Pominions  of  Indies^  the  Royal 
officers  or  Juages  oj  entries  titerein  established; 
<ind  ail  otiiers  of  my  subjects  to  wltom  it  belongs^ 
or  may  belong,  not  to  give  her  any  obstruction^ 
nor  to  occasion  her  any  inconpenience  or  détention  ; 
but  rather  to  aid  her  and  tofurnish  her  with  what^ 
ever  she  may  ^want  for  her  regular  navigation^ 
and  of  the  vassals  and  subjects  ôf  Kings^  Princes 
and  Republics  in  friendship  ojid  alliance  with  mè} 
of  the  commandets,  gopernorsy  ùr  chiefs  of  their 
propinces  ^  f ortr esses  ^  squadrons  and  pessels^  I  re^ 
quire  that  they  lihewise  shall  not  impede  lier  in  her 
jree  napigation,  entry^  departure,  or  détention  in 
the  '  ports  to  which ,  by  any  accident ,  she  may 
he  carried^  but  permit  her  to  provide  and  supp/y 
herself  thereimvith  whatever  she  m^y  be  in  need  oj: 
for  wldch  purpose  I  Kape  commanded  this  Passport 
to  be  mode  out^  which  being  signed  for  its  pali^ 
.  dity  by  my  Secreiary  o  State  for  the  Dispatch  of 
Marine^  sltall  serpe  for  the  time  that  a  poyage^ 
going  and  returning,  may  last;  ajter  the  conclusion 
of  which ,  it  s/iall  be  returned  to  the  commandant 
of  marine^  gopernor  or  otlier  person  by  whom  it 
may  hâve  been  issued,  adding  for  its  proper  use 
the  corresponding  note» 

Gipen  at  Madrid  on 

i,    Tbb  Kisg. 

[Hère  the  signature  of  the  Secretary  of" 
State  and  of  tlie  Dispatch  of  Marine.} 

Note.  —    This  Passport  N^      authorizes^  any 
number  of  slapes,    not  exceeding  being  in  the 

proportion  oJ  five  slaves  for  epery  two  tons,  (as 
permitted  by  the  Royal  Decree  of  the  22d  of  Sep- 
tember^  1817)  excepting  always  such  slapes  employed 
as  sailors  or  dômes  tics,  and  children  born  on  board 
during  the  poyage,  and  the  same  is  issued  by  me 
the  undersigned  on  the  day  of  thi^,  date, 

mode  out  in   favourof  who  has  previousJy 

cbnjormed ^ivith  ail  the  jormalities  reqiiired  by  the 
Royal  Decree  of  the  22d  of  September,  ,1817,  and 
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vincias;  à  los  Gobemadores  ^  Corregidores  y  Joaticias  1M7 
de  los  pueblof  de  la   costa  de  Ikiar  de  niia  Dominioa 
de  Indiaa  :  à  los  oficîales  Reaies  6  Jiieces  de  afribadas 
en  elles  estabtecidos  ;    y  à  todos  los  demas  vasallos 
noios  à  quienes  pertenece  d  pertenecer  pudiere,  no  le 

1)ongan  embarazo,  causen  molestia  6  detencion;  antes 
e  auxilien  y  faciliten  io  que  hubiere  menester  para  su 
regular  navegacion  ;  y  d  los  vasallos  y  siibditOs ,  de 
Reyes,  Principes  y  Refiûblicas  amigas  y  nliadas  mias: 
à  los  comandantes,  gobernadores  6  cabos  de  sus  pro^ 
vinciaSf  plazas,  escuadras  y  bajeles,  reqqiero  que 
asimismo  no  le  împidan  en  su  libre  navegacion,  entrada, 
salida  d  detencion  en  los  puertos,  à  los  cuales  por 
alguri  accidente  se  condujere,  permitiëndole  que  en 
elles  se  bastimente  y  provea  de  todô  lo  que  necçsitare; 
à  cuyo  fin  he  mandado  despachar  este  pasaporte;  el  . 
cual  firmado  para  su  validacion  de  mi  Secretario  de 
Estado  y  del  Despacho  de  Marina,  servira  por  el 
ticmpo  que  durare  el  viage  de  ida  y  vuelta;  y  con- 
cluido  que  sea,  lo  devolverâ  al  cbmandante  de  marina, 
gobernador  û  otra  persooa  por  quien  se  hubiese  ex*  ^ 
pedido,  poniendo  para  su  uso  la  nota  que  corresponde.  . 

Dado  en  Madrid  & 

To,  El  Rey. 

[Aqui  la  firma  del  Socretario  de  Estado 
y  del  Despacho  de  Marina.] 


Nota.  —  Este  Pasaporte  N^      autoriza  cualquier 
numéro  de  esclaves  que  no  excéda  siendo  à  pro* 

porcion  de  cinco  esclaves  por  cada  dos  toneladaa  (segun 
esta  permiiido  por  el  Real  Décrète  de  22  de  Setiembre 
de  1817),  exceptuàndose  siempre  los  esclaves  emplea* 
dos  como  marineros  6  criados,  é  hijos  nacidos  a  bordo 
durante  el  viage  ;  y  el  roismo  se  expide  por  mi  el  in- 
frascrito  en  el  dia  de.  la  fecha,  extendido  a  favor 

del  habiendo  precedido  todos  los  requisitos  pre- 

venidos  por  el  Real  Décrète  de  22  Setiembre  de  1817^ 
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1817  is  bound  to  return  it  immediately  upon  Jiis  return 
front  the  voyage. 

Gipen  at  on  tjie  of  of  theyear 

[Hère  the  signature  of  the  principal  marine 
autliority  of  the  naval  division ,  station ,  province 
or  port ,  Jrom  whence  the  vessel  clears  out.l 

•  Signed 

HSNRT  fVELLEêZST,   (L.  5.)      JoSB  PlZJtRRO,  {L.S.} 

Instructions  for  the  British    and  Spanish  sbips  of  war 
employed  to  prevent  the  iUicit  traffic  in  Slaves. 

/.  Everjy  British  or  Spanish  ship  of  war  shall^ 
in  conformity  with  Article  IX,  of  the  Treaty  oj 
this  date^  hâve  a  right  to  visit  the  mer  citant  ships 
oj  either  of  the  ttvo  Powers  actiuilly  engaged ,  or 
suspected  to  be  engaged  y  in  the  Slave  Iradey  and 
should  any  slaves  be  found  on  board^  according  to 
the  ténor  of  the  Xth  Article  of  the  aforesaid 
Treaty;  and  as  to  what  regards  the  Spanish  ves^ 
^  sels  f  should  there  be  g  round  to  suspect  that  the  said 
slaves  hâve  been  embarked  on  a  part  of  thé  coast 
of  Africa  wltere  the  traffic  is  no  longer  permitted 
conformably  to  the  Articles  h  and  II.  of  the  Treaty 
of  this  date;  in  thèse  cases  alone  the  commander 
of  the  said  ship  of  war  may  detain  them^  and 
having  detained  theni^  he  is  io  bring  them^  as  soon 
as  possible^  jor  judgment  before  that  of  the  two 
Mixed  Commissions  appointed  by  the  Xlîth  Article 
of  the  Treaty  of  this  date  y  whicrt  shall  be  the  near- 
est  y  or  which  the  commander  of  the  capturing 
ship  shall  y  upon  his  own  responsibility  j  thinh  he 
can  soonest  reach^  from  the  spot  where  the  slave 
ship  shall  hâve  been  detained. 

Ships  y  on  board  of  which  no  slaves  shall  be 
found  intended  for  the  purposes  of  traffic^  sliall  not 
he  detained  on  any  account  or  preience  u^hateven 

Negro  servants  or  sailors^  that  may  be  found 
.  on  board  the  said  véssels^  cannotf  in  any  case  be 
deemed  a  sufflcient  cause  for  détention^ 

IL  No  Spanish  merchantman  or  slave  ship 
shall ^  on  any  pretence  whatever,  be  detained,  ivhich 
shall  be  found  any  where  near  the  land  or  on  the 
high  seas,  south  of  the  Equator,  during  theperiod 
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y  con  la  obfigacion  de  devolverio  pàntaalmente  al  re*  1817 
greso  del  viager 

Dado  en.  i         de  del  ano  de 

[Aqui  la  firma  del  ge(e  de  Marina  del  tercio  naval, 
del  apostadero,  de  la  provincia»  d  del  puerto  dondo' 
se  habilite  el  baque.] 

Pirmado 
José  Pizabro,  (L.S.)       Henry  Welleslet,  (L.8.) 

Instruccionea  para  los  Buquea  dé  Guerra  Eapanoles 

é  Ingleaes^  Empleadoa  en  Impedir  el  Ilicito  Cornercio 

de  JEsctavoa. 

I.  Todo  baqae  de  guerra  Espanol  6  Inglea  tendri 
derecho,  con  arregio  al  ArtîcaloIK  del  Tratado  de 
esta  fecha,  de  visitar  los  buques  mercantes  de  cnai- 
qaiera  de  los  Potencias,  efectivamente  enipieados  d 
que  se  sospecbe  eniplearse  en  el  tréfico  de  negros,  y 
SI  se  ballaren  esclavôs  &  su  bordo«  con  arregio  al  ténor 
del  Articule  X  del  susodicho  Tratado;  y  en  cuanto 
respecta  à  los  busqués  Espanoles,  si  hay  moiivos  para 
sospechar  que  dichos  esclaves  bayan  sido  embarcados 
en  calqliier  punto  de  la  costa  de  Africa  donde  no  sea 
ya  permitido  el  tréfico ,  con  arregio  à  los  Articules  L 
y  IL  del  Tratado  de  esta  fecha  ;  en  taies  cases  linica- 
mente,    el  Comandante   de   dicbo   buaue   de  guerra 

Eodra  detenerlos,  y  ya  detenidos,  los  Ilevarà,  con  la 
revedad  posible,  para  que  sean  juzgados  por  una  de 
las  dos  Çomisiones  Mixtes  y  establecidas ,  por  el  Articule 
XII.  del  Tratado  de  esta  fecha,  à  la  cual  se  ballen 
mas  cercanos,  ô  a  la  cjue  el  Comandante  del  buque 
apresedor,  bajo  su  propria  responsabilidad ,  créa  poder 
llegar  mas  pronto,  desde  el  parage  en  que  baya  sido 
detenido  el  buque  negrero. 

Los  buques,  à  cuyo  borde  no  se  ballaren  esclaves 
destinados  para  el  tràfico,  no  serén  detenidos  bajo 
ningun  prétexte  6  motivo. 

Los  criados  6  marineros  negros  que  se  ballaren 
a  bordo  de  esto  buques  no  podran  en  ningun  caso 
considerarse  causa  'suficiente  para  su  detencion. 

II.  No  podrà  ser  detenido  con  prétexte  alguno 
ningun  buque  BspaSol,  mercante  6  negrero,  que  se 
hallare  en  cual<{uier  parte,  ya  sea  cerca  de  tierra,  6 
bien  en  alta  mar,    al  siir  del  Ecuador,   durante  el 
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\BVt  Jor  which  the  traffic  is  to  rémain  lawful^  accord^ 
ing  to  the  stipulations  subsisting  hetween  tke  High 
Contracting  Parties^  unless  a  fier  a  chase  tfiat 
shall  Juipe  commenced  north  of  the  Equator. 

111^  Spanish  vessels  furnis/ied  u>ith  a  regular 
Passport^  haifing  slaves  on  board,  shipped  at  those 
parts  Off  tlie  coast  of  Africa  where  the  trade  is 
permit ted  to  Spanish  subjectSy  and  which  shall 
€ijterivards  he  lound  north  of  the  JSquator^  shall 
not  be  detainea  by  the  ships  of  if^ar  of  the  two  na^ 
tions^  though  furnished  with  the  présent  instruc- 
tions^ propided  the  same  coin  account  for  their 
course^  either  in  conformity  with  the  practice  of 
the  Spanish  navigation  ^^  by  steering  some  degrees 
to  the  northward^  in  setirch  of  fair  winds^^  or  for 
othcr  legitimate  causes ,  such  as  the  dangers  of  the 
sea  duly  proued.  Provided  always,  that  with  re- 
gard  to  ail  slave  ships  detained  to  the  north  of 
the  JEquator,  a f ter  the  expiration  of  the  terni  al-* 
lowedy  the  proof  of  the  legality  oj  tlie  voyage  is- 
to  be  furnished  by  the  vessel  so  detained.  On  the- 
other  Iiandf  with  respect  to  slave  ships  defàined , 
to  the  south  of  the  Èquator^  in  conformity  with 
the  stipulations  of  the  preceding  Article^  the  proof 
of  the  illegality  of  the  voyage  is  to  be  exhibited  by 
the  captor. 

It  is  in  lihe  '  m.anner  stipulated  tliat  the  nurn-^ 
ber  of  slaves  found  on  board  as  a  ^lave  ship  by 
">  .  the  cruizers^  even  should  the  numl^er  not  agrée  with 
that  contained  in  their  Passport^  shall  not  be  suf- 
ficient  reason  to  justify  the  détention  ^^of  tJt£>  ship^ 
but  the  captain  and  the proprietor sliallbe  denoun-^ 
ced  in  the  Spanish  tribunals^^  in  order  to  tlieir  being 
punished  according  to  the  laws  of  the  country. 

IV.  Every  Spanish  vessel  intended  to  be  ern- 
ployed  in  the  légal  traffic  in  slaves  ^  in  conformity 
with  the  principles  laid  down  in  the  Treaty  oftliis 
date,  sJiall  be  comnianded  by  a  native  Spaniard, 
and  two  thirds,  at  least,  of  the  crew  shall  like- 
wise  be  Spaniards»  Provided  always^  tJiat  its 
Spanish  or  foreign  construction  shall,  in  no  wise, 
,  cmect  its  nationality ,  and  that  the  negro  sailors 
shall  always  be  recjconed  as  Spaniards,  provided 
they  belong,  as  slaves^  to  subjects  of  the  Ùrown  of 
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tietnpo  en  que  el  trdfico'  ba  de  qtiedar  Kcitp,  segua  1817 
las   estipuia^ones   subsistenles   entre   las   altas  Partes 
Contra|^im  V  ^  menus  que  se  le  hubiese  empezado  ^à 
perse^tfir  al  norte  del  Ecuador. 

III.  Los  buques  Espanoles,  provistos  de  Pasaportes 
en  régla,  que  tuvieren  esclavoif  d  su  bordo,  embarcado» 
en  aqueltas  partes  de  la  costa  de  Africa  donde  es 
perinitido  *el  trâfico  &  los  siibdîtos  Espanol^^,  y  que 
despues  fueran  hallados  al  norte  del  Ecuador,  no  serân 
detenidos  por  los  buques  de  guerra  de  las  dos  naciones, 
aunque  lleven  las  instrucciones  présentes,  con  tal  que 
aquelios  puedan  justificar  su  d«ïrr«Cero,  bien  por  ser 
en  conforaûdad  con  el  usé  ^Aa  la  navegacion  Ëspanola 
dirigir  su  rumbo  aiguoos  grades  hécia  al  norte  en 
biisca  de  vientos  favorables,  dUen  por  otras  causas 
légitimas,  como  les  riesgos  del  xnar,  debidamente  pro- 
bados.  Efltendiéodote  siempre  que  en  euanto  à  los 
buques  negreros,  que  fueren  detenidos  al  norte  dei 
Ectiador  déspues  de  feneddo  el  tienp»  babil,  la  prueba 
de  la  legaUdad  del  ?iage  se  faa  de  bacer  por  el  boqne 
detenido.  P>or  lo  contrario  ^  con  respecte  à  los  buques 
negreros  detenidos  al  «or  del  Ecuador ,  segun  las  esti^ 
pniaciones  del  Articule  preéedente,  la  prueba  de  la 
ilegalidad  del  viage  •deberâ  liaeeive  por  el  apresador. 

Se  esUpula  igualmente  que  el  numéro  de  esclaves 
que  los  cruceros  hallaren  à  borde  de  un  buque  negrero, 
aun  Guando  no  correspondiese  con  el  del  Pasaporte, 
no  sera  motiro  suficiente^  para  justificar  la  detencioQ  ( 
del  buque;  pero  el  Capitan  y  el  propietario  serân 
denunciados  en  los  tribunales  Espeûofes,  à  fin  de  que 
sean  castigados  con  arregio  à  las  leyes.del  pais. 

IV.  Todo  buque  Espaôol  destinado  i  emplearse 
en  el  Hcita  tràfico  de  esclavos,  segun  los  principios 
enunctados  en  el  Tratado  de  esta  fecoa,  sera  mandado 
por  un  Espanol  de  nacimiento,  y  las  dos  terceras  par^ 
tes  de  su  tripuiacion,  por  lo  menés,  seràn  Esoanoles. 
Entendiéndose  siempre  quâ  la  construccion  del  buque 
sea  Ëspanola  d  extrangera^  no  influira  de  ninguna 
mènera  sobre  su  nacionalidad ;  y  quelles  marineros 
nègres  serân  siempre  oensiderados  como  Espanoles, 
con  tal  que  perlenezcan  como  esdavos  â  sdbditos  de  ' 

Nyuv.  Suppiém,  Tome  II'  a 
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\fi\Tl  JSpain  ^  or  that  they  hâve  heen  enjranchised  inthe 
Dominions  oj  Hia  Catholic  Majesty. 

V,  Wheneveir  a  ship  ofi^ar  shallrneet  a  mer» 
chantman  liable  to  be  séarched,  it  shall  6c  done  ia 
fJie  most  mild  mannen^  and  with  every  attention 
iphich  is  due  hetween ,  allied  and  friendly  nations  ; 
and ,  in  no  case ,  shall  the  search  be  made  by  an 
officer  holding  a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant 
m  the  nàvy  of  Great  Britain^  or  of  Ensign  of  a 
ship  of  the  Une  in  the  Spc^nish  navy. 

VI,  The  ships  of  war  u^hich  may  detain  any 
slave  ship^  in  pursuanoê  of  the  principles  laid  aoi4^n 
in  tJie  présent  instructions ,  shall  leape  on  board 
ail  the  cargo  of  negroes  untouchedy  as  well  as 
the  captain,  and  a  pàrt^  at  least^  of  the  crew  of  the 
abope-mentioned  slaue  ship;  the  Captain  shali  draw 
up  in  writing  an  auihentio  Déclaration  ivhich 
shall  exhibit  the  stc^te  in  whichhe  found  the  de-r 
tained  ship^  and  the  clianges  which  may  hâve 
taken  place  in  it:  he  shall  deliver  to  the  Captain 
of  the  slave  ship  a  signed  cenlificate  oj  the  papers 
seized  on  board  the  said  vessusl ,  as  welL  as  of  the 
number  of  slaves  fouad  on  board  at  the  moment, çf 
détention, 

The  negroes  shall  not  be  disembarhed  till  after 
the  vessels  which  contain  them  shall  be  arrived  at 
the  place  where  the  lagality  oj  the  capture  is  to 
be  tried  by  one  of  the  two  mixed  Commissions^  in 
order  thàt^  in  the  event  of  their  not  being  ad- 
jud^ed  légal  prize^  the  loss  of  the  proprietors 
m.ay  be  more  easily  repaired.  If^Iiowever^  urgent 
motives  j  deduced  front  the  length  of  the  voyage, 
thé  State  of  health  of  the  negroes^  or  other  causes, 
tequired  that  they  should'  be  disembarhed  entirely 
or  in  partf  before  the  vessel  dould  arrive  at  the 
place  of  résidence  of  one  of  the  said  Commissions^ 
the  commander  of  the  capturing  ship  may  tahe  on 
hîmself  the  responsibility  of  such  dieembarkation, 
provided ,  that  the  necessity  be  stafed  in  a  certifia' 
cate  in  proper  form* 

Vil.  No  conveyance  of  slaves  from-  one  port 
in  the  Spanish  possessions  to  another  shall  tahe 
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la  Corona.de  JSspana.,    6  qne  hayan  sido  puestiis  m  1817 
libertàd  en  los  DoipÎDios  de  Sa  Magestad  Gatdlica. 

y.  Siempi^e  que  un  buque  de  guerra  encaentre 
11119  mercante  que  se  halle  en  el  caso  de  ser  visitado, 
ae  harà  el.  examen  del  modo  mas  moderado,  y  god 
toda  la  consideracion  que  es  debida  entre  naciones 
amigas  y  aliadas  ;  y  en^  ningun  caso  se  harà  la  visita 
por  un  oGciai  de  grado  inferior  al  de  teniente  de  là 
marina  de  la  Gran  Bretana,  6  al  de  alfercz  de  navio 
en  la  Espanola. 

YI.  Los  buques  de  guerra  c|ue  detengan  barcos 
negreros,  con  arreglo  à  los  principios  estabiecidos  en 
estas  instrucciones,  dejarân  à  bordo  todo  el  cargamento 
de  negros  intacto,  como  tambien  el  Capitan,  y  una' 
parte,  por  lo  menos,  de  la  tri^ulacion  de  dicho  buque 
negrero;   el   CapUan  hara  una  Declaracion   autentica 

Eor  escrito,  en  la  cual  expresarà  el  estado  en  que 
allô  el  buciue  detenido,  y  las  jnudan:&a8  que  se  hubiéren 
becbo  en  él.  Dara  al  Capitan  del  buque  negrero  una 
certificacion  firmada  de  los  papeles  cogidos  en  dîcho' 
buque,  como  tambien  del  numéro  de  esclaves  que  se 
faubiesen  encontrado  à  bordo  a  tiempo  de  su  detencion. 


No  se  desembarcarân  los  negros  hasta  que  los 
buques  dondè  se  hallen  hayan  ilegado  al  parage  donde 
se  ha  de  decidir  sobre  la  validez  de  la  presa  por  una 
de  las  dos  Comisiones  Mixtas,  à  fin  de  que,  en  el 
caso  de  no  ser  adjudicados  de  buena  presa,  pneda 
repararse  mas  facilmente  la  p^rdida  de  los  propietarios. 
Si  no  obstante  hubiere  al^un  molivo  urgente,  dima- 
nado  de  la  extension  del  viage,  del  estado  de  sdiud 
de  los  negros,  6  de  otras  causas  que  exigiese  el 
desembarque  de  todos  6  parte  de  estes,  antes  que  el 
buque  puuiese  llegar  al  parage  de  «  la  residència  de 
una  de  las  dichas  Comisiones,  el  Comandante  dd 
buque  apresador  podrà  tomar  sobre  si  la  responsabilidad 
de  tal  desembarque,  siempre  ciue  acredite  la  necesidad 
con  una  certificacion  en  debida  forma. 

yiL  No  se  trasiadarân  esclaves  de  un  puerto  de 
las  posesiones  Espanoias  à  otrp,  exeepto  en  buques 

X2 
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IWI  plate ^  except  in  sfiips  proyided  with  passporîa  from 
the  Government  on  tlie  spoty  ad  boc. 

Done  at  Madrid^  the  2àd  day  6j  September,  1817. 
Signed 

HUNET  ff^ÉLLESLBT^   (L.  5.)      JOSB  PxZASnO,    (^L.  S) 

Régulations  for  the  Mixed  Commissions,  which  are  to 
réside  on  the  coast  of  Africa ,   and  in  a  Colonial  Pos- 
session of  His  Catholic  Majesty. 

/•  The  Mixed  Commissions  to  be  established  hy 
the  Treaty  of  this  date  upon  the  coast  of  Africa^ 
and  in  a  Colonial  Possession  of  His  Catholic  Ma-- 
jesty^  are  appoinied  to  décide  upon  the  legality  of 
the  détention  of  such  slave  vessels  as  the  cruizers 
of  both  nations  shall  detain ,  in  pursuance  of  this 
same-  Treaty  ^  for  car  ry  in  g  on  an  illicit  commerce 
in  slaves^ 

The  above-mentioned  Commissions  shall  judge 
without  appeal^  according  to  the  letter  and  spirit 
of  the  Treaty  of  this  date. 

Tlie  Commissions  shall  give  sentence  as  sum^ 
marily  as  possible^  and  thèy  are  required  to  décide^ 
(atf  far  as  they  shall  find  it  practicable)  within 
the  space  of  twenty  days^  to  be  dated  from,  tliat 
on  whichevery  detained  pessel  shall  hâve  béen  brought 
into  the  port  u>here  they  shall  réside;  firsty  upon 
the  legality  of  the  capture;  second ^  in  the  case  in 
ivhich  the  captured  vessel  shall  hâve  been  liberated^ 
as  to  the  inaemnijlcation  which  she  is  to  receive. 

And  it  is  hereby  provided  that^  in  ail  cases, 
the  final  sentence  shall  not  be  delayed^  on  account 
of  the  absence  of  witnessesy  or  for  tvant  of  other 
proojs,  beyond  the  period  oj  two  montlisy  except 
upon  the  application  of  any  of  the  parties  in- 
terestedy  u^hen  upon  their  ^iving  satisfactory  security 
to  charge  themselves  with  the  expence  and  risJss  of 
the  delayy  the  Commissioners  may ,  at  tJieir  discret 
tion,  grant  an  additional  delay^  not  exceeding  four 
montas, 

IL  Each  of  the  above-^mentioned  Mixed  Com- 
missions ,  ivhich  are  to  réside  on  thé  coast  of  Africa 
and  in  a  colonial  possession  of  His  Catholic  Ma- 
jesty,  shall  be  compùsed  inthefollowing  manner: 
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provistos  de  Pasaportes  del  Gobierno  de  aquel  territorio,  1817 
expedidos  ad  hoc, 

Heeho  en  Madrid  é  23  de  Setiembre,  1817. 
Firmado     * 
Henry  Welleslby,  (L.S.)       José  Pizâbho,  (L.S.) 

Jleglamento  para  las  Comisiones  Mixtas  que  han 
de  residir  en  alguna  de  las  Posesîones  Coloniales 
de  Su  Magestad  Çatolica  y  en  la  costa  de  Africa, 

I.  Lasi  Comisiones  Mixtas  que  se  ban  de  establecer 
por  el  Tratado  de  esta  fecba  en  una  de  las  posesiones 
coloniaJes  de  Sa  Magestad  Catdliça  y  en  la  costa  de 
Africa,  decidiran  sobre  la  legafidad  de  la  detencioa 
de  les  buques  negreros  que  detengan  los  cruceros  de 
las  dos  naciones,  en  yirtud  del  mismo  Tratado,  por 
hacer  el  comercio  ilicito  de  esclavos. 

Las  referidas  comtmones  sentenciarén,  sin  apelacion, 
con  arreglo  al  ténor  y  espirita  del  Tratado  de  esta 
fecba. 

Las  Goniisiones  sentenciarân  con  la  brevedad  posi* 
ble,  y  se  les  encarga  (en  cuanto  hallen  practicable) 
que  decidan  dentro  del  téroiino  de  veinte  dias,  a 
contar  desde  en  el  que  cada  buque  detenido  fuere  - 
condueido  al  puerto  de  su  residencia;  primero,  sobre 
la  legalidad  del  apresâmiento  ;  segundo,  en  el  caso  de 
que  el  buque  apresado  sea  pnesto  en  libertad,  sobre 
la  indemnizacion  que  baya  de  reeibir. 

Y  se  estipula,  por  el  présente,  que  en  todos  los 
casos  la  sentencia  final  no  se  dilatarà  mas  del  tërmino 
de  dos  meses,  por  motivo  de  la  auscencia  de  testîgos, 
6  por  falta  de  otras  pruebas,  excepte  cuando  alguna 
de  las  partes  interesadas  lo  pida,  dando  fi^nza  suficiente 
de  encargarse  de  los  gastos  y  riesgos  de  la  dilacion, 
en  cuyo  caso  los  Comisionados  podràn  concéder  a  su 
discrecion,  una  proroga  de  tërmino  que  no  pase  de 
Guatro  meses. 

II.  Cada  una  de  laa  susodicbas  Comisiones  mixtas    ' 

Sue  Han  de  residir,  U  una  en  alguna  de  las  posesiones 
e  ultramar  de  Su  Magestad  Catdlica,  y  la  otra  en  la 
Costa  de  Africa,  se  compondrà  del  modo  siguiente: 
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1817  T^ie  two  Hlgh  Contracting  Parties  shall  each 

of  them  name  a  Commissary  Judge^'  and  a  Corn'- 
missioner  of  Arbitration^  whA  shall  be  àuthorized 
to  hear  and  to  décide  p  withùut  appeal ,  ail  Cases 
of  capture  of  slave  vessels  u^hich^  in  pursuance  of 
^le  stipulations  of  the  Ireaty  of  ihis  date  y  mày 
be  laid  before  them,  AU  the  essential  parts  of  the 
proceedings  carried  on  before  tltese  Mixed  Commis--' 
sion^  shall  be  writtèn.down  in  the  légal  language 
of  the  country  in  which  the  Commission  may  réside. 

The  Commissary  Judges  and  the  Commissioners 
of  Arbitration  shall  make  oathy  in  présence  of  the  , 
principal  Magistrate  of  the  place  in  u>hich  the 
Commission  may  réside  f  to  judge  jairly  and  ^aith-^ 
fully ,  to  haue  no  préférence  either  for  the  claimants 
/  or  the  captorsy  and  to  act^  in  ail  their  décisions^ 
in  pursuance  of  the  stipulations  of  the  Treaty  of 
this  date. 

There  shall  be  attached  to  each  Commission  a 
Secretary  or  Registrar^  appointed  by  the  Sovereign 
of  the  country  in  u>hich  the  Commission  ntay  réside^ 
ivho  shall  register  ail  its  acts;  and  ipho,  previous 
to  his  tahing  charge  of  his  post^  shall  make  oath, 
in  the  présence  of  at  least  one  of  tlie  Corrimissary 
Judges p  to  conduct  himself  with  '  respect  for  their 
aiithorityy  and  to  act  with  fidelity  in  ail  tfie  affairs 
which may  belong  to  his  charge. 

Iir,    The  form oj  the process shcdtheas  joïlows : 

The  Commissary  Judges  of  the  tfs^o  nations 
shall  y  iri  the  first  place^  proceed  to  the  examina^ 
tion  of  the  papers  of  the  pessel^  and  to  receipe  the 
dépositions  on  oath  of  the  Captain,  and  of  two  or 
three^  at  least,  of  the  principal  indiviauals  on  board  of 
the  detained  pessel,  as  w^lias  the  déclaration  on  oath 
of  the  captor ,  should  it  appear  necessary ,  in  àrder 
to  be  able  to  judge  and  ta  pronounce  if  the  said 
vessel  has  been  jusily  detamed  or  not,  according 
to  tlie  stipulations  of  the  Treaty  of  this  date; 
and  in  order  that  according  to  this  judgment^  it 
may  be  condemned  or  liberated.  And  in  the  epent 
of  tJie  t(i>o  Commissary  Judges  not  agreeing  on  the 
sentence  they  ought  to  pronounce^  whether  as  to 
the  legality  of  trie  détention  ^  or  the  indemniftcà-* 
tion  to  be  allowedj  or  on  ariy  other  question  which 
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Las  do^  Âltas  Partes  Contratantes  nombrarâiiy  cada  1817 
una,  xxn  Jues  Çomisionado,  y  un  Comisionado  de  Ar- 
faitracion.,  las  coales  seran  aotorizados  para  oir  y  de- 
tèrminar,  sin  apelacion,  todos  los  Casos  de  apresamiento 
de  baqoes  negreros  que  se  presenten  ante  eltos,  con- 
forme à  las  estipqlaciones  del  Tratado  de  esta  fecha. 
Todas  las  partes  esenciales  del  proceso  que  se  siga  ^ 
ante  estas  Comisiones  Mixtas  se^  pondrân  por  escrito 
en  el  idioma  légal  del  pais  dende  resida  la  Comision. 

Los  Jueces  Comfsionados,  y  los  Comisionados  de 
Arbitracion,  prestaran  juramento  en  manos  del  principal 
Magîstrado  del  parage  donde  resida  la  Comision,  de 
juzgar  bien  y  nelmente  en  su  oficio,,  de  no  mostrar 
preierencîa  alguna  à  los  apresadores  6  apresados,  y 
de  précéder  en  todas  sus  decisiones  conforme  à  las 
esU[^ula6iooes  del  Tratado  de  esta  fecha; 

.'Se  agregarà  à  cada  Comision  un  Sec^retario  6 
Registrador,.  nombrado  por  el  Soberano  del  pais  donde 
resida  1^  Comision,  el  cual  registrara  todos  los  actes 
de  esta]  y  antesde  tomar  posesion  de  su  empleo 
prestarâ  juramento  en  manos  de  une  de  los  Jueces 
Comisionados,  por  lo  menos,  de  que  se  conducira  con 
el  debido  respéto  à  la  autoridad  de  estes,  y  Que  pro* 
cédera  con  udelidad  en  todos  los  asuntos  relatives  à 
su  encargo* 

III.  La  forma  del  proceso  sera  del  modo  siguiente: 
Los  Jueces  Comisionados  de  las  dos  naciones  pro- 
cederan  en  primer  lugar  à  examinar  los  p^peles  dei 
buque,  y  reeibir  declaraciones  juradas  al  Capitan  y  à 
dos  6  très,  por  lo  menos,  de  los  principales  individuos 
que  se  hallaren  a  bordo  del  buque  detenido,  y  asimismo 
tomarân  declaracion  jurada  al  apresador,  en  caso  que 
parezca  necesario,  à  fin  de  ponerse  en  estado  de  poder 
jùzgar  y  sentenciar  si  el  buque  ha  sido  legalmenle 
.detenido  6  no,  con  arregio  à  las  estipulaciones  del 
Tratado  de  esta  fecha,  y  para  que  en  consequencia 
del  juicio  sea  condenado  el  buque  6  puesto  en  libertad, 
Y  en  el  caso  de  que  los  dos  Jueces'  Comisionados  no 
estuviesen  de  acuerdo  en  la  sentencia  que  deban  pro- 
nunciar,  ya  sobre  la  legalidad  de  la  detencion,  ya 
sobre  la  indemnizacion  que  ha  de  concedêrse,  <>  sobre  , 
alguna  otra  cuestion  que  resultase  de  las  estipulaciones 
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tSlT  might  resuit  from  the  stipulations  oj  the  Treaty 
oj  this  date,  they  shall  draw  by  lot  the  name  oJ 
one  oj  the  two  Càmmissioners  of  Arbitration^  who^ 
ajter  having  considered  the  documents  of  the  pr(^ 
çess,  ^hall  consult  ipith  the  aboi^e^nientioned  Vom-' 
missary  Judges  *  on  the  case  in  question^  and  the . 
final  sentence  sluill  he  pronounced  conformakly  ta 
the  opinion  of  tJie  majority  oj  the  above-mentioned 
Vommissary  Judges  and  ofthe  ahot^  mentioned  Corn'- 
niissioher  of  Arbit ration» 

IV*  As  often  as  the  cargo  of  slaves  found  on 
board  of  a  Spanish  slo/ue  ship  shall  hape  been  6m- 
harked  on  any  point  ii^hateuer  of  the  coast  of 
Africa ,  içhere  the  Slave  Trade  continues  ta  be 
la(4^fulj   such  slave  ship   shall   not  be  detained  on 

Ïretext  that  the  above-^mentioned  slaves  hâve  been 
rought  originally  by  land  from  any  otAer  part 
iphatever  of  the  continent. 

V»  In  the  authenticated  déclaration  0hièh  the 
captqr  sfiall  mate  before  the  Commission^  as  well 
as  in  the  cartificate  of  the  papers  seized\  which 
shall  be  delivered  to  the  Captain  of  the  ûaptured 
vesselat  the  time  of  the  détention^  the  above^m^ntioned 
captor  shall  be  bound  to  déclare  his  name^  the  name 
of  his  vessel,  as  well  as  the  latitude  and  longitude 
,  of  the  place  u>here  the  détention  shall  hâve  taken 
place  ^  and  the  number  oj  slaves  found  liying  on 
board  of  the  slave  ship  at  the  time  of  the  détention* 

VI%  As  soon  as  sentence  shall  hâve  beenpas^ 
sed^  the  detained  vessel,  if  liberated,  andwhat  re-^ 
mains  of  the  cargo,'  shall  be  restored  to  the  pro-' 
.  prietors ,  who  may ,  bejore  the  same  Commission^ 
daim  a  valuation  of  the  damages  which  they  may 
hâve  a  right  to  demanda  th$  captor  himself,  and 
in  his  default^  his  Government,  sliall  remain  rc- 
sponsible  for  the  above  *  mentioned  damages»  'The 
two  High  Contractirîg  Parties  bind  themselves  to 
defray ,  within  the  term  ofayear,  jrom  the  date 
oj  the  sentence^  the  indemnifications  which  may  be 
granted  by  the  above-named  Commission^  it  being 
understood  that  thèse  indemnifications  shall  be  at 
the  expence  oj  the  Power  of  which  the  captor  shall 
be  a  s  abject. 

Vil,  In  case  of  the  condemnation  oj  a  vessel 
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del  Tratado  de  esta  fecha ,  ^  sacarân  nor  «iierte  ei  1817 
nombre  de  uno  de  los  do»  Comisionados  de  Arbitracion, 
quien  despues  de  enterarge  de  los  documentos  relativoa 
al  proceso,  conferenciarà  con  dichos  Jueces  sobre  et 
caso  de  que  se  tratare,  y  se  protioDciaré  la  sentencia 
final  conforme  al  dictaroen  de  la  pluralidad  de  votos 
de  los  expresados  Jaeces  Comisionados,  y  del  Comi* 
sionado  de  Arbitracion. 


IV.  Sieropre  que  el  cargamento  de  esclaves  ballades 
à  bordo  de  un  buqoe  negrero  Espanol  baya  sido  em- 
barcado  en  cualquter  punto  de  la  costa  de  Africa, 
donde  coi^tinùe  siendo  Kcito  el  Tràfico  de  Negros,  no 
sera  detenido  tal  bnque  bajo  el  pretexto  de  que  los 
mencionados  esclaves  bayan  sido  conduddos  original^ 
mente  por  tierra  de  cualquier  otra  parte  de  aquel 
continente. 

y.  En  la  declaracion  aotentica  que  ba  de  hacer 
el  apresador  ante  la  Comision,  como  tambien  en  la 
certificacion  de  los  papeles  cogidos,  que  se  ba  de 
entregar^  al  Capitan  ael  buque  apresado  al  tiempo  de 
su  detençion,  el  expresado  apresador  estarà  oblîgado 
à  declarar  su  nombre,  el  de  su  buque,  igualmente 
que  la  latitud  y  la  longitud  del  parage  en  donde  se 
hubiese  efectuaao  la  detencion,  y  el  numéro  de  esclaves  * 
eue  se  bubiesen  ballado  vives  à  bordo  del  biique  al 
tiempo  de  su  detencion. 

,  VI.  Luego  que  se  baya  prononciado  la  sentencia, 
el  buque  detenido,  si  fuere  absuelto,  y  lo  que  existiere 
del  cargamento ,  se  restituirân  à  los  proprietarios , 
quienes  podrén  reclamar  de  la  misma  Comision  una 
valuacion  de  los  danos  que  tengan  derecho  de  pedir; 
el   mismb   apresador,    y   en  su   defecto  su   Gobierno, 

Îuedari  responsable  de  los  expresados  danos.  Las 
os'  altas  Partes  Contrafantes  se  obligan  rmutuamente 
é  abonar  en  el  termine  de  un  ano,  desde  la  fecha  de 
la  sentencia,  las  indemnizaciones  eue  fueren  concedidas 
por  la  referida  Comision  ;  entendiëndose  que  estas  in- 
demnizaciones ban  de  ser  à  cargo  de  aquella  Potencia 
de  que  fuere  subdito  el  apresador. 

VIL  En  case  de  cendepa  de  algun  buque  por  un 
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1817  for  an  itnlawful  voyage  ^  ^he  shall  be  declared  law- 
fui  prîze^  as  well  as  fier  cargo  ^  of  whatever  de- 
scription it  may  be^  with  the  exception  of  the  sla- 
ves who  may  be  on  board  as  objecte  ùj  canÊmercei 
and.  the  $aia  vessel,  as  u^ell  as  her  cargo  ^  sludl  be 
sold  by  public  sale  for  the  profit  of  the  two  Govern- 
ments:  and  as  to  the  slaves^  th^  shall  reaive  Jrom 
the  Mixed  Commission  a  certifiçate  of  émancipa-^ 
tion^  and  shall  be  delivered  over  to  the  Goper/i- 
ment  on  whose  lerritory  the  Commission  which 
shall  hape  so  judged  themy  shall  be  established^  to 
be  employed  as  servants  or  free  labourers.  JEach 
of  the  two  Governments  binas  itself  to  guarantee 
the  liberty  of  such  portion  of  thèse  indipiduals  as 
sluUl  be  respectively  consigned  to  it. 

yilh  Every  daim  for  compensation  of  losses 
occasioned  to  ehips  suspected  of  carrying  on  an  il- 
licit  trade  in  slaves ,  not  condemned  as  lawful  prize 
by  the  Mixed  Commissions  ^  shall  be  alsoheardand 
judged  by  l/ie  above^mentioned  Commissions ,  in 
the  fôrm  provided  by  the  third  Article  of  the  présent 
régulation.  And  in  ail  cases  ivherein  restitution 
shall  be  so  decreed^  the  commission  shall  atvard 
to  the  claimant  or  claimants^  or  his  or  their^  lawful 
attùrney  or  attornies^  jor  his  or  their  use^  a  just  ûnd 
complète  indenuùfication  :  for  àll  costs  of  suit ,  and 
for  ail  losses  and  damages  which  the  claimant  or 
claimùnis  '  may  hâve  actually  sustained  by  such 
capture  and  détention^  that  is  to  say;  in  case  to-- 
tal  loss ,  t?ie  claimant  or  claimants  shall  be  indem-- 
nifiedj  firstj  for  the  ship,  her  taclle,  apparel  and 
stores,  secondfyf  for  ail  freight  due  and  payable; 
thirdly  for  the  value  of  tlie  cargo  of  merchandize^ 
if  any  i  fourthly  ^  for  the  slaves  on  board  at  the 
tinte  of  détention^  according  to  the  computed 
value  of  such  slaves  at  the  place  of  destination^ 
deducting  therefrom  the  usual  fair  average  morta^ 
lity  for  the  unexpired  period  ofthe  regular  voyage  ; 
deducting  also  for  ail  charges  and  ex  pences  pa- 
yable upoa  the  sale  of  such  car^oes^  including 
commission  of  sale  9  and  fiftldy  ^  for  ail  otlier  re-, 
gular  charges  in  such  cases  of  total  loss:  and  in 
ail  other  cases  not  of  total  loss,  the  claimant  or 
iilaimants  shall  be  indemnified  ;  fîrst^  for  ail  spe- 
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viage  iticito,    dicho  buqae  sera  declarado  de  buena  1817 
presa,  igualmente  que  sa  cargamento,   de  cuaiquiera 
clase  que  faere,   à.  excepcion  de  les  esclavôs  que  se 
haliaren  à  bardo  conto  objetos  de  c'omercio;   y  el  re- 
ferido  bûque,  asi  como  au  cargamento,  seràn  vendidos 
.en  publica  sùbasta  à  beneficio  de  les  dos  Gobiernos:. 
y  en  quanto  a  los  esclaves,  recibiràn  estes  de  la.  Co« 
inision  Mixta  un  certificado  de  emancipacion ,  y  seràn 
e'ntregados  al  Oobierno  en  cuyo  territorio  se  hallare 
establedda   la  Comision   que   hubiese   pronunciado  la 
sentencia,  para  ser  empleados  en  calidad  de  criados  6 
de  labradores  fibres.    Cada  une  de  los  dos  Gobiernos 
se  obliga  à  garantir  la  libertad  de  aquel  numéro  de    . 
estes   individuos   que   respectivamente   le    fuere    con^* 
signado. 

VIIL  Toda  reclamatsion  de  compensacion  de  pér- 
didas  ocasionadas  à  buqtles  sospechados  de  hàcer  el 
tràfico  ilfcito  de  esclaves,  y  que  no  fueren  sentenciados 
como  légitimas  presas  por  las  Comisiones  Mixtas,  sera 
tambien  recibida  y  decîdida  por  las  tnencionadas  Co« 
misiones  en  la  forma  présenta  eii  el  Artfculo  tercero 
del  présente  re^lamento.  Y  en  todos  los  cases  en  que 
recaiga  sentencia  de  restilucion,  la  Comision  adjudicarà 
al  reclamante  ô  reclamantes,  6  à  sus.  légitimes  apo- 
derados,  una  justa  y  compléta  indemnizacion  en  bene- 
ficio de  aquellos,  por  todas  las  costas  de  proceso,  y 
por  todas  las  pérdidas  y  danos  que  efectivamente  hu- 
biere  sufrido  el  reclamante  6  reclamantes  por  tal  âpre- 
samiento  y  detencion,  es  decir,  que  en  el  caso  de, 
pérdida  total,  el  reclamante  6  reclamantes  seràn  in« 
demnizados;  primero,  por  et  buqiie,  su  aparejo,  cor- 
dage  y  provisiones;  segundo,  por  todo  flete  debido 
6  pagadero;  tercero,  por  el  valor  del  cargamento  de 
mercaderias,  si  las  hubiere;  cuarto,  por  los  esclaves 
que  hubiere  à  bordo  al  tiempo  de  la  detencion ,  con 
arreglo  alyalor  de  taies  esclaves,  calculado  segun  el 
que  tendrian  en  el  parage  de  su  destino;  rebajando 
las  averias  que  suele  haber  por  mortandad  â  propor- 
cion  del  tiempo  no  fenecido  de  un  viage  regular  ;  '  ^ 
baciendo  tambien  una  rebaja  por  todes  los  gastos  y 
expeusas  diinanadas  de  la  venta  de  taies  cargamentos, 
inclusa  la  comision  de  venta;  y  quinto,  por  todos  los 
demas  gastos  regulares  en  taies  cases  de  perdita  total: 
y  en  cualquîer  otro  case  que  no  sea  de  pérdida  total, 
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1817  cîal  damages  and  expences  oec&sioned  to  ïJie  ship 
hy  tJie  détention  9  and  for  loas  of  freight  4jihen  due 
or  payable;  secondly.^  a  demurràge,  wherîdae^  ac^ 
cording  to  the  Schedule  annexed  to  the  présent  Àr-^ 
ticle  ;  thirdly,  a  da^ly  allowance  far  the  subaistence 
of  elaves^  of  one  shillings  or  four  ri(ih  and  u  half 
V^.  for  each  person^  withoi^t  distinction  of  eex  or 
O'g^t  /o/*  ko  many  days  as  it  sluxll^.qppear  to  the 
Compiîssion  that  the  voyage  has  beèn  or  may  be 
delayed  by  reason  of  aucn  détention;  as  likewise^ 
fourthlyy  for  any  détérioration  of  cargo  or  slaves; 
fifthly ,  for  any  diminution  in  the  value  of  the  , 
cargo  of  slaves  ^  proceeding  from  an  increased  mor^ 
tality  beyond  the  average,  amount  of  the  voyage^ 
or  front  sichness  occasioned  by  détention;  this  va^ 
lue  to.be  ascertained  by  their  computed  price  at 
the  place  of  destination ,  as  in  the  aboyé  case  of 
total  loss;  sixthly^  an  allowance  ofjfive  per  cent, 
on  thé  amount  of  the  capital  employed  in  the  pur ^ 
cluise  and  mainteruince  of  cargo  for  the  period  of 
delay  occasioned  by  tlie  détention^  and  seventhly^ 
for  ail  premium  of'  insurance  on  additional  risTss* 


Tlie  çlaimant  or  claimants  ahall  lihewise  be 
entitled  to  interest  at  the  rate  of  five  per  cent, 
per  annUm,  on  the  sum  awarded  until  paid  by  the 
,Governmenè  to  which  the  capturing  ship  beton^s; 
the  wltole  amount  of  such  indemnifications  bemg 
calculât ed  in  the  money  of  the  country  to  whicn 
the  captured  ship  belongSy  and  to  be  liquidated  at 
,  the  exchange  carrent  at  the  time  of  aivard;  ex- 
cepting  the  sum  for  the  subsistence  of  slaves  ^  which 
shall  be  paid  at  par  y  as  above  stipulated. 

The  two  High  Contracting  Parties  wishing  to 
avoid  as  much  as  possible  every  species  of  fraud 
in  the  exécution  of  the  Treaty  of  this  date  y  hâve 
agreed  that  if  it  should  be  proved^  in  a  manner 
évident  to  the  conviction  of  the  Cçmmissary  Judges 
of  the  two  nations^  and  without  kaving  recourse  to 
the  décision  ôf  a  Commissioner  of  jtrbitration, 
that  the  captor  has  been  led  into  error  by  a  volun- 
tary  and  reprehensible  fault  on  the  part  of  the  Cap— 
tain  of  tlie  detained  ship  ;  in  t/iat  case  only  the  de'- 
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el  reclamante  d  réclamantes  «erân  indemnizadoa;  pri«  1817 
meroy  por  todos  les  dafios  y  gastos  particulares  oca* 
sionados  ai  boque  por  sa  detencion,  y  por  la  përdida 
del  fleté,  tanto  debido,  como  pagadero;  segqndo,  por  ^ 
los  gastos  de  demora  la  cantidad  diaria  estipul^da  en 
la  nota  anexa  al  présente  Articule:  tercero,  una  racion 
diaria  para  la  manutencion  de  los^esclavos,  à  razon  de 
un  shilling  6  cuatro  realea  y  medio  de  \X  por  cabeza, 
sin  distineion  de  sexo  ni  de  edad ,  por  tantoa  diaa 
cuantos  estimére  la  Comision  que  se  hubiese  retardado 
el  viage,  à  causa  de  tal  détention;  y  cuarto,  por 
cualquiera  deterioracion  del  cargamento  o  de  los  esclaves; 
quinte,  por  cualquiera  diminucion  en  el  valor  del  car- 
gamento de  esclaves,  dimanada  de  una  mortandad  mas 
considérable  que  la  que  regularmente  se  computa,  segun 
el  viage,  6  en  raçon  de  enfermedades  causadas  por  la 
detencion  ;  este  valor  se  arreglarâ  por  un  calcule-  de 
su  preci6  en  el  parage  de  su  desdno,  como  en  el  caso 
anterior,  de  përdida  total;  sexto,  .una  concesion  de 
cinco  por  ciento  sobre  el  valor  del  capital  empleado 
en  la  compra  y  manutencion  del  cargamento,  por  el 
tiempo  de  la  demora  causada  por  la  detencion;  y 
sëptimo,  por  todo  premb  de  seguros  sobre  èl  aumento 
de  riesgos. 

El  reclamante  d  reclamantes  tambien  teodràn  de- 
recho  à  un  interes,  calculado  en  cinco  por  ciento  al 
ano,  sobre  la  cantidad  adjuificada,  hasta  que  sea  pa« 
gada  por  el'  gobierno  a  que  perteneciere  el  buque 
apresador:  todo  el  importe  de  taies  indemnizaciones 
se  calculera  en  moneda  del  pais  à  que  perteneciere  el 
buque  detenido,  y  se  liquidorâ  al  camhîo  que  corra  9I 
tîempô  de  la  adfudicacion ,  à  excepcion  de  la  cantidad 
destinada  para  la  manutencion  de  les  esciavos,  la  cual 
se  pagarà  al  par^   como  arriba  se  estipula. 

Las  dos  altas  Partes  Costratantes ,  deseosas  de 
evitar  cuanto  sea  posibie  toda  especie  de  fraude  en  la 
^xecucion  del  Tratado  de  esta  fecba,  se  han  convenido 
en  que  si  se  probase  de  oa  modo  évidente,   y  con 

Iileno  convencimiento  de  los  Jueces  Comisiooados  de 
as  dos  naciones,  v  sin  necesidad  de  reoarrir  i  la  de- 
cison  de  un  Comisionado  de  arbitracion,  que  el  apresa* 
dor  ha  sido  inducido  en  errer  por  culpa  volontaria  y 
reprehensible  del  Capitan  del  buque  detenido,  solo  en 
tal  caso  no   tendra   derecho  este   ultimo   de   redbir, 
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\%Vt  tained  ship  shall  not  haue  the  right  of  receiving^ 
during  the  days  of  lier  détention^  ,the  démarrage 
stipulated  by  the  présent  Article» 

Schedule  of  Demurrage  or  daily  allowance  for  à 

VasbaI   nf 


per  diem. 


Vessel  of 

100  tons  to    120  inclusive,  L^S 

121  ditto  —  150  dittOy  6 

151   ditto  —  ±70  ditto  ^  8 

171   ditto  —  200  ditto ,  10 

201   ditto  —  220  ditto,  n 

221   ditto  —  250  ditto  ^  12 

251  ditto  —  270  ditto,  14 

271  ditto  ~  300  ditto  ^  15, 
and  so  on  in  proportion* 

IX..  When  the  proprietor  of  a  ship ,  suspected 
of  carrying  on  an  illicit  trade  in  slai^es^  released 
in  conséquence  of  a  sentence  of  one  of  the  Mixed 
Commissions,  (or  in  the  casCf  as  abope -  mentioned, 
of  total  loss^  shfill  daim  indemnification  for  the 
loss  of  Slai^es  which  he  may  hâve  sufferedy  he  shall 
iri  no  case  he  entitled  to  daim  for  more  than  the 
number  of  slaves  which  his  vessel  ^  by  the  Spanish 
laws ,  was  autJiorized  to  carry^  which  number  shall 
always  be  stated  in  His  Passport. 

Je.  Neither  the  judges,  nor  the  arbitrators, 
nor  the  secretary  of  the  Mixed  Commissions^  shall 
be  permitted  to  demand  or  receif^e,  from  any  of 
the  parties  concerned  in  the  sentences  which  they 
ehall  pronounce,  any  émolument  y  under  any  pre-- 
text  whatsoever,  for  the  performance  of  the  duties 
which  are  imposed  upon  them  by  the  présent  rc- 
gulation»  i 

XL  When  the  parties  interested  shall  imag- 
iné they  havè  cause  to  complain  of  any  évident  in- 
fdstice  on  the  part  ofthe  Mixed  Commissions  ^  they 
may  represent  it  to  their  respective  gopernments^ 
,  who  réserve  to  themsehes  the  right  of  mutual 
correspondence^  for  thepurposeof  removing^  wJien 
they  think  fit ,  the  individuals  who  may  compose 
thèse  Commissions» 

XIL  In  case  of  a  vessel  being  improperly  de^ 
tainedj  under  pretence  of  the  stipulations  of  the 


121  id. 

150  id. 

Idi  id. 

_  _  _  170  id. 

171  id. 

— 200id. 

201  id. 

_ 220  id. 

221  id. 

■■   —250  id. 

251  id. 

270  id. 

271  id. 

_ .300  id. 

;,  por  dia. 
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durante  los  dias  de  su  dètericioh,  los  ^astos  de  <kanora  1817 
eâUpulados  por  el  présente  Arliculo.   -^  ■    . 

J^ota  del  eatipendio  diario  para  gastoi  de  demora 
por  un  buque  de 

100  tonn  eladas  à  120  inclusive,  L.  5' 

6 

8 
10 
11 
12 
14 

y  asi  en  proporcion. 

IX.  Cuando  el  propietario  de  un  baque  que  se 
hlciere  soàpechoso  de  traâcar  ilicitamente  en  esclavos, 
y  fuere  puesto  en .  libertad  en  consecuencia  de  uni^ 
«entencia  de  una  de  las  dos  Conûsidnes  Mixtas  (<5  en 
el  caso  ya  referido  de  pérdida  total)  réclamase  indem- 
nizacion  por  la  pérdida  d^  esclavos  que  faubiese  éufrido, 
«n  ningun  caso  tendra  derecho  de  pedir  jnayor  numéro 
de  esclavos  que  el  que  su  buque  era  autorizado  para 
Uevar.segun  las  leyes  Espanolas,  el  cual  numéro  de- 
berà  siempre  expresarse  en  »u  Pasaporte. 

X.  No  sera  permitido  a  los  jueces  ni  a  los  arbitres, 
ni  al  secretario  de  las  Comisiones  Mixtas,  pedir  6 
recibir  emohimentos  de  ninguna  de  las  partes  interesa- 
das   en   las  sentencias  que   pronuncien,    bajo  ningun 

Kretexto,  por  el  desempeno  de  las  obligaciones  que  «o 
»  imponen  por  el  présente  reglamento. 


XI.  Cuando  las  partea  interesadas  juzgnen  que 
tienen  razon  para  quejarse  de  alguna  injusticia  mani-^ 
fiesta  de  parte  de  las^  Comisiones  Mixtas,  lo  represen^ 
tarân  asi  à  sus  respectives  gobiernos,  quienes  se  reser- 
Tan  el  derecho  de  comunicarse  mutuamente,  eon  el^ 
objeto  de  mudar  los  individuos  que  cdmponen  estaa 
Comisiones  cuando  lo  estimen  conveniente. 

XII.  En  caso  de  ser  detenido  impropiamente  un 
buque  bcgo  el  prétexte  de -las  estipulaciones  del  Tratado 
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1817  devoted  attachaient  We  hâve  avowed  to  bim.  His  at* 
tention,  tinlike  that  of  ail  other  foreign  hâtions  tfaat 
hâve  vbited  our  shores,  has  been  difected  to  increase 
oar  happiness  and  prosperity;  be  bas  never  deprived 
us  of  our  rigbts  or  our  properties;  he  bas  nôt  sufiered 
the  wbite  men  to  carry  off  our  children  into  slavery; 
he  bas  sent  us  people  to  teach  us  arts  and  industry 
unknown  before,  to  défend  us  against  otir  enemies, 
and  to  prevent  jfamine,  by  more  extensive  culiivation. 

We  are  bappier  and  safer  since  the  establishment 
pf  British  dominion  in  our  neighbourhood  ;  and  we  are 
grateful  to  our  good  Father,  who  bas  produced  for 
us  thèse  blessings. 

His  nation  and  King  bave  roade  laws  to  prevent 
yon  from  being  càrried  oiit  of  your  island  into  slavery; 
and  be  bas  punished*  such  of  the  whites  as  bave  pre- 
sumed  to  violate  tbis  law*  ... 

He  bas  called  on  us  to  assist  bim  in  tbis  work, 
for  our  own  benefit;  and  be  bas  promised  bis  power- 
fui  '  assistance  to  punish  sucb  as  may  be  refractory  and 
disobedient. 

We  willingiy  agrée  to  tbis  proposai  ofourFather; 
and  we  bereby  déclare,  that  îf  any  of  our  subjects  or 
persons  depending  upt>n  our  power,  sball  bencefor* 
ward  be  guilty  ot  selling  any  slave  or  other  person, 
for  the  purpose  of  being  transported  from  the  Island 
H>f  Madagascar,  the  person  guilty  sball  be  punished, 
by  being  reduced  to  slavery  bimself,  and  bis  property 
sball  be  forfeited  to  me. 

Let  my  subjects  then  who  bave  slaves,  employ 
'  them  in  planting  rîce  and  other  provisions,  and  in  ta-, 
king  care  of  their,  flocks,  in  collecting  bées -wax  and 
gums,  and  in  manufacturing  cloths  and  other  articles 
whicb  they  can  sell.  1  set  tfaem  the  first  example 
myself,  by  abandoning  the  tax  payable  to  me  upon 
the  sale  of  slaves  for  exportation. 

I  direct  my  brother,  Jean  René,  and  other  chiefs 
upon  the  sea  çoast,  to  seize  for  th^ir  own  u$e  and 
profit  ail  such  slaves  as  may  be  attempted  to  be  ex- 
ported  in  iheir  respective  provinces.  They  will  also 
give  every  support  and  assistance  to  the  Government 
Agent  of  Mauntius  in  the  exécution  of  bis  duties. 

I  command  ail  my  subjects  and  dependents,    and 
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invite  ail  my  Allies,  to  abstain  from  any  maritime  pre*  1817^ 
datory- excursion  whatever;   and  more  particularly  nei- 
ther  to  practise  nor   allow  of  any   attack   or  atteropt 
upon  the  friends  of  our  Ally  the  IJritisb  nation. 

It  bas  been  usual  to  maké  an  annual  attack  upon 
the  sultan  of  Johanna  and  the  Comoro  i^lands.  Our 
good  friend  the  Governor  of  Mauritius  dissolved  the 
meditated  attack  of  last  year;  and  we  now  join  with 
faim  in  forbidding  any  further  enmity  to  the  King  or 
inbabitants  of  the  Comorp  .Archipetago,  or  other  is- 
landg  on  the  coast  of  Africa  or  north  Archipeiago,  un- 
der  the  pain  of  our  most  severe  displeasure,  and  of 
incurring  the  punishment  due  to  pirates,  of  whatever 
nation  or  peopie  they  may  be. 

Such  is  my  will;  let  it  be  known  to  every  inha« 
bitant  of  this  island:  it  is  for  their  own  happiness  and 


Ramanow, 


,lbeir  own  safety  to  pay  obédience  to  this  proclamation. 
Tamatave,  island  of  Madagascar,  23d  October,  1817. 

RiMANnw  r       .Radama. 

Approved,        R.  T.  Farquhab. 
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Articles  de  protection  accordée  par  le 
Roi  de  Sar daigne  à  la  Principauté  de 
Monaco  convenus  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  S.  Ml.  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  Signés  à  Turin,  le 
7.  Novembre  18 17* 

Il  Trattato  di  Parigi  del  20  novembre  1815  avendo 
determinato,  che  le  relazioni  ristabilite  da  quelle  delli 
30  maggio  1814  tra  la  Francia  ed  il  Principato  di 
Monaco,  cesserebbero  per  sempre,  e*  che  le  stesse 
relazioni  esisterebbero  tra  Noi  ed  il  detto  Principato, 
ha  il  Principe  Onorato  di  Monaco,  mio  amatissimo 
Cugino,  spedito  a  questa  Reale  Nostra  Residenza,  il 
di  lui  figlio  Gabrieie  Onorato,  Duca  di  Valentinois, 
munito  di  sua  procura  générale  per  adattare,   di  con- 
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^  1817  certo  co'  Plenipotenziarii  da  Noi  noaiioati,  aile  naove 
circostanze  ed  alla  posîzione  in  cui  trovasi  il  dette 
Principato.  verso   i  Nostri   Stati,    le   disposizioni   del 

Erimordiale  Trattato  di  protezione  stipulato  a  Péronne 
14  settembre  1641   tra  la  Prancia  ed^  il  Principe 
Onorato  di  Monaco. 

Ed  avendo  Noi  accondisceso  aile  demande  di  dette 

Daca   di  Yalentinois,   Principe  ereditario  di  Monaco, 

1       ipediante  gli  articoli  di  concessione  come  sevra  con-^ 

cordati,  ed  a  'seconda  anche  di  ciuanto  ci  venne  dal 

uiedesimo  proposto,  quali  sono  del  ténor  seguente.  * 

J.  Yi  sarà  in  Monaco  una  guarnigione  di  un  mezza 
Battaglione  di  Fanteria  Piemontese  pei*  custodire  quella 
piazza,  risiedervi,  e  prestarvi  servizio. 

Il  Principe  di  Monaco  poste  nelle  stes^e  relazioni 
€on  Sua  Maestà,  in  cui  era  colla  Francia,  sarà  Capi- 
tano  e  Governatore  per  Sua  Maestà  di  detta  Piazza, 
nominato  con  Régie  Patenti,  e  cosl  pure  le  saranno 
dope  di  lui  i  suoi  eredi  e  successori  nel  dette  Princi- 
pato, colle  stesse  autorîtà  e  facoltà  che  hanno  i  Oenerali 
Comandanti  le  altre  piazze  forti  de'Regii  Stati  sugli 
UfSciali  e  soldat!.  Godranno  questi  délie  stesse  pagne 
e  vantaggi  che  s'usa  nelle  altre  guarnigioni  degli  Stati 
di  Sua  Maestà.  Il  Principe  darà  la  parola  e  terra  le 
chiavi  dclla  piazza.  ' 

II.  Vi  sarà  in  detta  piazza  un  Luogotenente  del 
Principe  per  comandare  la  guarnigione  in  sua  assenza, 
al  quale  poste  Sua  Maestà  ha  nominato  per  la  prima 
volta  il  signer  Cavalière  Maggiore  Générale  Lunel,  e 
venendo  dette  poste  si  rendersi  vacante.  Sua  Maestà 
ed  i  suoi  Successori  vi  nomineranno  sempre  una  per- 
sona  distinta  e  grata  al  dette  Principe.  « 
V  III.  Se  per  case  di  guerra  o  per  altri  motivi 
esigesse.  il  servizio  di  Sua  Maestà  di  aumentare  la 
I  guarnigione   di   Monaco   con   altri  soldat!  Piemontesi, 

saranno  essi  sempre  sotto  il  comando  del  Principe  nella 
di  lui  qualità  di  Governatore  délie  armi  di  Sua  Maestà 
in  detta  piazza. 

IV.  Il  Luogotenente  e  tutti  gli  altri  Uffiziali  Pie- 
montes!  che  entreranno  nella  piazza,  presteranno  giura- 
mente  nelle  mani  del  Principe  Governatore,  ed  in.di 
lui  assenza,  in  quelle  del  Luogotenente  suddetto,  di 
custodirla  fedèlmente  per  lui,  e  suoi  successori  sotio 
la  protezione  ed  al  servizîo  di  Sua  Maestà. 
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V.  Saa   Maèstà  manterrà   a   sue  spese  la  âetta  181?  * 
gnarnigione,   che  gara  esaMmente  paçata,  sensa  che 

il  detto  Principe  ne  i  «uoi  sudditi  restino  par  tal  mo- 
tiyo  gravatî  d'alcuna  spesa.  Gli  UiBziali  pagheranno 
I  alloggio  corne  si  faceva  da'Francesi,  e  Sua  Maestà 
farà  corrispondere  dall'AzIenda  délia  Gaerrà  al  Prin- 
cipe una^  giusta  indennità  pel  mantenimeiito  dalla  ca* 
serne  occupate  dalla  gnarnigione. 

Le  derrate  ed  altri  og^etti  che  Sua  Maestà  spe- 
dirà  a  Monaco  pel  mantenimento  délie  sue  truppesi 
saranno  esenti  da  ogni  diritto  â'entrata,  mediante  Je 
débite  precauzioni  per  evitare  il  contrabando. 

VI.  Sua  Maestà  lascierà  il  detto  Principe  nella 
sua  libertà  e  sovranità  dî  Monaco,  Mentone  e  Rocèa- 
bruna  ^(salvo  quanto  a  questi  due  luoghi  il  dispost^ 
dalV  investitura  delli  30  novembre  1816),  senza  che  la 
detta  guarnigione  ne  altri  possano  inquietarlo  mai,  ne 
ingerirsi  in  quanto  s'appartiene  alla  detta  sovranità  di 
terra  e  di  mare,  e  meno  ancora  nel  governo  o  giustizia 
de' stioi  popoli,  o  amministrazione  de' suoi  beiii,  ma 
solamente  la  detta  guarnigione  sarà  ifnpiegata  a  custo* 
dire  In  pîazza,  corne  si  disse. 

VII.  Le  monete  *di  Sua  Maestà  avranno  corso  oel- 
Principato  di  Monaco,  corne  ne*  Regii  Stati. 

VIII.  La  posizione  del  Principato  di  Monaco,  cir- 
eondato  da  ogni  lato  di  terra  dagli  Stati  di  Sua 
Maestà,  dovendo  stabilire  délie  relazioni ^  con  c|uesti 
Stati  più  intime,  più  frequenU,  e  più  necessarie  di 
<|uelle  che  esistevano  colla  Francia,  montre  Sua  Maestà 
è  disposta  a  far  provare  agli  abitanti  del  Principato 
tutti  quel  vantaggi  che  hanno  ragione  di  sperare  dalla 
benefica   sua    protezione,    con    istabilire  anche   nella 

•distribuzione  délie  Reali  Sue  {;razie  la  minore  differenza 
possibile  tra  essi  ed  i  proprii  Suoi  sudditi,  dovrà  per 
parte  di  detto  Principe  regolarsi  la  legislazione  in  modo 
che  i  diritti  regali  e  privativi  di  Sua  Maestà  ne' proprii 
Stati  non  ricevano  da  essa  alcun  danno^  che  le  cornu- 
nicazioni  siano  assolutamente  libère  tra  le  due  parti 
de' Regii  Stati  attraverso  il  detto  Principato,  e  che 
non  serva  mai  questo  d'asilo  ai'  malfattori  e  disertori  in 
esso  rifugiati  dagli  Stati  di  Sua  Maestà. 

IX.  Quando  piaccia  a  Sua  Maestà  di  mettere  nella 
detta  piazza  Maggiori ,  Aiutanti ,  o  altri  simili  Uffiziali, 
Blla  vi  destinera  persone  grate  al  Principe,   il  quale 
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1817  eserciterà  sopra  di  essi  l'autorità  che  spetta  ad  an  Gé- 
nérale Comandante  di  piafta  forte,  Gli  altri  UffiziaB, 
ironie  Cannonieri,  ed  anche  il  •Cappeliàno,  Medico  ed 
attri  tali  saranno  aceld .  e  pagati  da  Sua  Maestà.  Yi 
*  aarà  nella  piazza  un  namero  di  dodici  Artîglieri  ed 
un  Capo. 

X.  Sua  Maestà  riceterà  sotto  la  Reale  sua  pro- 
tezione  e  «alvaguardia  perpétua  non  che  de'RealiSuoi 
Succeisori,  quali  Sua  Maestà  obbligherà  in  virtù  délia 
présente  Convenzione^  il  detto  Principe  dl  Monaco,  il 
Duca  suo  6glio^  tuttâ  la  di  lui  famigiia,  e  tutti  i  suoi 
sodditi,  e  le  sue  piazze  di  Monaco,  Mentone  e  Roc- 
«abruna,  co'  loro  territorii,  giurisdizioni  e  dipendenze, 
e  eos\  pure  tutti  gii  eredi  e  successori  di  detto  Prin- 
cipe, e  ii  difenderà  sempre  contre  chiunque  volesse 
indebitamente  ofienderli.  Manterrà  il  detto  Principe 
nella  stesia  libertà  e  sovranità  in  cui  lo  troverè,  ed  in 
tutti  i  suoi  privilegi  di  terra  e  di  mare,  e  giurisdizioni 
che  gli  spettano,  di  qualunque  sorte  essi  sieno,  e  lo 
farà  di  niù  coniprendere  in  tutti  i  Trattati  di  pace. 
Inoltre  il  detto  Principe  potrà  far  inalberare  in  tutte 
le  sue  piazze  è  terre  ^  lo  Stendardo  Reàle  in  occa- 
sione  di  qualche  inquietudine  di  nemici. 

XL  Avendo  il  Principe  di  Monaco  esposto  a  Sua 
Maestà,  che  le  sue  circpstanze  di  famigli^  gli  rende- 
rebbero  troppo  difficile  il  mettere  sin  da  questo  puntp 
Se  ed  i  Suoi- figliuoli^  come  è  suo  fermo  proposito, 
nelle  stesse  personali  relazioni  verso  la  Maestà  Sua,  in 
cui  furono  sempre  i  di  lui  antecessori  verso  la  Fran- 
cia.  Sué  Maestà  persuasa  della  divozione  dello  stesso. 
Principe  all'Augusta  Sua  Persona  e  Reale  Famiglia,  e 
della  premura  ch'  egli  si  farà,  non  che  il  Duca  di  lai 
figlio,  di  abbracciare  e  seguitare  fedelmente  il  nuov(» 
sistema  Italiano ,  in  cui  il  Tràttato  del  20  novembre 
1815  rha  irrrevocabilmente  fissato,  si  riserva,  cessate 
che  sieno  le  dette  circosianze,  d'iropiegare  il  detto 
Principe  e  Suoi  figliuoli  in  cariche  convenienti,  per 
dimostrare  la  vera  stima  che  ha  di  loro ,  e  di  àccor- 
dargli  anche  le  distinzioni  de'suoi  Ordini,  e  quei  mag- 
gieri  favori,  che  sarà  sempre  disposta  a  compartire  ad 
una  Casa  illustre  già  per  antiche  investiture,  e  da  più 
secoli  ligia  a  ouesta  Corona. 

XII.   In  oitre  Sua  Maestà  accorda   al  detto  Prin- 
cipe  e  Suoi  Successori  dodici  paghe  di  soldati,  che  sa- 
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raitno  corrisposte  nello  stesso   tempo  che  sera  pagata  1817 
la  guarnigîone. 

XIII.  Sua  Maestà  confermerà  ai  Principi  di  Mo- 
naco tutti  i  privilegi  loro  aaticamente  accordât!  dalla 
Real  Casa  di  Savoia,  e  si  e  come  essl  ne  godevano 
ail'epoca  del  1792. 

XIV.  Sua  Maestà  darà  ordine  alla  aoa  Marineria 
di  prote^gere  il  porto  e  la  piazxa  di  Monaco  come  gii 
altri  porli  e  piazze  del  suo  littorale. 

Ë  qualora  il  F^rincipe  cos\  elegça,  âarà  anche  sta- 
bilité un  Console  o  Vice  Console  di  Marina  a  Monaco 
per  tutti  i  bisogni  del  commercio  di  quegli  abitanti  noa 
che  de'  sudditi  e  legni  di  Sua  Maestà  che  approde* 
ranno  in  fjjuella  spiaggia. 

Ne'diritti  d'ancoraggio  e  tonnellaggio  non  si  farà 
differehza  tra  i  sudditi  di  Sua  Maestà  e  qoelli  del  Prin« 
cipato,  e  quanto  aile  ieggi  sanitarie,  -le  Aotorità  del 
Principe  si  concerteranno  sempre  col  Magistrato  di 
Sanità  stàbilito  in  Nizza  onde  prov?edere  aUa  .comono 
sicurezza. 

Il  Principe  darà  le  convenienti  disposizioni ,  acciii 
i  Legni  sudditi  di  Sua  Maestà,  che  approderanno  nei 
porto  di  Monaco,  trovino  in  ogni  tempo  a  prov?ederviâ 
liberamente  di  acqua  sana  ed  abbondante. 

Abbiamo  aile  sevra  es tese  condizioni  acconsentito, 
e  promesse  in  parola  di  Re  di  osservarle,  e  farle  in« 
violabiimente  e  fedelmente' ossenrare. 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  présent!  di 
Nostra  Mano,  e  le  medesime  fatte  controsegnare  dal 
Conte  délia  Yalle,  Nostro  Primo  Uffiziale  ed  incari- 
cato  del  Portafoglio  délia  Nostra  Segreteria  di  Stato 

Ker  gli  Affari  esteri,  e  fattovi  apporre  il  sigillé  dette 
fostre  Armi. 

Concordata  la  sovrascritta  minuta  di  dichiarazione, 
per  essere  sottoposta  alla  Regia  approvazione. 
Torino,  ii  7  norembre  1817. 

Il  Principe  ereditario  di  Monaco 

DucA  DI  Valentjnois. 

Della  Valle.  Montiouo. 

jipproupés  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8-  Notfem^ 

hre  1817. 
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Articles  arrêtes  le  ^.Novembre  1817 
entre  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
de  Sardaigne^,  et  ceux  du  Prince  de 
Monaco  en  exécution  des  articles  de 
protection  du  8*  Novembre. 

Vittorio  Emanueie 

por  Gracia  di  dio  Re  di  Sarde^^na,  di  Cipro  e  di  Ge- 

rusalerome,  Duca  dî  Savoia,  di  Genova  ecc  Principe 

di  Piemonte  ecc  ecc  ecc 

Dopo  che  con  aolenne  Nostra  dichiarazione  dell' 
8  conrente  mese  ai  è  da  Noi  ricevuto  sotto  la  Real 
Nottra  protezione  e  salvaguardia  perpétua  il  Principe 
di  Moiiaco,  e  si  è  pure  sulla  base  délie  disposizioni 
deir  antico  Trattato  di  Peronne  vigente  fin  dall'  anno 
1641  tra  qael  Principe  e  la  Ffancia»  determinato  in 
conformità  eziandio  délie  demande  rassegna^eci  dal 
dette  Principe,  i  rapport!  di  protezione  che  esister  do- 
vranno  in  avvenire  tra  Noi  e  quel  Prin^cipe  in  forza 
dei  Trattato  di  Parigi  del  20  novembre  1815;  volendo 
maggiormente  dimostrare  al  dette  Principe  il  Nostro 
vivo  desiderio  di  rendere  efficace  ed  utile  a  pro  di 
quegli  abitanti  la  Reale  Nostra  protezione,  con  assi- 
curarli  prima  di  tutto  contro  la  mancanza  de*generi 
di  prima  nécessita,  cbe  soffre  quel  territorio,  per  çui 
già  dai  Nostri  Predecessori  e  dalla  Francia  erano  state 
concedute  ai  Principi  di  Monaco  annue  esportazioni  di 
granaglie  nelle  quantité  necessarie  al  consnmo  del 
Principato.  B  volendo  per  parte  sua  il  dette  Principe 
di  Monaco  nella  persona  del  Principe  creditiirio  Duca 
di  Valentinois  sue  figlio,  munito  di  sua  procura  gène- 
raie,  provarci  la  riconoscenza,  di  cui  è  penetrato  per 
le  riportate'favorevoli  concessioni,  con  togliere  imme- 
diatamente  la  causa  deVeclami  spesse  volte  statigli  fatti 
dai  Nostri  Ministri  per  il  danno  che  arreca  aile  Ne- 
stre  Gabelle  Tesistenza  di  una  manifattura  di  tabacco 
in  Monaco,  il  di  cui  principale  smercio  necessaria-. 
mente  si  fa  nei  Nostri  Stati  al  medesimo  d*ogni  parte 
di  terra  confinant»   oggetto  quèsto  già  stato  preso  in 
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considerazione ,  ma  non  risolto  neile  trattative  éhe  pre^  1817 
cedettero  la  convenzione  dellS  nofembre  1760. 

Abbiamo  pertanto  ordinato  ai  Nostri  Plenipoten- 
ïiarii,  che  hanno  trattato  la  saddivisata  dichiarazione^ 
<U  Gonchîudere  a  seconda  de'principii  dalla  medeaima 
in  perpetuo  stabilUi,  una  convenzione  sovra  i  due  es* 
senzialissimi  oggettî  avant!  accennati.  Ai  che  esgen- 
dosi  di  baon  grado  accostato  il  detto  Prindpe,  e  la 
cosa  essendo  stata  prontamente  condotta  a  buon'  ter-* 
mine,  coU'aggianta  ancorâ  di  varii  altri  capi  d*acèordo, 
tatti  tendenti  al  maggior  reciproco  vahtaggio  defle  ri- 
apettive  popolazioni ,  ed  a  ^confonderle  nelTe  reiazioni  idk 
commercio,  amieizia  ed  interessi  in  utia  sola  famiglia; 

I  quali  capi  d'accordo  sono  del    ténor  seguente. 

I.  Il  Principe  di  Monaco  riniincia  per  sempre  a 
atabilire  nel  Principato  ?eruna  manrfattura  di  tabacco; 
egli  protbirà  quindi  innanzi  assolutaraente  la  fabbrica, 
IMmportazione  ed  il  commercioy  nel  Principato,  atfche 
a  semplice  titolo  dî  transito  o  di  deposito,  del  dett^ 
génère,  il  quale  gli  sarà,  come  in  appresso,  sommini- 
strato  dalle  Régie  Gabelle. 

IL-  In  conseguenza  di  questa  rinuncia,  la  manifat^ 
tara  di  tabàcco  attaaimente  stabilita  in  Monaco  verra 
ohiiisa  al  primo  gennaio  1Ç18.  Tutto  il  tabaccO'o  fo- 
glia  dî  tabacco  che  si  traverà  in  magazzeno  alla  detU 
epoca,  sarà,  ove  l'impresaro,  non  preFerisca  esportarlo 
fra  un  mese  successivo,  comprato  dalle  Régie  Gabelle 
al  p'rpzzo  di  fabbrica  e  di  costo  rispettivamenté*  Lo 
stesso  avrà  luogo  pel  tabacco  provvisto  in  buona  fede 
allEstero,  prima  cne  alUmpresara  sia  data  notizia  délia 
présente  convenzione,  non  che  per  tutti  gli  ntenstli- iii- 
servienti  alla  detta  fabbrica,  di  modo  che  per  tutte  le 
dette  cause  non  sia  il  Principe  tenuto  a  veruna  inden* 
nità  verso  PImpresaro,  e  sia  questa  intieramente  a  ca* 
rico  délie  Régie  Gabelle.  I  prezzi  del  tabacco  e  uten- 
sili  saranno  fissati  dai  Periti  che  yerranno  eletti  rispet- 
tivamente  dalle  Régie  Gabelle  e  dalt' Impresaro ,  e  non 
potendosi  i  Periti  accordare,  dovrà  proporre  la  sua 
mdennità^  e  farla  stabilire   dalle  Autorità  Régie  com« 

Eëtenti  alla   forma  di   tutti  gli   altri   creditori  verso  il 
Legio  Patrimoniob 

IIL  Tutto  il  tabacco  necessario  al  consumô  del 
Principato,  ed  in  quantité  approssimativa  di  500  nibbi 
peso  di  Mizza,  cioè  275  da  fumo  e  225  da  naso,  e 
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1817  Mlle  qaalilà  che  verranno  richieste  sarà  somministrata 
agli  Agent!  del  Priacipe  dalla  Regia  Manirattura  di 
Iinzsa  al  poro  prezzo  ai  fabbrica^  per  essero  smaltito 
ai  prezzo  di  tariffa  in  vigore  in  detta  Città,  e  non  al- 
trimenti,  taichè  il  beneficio  délia  vendita  sia  eguale 
per  il  Principe  a  ^uello  délie  Régie  Gabelle. 

IV.  La  vendita  del  sale/  nej  Principato  si  farà 
dal  prinio  gennaio  1818  per  cento  esclusivo  délie  Re^ 
gie  Gabelle  nei  modo  seguenter 

'.   Non  vi  sarà  che  un  solo  deposito  di  sale  a  Mentone^ 

Il  principe  non  farà  mai  incette  di  sale  aH'Bstero, 
ma  gliene  sarà  somministrata  a  semplice  ricbiesta  dell' 
Agente  da  lui  deputato  al  deposito  di  Mentone,  tutta 
ja  quantité  che  ^li  demandera,  acciô  possa  venderlo 
indistintamente  ai  proprii,  corne  ai  Regii  sudditi  retd 
in  proposito  dalle  leggi  daziarie  del  Contado  di  Nizzi^ 
cb^  ivi  u  recheranno  pei  loro  interessi  allo  stesso 
pre^BZO  per6,  cui  le  Régie  Gabelle  lo  vendono  nel 
detto  Contado,  e  non  altrimenti. 

Il  sale  sera  fornito  a  Jevate  del  v^lore  di  due  mila 
lire,  nuove  di  Piemonte  caduna,  e  ad  ogni  nuova  le- 
vata  r Agente  del  Principe  dovrà  sempre  |iagare  Tam- 
montare  dell'  antécédente  al  prezzo  avant!  indicato. 

In  compense  del  beneficio  che  le.  Régie  Gabelle 
ricaveran.no  dalla  vendita  dël  sale  al  deposito  di  Men- 
tone,  sarà  da  esse  pagata  al  tesoro  del  Principe  Pan- 
aua  responsione  di  lire  5000. 

Ferme  stanti  le  attuali  proibizioni  di  ogni  intro« 
dozione  e  commercio  di  sale  nel  Principato,  sarà  es- 
pressamente  proibito  l-appuiso  d'ogni  bastimento  carico 
di  sale  ne'porti  e  spiaggie  del  medesimo. 

V.  Le  merci  e  le  derrate  provenienti  dai  Regii 
Stali  non  saranno  soggette  a  verun  diritto  di  transite 
nel  Principato.  Per  garantira  il  Principe  da  ogni  ver- 
samento  di  merci  pregiudiziale  aile  sue  finanze,  i  suoi 
Agenti  comunicheranno  ai  Regii  Ricevidori  di  dogana 
stabiliti  in  Turbia,  Gorbio,  S.  Agnes,  Castiglione,  Ga» 
stellaro  e  Garavano  le  tariffe  d*entrata  ossia  di  con- 
sume in  osservanza   nel  Principato:  tutti  i  detti  Rice- 

'  vidori  riscuoteranno  alla  sortita  insieme  ai  diritti  dovuti 
H  8.  M.  i  diritti  di  consume  dovuti  al  Principato,  se- 
gnandone  in  due  distinte  colonne  tanto  de  registri, 
che  délia  spedizione,  Fimporto  rispettivo. 

L'ammontare   di   questi   diritti  di   consume   sarà 
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rimborsato  dal  Ricevidore  del  loogo,  per  xm  ii  con«  1817 
dacente  rientrerà  negli  Stati  di  &«  M.,  previa  ricogni* 
sione   deiridentità  de' generi   cd    effetti  cbe  avNinDO^ 
dato  luogo  alla  riscossîone. 

In  fine  di  ciascun  mese  gli  Agenti^  délie .  finanze 
del  Principe  ritireranno  da'  rispeltivi  Ricevidori  le  aomine 
rimaste  a  loro  mani  per  i  generi ,  de'  quali  la  sortiU 
iit>n  sarà  stata  giustificata.  Sarà  facoltaûvo  al  PriiN 
cipe  di  destinare  un  preposto  agli  u$zii  della  Turbia, 
Garavano  ed  altri  sovra  indicatif  affiné  di  verificare  le 
merci  tanto  ail' entrata  che  aU'uscita,  onde  aisioiYrarii 
per  tal  modo  della  reale  sortita  dal  Prinoipalo  i  degli 
oggetti  ehiB  vi  avranno  transite,  ,  * 

I  generi  ed  efTetti  di  qualunqae  sorta  di  Regiii 
spettanza  tranmterdnno  liberamente  qoando  aaranno  ae* 
compagnati  dagli  U(fiziali  militari,  o.  di  finanza  a  ci6 
destihati  ;  mediante  il  dispMto  da  quest'  articolo.  non 
aaranno  d'or  innanzi  le  dette  merci  e  derrate  prov«» 
nienti  dagli  Stati  di  S.  M.  viditate  né  formate  sut  ter* 
ritorio  del  Principe. 

VL  Vi  sarà  in  Monaco  on  Direttore  deile  Poste 
gradito  al  Principe,  nominato  dalla  Dir^ione  Générale 
di  Torino,  corne  vi  era  nel  1792,  nominato  dairAmmi» 
nistrazione  Francese.  Ësso  corrisponderà  direttamente 
col  Direttore  Générale  di  Torino,  dal  qoale  riceverà 
le  opportune  istruzioni.  Avra  di  più^  a  titolo  di  ap« 
palto,  anche  la  direzione  délie  poste  del  Principatoi 
e  corrisponderà  per  prezzo  di  taie  appalto  aile  finanze 
del  Principe  la  meta  degli  util!  netti  che  ricaverà  da- 
gli uffizi  cola  stubiliti.  Il  servizio  si  farà  in  modo, 
che  le  leitere  di  Francia,  Torino  e  Genova  non  sof- 
frano  verun  ritardo,  e  non  arrivino  mai  isolate  con 
pericolo  di  smarrimento. 

VIL  I  rei  ed  i  disertori  dagli  Stati  di  8.  M.  cfae 
ai  rifugieranno  nel  Principato,  dovranno,  anche  senzia 
spéciale  inchiesta,  essere  arrestati;  e  consegnati  aile 
Régie  Aatorità;  e  generalmente  ogni  suddito  di  S.  M* 
ebe  cola  si  ricoveri,  devra  toslo  essere  rimesso  ogni 
qaal  volta  sarà  dalle  stesse  Autorità  riclamato. 

I  condannati  «dai  Tribunal!  del  Principato  a  pêne 
afflittive,  che  si  rifugiassero  negli  Stati  di  S.  M.,  sa* 
ranno  prontaménte  restitaiti. 

VIIL  S.  M.  farà  stabilire  un  posto  di  Carabinieri 
a  Garavano  per  manlenenri  la  puliziav-ed  assicurare. 
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1S17  reieeoxioM  ddHe  bggi  s^ecialmeiite  sanitarie,  e  pres- 
criverà  le  mbkire  le  più  severe,  onde  gi  tolga  in  dette 
loogo  ogni  occasione  di  contrabbando  a  pregiudizio 
délie  dogane  del  Principe. 

IX.  Gl'individoi  condannati  alla  pena  délia  galera 
dai  Tribunal!  del  Principato,  saranno  ricevuti  ne'  Bagni 
.de^Regii  Stati  aallo  stesao  piede  che  erano  ricevuti 
M*  Bagni  di  Prancia  prima  ael  1792. 

X.  Tutti  i  Comuni  superiori  al  Principato,  dove 
flono  acque,  ail' use  délie  quali  gli  abitanti  di  esse  hanno 
diritto  per  titolo  o  prescrizione,  ^non  potranno  ritenerle 
né  divertirle  tn  pregiudizio  de'diritti  acquistati  a' Co- 
muni e.  particolari  inferiori.    I  Tribunali  faranno  ese- 

.goire  puntualmente  i  titoli  e  le  transazioni  legittima- 
menle  stipulate  ira  i  rispettivi  Comuni  superiori  ed  in- 
fcriori,  e  per  quelle  variazioni  cbe  il  bene  dell'agri- 
coltura  potesse  esigere,  saranno  nominati  per  parte  di 
S.  M.  e  del  Principe  due  arbitri,  che  si  riuniranno  a 
Nizza,  affine  di  stendere  quel  progettodi  nuovi  rego-^ 
bmenti  che  stimeranno  più  vantaggioso  ai  Comuni, 
ed  «a*  particolari  interessati  sentiti  perô  i  medesimi,  e 
ealvi  sempre  i  dritti  a  chiunque  siasi  legittimamente 
acquistati. 

XL  Gli  abitanti  di  Monaco,  che  si  presenteranno 
moniti  d'autorizzazièae  da  quel  Governo,  potranno,  me- 
diante  il  pagamento  de' dritti  d'uscita  cui  soggiacciono 
i  Regii  sudditi,  e  le  débité  precaozioni  di  dogena, 
estrarre  da' Regii  Stalfi  i  seguenti  generi,  cioè: 

lOffi.  rnbbi,  peso  di  riizza,  legumi  di  diverse 
specie. 

.    500  sacchi  di  riso,  d'emine  5  di  Piemonle  caduno. 

lOra.  sacchi  di  grano  simili. 

Ciascuna  spodizione  dovrà  sempre  essere  almeno 
del  decimo  pelle  quantité  aovra  divisate.  In  caso  di 
carestia,  per  cui  sia  generalmente  proibita  l*estrazione 
délie  granaglie  da' Regii  Stati,  S.  M.  compretiderà  il 
Principato  di  Monaco,  sulla  demanda  che  gliene  veriik 
fatta  in  tempo  congrue,  nelle  incette  che  si  faranno 
aU'Bstero,  acci&  ne  possaoe  essere  quegli  abitanti  proy- 
visti,  previo  pagamento,  allô  stesso  prezzo  da  cui  si 
faranno  le  compre  per  conto  del  Regio  Govemo. 

XIL  Al  fine  dell'  attuaie  appalto  per  le  somnii* 
nistranze  dovute  aile  Régie  troppe  stazionate  in  Mo.- 
naco»  S.  M.,  ove  il  Principe  lo  desiderii  preferirà  per 
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la  provvista   dél   pune  il   mùnizianiere  del  Prifieipalo,  IS17 
con  «:i6  per6^   che  il  prezso   non  sia  mai  maggiore  di 
quello   del  pane  che  la   Regia  Azienda  deila  Guerra 
aomministra  aile  truppe  stazionate  in  Nizza. 

XIIL  Desiderando  il  Principe,  ehe  gli  si  rimet- 
tano  dei  fors^ati  dai  Bagni  di  Villarranca  per  applicarli 
ai  lavori  pubblici  del  Principato,  giiene  aaranno  senza 
difficoltà  apediti,^  aemjpce  cne  se  ne  abbiano  dei  dis- 

Eonibili,  e  aarà  in  taf  caao  a  caricp  del  Principe  l'ai- 
^ggio  de'  oiedeaimi ,  é  la  mercede  del  lavoro  aul  piede 
che  viene  cerrisposta  dai*  particolari,  od  appaltatori 
dlniprese  pel  Resio  Servizio,  non  che  il  trattenioiento 
e  cura  airospedale,  venendo  quelli  ammalati,  e  di  più 
la  spesa  .  di  trasporto  degli  oggetU  destinati  alla  loro 
sussiatenza. 

XIV.  Per  la  fisaazione  délie  indennità  promesse 
daU'art  5  délia  Regia  Dichiarazione  delli  otto  del  cor- 
rente  relativaniente  aile  Caserme,  non  che  per  la  fis« 
sazibne  del  diritto  di  rotta,  cui  avranno  a  soggiacere 
le  merci  proyenienti  da*Regii  81911^  destinate  pel  tran* 
sito  nel  Principato,  8  M.  ed  il  Principe  delegheranno 
rispeUivamenle  un  UHîziale  del  Genio,  acciô  recatisi 
suf  luogo  fissino  tanto  la  detta  indennità ,  che  la  tariffa 
det  drilto  di  passe,  calpolando  questa  sulle  maggiori 
diffii^oltà  locah  che  pu6  presentare  la  strada  del  Frin- 
cipato,  in  confronte  di  egual  tratto  di  strada  sulle  terre 
fioitime  di  S.  M. 

XV.  Tutto  il  confine  del  Principato  sarà  visitato 
da' Gommisdarii  a  ci6  destinati,  ed  i  limiti  mancanti 
saranno  ristabiliti  colla^  scorta  degli  antichi  piani  di 
limitazione.  Dovrannq  i  Commissarii  stendere  un  pro- 
cessé  verbale  délie  loro  operaaôoni,  e  levare  un  piano 
totale  délia  limitazione. 

Ove  nascessero  difficoltà,  sospenderanno  nelle  parti 
contraddettel'operazioneper  riferirne  ai  rispettiviGoverni. 

Noi  abbiamo'approvati  ed  approviamo  in  tutte  le 
loro  disposizioni  i  surriferiti  articoli  di  convenzione,  e 
quelli  promettiamo  in  parola  di  Re  di  ossçrvare  e  farè 
potttualmente  osservare. 

In  fede  dd  che  abbiamo  firmato  le  présent!  di 
nostra  mano,  e  le  medesime  fatte  controsegnare  dal 
Conte  délia  Valle  nostro  Primo  Uffiziale  ed  incaricato  del 
Portafoglio  délia  nostra  Segreteria  di  Stato  per  gli  Âffari 
Gsteri,  e  fattovi  apporre  il  sigillo  délie  Nostre  Àrmi. 

Nouy.  Supplém.   Tome  II.  Z 
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1817         Coneordata  la  sovrascrHta  Minuta  di  Dichiarai^OM 
par  eMere  sottoposta  alla  Regia  approvazione. 
Torino,  li  9.  Novembre  1817. 
Il  Principe  credHario  di  Monaco. 
DucA  bi  Valljntinois. 
Della  Vax.lb.  Montiglio. 

(ApproaYés  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  11.  No« 
yembre  1817.) 

79- 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  V  Archiduc  Grand -Duc  de  Toscans 
pour  V abolition  du  droit  d'Auhainey 
Signée  à  Florence,  le  5.  Janvier  1818. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  di  Cipro  e  di  Ge- 
rusalemme,  Duca  di  Savoia  e  di  Genova,  Principe  di 
Piemonte,   ecc.  ecc.  ecc.;  e 

Sua  AUezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  Gran 
Duca  di  Toscana,  Principe  Impériale  d'AuaCria,  Prin- 
cipe Reale  d'Uiigheria^  e  di  Boemia  ecc.  ecc.  ecc^ 
volendo  cbe  i  loro  sudditi  risentano  il  vantaggio  dei 
vincoli  di  gangue  che  avventurosamente  legano  le. due 
Famiglie  So?rane,  col  vedere  vieppiù  consolidate  ed 
aumentate  le  relazioni  di  parentela,  d'amicizia  e  di 
coromercio  che  già  sussistono  tra  gli  abitanti  dei  due 
Dominiiy  hanno  determinato  di  venire  ad  una  Con?en<* 
zione,  colla  quale,  abolito  fra  i  due  Dominii  ogni  di~ 
riUo  d'albinaggio ,  forensità,  o  retorsione,  venga  colle 
opportune  analoghe  disposizioni  ad  assicnrarsi  recipro^ 
camente  la  piena  e  libéra  contrattazione,  il  possesgo 
ed  il  godimento  de*  béni  e  diriti  iipettanti  ai  sudditi  ne- 
gli  Stati  delFuno  e  delPaUro  Dominio. 

Hanno  perci6  nominato  per  loro  Ministri  plenipo- 
tenziarii,   cioè. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  ecc.  eccu  ec^*,  ^ 

Sua  Eccellenza  il  signer  Marchese  Antonio  Brig- 
noie  Sale,  Cavalière  délia  Sacra  Religione  ed  Ordine 
Militare  de'Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Croce 
deirOrdine  dei  Merîto  sotto  il  titolo  di  San  Giuseppe« 
e  suo  Ministre  plenipotenziario  presse  la  Corte  di 
Toscana; 
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B  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Oran  Daea  1817 
di  Tosoana  ec€.  ecc.  ecc. 

Sua  Ëccellenza  il  siffnor  Cavalière  Vitt<N*io  Fog- 
sombronl ,  Cavalière  deli*  insigne  Ordine  di  Sbiikto 
Stefano  Papa  e  Martire,  e  Gran  Croce  di  quelle  de! 
Merito  sotte  il  titolo  di  San  Giuseppe  di  Toscana, 
Gran  Croce  délia  Sacra  Religione  eo  Ordine  Militaré 
de'Santi  Manrizio  e  Lazzara,  UfBoiale  délia  Légion  , 
d'Onore,  Segretario  di  Stato,  Ministro  degli  Afiari 
Ësteri  delllmperiale  e  Reale  Altezza  Sua,  - 

I  quali,  dopo  a  ver  cambiato  le  loro  plenipotenze, 
ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  lianno  convennto 
e  convengono  di  quanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtù  del  présente  Trattato  abolito  per 
sempre  fra  i  due  Stati  ogni  diritto  di  albinaggio,  di 
detrazione,  di  retorsione,  e  qualunque  altro  fosse  con«  ^  , 
trario  alla  libertà  délie  succession!  e  disposizioni  reci- 
proche,  e  gli  eredi  e  legatarti  godranno  in  ambedue 
I  Domiiiii  dello  stesso  trattamento  che  vi«avrebbero  i 
proprii  e  naturali  sudditi,  ben  inteso  che  soggiaceranno 
aile  stesse  leggi  e  condizioni  a  questi  imposte. 

IL  I  contratti,  i  testamenti,  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  8\  tra  vjvi,  che  d'ultima  volonté,  i  qoali 
siano  rive9titi  délie  fôrmalità  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validité  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranno  egualmente  il  loro  effetto  nelio  Stato  delFaltra 
Parte  contraente,  quando  anohe  si  richiedessero  in 
questo  Stato  per  detti  atti  o  disposizioni,  fôrmalità  o 
regole  maggiori  o  différent!. 

IIL  Gli  atti  pubblici  e  sentenze  che  portano  seço 
ipoteca  in  uno  dei  dne  Donûnti  porteranno  parimente 
ipotèca  su  i  béni  stabili,  o  riputati  a  guisa  di  stabili, 
spettanti  al  débitera  neiraltroDominio,  seconde  che 
detti  ^beni  ne  saranno  snscettibili  dietro  le  leggi  dello 
Stato,  in  cui  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  forme,  e 
seconde  le  regole  e  pratiche  giudiziarie  in  esso  vigenti 
per  la  conservazione  e  realizzazione  délie  ipoteche,  tal- 
chè  PeflPetto  sia  che  l'atto  o  giudicato  di  ragione  ese- 
guibile;  quantirnque  emanato  nelFaltro  Dominio,  abbia 
io  stesso  vigore,  anche  per  le  azioni  reali  e  possessive, 
corne  se  fosse  poste  in  essore,  o  proferito  in  quello 
dove  sono  situati  detti  béni,  previe  le  fôrmalità  nei 
rispettivi  Stati  prescritte  in  materia  giodiziale. 

IV.  Per  facilitare  le  esecozioni  delte  sentenze  ed 

Z2 
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1817  or^nanse  di  giastizia,  resta  convenuto  cbe  potranno 
concedersi  nei  «uisi  e  aecondo  i  modi  di  ragione,  80« 
pra  semplici  reqaisitorie  passate  tra  i  rbpettivi  Tribu- 
nalt  Suprenû ,  fermo  stante  Tadenipinienlo  délie  forma* 
lità-relative  alla*  giurbdizione  rispettiva  a  tenore  deU'ar- 
lieold  précédente. 

V.  S'intenderà  abolHo  l'obbligo  délia  câuzione  yi^- 
dicatum  aolpi^  e  potranno  i  suddiii  deU'uno  Dominio 
presentarsi  e  atare  in  giudicio  davanti  ai  Trtbunaii 
delFaltro,  come  se  fossero  sadditi  naturali  dello  Stato, 
e  pienamente  soggetti  alla  giorisdizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  cansa* 

VI.  Sarà  la  présente  Convenzione  natifieata^al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubbUcata  in 


80. 

Alvara  of  the  King  of  Portugal  for 

the  punishment  of  Persons  concerned 

in  the  Slave  Trade.    Rio  de  Janeiro, 

January  26  1818* 

(Tradaction  officielle.) 

I,  the  Kihgy  mahe  Ihown  to  those  to  ivhom  the 

{présent  Alvara ,  hauing  the  force  and  effect  of  a 
aWt  shallcome^  that ,  as  the  abolition  of  the  Slave 
Trade  in  the  porta  of  the  coast  of  Africa^  north 
of  t/te  equator,  eatahliahed  by  tJie  ratification  of 
the  TreatY^  dated  the  22<2  of  January^  1815  and 
of  the  Aaditional  Convention ,  dated  the  2Sth  July^ 
1817  «  reouirea  the  adoption  of  freah  meaaurea^ 
whichy  ftxing  juat  and  adéquate  penaliiea  that 
ahall  attach  to  offendera,  may  afford  to  Judgea 
and  other  peraona  charged  with  tJie  exécution  oj 
thoaemeaaureaj  a  atandard  for  decidins  upon  auch 
caaea  aa  ahall  occur  relative  to  thia  ooject ,  think 
proper  to  ordain  aa  followa: 

Art*  h  AU  peraona,  of  whataoever  quaUty  or 
condition ,  who  ahall  proceed  'to  fit  out  or  prépare 
veaaela  for  fhe  traffic  in  alavea ,  in  any  part  of  the 
cooAt  ej  Africa^  h^if^g  north  of  the  equator^  ahall 
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amendoe  i  Dominii,  ed  avrà  il  auo   pteno  ed  intiero  1817 
effetto  dal  giorno  immediatamente  aaccesaivo  a  quello, 
in  coi  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

Dato  in  Fircnze  le  5  gennaio  mille  ottocento  di- 
dotto. 

Il  Marchese  Bbignolb  Salb 

Ministre  plenipotenxiario  di  Saa  Maeslà  il  Re  di 

Sardegna  presso  la  Corte  di  Toi cana. 

F088OMBBONI 
Segretario  di  Stato,  e  Ministre  degli  AffariEsteri. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  17»  et  par 

S.  A.  I.  et  Â.  le  Grand-' Duc  fie  Toscane  le  29 

Janvier  1818. 


80. 

Décret  du  Roi  de  Portugal  sur  la  pu- 
nition des  personnes  qui  s^occupent 
du  trafic  d'esclaves.    En  date  deliio^ 
Janeiro,  le  26*  Janvier  iSiS* 

Eu  El-Rey  faço  saber  aos  que  este  Alvara  com 
força  de  lei  virem:  Que  attendendo  a  que  a  proliibiçao 
do  Commercio  de  Escravos  em  todos  os  portos  da 
Costa  d'Africa  ao  norte  do  equador,  estabelecida  pela 
ratificaçio  do  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815,  e 
da  Convençâo  Addicional  de  28  de  Julho  de  1817, 
exige  novas  providencias^  que,  prescrevendo  as  justas 
e  proporcionadas  penas,  que  hâo  de  ser  impostas  aos 
transgressores,  sirvâo  de  regra  certa  de  julgar,  edecidir' 
nils  cazos  occurrentes  sobre  este  objecte,  aos  juises, 
e  mais  pessoas  encarregadas  da  sua  eiecuçâo:  Hei 
por  bero  ordenar  o  segointe. 

Art.1.  Todas  as  pessoas  de  qualquer  qoalidade  e 
condiçlo,  que  sejâo,  que  fizerem  arroâr  e  préparer 
iiavios  para  o  resgate  e  corapra  de  escravos,  em  qual- 

Îuer  dos.  portos  da  costa  aAfrica,   situados  ao  nortè 
o  equador,   incorrerào  na  pena   de  ^erdimento  dos 
escravos,    os  qoaes  immediatamente  ficaràâ  libertos, 
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1818  incur  the  penalty  of  the  loss  of  the  alài^s^  xvho 
shall  be  declared  free^  ipith  a  destination  herein^ 
afterwards  meutioned»  The  vessels  engagea  in  the 
traffic  shall  be  confiacated^  with  ail .  their  tachle 
and  appartenances  t  together  with  the  jcargù,  of 
içhatever  ii  may  consista  which  shall  be  on  boardy 
on  account  oj  the  owners  or  frei^hters  of  such  ves^ 
sel  y  and  of  the  owners  of  such  slaves»  The  officers 
oj  such  pessel,  to  wit^  the  vaptain  ormaster,  the 
pilot  and  super  car  go  ^  shall  be  banished  jor  S  years 
to  MesambiquCf  and  each  sîialt  pay  a  fine  équiva- 
lent to  the  pay.  or  other  profits  which  he  was  to 
gain  by  the  adventure»  Policies  of  insurance  dan-- 
not  be  made  on  such  vessels^  or  their  cargoes;  and 
if  they  are  made  ^  the  assurer  s  who  shall  hnowingty 
make  thém  shall  be  condemned  in  triple  the  amount 
of  the  stipulated  premium. 

IL  Jlll  persons  oj  wJiatever  ranh  or  condition 
who  shall  import  slaves  into  Brazil  in  Foreign  ves- 
sels  sJiall  incur'  the  same  penalty  of  the  loss  of  the 
slaves  y  who  shall  become  freemeny  ^nd  be  provided 
for  as  hereinafter  directed. 

III.  Informations  shall  be  received  relative  to 
ail  the  above  cases,  ^nd  ij  the  vessel  ànd  her 
cargo  hâve  been  conjiscated ,  half  oj  the  whole  pro^ 
ceeds  of  the  jproperty^  sold  by  public  auction,  as 
well  as  halj  oj  tfie  fines,  shall  be  given  to  the 
injorn^er ,  and  the  other  half  shall  be  paid  into  rriy 
Royal  Trea^ury^  to  which  the  whole  produce  shall 
betongy  if  there  be  nô  injormer.  In  case^  however^ 
of  a  vessel  having  been  captured  by  a  ship  of  war^ 
such  vessel  and  her  cargo  shall  be  subjeci  to  the 
provisions  specifîed  in  the  Jth  Article  ojitie  regu^ 
lation  concerning  the  Mixed  Commissions,  annexedf 
under  number  3,  to  the  above  Convention^  oj  3uly 
the  2Sth,  1817*  But  in  case  ,  the  ship  should  be 
captured  or  conjiscated^  it  shall  not  be  lawful  to 
commencé  an  action  for  the  recovery  oj  sùch  ship 
and  cargo,  except  within  a  term  nùt  exceeding  3 
years^  to  recton  from  the  date  of  the  ship^s  entrance 
into  the  port  where  she  Tuis  unloadèd^  a f ter  the  ex- 
piration of  wich  period,  the  aaid  action  shall  be 
inadmissible  and  void. 
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para  terem  o  destino  abaixo  declarado:  e  Ihe  serâo  1818 
Gonfiscados  08  navios  empregadas  nesse  trafico  corn 
lodos  os  aeas  aparelhos  e  pertences,  e  juntameDte  a  ' 
carga,  qualquer  que  seja,  que  a  seu  bordo  estiyer  por 
conta  dos  donos  e  fretadores  dos  mesmos  navios,  ou 
dos  carregadores  de  escravos.  E  os  officiaes  dos 
navios,  a  saber,  capitâo  ou  mestre,  pilote,  e  sobre- 
carga,  serâo  degradados  por  5  annos  para  Moçambique, 
e  cada  hum  pagarà  huma  multa  équivalente  à  soldada 
e  mais  interesses  que  '  haveria  de  vencer  na  viagère. 
Nâo  se  poderaô  fazer  seguros  sobre  taes  navios,  ou 
sua  earregaçâo;  e  fazendose,  serâo  nulles;  e  os  segura- 
dores,  que  scientemente  es  fizerem,  serâo  eondemnados 
no  tresdobro  do  premio  estipulado  para  o  cazo  de 
sinistre. 


IL  Na  mesma  pena  de  pefdimento  dos  escravos, 
para  ficarem  libertés,  e  terem  o  destine  abaixo  decla- 
rado, incorrerâô  todas  as  pessoas  de  qualquer  qualidade 
e  condiçâo,  que  os  conduzirem  a  qualquer  dos  portos 
do  Brazil  em  navios  com  bandeira  qu«  nâo  seja  Por- 
tugueza. 

m. .  Todos  os  sobreditos  cazos  serâo  objecte  de 
denuncia.  E  no  cazo  de  ter  bavido  confisco  de  navio 
e  de  sua  carga;  ametade  de  todo  o  preço,  que  se 
realisar  em  arremataçâo  publica,  bem  como  ametade 
das  outras  penas  pecunianas,  sera  para  os  denuncian- 
tes,  e  a  outra  ametade  para  a  miniia  real  fazenda,.  a 
quai  pertencerà  tudo  qiiando  nâo  houyer  denunciante. 
No>  cazo  porëm  de  ter  bavido  preza  de  navio,  feita 
por  embarcaçâo  de  guerra;  a  respeito  délie,  e  sua 
carga  se  observarà  o  que  he  prescripto  pelo  Artigo  7,  * 
do  regulamento  para  as  Commissôes  Mixtas,  addicio- 
nado  em  numéro  3  à  sobredita  Convençâo  de  28  d« 
Julho  de  1817.  Pbrém  se  podorâô  ser  deroandados 
dentro  de  3  annos,  contados,  no  cazo  de  preza  ou 
confisco  do  liavio,  do  dia  da  entrada  do  navio  no 
porto  da  descarga,  e  findo  este  eeipaiço-,  licarâo  pre- 
scriptas  e  extinctas  as  àcçoes. 
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1818  ly.  Informations^  and  ail  proeeedings^  inclu-^ 
sipe  of  the  final  sentence  and  its  exécution  ^  ahall 
be  broughi  before  the  Judges  appointed  to  try  caus- 
ses respect ing  contraband  goods  and  embezzlement, 
in  any  place  or  district  whither  the  slaves  haife 
been  carried^  or  bejore  any  other  Magistrate  or 
Judge  compétent  to  décide  on  those  matters,  to 
wlwm  Ideem  proper  to  commit  this  jurisdiction^  as 
u>ell  as  the  aut/iority  requisite  for  carrying  into 
exécution  tlie  sentences  passed  by  the  Mixed  Com-^ 
mission^  in  cases  cognizable  by  the  latter^  and  for 
trying  and  determining  other  cases  that  may  occur^ 
as  also  ifiose  accruing  from  tliem^  allowing  the 
party  to  bring  an  appeal  conformably  to  the  or^ 
dinance.  It  sluill^  hofpeuer^  be  lawjul  for  either 
of  the  parties  to  apply  to  the  Mixed  Commission 
for  them  to  détermine^  wliether,  or  notp  the  case 
hâve  référence  to  thé  abolition,  in  tphich  event  the 
proceedings  upon  it  sliall  be  deliyered  up  to  the 
commission  in  the  state  in  which  tliey  are;  and 
wJKitever  the  commission  may  décide,  shall  be  car- 
ried  into  effect. 

V.  Tlie  slaves  made  over  to  my  Royal  Trea-^ 
sury  in  the  manner  specified  in  the  above  Jth  ^r- 
ticle  of  the  régulation  concerning  the  Mixed  Com^ 
missions^  and  those  declared  free  by  tlie  above  ^r- 
ticle  (a«  it  would  be  unjust  to  abandon  them  wit--^ 
hout  support}  shall  be  aelivered  into  the  office  of 
the  judge  oj  the  district^  or^  where  tliere  is  none^ 
into  that  of  the  judge  cliairged  to  watch  over  t/ie 
rights  of  the  Indians^  w7iose  powers  1  enlarge 
with  tliat  jurisdiction,^  to  serve  as  freedmen  for  14 

•  years  in  any  public  service  of  the  navy^  the  fort-^ 
ressesj  agriculture^  or  manual  trades^  as  may  be 
thought  most  convenient,  being  for  that  purpose 
enrolled  in  the  respective  stations;  or  sliall  behi- 
red  out  to  individuals  of  knopvn  property  and  pro^ 
bity^  who  sliall  be  bound  to  support  ^  clothsj  and 

.  instruct  them^.  teaching  them  some  handicraft  or 
labour  f  that  may  be  agreed  upon^  during  the  sti^ 
pulated  period;    the  terme  and  the  conditions  of 

^  ufhich  sliall  be  renewed  as  ojten  as  necessary^  till 
the  i^  years  are  expired;  the  time  of  servitude  may 
be  short ened  by  2  or  more  years  ^  according  as  the 
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|V.  Am  Denuncias,  e  todos  os  autos  do  Prooosso  1818 
aie  sentenea  final  e  sua  ex«cuçio,  serâo  feitos  perants 
os  Juives  dos  Contrabandos  e  Descaminhos  do  lagar 
ou  destrito^  onde  os  Bscrayos  forem  condozidos,  ou 
parante  qualquer  oatro  Magistrado  00  Jois,  qoe  essa 
joriidicçio  exercitar,  aos  quaes  Hei  por  bem  commetter 
esta  jurisdieçio,  bem  coroo  A  neeessarià'  para  e:ieca- 
iarem  as  sentenças  proferldas  pelas  Commissôes  Mixtas, 
nos  cazos  do  seu  conhecimento^  e  para^  jqigar  é  con<» 
hecer  dos  oiitros  ca^os  que  o^éoorrerem,  e  suas  depen- 
denciasy  dando  os  compétentes  recursos  na  forma  da 
Ordenaçao.  Qoalquer  das  partes  porém  poderà  reqoerer 
A  Gommissâo  Mixta,  para  que  jalgue,  se  hovou  nâo, 
cazo  de  prohijbiçâo;  e  neste  cazo  se  Ihe  rêmetteraô  os 
autos  no  estado,  em  que  estiverem:  E  o  que  por  ella 
for  decididoi  se  executarà. 


c 


V.  Os  Escravos  consignudos  à  minba  real  fazenda 
elo  modo  prescripto,  no  sobredito  7  Artigo  do  regu- 
lamente  para  as  Commissôes  mixtas,  e  todos  os  mais 
libertés  pela  roaneira  acima  decrelada,  por  nâo  ser 
iusto  que  fiquem  abandonados^  serâo  entregues  no 
juizo  da  Oovidoria  da  Comarca;  e  onde  o  nâo  houver, 
naauelle  que  estiver  encarregado  da  Conservatoria  dos 
Indios,    que  Hei  por  bem  ampliar,    unindo«lhe  esta 

I'orisdicçâo;  para  ahi  serem  destinados  a  servir  como 
ibertos  por  tempo  de  14  annos  ;  ou  em  algom  serviço 
publiée  de  mar,  fortatezas^  agrioultura,  e  de  offieioi, 
como  melhor  convier,  sendo  para  isso  alistados.  nas 
respeetivas  estaçôes;  ou  alugados  em  praça  a  particu- 
lares  de  estabelecimento  '  é  probidade  conheciaa,  as« 
signando  -estes  terme  de  os  alimentar,  vestir,  doutrinar, 
e  ensinar-lhe  o  officie  00  trabalho;  que  se  convencîonar, 
e  pelo  tempo,  que  for  estipulado;  renovando-se  os 
termes  e  condiçôes  as  vezes  que  for  necessario,  até 
preencber  o  sobredito  tempo  de  14  annos:  Este  tempo 
porém  poderi  ser  diminoido  por  2  ou  mais  aonos, 
âquelies  libertés,  que  por  seu  prestimo  a  bons  costumes 
se  fizerem  dignes  de  gozar  ahtes  délie  do  pleno  direito 
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1818  good  conduct  of  tkese  peraons  may  entMe  tJiem  to 
the  etyoymentof'Jull'Jreedom.  In  case  thèse  freed-* 
men  are  destiried^Jor  the^  publie  service^  the  offieer 
who^shall  hâve  €uill^rity',  in  the  respective  stations 
,tù  whioft  ihey  are  assigned^  shc^ll  ^  nominate  a  pra^ 
per  persoa  ts)  fix  the^period  as  abope-mentioned^ 
i4fho  sliall  be  responsihle  for  tJieir  éducation  xind 
treatmentm  They-  ^hall  hâve  as  curator  a  person 
oj  kno(A>n  probity^  who  ahall  be  nominated  et>ery 
3  years  by  ilie  judgCy  and  approped  by  the  Judicial 
Council,or  Governor^  fii^d  Captait^  General  of  the 
Prduince.  2b  him  it  .sh^ll  belong  to  provide  every 
thing  which  may  coniribfUe  to  their  well  being^ 
to  teétijy  abuses  that  may  affect  themt  to  procure 
them  release  after  their  proper  term  of  service^ 
and  ehjorce  generally  for  their  benefit  the  obser^ 
vance  of  the  laws  prescribed  for  the  protection  of 
orphans^  in^  as  far  as  those  laws  are  applicable  to 
them^  to  the  end  that  whatever  is  ordered  concer'* 
ning  them  may  be  strictly  executed. 

IF".  In  the  ports  to  the  south  of  the  equator^ 
ivhere  the  traffic  in  slaves  is,  still  permitted,  the 
'régulations  passed  in  the  law  of  the  24th  Novem^ 
her  1813»  shall  be  observed  with  the  following  ^mo- 
difications :  —  The  distinction  between  vessels  which 
maU  exceed  or  shall  not  exeeed  201  tons  j  shall  be 
abolished,  and  the  number  of  élaves  shall  be  regu^ 
lated  acordirig  to  Hie  tonnage  oj  the  vessel,  in  the 
proportion  of  5  to  every  2  tons^  according  to  the 
aneient  measure*  The  prohibition  respecting  maris 
made  wilh  iron  on  the  body  of  the  slaves^  sluUl 
not  extend  to  marks  imprinted  with  silver  carim^ 
bos,  which  ^  being  excepted,  shall  be  permitted.  It 
shall  be  alloijved  to  the  pèrsons  who  own  or  freight 
slave  vessels^  to  use^  indiscriminately,  iron  or  cop-^ 
per  iettleSf  provided  the  latter  be  tinned  anew  every 
voyage^  which  shall  be  ascertained  by  proper  offi- 
cers  visiting  t/iose  vessels.  If  surgeons  do  not  sail 
on  board  such  vessels  ^  on  aocount  of  the  impossi^ 
hility  of  procuring  them,  or  for  some  other  reason 
equally  conclusivé^  the  owners  shall  be  obliged  to 
carry  with  them  black  sangradores  experienced  in 
the  treatment  of  the  diseuses  with  which  the  sla- 
ves are  eommonly  affiicted,  and  in  the  remédies 
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""da  sua  iibeHade.  E  no  eazo  de  serein  destinad^»  a  1816 
serviço  publico  na  maneira  sobredita,  quem  tiver  au- 
tboridade  na  respectiva  estaçao  noinearâ  huma  pessoa 
eapHz  para'  assignar  o  sobredito  termo,  e  para.ficar 
responsavei  pela  educaçâo  e  ensino  dos  mesmos  li&er- 
tos.  Terâo  hum  Curador^  pessoa  de  conhecida  pfôbi- 
dade,  que  sera  proposto  todos  os  triennios  pelo  Jiiiz, 
e  approvado  pela  Mésa  do  Desembargo  do  Paco  des(^ 
Carte,  ou  peio  Governador  e  Gapitâo- General  da  re« 
spectiva  provincia;  e  a  seu  officie  pertencera  requerer 
tudo  o  que  for  a  beni  dos  libertés;  e  fiscalizar  os 
abuzos;  proeurar  que  no  tempo  compétente  se  Ihe  dé 
resalva  do  serviço;  e  promover  geralmente  em  seu 
beneficio'a  observancia  ao  que  se  acha  prescripto  pela 
lei  a  favor  dos  orfâos,  no  que  Ihes  poder  ser  appiicado, 
para  o  que  sera  sempre  ouvido  em  tudo,  o  que  a 
cerca  délies  se  o^denar  pelo  sobredito  juizo. 


VI.   Nos  portos  ao,  sul  do  equadqr,   em  que  he 
permittido  o  Commercio  de  Escravos,  se  observarà  o 

3ue  esta  ordenado  pelo  Alvarâ  de  24  de  Novembèro 
e  1813  com  as  modificaçôes  e  declaraçoes  seguintes; 
a  s^ber:  Ficarà  abolida  a  distinçâo  entre  tonelladas, 
que  excederem  o  numéro  de  201  e  que  nâo  excederem 
este  numéro;  e  sem  efTeito  o  que  à  cerca  destas  ulti- 
mas  he  ordenado  no  dito  Alvarà,  para  ser  regulada  a 
carga  de  Gscravos  a  razâo  de  5  por  cada  2  tonelladaâ 
do  porte  de  qualquer  navio,  medida  pelo  antigo  padrâo. 
Da  prohibiçâo  das  marcas  feitas  comFerro  no  corpo 
dop  escravos,  serâo  exceptuadas  e  permittidas  as  marcas 
impressas  com  carimbos  de  prata.  Sera  licito  aos 
donos  ou  fretadores  dos  navios  empregar  no  serviço 
destes  caldeiras  de  ferro  ou  de  cobre  indistinctamente, 
com  tanto  que  estas  sejâo  todas  as  viagens  estanhadas 
de  novo,  o  que  se  fistalizarâ  nas  vizitas  que  se  hâo 
de  fazer  a  bordo  dos  mesmos  navios:  E  quando  a 
bordo  destes  nio  poésie  ^andar  Cirurgiâos  para  curar 
os  Escravos,  pelps  nâo  haver,  ou  por  outra  razâo 
équivalente,  serao  os  donos  ou  fretadores  obrigados  a 
trazér  a  bordo  dos  dites  navios  pretos  sangradores, 
intelligentes  e  experimentados  no  tratamento  das  niîo- 
lestias,  de  c][ue  ordioariamente  sâo  tnféctados  os  dites 
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1816  proper  for  curing  them  ;  heeause  in  regard  to  ail 
thèse  objecta  expérience  has  epinced  thîe  neceeaity 
of  specijîying  the  prouisions  set  forth  in  this  Alvard^ 
which^  under  the  above  modifications^  shall,  be  ob^ 
serped  in  iUl  its  détails. 

VII.  TVIiereas  th^  altération  ejffected  in  the 
Slave  Trade  by  the  restrictions  contained  in  \the 
above  Treaty  and  Additional  Convention  p  requit  es 
considérable  modifications  in  tlie  proyisions  of  the 
former  laws  énacted  on  thia  subject^  independent 
of  the  laet  change  ^hich  will  tend  to  render  many 
of  tfiem  void^  I  thinh  proper  to  order^  tliat  it  shall 
he  permitted  to  import  mto  the  ports  of  Brazil, 
slaves  front  any  ports  ivhere  this  traffic  is  not  pro^ 
hibited,  and  that  the  Jreight  sliall  continue  to  be 
settled  by  the  parties^ 

The  présent  injunctions  shall  be  strict ty  com-^ 
plied  ivitn;  wherefore  I  direct  the  Tribunal  of  tlm 
Privy  Council  of  Conscience  and  of  Orders;  the 
Président  ofmy  Royal  Exchequer;  the  Council  of 
my  Royal  Treasuryi  the  Chief  Justice  oj  the  Su-* 
preme  Court  of  jippeal  in  Brazil;  tJie  Président 
^'  of  the  Tribunal  of  Bahia;  the  Governors  and  Cap- 
tains  General;  and  the  otfier  Gouernors  of  Brazil^ 
and  of  my  dominions  beyond  sea^  also  ail  the  Mi'* 
nisters  of  Justice  y  and  other  persons  wfiom  the  prcr- 
sent  jilvàrd  may  concern^  to  comply  with  ana  ob^ 
serve  the  same^  notwithstanding  any  décision  that 
may  be  at  variance  with  it^  and  which  1  rescind 
for  this  end  only  :  and  it  shall  hâve  the  force  and 
effect  oJ  a  Jetter  issuedbv  the  Chancellery  ^  though 
it  be  not  actually  issuea  by  the  same^  and  though 
its  validity  ex  tend  beyond  a  year,  notwithstanding 
the  lau>  to  the  contrary.  ^  ■ 

Given  at  the  Palace  oj  Rio  de  Janeiro^  tîie 
i^th  of  January  1818. 

Signature  du  RoL 

TaOMAS   jijiJTOVlO   DJE    VWLAlifOFA   PoUTVOAL. 
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escrayofii,  e  no  conheciniento  dos  remedios  proprios  el818 
adequadoSf  de  que  elles  ozâo  em  seus  carativos:  porqoe 
em  todos  estes  objectos  tem  mostrado  a  experiencia 
ser  necessarto  declarar  as  providencias  dadas  naqaeUe 
Alvarà,  que  se  observarà  (com  as  sobreditas  explica* 
çôes)  em  tudo  o  mais,  que  tielle  he  disposto. 

VIL  AUendendo  a  (jjue  a  mudança  e  altera^o 
superveniente  ao  commercio  dos  escravos  pelas  restric- 
çôes ,  ajustadas  no  sobredito  Tratado  e  Convençio  Ad- 
dicional ,  exige  que  em  grande  parte  se  altérera  e  mo- 
4ifiquem  as  disposiçôes  das  antigas  leis  a  este  respeito 
feitas  sem  attençâo  équelia  posterior  mudança,  pela 
t|oai  muitas  atë  ficario  sera  ter  aplicaçâo:  Hei  por 
bem  ordenar  que  em  todos  os  portos  do  Brasil  seja 
licito  importar  escravos  trazidos  aos  portos  em  que  for 
licito  este  commercio:  B  que  os  frètes  fiquem  à  dis- 
poziçâo  e  convençâo  das  partes. 

Este  se  ciimprird  como  nelle  se  contëm:  Pelo  que 
Mando  â  Mesa  do  Deserobargo  do  Paço  e  da  Cens- 
ciencia  e  Ordens;  Présidente  do  Meu  Real  Erario; 
Consdho  da  Minha  Real  Pazenda;  Regedor  da  Caza 
da  Supplica^o  do  Brazil;  Governador  de  Relaçio  de 
Babia;  Governadores  e  Capitaes  Generaes;  e  mais 
Governadores  do  Brazil  e  dos  meus  Dominios  Ultra- 
marinos;  e  a  todos  os  Ministres  de  Justice,  e  mais 
Pessoas,  a  quem  pertencer  o  conheeimento  deste  AU 
vani,  o  comprio  e  guard^m,  nâo  obstante  qualquc^ 
Decizéo  em  contrarioi  que  Hei  por  derogada  para  este 
effeito  sdmente:  E  valeri  cômo  Carta  passade  pela 
ChanceDaria,  posto  que  por  elle  nio  ha  ce  passar»  e 
que  o  seu  efleito  haja  de  durer  mais  de  hum  anno, 
sem  embargo  da  lei  em  contrario* 

Dado  no  Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  em  26  de 
Janeiro  de  1818. 

Rbt. 

Thohaz  Amtonio  db  Villanota  Portugal. 
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81. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  la  Duchesse  de  Massa  et  Carrava 
pour  V abolition  du  droit  d'Aubaine. 
Signée  à  Sur zaney  le  ^Q.  Janvier  1818. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Soa  Altezza 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  volendo,  che 
i  lofo  sudditi  risentano  un  vantaggio  degii  stretti  vin- 
coli  di  Sangue,  che  avventurosamente  legano  le  due 
famigtie  Sovrane,  col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  au- 
meiitate  le  relazioni  di  parentela ,  d'amicîzia  e  di  com- 
mercio,  che  già  sussistono  fra  gli  abttanti  dei  due  Do- 
minii,  hanno  determinato  di  devenire  ad  nna  Conven* 
ziooe,  colla  quaie  abolito  fra  i  due  Statr  ogni  diritto 
d'Albinaggio ,  venga  colle  opportune  analoghe  dtsposi- 
zioni  ad  assicurarsi  reciprocamente  la  piena  e  libéra 
contrattazione,  il  possesso  ed  il  godimento  dei  béni  e 
diritti  spettanti  ai  sudditi  deiruoo  nei  Dominii  deti'aU 
tro  Governo. 

Hanno  percio  nominato  per  loro  Ministri  Plenipo« 
tenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gioanni 
Battista  Adami  Reggente  il  Reale  Consigiio  di  Giusti- 
zia  di  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Car-- 
rara,  Gioachino  Grossi  Présidente  dei  Tribunale  d'Ap- 
pelio  di  Massa. 

I  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenze, 
ed  avendole  trovate  in  débita  formai  hanno  convenuto 
e  convengoDo  di  quanto  segue. 

L  Sarà  in  virtu  dei  présente  Trattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  di  detrazione,  e 
qualunque  âltro  fosse  contrario  alla  libertà  délie  succes- 
sioni,  e  disposizioni  reciproche,  e  gli  eredi,  e  lega- 
tarii  godranno  in  ainendue  i  Dominii,  dello  stesso  trat- 
tamento,  che  si  uçerebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi, 
ben  inteso,  che  soggiaceranno  aile  stesse  Icggi  e  con- 
dizioni  a  nuesti  imposte^ 

IL  Siccome  le  Icggi  degli  Stati  di  Massa  e  Car- 
rara contengonp  la  proibizione  agli  stranieri  di  acqui- 
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stare  in  quel  Domtfiio   béni  stabili  anche  per  «ompra,  1818 
cessione  ecc,   saivi  i  sadditi  del  Ducato  di  Geneva, 
coi  quaii   vige  consuetudine  di  reoiprocamenle  «cqui* 
stare,  e  soccedere;   si  dicbiara,   elte  non  essendo  vie» 
tato   ai  sudditi  di   detti  Stati   gli  «acquisti   per  atti  trm 
vivi  nei   Dominii  di   Sua  Mlaestl^  il  Re   di  Sardegna, 
saiva  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalli  §§•  6  e    * 
7  titolo  ultimo  deile  Generali  Costitazioni  çbe  sono  in 
vigore  in  Piemonte  relativamente  ai  detti   acquisti  tra 
▼ivi,   debbaoo  li  sadditi  di  Sua  Maestà  nei  Dominii  di 
Massa  e  Carrara  cpnsiderarsi  compresi  per  réciprocité 
di  trattamento  non   nella  regola,   ma  nelta  llmitaziond* 
délia  sopra  indicata   legge   prolbitiva,   e   quindi  esénti 
anche  per  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  e 
qualunque  aitro  pesante  in  quegli  Stati   sopra  i   fore-    >, 
stieii  consider^ati  corne  tali,  e  che  la  présente  disposi- 
zione,  come  dichiarativa  debba  estendersi  ai  casi  pas- 
sati  non  giudicati,  ne  transatti. 

IIL  I  Gontratti,  i  testamenti,  ed  ogni  altro  atto^ 
G  disposizione  si  tra  vivi,  che  d'ultima  volonté,  i  quali 
siano  rivestiti  délie  formalità  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validité  nei  luogo  dove  saranno  stati  fatti,  avranno 
egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra  Parte 
contraente,  quando  anche  si  richiedessero  in  questO 
Stato  per  detti  atti  o  disposizioni,  formalità  o  regole 
maggiori,  o  diSerenti. 

IV.  Gli  atti  pubblîci,  o  sentenze  important!  ipo- 
teca  in  uno  dei  due  Dominii,  importeranno  p)irimentt 
l'ipoteca  sui  béni  stabili,  o  riputati  a  guisa  d'essi  spet- 
tanti  al  dibitore  neU'altro  Dominio,  seconde  che  detti 
béni  ne  saranno  suscettibili  dietro  le  leggi  delio  Stato, 
in  cui  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  regole,  e  pra- 
tiche  giudiziarie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione, 
e  realizzazione  deile  ipoteche,  talchè  l'effetto  sia, 
che  Tatto,  o  giodicato  di  ragione  eseguibiie,  quantun- 
que  emanato  nell'altro  Dominio,  abbia  Jo  stesso  vigore 
anche  per  le  azioni  reali,<e  possessorie,  come  se  fosse 
posto  in  essere  in  quelle  dove  sono  situati. 

V.  Per  facilitare  le  esecuzioni  délie  sentenze,  ed 
ordinaoze  di^giustizia,  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concedersi  nei  casi,  e  secondo  i  modi  di  ragione 
sovra  sempUci  requisitorie  passate  tra  i  rispettivi  Tri- 
baoali  Supremi. 

VI.  S'intenderà  abolito  t'obbligo  délia  cauzione  ju" 
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\%V6dicaêtan  solvi^  e  pôtrMino  i  sadditi  dell'ono  Dominio 
presentarà,  e  stare  in  giudisio  davanti  ai  Tribunaii 
dell'altro,  come  te  fossero  sudditi  naturali  dello  atata 
e  pienamente  aoggetti  alla  giurisdizioDe  del  Tribunale, 
ove  penderà  la  causa. 

VII.  Sara  la  présente  Convenzione  f atificata  al  più 
presto  possibîle  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubblicata  in 
amendue  i  Dominii,  çd  a?rà  il  suo  pieno,  ed  intiero 
efietto  dal  giorno  immediatamente  successive  a  quello, 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispeltivi  Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscritti,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillé  délie  loro  arini. 
Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 
Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  Giustizia 

in  Sarzana. 

GioACHiNo  Grossi  Présidente  del  Tribanale  d'Ap- 

pello  in  Massa,  Delegato  spéciale  di  S.  A.  R.  la 

Serenissiina  Duchessa  di  Massa  e  Carrara. 

Ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  iO»  Fé- 
vrier^ et  par  S.  ji»  R*  la  Duchesse  de  Massa  le 
7.  Mars  1818. 


.82. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  la  Duchesse  de  Massa  e  Carrara 

pour  Vextradition  réciproque  des 

Malfaiteurs.     Signée  à  Sarzane^ 

le  30.  Janvier  18 18* 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  convinte:  che 
la  facilita,  che  hanno  i  delinquenti  di  uno  Stato  di  ri- 
fuggiarsi  in  altro  Stato  confinante,  produce  per  lo  più 
la  loro  impunità  e  la  conseguente  maggior  frequenza  dei 
delitti,  per  provvedere  ad  un  oggetto  tanto- importante 
alla  pubblica  tranquillità,  ed  al  reciproco  vantaggio  dei 
due  Stati,  hanno  determinato  di  devenire  ad  una  Con- 
venzione per  Tarresto,  e  consigna  ficendevole  dei  con- 
dannati,  e  malviventi. 
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Hanno  perciè  nominaii  per  loro  Ministri  Plenipo- 18t8 
tenziarii,    cîoè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gio- 
vanni Battista  Adami  Reggente  il  Real  Conaiglio  di 
Giustis^ia  a  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Car- 
rara y  Gioachino  Grossi ,  Présidente  del  Tribunale  d'Ap- 
pello  di  Massa. 

I  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenze, 
ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  banno  convenuto 
e  oonvengono  di  quanto  se^ue. 

L  Gllmputati  d'un  delitto^  il  di  cui  ti(olo  giusta 
le  leggi  del  luogo  ove  sarà  comroesso^  od  in  difetto 

Siusta  la  ragione  comune  importi  una  pena  non  minore 
ella  galera,  od  altra  corrispondente  corporale  grave, 
e  cosi  pure  i  condannati  al  detto  génère  di  pena,  non 
saranno  ne  tollerati ,  ne  assicurati  in  veruno  dei  due 
Dominii,  e  dovrànno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Goverho  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo,  o  per  causa  del  commesso  delitto,  o  per 
origine,  o  pef  dpmicilio. 

Agll  effétti  délia  présente  Convenzione  s'intenderà 
suddito  d'origine  cbiunque  sarà  nato  in  uno  dei  Do- 
minii  contraenti,  e  legittimamente  domicilisfto,  cbiun- 
que vi  ayrà  dimorato  per  un  décennie  non  interrotto. 
II.  Oualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  ti- 
tolo  d'origine,  od  anche  soltanto  di  legittime  domidiio 
al  Governo  rcquisito,  e  non  sia  in  questo  seconde  caso 
suddito  d'origine  del  Governo  richiedente,  non  avrà  luogo 
la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatta  la  ricerca, 
ma  Hlirà  dal  primo  condannato  a  seconda  detle  leggi 
del  luogo  del  commesso  delitto ,  ed  in  difetto  di  quelle 
del   dritto   comune,   purchè   la  pena   non   sia  mai  più 

Srave  di  quella  prescritta  per  simile  delitto  dajle  leggi 
el  Governo,   a  cui  appartiene  il  delinquente. 

A  tal  fine  dal  Giudice,  nella  di  cui  giurisdizione 
sarà  seguîto  il  delitto,  si  rimetteranno  a  quello  del 
luogo,  ove  il  reo  è  ditenuto,  gliatti  assunti,  onde, 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine,  giusta  i 
Regolamenti  ivi  vigenti.  La  sentenza  poi  dovrà  essere 
comunicata  dall'  uno  ail'  altro  Governo, 

Qualora  poi  si  traitasse  d'un  fatto  atroce,  e  gra- 
vemente  perturbante  la  pubblica  tranquiltità ,  commesso 
in  uno  dei  due  Stati  in  eomplicità  tra  sudditi  d'amen- 

Nouu,  SuppUm,  Tome  IL  A  a 
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1818  due  i  Governi,  »i  consegneranno  i  rei  al  Giadice  del 
luogo  del  delitto,  aireffetto  dei  confronti,  e  degli  esami 
necessarii  alla  compita  prova  del  medesimo,  previi  gli 
opportun!  concerli  da  prendersi  tra  i  rispettivi  Giudici 
processan^i,  e  si  reslituiranno  poi  per  essere  giudicati, 
nello  Stato  richiesto. 

III.  I  delinquenti,  che  avessero  commesso  nello 
Stato  requisito  un  delitto  importante  pena  maggiore, 
ed  anche  eguale  a  quella,  pell' incorso  délia  quale  ve- 
nissero  richiesti,  non  si  consegneranno  se  non  dopo 
che  abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  commesso  nello 
Stato  requisito. 

IV.  L'arresto ,  e  la  consegna  de'  malfattori  si  ri- 
chiederanno,  quanto  ai  condannati,  mediante  la  pre- 
sentazione  délia  sentenza,  c  rispetto  ai  semplici  impu- 
tât! ,  basterà  la  sola  asserzione  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  Cfffiziali  del  Dominio  richiedente. 

Dovranno  nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie 
dei  processif  che  si  fossero  compilati  prima  délia  con- 
segna dèl  reo,  per  le  quali  si  corrisponderà  la  sola 
mercede  délia  scrittura,  ed  in  un  coi  processi  si  ri- 
metteranno  le  armi,  il  danaro,  ed  ogni  altra  Cosa  che 
vi  abbia  felazione,  e  servir  possa  di  prova  al  delitto 
medesimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtive,  che  non  furtive,  le  quâli 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  fatto 
Tuso  opportuno  nel  processo,  restituirsi  ai  proprietarii 
senza  spesa,  tuttavolta  che  avendo  fatto  constare  délie 
loro  ragioni  per  mezzo  di  legittime  prove  avant!  il  Gio- 
dice  délia  causa,  o  avanU  il  Giudice  compétente  del 
luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  cio  riportato 
favorevole  décrète. 

iDelte  robe  proprie  de' malfattori,  e  che  appresso 
d'essi  si  troveranno,  si  d!sporrà  seconde  le  leggi  del 
Dominio,  ove  sarà  fatta  l'esecuzione  délia  condanna; 

VI.  Il  Governo,  che  giusta  la  présente  Conven- 
zione  sarà  nel  caso  d'essere  legittimamente  richiesto 
della  consegna  d'un  qualche  condannato,  o  delinquente, 
non^potrà  fargli  grazia,  ne  concedergli  salvo-condotto, 
od  impumtà,  eccettuati.  quei  salvo  -  condotti ,  che  si  ac- 
cordano  per  la  prova  d'altri  delitti,  seconde  le  regole^ 
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e  pratiche  criminarit  i  quali  per6  non  meno,  che  qaelli,  1818 
che   fossero   altrimenti  accordât!  ai  suddetti  rei,   do* 
vranno  essore,  ritirati,  e  di  nessun  valore,  venendo  i 
medesimi  dàll*  altro  Govomo  giustamente  riciamati. 

Quando  la  consegna  non  avrà  loogo,  per  essere 
il  reo  in  uno  dei  casi  contemplaU  dall'  articolo  seconde, 
non  potrà  concedersegli  grazia,  ne  impunità,  se  non 
se  d*inteHigenza ,  e  coiradesione  dell' altro  Governo. 

VIL  Venendo  l'una  délie  Parti  contraenti  a  richie- 
dere  Taltra  per  la  consegna  d'individoi  non  sudditi,  ne 
domicîliati,  rei  di  delitti  commessi  fuori  de!  rispettivi 
Stati;  pei  auali  sia  luogo  a  procedere  nello  Stato  ri- 
chiedente,  si  riservano  i  Governi  d'accordare,  o  non 
taie  consegna,  avota  considerazione  ai  Concordat!  vi- 
gent!  con  altri  Dominii,  ed  alla  qualité,  e  circostanzqt 
oel  defitto. 

VIIL  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
panto  dol  loro  arresto  sino  a  quello  délia  loro  consegna, 
sarà  a  çarico  dei  Governo  ricbiedente»  e  si  regolerà 
sullo  stesso  piede  fissrfô  per  gli  altri  ditenati  nello 
Stato  richiesto ,  salvo  quelle  maggiori  spèse^  che  la 
qualità  e  circostanza  délie  persone  od  altri  motivi 
esigesseroy  le  quali  non  mono  che  le  occorse  per  le 
copie  dei  processi  saranno  rimborsate  di  se!  in  sei  mes! 
a  nornia  délie  tabelle,  che  verranno  sul  particolare 
esibite,   e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi. 

IX.  QoâluDque  persona  dei  rispettivi  Stati,  che 
scientemehte  dasse  albergo ,  aiuto ,  o  favore  agi!  im- 
putât! o  condannati  per  un  delitto  importante  una  délie 
pêne  indicate  ail* articolo  primo,  incorrerà  le  pêne  im- 
poste dalle  leggi  nel  luogo  délia  ricettazione  ai  fautori, 
o  ricettatori  de!  bandit!,,  salvo  le  eccezioni  stabilité 
dalle  stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue 
seconde  i  grad!  dell'attinenza,  e  le  circostanze  de' casi. 

X^  La  forza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  delinquenti  dovrà  arrestarsi  ai  connu!  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entro  il  Dominio  dell*  altro 
Governo,  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  al  più, 
munite  di  foglio  d'ordine  sino  al  luogo  più  vicino  per 
farne  richiesta  aile  Magistrature  civili  e  militari  che  ivi 
si  trovano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  oghi 
mezzo  onde  scoprir^  Tindividuo  inseguito  e  farlo  indi- 
latamente  arrestare. 

Aa2 
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1818  La  consegna  poi  deî  malfattôri  dovrà  farsi  ai  Gon> 
fini  dei  due  Stati,  premessi  gli  opportun!  concerti  tra 
i  dae  Governi. 

XL  Siiccedendo  talvolta  che  alciino  dei  suddetti 
malviventi,  e  facinorosi,  li  quali  fuggono  da  uno  Stato, 
«  passino  al  gervizio  militare  di  un.  altro  c^lla  mira  di 
sottrarsi  dagli  effetti  dei  présente  Concordato,  si  con- 
viene,  ch^  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essere  con- 
seçnati  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di  prevenire  qualunque  difficoltà  potesse  insorgere 
per  ringaggio,  montura,  aliment! ,  e  stipendii  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati,  si  stabilisée, 
ehe  a/titolo  d*indennizzazione  di  tutte  le  spese  suddette 
debbasi  neil'atto  délia  consegna  di  caduno  di  tali  rei 
sborsare  la  somma  di  lire  cento  nuove  di  Piemonte 
ossia  Italiane. 

XII.  Sara  obbligo  dei  Giusdicenti  dei  rispettivi 
Dominii,  specialmente  di  qoelli  posti  in  vicinanza  dei 
Gonfini  rinvigilare  sulle  persone  oziose,  e  vagabonde, 
od  estere,  e/di  prendere  sul  particolare  gli  opportuni 
concerti,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  esecozione  aile 
leggi  veglianti  su  questa  materia 

Similmente  i  Giudici  e  i  Tribunali  dell'uno  e 
deir  altro  territorio  nella  giurisdizione  dei  quali  si 
trovassero  iroputati,  o^  condannati,  ai  quali  s'estende 
la  présente  Convenzione,.  dovranno  praticare  le  dili- 
genze  possibili,  ed  agire  di  piena  intelligenza  per  farli 
arrestare,  e  prestarsi  vicendevolmente  ail*  immediato 
sfoço  délie  rispettive  requisitorie  per  gli  esami  dei . 
testimonii,  ^ed  altre  verificazioni  ed  indagini  che  potes- 
aero  occorrere  pel  buon  servizio  délia  giustizia  punitira» 
ed  alla  più  spedita  e  piena  istruzione  dei  processi  pen- 
denti  presse  i  giudici,  e  Tribunali  suddetti. 

XIII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
amendue  i  Oominii  subito  che  sia  seguito  il  çambio 
délié  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza,  anche  per  i  de- 
lltti  anteriori  alla  medesima,  trascorso  il  termine  di 
quindici  giorni  dal  di  in  cui  verra  eseguito  il  cambio 
suddetto. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cihque,  passati  i  quali 
s'avrè  per  rinnovata  di  quinqoennio  in  quinquennio  fino 
a  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  hanno 
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^egnàto  la  présente  e  ti  hanno  apposto  il  sigillo  delle  1818 
loro  armi. 

Torino,  il  3  del  mese  di  febbraio  1817. 
Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 
Adami  Reggente  il  Reale  Gonsiglio  di  giasticia 

di  Sarzana. 
GiOÂCHiNo  Grossi   Présidente]  del  Tribunale 
d'Âppello  in  Massa. 

Ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne  le  10.  Fé^         * 
vrieVy   et  par  S.  A*  R.  la  Duchesse  de  Massa  le  . 
7.  Mars  1818. 


83.    , 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara 
pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs.    Signée  à  Sarzane^  le 
^.Janvier  18 18. 

Saa  Maestà.  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  volendo  repri- 
mère  il  delitto  délia  diserzione  nelle  truppe  dëi  rispet* 
tivi  Stati,  ed  adottare  di  buon  accorde  le  mîsure,  che 
sono  le  più  proprie  ad  un  taie  scopo,  e  nello  stesso 
tempo  le  più  analoghe  ai  rapporti  di  buoi^  vicinato  e 
di  amichevole  corrispondenza ,  che  uniscono  li  due 
Dominii,  hanno  determinato  di  devenire  ad  una  Con* 
venzione,  colla  i]uale  venga  assicurato  l'arresto,  e* 
restituzione  reciproca  dei  disertori. 

Hanno  percio  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatere  Gio- 
vanni Battista  Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di 
Giustizia  in  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e 
Carrara,  Gioachino  Grossi  Présidente  del  Tribunale 
d' Appelle  di  Massa. 

I  quali  dopo  aver  carobiato  le  ioro  plenipotenze, 
ed  averidole  trovate^in  débita  forma,  hanno  convenuto 
e  Gonvengono  di  quanto  segue. 
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1818  I.  Tutti  i  militari  si  di  fanterSa,  che  di  cavalleria, 
artiglieria,  treno,  e  di  qualunque  altro  corpo  délie  truppe 
8\  di  terra,  che  di  mare  di  Sua  Maestà  Sarda,  e  cosi 
pure  qualunque  individuo  délie  Truppe  di  Massa  e  Car*- 
rara,  che  disertando  dal  servizio  délia  Potenza,  cui 
apfiartengono,  si  rifusiassero  negli  Stati  deU'altra^  do« 
vranno  essere  immediatamente  arrestati  anche  senza 
spéciale  incbiesta,  e  restituiti  conlearmi,  cavalii,  equi- 
paggio,  ed  ogai  cosa,  che  avranno  seco  loro  aspor- 
tata  nella  diserzione. 

IL  L'arresto,  e  ia  consegna  avranno  luogo,  an- 
Gorcbè  il  disertore  si  fosse  già  arruolato  nelle  truppe 
deir  altra  Potenza. 

Ove  pero  il  disertore  fosse  suddito  del  Principe 
nello  Stato  del  ouale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  ai  lui  personâ,  ma  soltanto  délie  armi, 
cavalli.  ed  eflTetti  da  lui  asportatL 

Quando   l'individuo   arrestato  fosse  disertore  dell'  > 
armata  di  un  altro  Sovrano,   col  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello,   dovrà  rimettersi  ailo  Stato,   che  avrà 
abbandonato  in  ultimo  luogo. 

III.  Sarà  poi  sempre  salva  la  vita  di  quei  diser- 
tori,  che  venissero  consegnati,  quando  per6  non  fossero 
condannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  avesse 
commesso  un  delitto  nel  paese,  in  cui  si  è  rifuggiato, 
o  presovl  parte,  dovrassi  cio  estante  restituire  a  quello 
dei  due  Uoverni,  cui  appartiene.  Questo  Governo, 
dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia  di- 
serzione, dovrà  nuovamente  rimetterlo  ail' altro  dove 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie  a  dar  luogo 
alla  consegna  a  termini  del  Concordato  di  questo  giorno 
relative  ail'  arrestoj,  e  reciprocà  consegna  dei  malfattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e  militari,  e  soprattutto 
i  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuti  dln* 
vigilare  attentamente  sui  disertori  dalle  rispettive  truppe, 
che  s'introducessero  nella  loro  giurisdizione,  e  di  pren- 
dere  colla  maggior  celerità  gli  opportuni  concerti  a 
questo  fine,  e  specialmente  accio  i  militari  non  rouniti 
di  passaporto ,  o  foglio  di  rotta  in  regola  non  trovino 
asilo  negli  Stati  dell*  altra  Parte  contraente,  e  sieno 
immediatamente  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguire  un 
disertore  dovrà   fermarsi  alla    frojitiera,   e    non    potrà 
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mandare  entro  i  confini  dello  Stato, vieino,   che  unal818 
persona,  o  due  al  più  munite  di  fbglio  d'ordine,  nno 
al  loogo  più  prossino  per  farne  ricbiesta  aile  Aatorità 
civili  e  milUari.  , 

Subito  seguito  poi  l'arresto  di  un  disertore,  se  ne 
darà  avYÎso  ai  Commandante  del  posto  più  vicino  nell' 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo,  cui  quello  appar- 
tiene,  il  giorno  del  di  lui  arresto,  e  gli  effetti,  ai  cui 
sarà  stuto  trovato  in  possesso,  acciô  quel  Comandante 
possa  spedire  alla  frontiera  un  diataccamento  per  pren* 
derlo«  e  dame  riceyuta. 

VIL  II  mantenimento  dei  disertori,  e  dei  cavalli 
sarà  corrisposto  seconde  i  regolamenti^  che  sono  in 
vigore  nei  rispettivi  Dominii  ner  le  proprie  truppe,  e 
Tammontare  non  meno  che  il  premio  nssato  nell'arti- 
colo  seguchte,  ne  saranno  pagâti  ogni  sei  mesi  se- 
conde le  tabelle,  che  verranno  sul  particolare  esibite, 
e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi. 

YIII.  Quelli,  che  arrestano  o  denunziano  un  di> 
sertore,  ricevono  un  premio  di  lire  venti  nuove  di  Pie- 
monte,  ossia  Italiane,  per  un  soldato  di  fanteria,  e 
lire  trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  individuo  d'un  Governo,  che  indurrà 
in  qualunque  modo  un  soldato  deU'altro  a  disertare, 
sarà  castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  una  molta 
di  lire  cinquanta  suddette,  a  farore  del  Corpo,  cui 
apparterrà  il  disertore,  senza  preeiudizio  di  quel!' au* 
roento  di  pena,  cui  potessero  dar  Tuogo  le  circostanze 
aggravant!  del  delitto. 

Similmente  quelli  che  daranno  scientemen^e  ri- 
cêtto  a  un  disertore,  incorrerannp  la  pena  di  ij|  mèse 
di  carcère,  ed  in  tempo  di  guerra  quelraltra  piu  grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potranno  mentare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  truppe  deli'altra  Potienza  vestiario, 
cavalli,  e  qualunque  altra  parte  del  loro  equipaggio. 

Questi  effetti,  dovunque  vengano  trovati,  saranno 
sempre  considérât!  corne  cose  rubate,  e  restituite  al 
Gorpo,  a  cui  apparterrà  il  disertore. 

I  tras^resson  a  questo  articolo  saranno  inoltre  pu- 
nit! con  una  multa  di  ccnto  lire  suddette  a  favore  del 
dette  Corpô,  quando  per  la  qualità  degli  etTetti  rubati, 
o  altrimenii,  sia  dimostrato,  che  fosse  loro  nota  la 
provenienza  degli  eiTetti. 
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1818  XL  Tatte  le  disposizioiti  del  (iresente  Concordato 
sono  comuni  anche  ai  giovani  çompresi  nella  leva  militare, 
i  quali  per  sottrarvisi  si  rifuggiassero  dagli  Stati  deli' 
una  in  quelli  dell' altra  Parte  contraente;  ma  per  un 
giasto  reciproco  riguardo  particolare  ai  due  Governi^ 
si  conviene,  che  non  vengano  i  detti  giovani  consègnati 
soUoposti  a  veruna  pena  affliittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione^  sarà  pubbliçata  in 
amendue  i  Dominii,  subito  cbe^arâ  seguiio  il  cambio 
délie  ratifiche;  e  sarà  in  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  fo^za  per  anni  cincjue,  e  s'entenderà 
senz'altro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  sino 
a  dichiarazione  d'une  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscritti,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillé  deile  loro 
armi. 

Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 

Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  Giustizia 
*  di  Sarzana. 

GioACHiiio  Grossi  Présidente  del  Tribunale  d'Ap« 
pello  in  Massa* 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  ±0»  Fé" 

vrier^  et  par  S.  ji.  R.  la  Duchesse  de   Massa  le 

7.  Mars  1818. 
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Déclaration  du  Bey  de  Tripoli.    En 
date  du  S.  Mars  1818. 

(Traduit  de  l'arabe.) 

Nous,  Jusuf  Caramanli  Basha  Bey,  Gouverneur 
et  Capitaine  général  de  la  Cité  et  Régence  de  Tripoli^ 
dans  VOccident,  promettons  et  déclarons  sincèrement, 
par  ces  présentes,  qu'à  l'avenir  nous  donnerons  aux 
capitaines  de  tous  nos  vaisseaux  l'ordre  le^plus  strict, 
sous  peine  de  punition  sévère,  de  ne  pas  croiser  près 
d'aucun  port  des  Etats  de  Sa  'Majesté  Britanïiique, 
partieurièrement  dans  le  canal  Anglais  oq  les  mers 
étroites,  et  de  n^en  pas  approcher. 
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Tripoli  8.  Mars  1818,  correspondant  au  l^  du  2<^1818 
Giamat  de  l'année  1233. 

Ecrit  par  ordre  de  Son  Altesse  Sidy  Jusuf  Basha 
Caramanli,  qui  y  a  fait  apposer  son  sceau  Royal 

Accepté  pour  le  compte  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  conformément  aux  instructions 
de  S.  B.  le  Lieutenant- général  Sir  Thomas  Maitland, 
Gouverneur  de  Malte. 

Signé:  Warbinç^ton, 

Consul -général  d'Angleterre. 


85. 

Convention  signée  le  ^.Mai  1818  entre 
le  Roi  deSaraaigne  et  le  Roi  des  Deux 
Siciles  pour  l'abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détr action;  avec  un 
article  séparé  du  2^*  Janvier  1822. 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna  e  S.  M.  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie  intenti  sempre  a  procurare  il  bene 
de'  proprii  sudditi ,  ed  a  profittare  di  tutte  le  occasioni 
per  fare  ad  essi  sperimientare  i  vantaggiosi  effetti  dei 
vincoli  di  parentela  e  di  perfetta  ^corrispondenza  che 
tra  loro  felicemente  sussistono,  banno  risoluto  di  sti- 
pulare  una  Convens^ione  per  la  reciproca  abolizione  di 
ogni  diritto  di  albina^gio  e  di  detrazione  nei  rispettivi 
loro  Dominii;  eppercio  banno  nominati  e  muniti  délie 
necessarie  plenipotenze,  cioè: 
'  S.  M.  il  Re  di  Sardegna, 

Il  signer  Conte  Gioanni  Piccono  Délia  Valle,  Ca- 
valière degli  Ordini  Reali  e  Militari  de'  Santi  Maurizio 
e  Lazzaro  e  di  Savoia,  Commendatore  dell' Ordine 
Reale  di  Santo  Stefano  d' Ungheria ,  Cavalière  dell'  Or- 
dine Reale  e  Militare  di  S.  Luigi  di  Prancia,  Maggiore 
nello  Stato  Maggiore  délie  sue  armate,  Direttore  Gé- 
nérale délie  Régie  Poste,  e  Primo  UJfiziale  délia  Se- 
greteria  di  Stato  per  gli  Affari  esteri;   e 

S.  Mé  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie, 

Il  signer  D.  Antonio  Statella,  Marcbese  di  Spac- 
caforno,   dei  Principi  di  Cassero,   suo  Genliluomo  di 
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j 
1818  Caméra   con    esercizio  i    e  sao  Inviato   Straordinario 
presflo  di  S.  M.  Sarda  ;      ^ 

I  quali,  dopo  il  cambio  délie  rispettive  loro  pleni- 
potenze,  e  queste  ritrovate  in  buona  e  débita  forma, 
banno  convenuto  dei  seguenti  articoli. 

I.  A  contar  dal  giorno  del  cambio  délie  ratifiche 
délia  présente  Convenzione,  sarà  vicendevolmente  abolito 
fra  i  due  Stati  og^ii  diritto  di  albinaggio,  di  detrazione, 
e  qoalunque  ^tro  fosse  contrario  alla  liberté  délie  suc- 
cession! e  disposizioni  réciprocité,  e  gli  eredi  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendae  i  Dominii  dello  stesso  trat- 
tamento  cbe  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sodditi^ 
ben  inteso  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  questi  imposte. 

IL  I  contratti,  i  testament!  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  si  tra  vivi,  che  di  ultima  volontà,  i  quali 
aieno  rivestit!  délie  formalità  e  condizioni  ricbieste  per 
la  loro'  validité  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranno  egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra 
Parte  contrattante,  quando  anche  si  richiedessero  in 
questo  Stato  per  detti  atti  o  disposizioni,  formalità  o 
regole  maggiori,   o  différent!.  ' 

B  con  ciô  non  sintende  derogare  aile  leggi  vigenti, 
o  che  in  avvenire  saranno  promoigate  ne'  ridpettivi  Stati 
rigoardo  agi!  effetti  legali,  ed  alla  légale  esecuzione 
dei  mentovati  contratti  e  testament!,  corne  pore  riguardo 
aile  leggi  personali  concernent!  lo  stato  e  la  capacità 
délie  persone  contraenti  ;  ben  inteso  che  i  sudditi  deUe 
due  Potenze  potranno  succedere  e  contrattare  nei  Do- 
minii deiraltra,  come  i  proprii  sudditi. 

III.  Sarà  la  présente  Gonvenzione  ratificata  al  plù 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovraai,  e  pubblicata  in 
amendue  !  Dominii. 

Dat.  in  Torino,  il  di  3  del  mese  di  maggio  1818. 
Della  YaIiLe.  Il  Marchese  pi  Spaccafo&no. 

Article  séparé  et  additionnel. 

Per  varie  circostanze  éssendo  stata  finora  ritardata 
la  ratifica  délia  Gonvenzione  che  sotto  la  data  dei  tre 
maggio  1818  lu  sottoscritta  in  Torino  fra  il  Conte 
Délia  Valle  ed  il  Marchese  di  Spaccaforno  per  la  re- 
ciproca  abolizione  del  diritto  di  albinaggio,  e  di  de- 
trazione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 
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e  di  Soa  Maestà  il  Re  del  Regno  deile  Due  SiciUe;1818 
ne  volendo  pennettere  le  prelodate  Maestà  Loro,  che 
i  rispettiTi  loro  sudditi  risentano  il  danno  di  tal  rilardo, 
e  siano  qaindi  defraudàti  del  beneficio  di  detta  aboU- 
zione,  son  convenute,  che  senza  tenersi  conto  dell' 
epoca  stabilha  neirarticolo  primo  délia  detta  Conven- 
zionè,  tanto  l'abolizione  di  ogni  diritto  d'albinaggio ,  e 
di  detrazione,  o  di  qualiinaae  altro  contrario  alla  Tibertà 
délie  successioni,  quanto  le  allre  disposizioni  stipalate 
nella  soddetta  Convenzione  àei  3  maggio  1818 ,  si 
èstenderanno  a  tutte  le  successioni  aperte  dal  primo 
gia^^no  1818  a  favore  dei  sudditi  dei  rispettivi  Stati, 
e  C16  qaalora  non  vi  sia  pregiadizto  dell'  autorité  délia 
cosa  o  definiiiTamente  |;iudicata,  o  legittimamente 
transatta  prima  del  cambio  délie  ratifiche,  che  dovrà 
seguire  nell'  improrogabile  termine  di  un  mese  tanto 
délia  già  sottoscritta  CouTenzione,  quanto  del  présente 
articolo  separato  addizionale. 

Noi  sottoscritti  Plenipotenziarii  di  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  e  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie,  autorizzati  specialmente  a  sottoscri- 
vere  il  suddetto  articolo  separato  addizionale,  dopo  di 
avère  cambiato  le  nostre  rispettive  plenipotenze,  trovate 
in  buona  e  dovuta  forma,  Tabbiamo  firmato,  e  mes- 
sovi  il  suggello  délie  nostre  armi^ 

Napoli,  29  di  gennaio  1822. 

Conte  SoLARo  della  Margarita. 
Gomm. ,  Ferdinamdo  Gbrardl 

La  Convention  et  V article  séparé  ont  été  ratifiés 

par  le  Roi   de    Sardaigne  le  ±7 •  Février^    et  par 

le  Moi  de  Naples  le  28.  Février  1822. 

_  86. 

Articles  additionnels  à  la  convention 

conclue    le    25.  Avril   18 18    entre    Za 

Grande-'Bretagne  et  la  France.  Signés 

à  Paris,  le  A*  Juillet  1818.' 

Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France 
étant  convenues  de  terminer,  par  une  transaction  à 
l'amiable,   les  difficultés  qui  se  sont  opposées  jusqu'à 


380    jiriicles  additionnels  à  la  convention 

1818  ce  jour  à  la  liquidation  compfette,  et  an  payement  des 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  dont 
les  réclamations  étaient  fondées  sur  l'Article  Additionnel 
de  la  Convention  du  20.  Novembre,  1815,  confirmé 
par  TArticle  Additionnel  (Séparé)  de  la-Gonvention  du 
25.  Avril  dernier,—  les  soussignés.  Chevalier  Charles 
Stuart,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique  près  la  Cour  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  etc.  etc.  etc.  et  le  Duc 
de  Richelieu,  Ministre  et  Secrétaire. d'Etat  au  Dépar- 
tement des  Aflaires.  Etrangères  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  Président  du  Conseil  de  Ses  Ministres, 
etc.  etc.  etc.  munis  de  l'autorisation  de  leurs  Gouvern- 
mens  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Le  montant  total  des  pavemens  à  faire  par  la 
France  pour  l'acquittement  et  l'extinction  totale  des 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  fondées 
siir  la  décision  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  rela- 
tivement aux  marchandises  Anglaises  introduites  à  Bor- 

.    deaux,   par  suite  du   tarif  des  douanes  publié  le  24 
Mars,  1814,  est  fixé  à  la  somme  de  450,000  francs. 

II.  La  dite  somme  de  450,000  francs  sera  versé 
entre  les  mains  des  Commissaires  désignés  à  cet  eflfçt 

Car  Sa  Majesté  Britannique,  par  portions  égales  de 
5,000  francs  chacune,  dont  le  payement  aura  lieu  le 
premier  de  chaque  mois,  à  dater  du  1er  Aoât  prochain; 
de  manière  à  ce  que  la  somme  totale  soit  acquittée 
au  1er  Janvier,  1819. 

III.  Les  présens  Articles  seront  ratifiés , .  et  ies 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  les  ont  signés,  et 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Paît  à  Paris,  le  4.  Juillet,  18ia 

Signé  Chârlbs  Stuabt,  (L.S.)     Riçhblieu,  (L.S.) 


—    1818 


,  87.     . 

Convention  entre  le  Roi  de  Sar daigne 

et  le  Pape  Fie  VII  pour  Vaholition 

du  droit  d'aubaine  et  de  détraction. 

Signée  à  Rome,  le  20*  Juillet  18 lÔ- 

La  Sàntità  di  Nostro  Signore  Papa  Pio  VII  feli* 
cémente  régnante,  e  Sua  Maestà  Vittorio  Emanuele 
Re  di  Sardegna  già  Uniti  coi  più  stretti  vincoli  di 
tenerissimo  affetto  e  di  sincera  venerazione,  da  cui 
sono  ^icendevolmente  animati,  volendo  dare  una  proiFa 
sempre  maggiore  di  ((uella  perfetta  amicizia  e  corris- 
pondenza  che  régna  fra  loro,  e  ravvisando  di  recipfoco 
vantaggio  dei  rispettivi  sudditi  il  toglier  loro  ogni 
ostacoio  alla  iibertà  vicèndevole  di  succedere,  acquis- 
tare,  e  disporre;  hanno  muïiîto  dei  loro  jpieni  poteri, 
cioèS.S.,  il  signor  Cardinale  Brcole  Consalvi ,  Diacono 
di  Santa  Maria  ad  Martyres,  Suo  Segretaiio  di  Stato,  eJa 
Maestà  dei  Re  di  Sardegna,  il  signer  Conte  Giuseppe 
Barbaroux ,  Incaricato  di  una  Missione  straordinaria 
presse  la  Santa  Sede,  H  quali  dopo  di  essersi  cambiato  le 
plenipotenze,  hanno  convenuto  e  stabilité  quando  segue. 

I.  E  dichiarato  non  esistente,  e  abolito  reciproca- 
mente  nei  Dominii  délia  Santità  Sua  e  in  quelli  di 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  ogni  diritto  di  albinaggio,  di 
detrazione,  ed  altro  di  simile  natura. 

II.  I  sudditi  di  uno  Stato  goderanno  nell' altro 
délia  stessa  facoltà,  e  nella  medesima  maniera,  cbe  i 
proprii  sudditi,  di  acquistare,  e  trasmettere  ogni  sorta 
di  béni,  diritti  e  ragioni  tanto  per  atti  tra  vivi,  che 
d'ultima  volontà,  e  per  causa  di  morte,  senza  cbe  sia 
necessaria  la  residenza,  ne  uopo  sia  di  iettere  di  natu-*- 
ralizzazione,  o  di  altra  permissione,  e  formalità  qualonque, 
di  cui  non  abbisognerebbero  i  veri  sudditi  naturalû 

HI.   La  présente  Convenziohe  avrà  forza  e  vigore 
dalla   sua   promulgazione  nei  rispettivi   Dominii:    essa 
verra  ratificata  entre  il  termine  di  giorni  quaranta. 
Roroa  li  28  luglio  1818. 

ËRCOLE  Cardinal  Consalyi. 
Conte  Giuseppe  Babbarodx.  \ 
{^Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  17-  jioât^  et 
par  le  saint  Père  le  fer  Septembre  1818.) 
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88. 
Loi  dans  les  Pays-Bas,  contenant 
des  dispositions  pénales  pour  la  ré- 
pression et  Vempêchement  du  com- 
merce de  noirs.  En  date  de  Bruxel- 
les, le  20.  Novembre  1818* 

Nous,  Guillaame,  par  la  grâce  de  Diea,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,   etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront;  sdut!  Sa* 
voir  faisons: 

Ayant  pris  en  considëration,  non -seulement  que, 
par  notre  arrêté  du  15.  Juin  1814,  nous  avons  mis  en 
œuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la  Traite 
des  Nègres,  mais  encore  que,  par  l'Article  8  du  Traité 
du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  TArticle  premier  du 
Traité  ultérieur  du  4.  Mai  dernier,  respectivement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  nous  nous  sommes 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  réprimer  et  em- 
pêcher efficacement,  par  des  dispositions  pénales,  ce 
commerce  si  déshonorant  pour  l'humanité: 

'  A  ces  causes.  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  Etats -Généraux,  avons 
statué,  et  statuons. 

Art  I.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  s^ra  permis  à  aucun  de  nos  sujets,  et  gé- 
néralement à  aucun  individu  qui  se  trouverait  dans 
l'étendue  de  notre  royaume,  de  faire  la  Traite  des  Nè- 
gres,  ni  de  prendre,  directement  ou  indirectement, 
part  à  ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des 
vaisseaux  ou  navires  à  cet  effet,  ou  en  participant,  au 
même  effet,  dans  l'armement  d'aucuns  bàtimens  natio- 
naux ou  autres;  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciem- 
ment pour  cet  usage;  soit  en  allant  quérir,  ou  acheter, 
vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  ou  faisant 
introduire,  ouvertement  ou  d'une  manière  clandestine, 
des  Nègres  comme  esclaves  dans  quelque  colonie  ou 
établissement  des  Pays-Bas,  situé  hors  de  l'Europe, 
ou  même  dans  des  colonies  ou  etablissemens  étrangers, 
a  peine,   pour  les   contrevenans  et  leurs    comphces. 
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4'une  amende  de  5,000  fL  et  en  outre  de  rëckiaion  1818 
pour  5  années. 

IL  Seront  punis  des  mêmes  peines,  les  capitaines 
de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront  pris  ser- 
vice à  bord  d'un  bâtiment,  sachant  qu'il  était  employé 
à  la  Traite  des  Nègres,^  et  qui  auront  ainsi  exercé  ou 
favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  pour  leur  propre 
compte,  soit  pour  compte  d'autrui. 

III.  Les  matelots   et  autres  gens  de  l'équipage 

3ui  auront  eu  connaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel 
s  servent,  était  destiné  à  faire  ou  favoriser  la  Traite 
des  Nègres,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  6 
mois  au  moins,  et  de  2  années  au  plus.  Ceux  qui 
viendront  à  l'apprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo- 
ment quittés  et  déchargés  de  leur  engagement,  et  ils . 
seront  tçnus,  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  ser- 
vice dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

IV.  La  peine  d'emprisonnement  mentionnée  à  FArtS 
sera  de  liiême  encourue  par  tous  assureurs,  courtiers 
de  navires  et  autres,  qui  auront  assuré  quelque  vais* 
seau  ou  navire,  ou  qui  en  auront  favorisé  l'affrètement 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  sachant  qu1l  était 
destiné  à  la  Traite  des  Nègres;  en  outre  leur  patente 
sera  sur  le  champ  supprimée^  sans  qu'il  puisse  dans 
la  suite,   leur  en  être  délivré  de  senvblable. 

y.  Les  dispositions  pénales  ci -dessus  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  au  cas  où 
des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies,  ou 
leurs  enfans  né^  ou  à  naitre\  viendraient  à  être  trans- 
portés dans  les  Indes -Occidentales,  soit  d'une  colonie 
des  Pays-Bas  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  étrangère 
à  une  autre,  ou  d'une  colonie  des  Pays-Bas  à  une 
colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à  une 
colonie  des  Pays-Bas,  ou  enfin  d'une  colonie  quel- 
conque dans  les  Indes -Occidentales  à  une  autre  partie* 
Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que  nul  ne 
pourra,  en  aucune  manière,  être  inquiété  à  ce.  sujet, 
attendu  que  ledit  transport  n'est  point  compris  dans 
les  prohibitions  de  la  présente  foi. 

VI.  Pareillement  les  peines  comminées  par  la  pré- 
sente loi,  ne  pourront  être  rendues  applicables  à  ceux 
qui  auront  sauvé  et  secouru  quelque  bâtiment  chargé 
d'esclaves,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qui  auront 
reçu  a  bord   des   esclaves  embarqués  sur  un  tel  bâti- 
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1818  menf,   pourvu    qn^à  son   enirëe  dans  le  premier  port 
où  il  viendra  à  relâcher,  le  capitaine  ou  patron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures. 
Mandons  et  ordonnons,   etc. 
Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  l'an  1818, 
et  de  Notre  règne  le  5me. 

Par  le  Roi,  Guillaume. 

J.  6^  De  Met  Van  Stbbefxerk. 


89. 

j4cte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne 

à   la   Convention  conclue  à  Aix    la 

Chapelle  y  le  ^.Octobre  18jl8.     Signé 

à  Londres  y  le  22.  Mars  1819* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  été  amica- 
lement invitée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  à  ac- 
céder à  la  Convention  conclue  à  Aix  la  Chapelle  le  neuf 
Octobre  1818  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
d'une  part,  et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche, 
de  la  Grande  Breta|;ne ,  de  Prusse  et  de  Russie  d'au- 
tre part;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de-  Sardaigne,  après 
avoir  eu  communication  de  la  Convention  susdite,  n'ayant 
rien  plus  à  cœur  que  de  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont  en 
son  pouvoir,  a  muni  à  cet  eftet  de  ses  pleins  pouvoirs 
le  Comte  Saint  Martin  d'Agliè,  son  Envoyé  extraordi- 
naire» et  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Maje- 
sté Britannique,  pour,  en  son  nom,  donner  acte  de 
cette  accession;  le  quel,  en  conséquence,  déclare,  que 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  par  le  présent 
Acte,  envers  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  à  la  dite  Convention 
du  neuf  Octobre  1818,  qui  est  censée  insérée  ici  de 
mot  à  mot,  et  s'engage  non  seulement  envers  Sa  dite 
Majesté,  mais  aussi  envers  les  autres  Puissances  et 
Etats  qui  y  sont  intéressés,  à  se  conformer  en  tout 
aux  stipulations  qui  s'^  trouvent  arrêtées,  et  qui  peu- 
vent concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
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Le  présent  Acte  d'accession  sera  ratifié,  l'échange  1819 
de^  instromen?,    de  ratification   de  l'aceessioii  d'une 
part,    et  de  l'acceptation  de  l'autre  part,    aura  lieu 
dans  l'espace  de  trois  mois. 

En  foi  de  ()uoi.  Nous  Plénipotentiaire  de  6a  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  avons,  en  vertu  de  nos 
.pleins  pouvoirs,  signé  le  présent  Acte  d'accession. 

Fait  à  Londres  le  vingtdeux  mars.  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  dixneuf. 

S.  Martin  D'Aglie. 

Ratifié  par  S.  M.  le  20.  Octobre  1819- 

Le  Comte  Rusai  au  nom  de  S.  M,  le  Roi  de  5ar- 
daigne  a  accédé  à  la  inéme  Convention  envers 
tjiutriche  par  acte  du  23.  Février  ibi9^  ratifié 
par  S.  M.  le  13.  ^vril  de  la  même  année. 

Le  Comte  de  Castellalfer  envers  la  Prusse  par  acte 
du  16.  Janvier^  ratifié  le  27.  Février  1819. 

Le  Comte  Cotti  de  Brusasco  envers  la  Russie  par 
acte  du  19,  Jlouty  ratifié  le  10.  Décembre  1818* 


.90.  . 

Conveiftion  signée  à  Mayenne  le  25 
^oût  1820,  entre  la  France  et  Bade, 
sur.  V établissement  de  deux  bureaux 
d'octroi  de  navigation  du  Rhin  y  entre 
Baie  et  Strasbourg. 

^        Extrait. 

,  Art.  1«'.  La  navigation  entre  Bâie  et  Strasbourg 
sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport 
du  commerce,  être  interdite  à  tout  batelier  muni  d'une  ^ 
autorisation  pour  naviguer,  délivrée  sous  l'autorité  de 
son  souverain  respectif»  et  visée  par  la  commission 
d'administration  provisoire  à  Mayence. 

2.'  Les  douanes  des  deux  rives»  n'ayant  rien  de 
commun  avec  les  droits  de  la  navigation,  en  restent 
séparées,  et  il  leur  sera  expressément  recommandé,  de 
ne  mettre  aucune  entrave  à  La  navi^tion;   en  censé* 

Aottf .  Supplcm,  Tome  IL  B  b 
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ISSOqoence,  tout  batelier  «  dès  qu'il  aura  quitté  les  borua 
du  fleure,  jouira  d'une  liberté*  pleine  et  entière,  et^ne 
pourra  dans  sa  route  et  avant  d'être  arrivé  au  1ieu*du 
débarauement,  être  assujéti  à  aucune  autre  visite  qu'à 
celle  des  employés  de  la  ïiavigation,  à  moins  qu'ayant 
commencé  des  versemens  frauduleux,  il  ne  cherchât  à 
fuir  sur  le  fleuve,  dans  leouel  cas  les  employés  des 
douanes  pourront  exercer  a  son  égard,  tcnites  les 
mesures  de  répression ,  et- ,  toutes  autres  dispositions 
qui  sont  en  pratique  sur  les  autres  parties  du  fleuve: 
mais  ils  seront  obligés  d'en  donner  en  même  temps 
connaissance  au  bureau  de  navigation  le  plus  proche 
du  lieu,  où. aura  commencé  le  versement  frauduleux. 

3.  Dans  le  cas  où,  pour  cause  de  vent,  d'avarie, 
de  péril  imminent,  ou  pour  tout  autre  événement  de 
force  majeure,  un  batelier  quelconque  serait  forcé  de 
stationner  ou  relâcher  sur  un  point  des  deux  rives,  au 
delà  de  24  heures,  il  devra  en  prévenir  sur- le*- champ, 
le  bureau  des  «douanes  le  plus  voisin ,  '  lui  représenter 
son  manifeste,  feuillet  de*  chargement,  et  recevoir, 
suivant  quet  les  circonstances  l'exigeront  un  ou  plusieurs 
préposés  à  bord,  auxquels  il  ne  sera  tenu  de  donner 
qu'une  place  au  feu. 

4.  Si  le  déchargement  de  Fembarcaiion  est  jugé 
indispensable,  ce  qui  sera  constaté  au  moyen  d'tin  • 
procès  -  verbal  dressé  par  l'autorité  civile  dç  la  com-' 
mune  la  plus  voisine»  par  un  employé  du  bureau  de 
navicration  le  plus  procnain,  appelé  à  la  diligence  du 
batelier  et  par  le  préposé  placé  à  bord,  ce  ^pharge- 
ment  s'effectuera  sans  retard,  etiprovispirement  sur  le 
bord  du  rivage  où  l'embarcation  aura  été  ..amarrée, 
mais  aucun  des'coliis  ne  pourra  être  enlevé  que  sur 
la  permission  du  chef  du  bureau  des  douanes,  et  en 
présence  d'un  préposé  qu'il  délçgueA, 

5.  Les  marckandises  ainsi  débarquées  seront  trans- 
portées sous  l'escorte  des  préposés^  dans  un  magasin  ' 
de  la  commune  où  se  trouvera  établi  le  bureau  des 
douanes,   pour  être  déposées  et  pris  les  .mesures  que 
leur  conservation  nécessitera. 

6.  Le  loyer  du  magasin,  où  les  marchandises 
auront  été  déposées,  ser»  avancé  par  le  batelier,  et 
remboursé  par  les  propriétaires 'de  ces  mêmes  mar- 
chandises. Ce  magasin,  qui  offrira  sûreté  et  solidité 
pour  la  conservadon  des  marcbabdises,  sera  fermé  à 
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deiix  cie6,  dont  Fane  restera  entre  les  mains  da  bâte-  1820 
,  lier  et  l'antre  en  celles  da  receveur  des  douanes. 

7.  Le  procès -verbal  de  déchargement,  auquel 
seront  annexés  le  manifeste,  feuillets  de  chargement 
et  lettres  de  voitures,  servira  d'inventaire  desdites  mar- 
chandises, et  sera  remis  contre  récépissé ,  au  receveur 
de  la  dqqane;  il  est  libre  au  batelier  de  se  faire,  dé- 
livrer copie  do  tout.  * 

.  8.  La  sortie  des  marjchandises  déposées  an  magasin, 
qui  devra  avoir  lieu  aussitôt  que  les  obstacles  de  la 
navigation  ou  la  cause  de  l'avarie  auront  cessé,  sera 
constatée  par  un  procès -verbal  dressé  et  signé  par 
leâ  préposés  de  la  douane  et  le  batelier. 

.  9.  Dans  les  cas  où.  les  causes  qui  retarderaient  la 
navigation^  ou  le  départ  des  marchandises,  se  proion-* 
gérait  de  manière  à  faire  désirer  aux  propriétaires  de 
les  retirer  du  magasin,  celles  dont  l'entrée  dans  Tinté- 
rieur  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  elles  se  trou- 
vent, ou  dont  le  transit  n'est  pas  prohibé,  pourront 
étfe  extraites  partiell^nent  et  admises  à  circuler  ou  à 
transiter,  après  toutefois,  que  les  droits  d'entrée  ou 
de  transit  auront  été  acquittés,  suivant  les  tarifs  existans 
de3  douanes. 

10.  L'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  tel  qu'il 
existe  depuis  Strasbourg  jusqu'aux  frontières  du  royaume 
des  Pays-Bas,  pourra,  pour  l'exécution  do  l'art. 5  de 
la  Convention  de  Vienne  de  1815,  être  mis  en  activité 
sur  la  partie  entre  Strasbourg  et  Bàle  le  ]5<^  jour  qui 
suivra  j'échange  de  la  ratification  des  présentes  Con* 
ventions '.. 

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  • 
l'engagement  formel  de  ne  grever  la  navigation  d'aucun 
autre  droit  quelconque,  outre  ceux  fixés  par  la  pré- 
sente convention,  sous  quelque  dénomination  et  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  mais  sous  la  dénomination 
d'impositions  qui  affecteraient  la  navigation,  ne  sont 
pas  comprises  les  douanes  que  chaque  Ëtat  a  la  faculté, 
d'établir  ou  de  conserver  sur  son  territoire,  et  par  \ 
lesquelles  il  peut  faire  lewr  des  droits  à  son  profit, 
sur  jes .marchandises  qui,  par  le  Rhin,  entrent  dans 
son  territoire,  on  en  sortent. 

27. . 

Bb2 
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182D  Les  fonctions  de  douaniers,  înaitres  de  graes,  de 
balances  publiques  et  de  courtier  de  navigation,  sont 
incompatibles  avec  celles  de  Foctroi  du  Rhin. 

Les  employés  ne  pourront,  sous  peine  d'être  de- 
stitués, s'absenter  ou  se  faire  suppléer,  même  pour  un 
court  espace  de  temps,  que  du  consentement,  par  écrit, 
des  autorités  diverses  auxquelles  ils  seront  subordonnés. 

31.  Sur  toute  çmbarcatioD  havigu^int  sur* le  Rhin, 
il  sera  inscrit  aux  deux  côtés  de  la  poupe  en  caractè- 
res distincts  et  bien  lisibles:  P  le. nom  de  ladite  em- 
barcation; 2^  celui  du  domicile  du  batelier  auquel  elle^ 
appartient;  3^  le  nombre  de  quintaux  de  5  myriagram* 
mes,  formant  sa  capacité,  et  4^  le  numéro  du  registre 
du  procès -verbal  de  jaugeage  géométrique. 

Il  est  accordé  un  an,  à  compter  de  l'ouverture  dés-  . 
dits  bureaux  pour  remplir  cette  formalité:  cette  époque 
passée,  toute  embarcation  non  jaugée,  si  elle- passe 
devant  un  desdits  bureaux,  ou  si  elle  est  rencontrée 
par  une  nacelle  portant  le  pavillon  de  la  navigation  du 
Rhin,  pourra  être  retenue'*  jusqu'à  ce  que  le  batelier 
ou  conducteur  ait  payé  une  amende  de  douce  francs.' 

Les  deux  tiers  des  amendes  de  cette  espèce  ap* 

Eartiendront  au  visiteur  et  l'autre  tiers  aux  canotiers  du 
ureau ,  à  là  diligence  desquels  ladite  embarcation  aura 
^té  retenue. 

32.  Chaflue   batelier,   naicellier  ou  flotteur,  navi- 

Suant  sur  le  Rhin,  devra  être  muni  d'un  manifestfs  ou 
éclaration  qui  contiendra: 

P.    Son  nom  et  domicile; 

2^.  Le  lien  du  chargement,  ou  de  la  construction 
des  trains  et  radeaux; 

3^.  Le  nom  et  numéro  de  rembarcation  avec  la 
capacité,  ou  la  désignation  si  les  trains  et  radeaux 
sont  avec  ou  sans  surcharge; 

4^.  Le  nom  du  pilote  ou   contre- maître,   auquel,. 
en  rabsence  du  propriétaire,   la  conduite  du   bateau, 
train  ou  radeau  est  confiée; 

ô^.  L'énumération  et  la  désignation  des  ei^èces^ 
quantités  et  poids  des  marchandises  qui  y  i»ont  char- 
gées, ou  l'espèce  et  la  quantité  des  bois  dont  les  trains 
sont  composés.  Les  flotteurs  devront,  en  outre,  join> 
dre  à  leurs  manifeste^,  un  registre  du'' produit  cubique 
de  chaque  arjbre  mesuré  partiellement 

Ces  manifestes  qui  seront  rédigés  et  signés  dans 
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ia  forme  prescrite  pour  les  autres  bureaux  «  au  lieu  1820' 
de  chargement,  ou  au  premier  bureau  devant  lequel 
r«m\)arcation  ou  les  train  et  radeau  passent,  seront 
exhibés,  au  passage  devant  chaque  bureau,  et  il  sera 
fait  une  recapitulation  signée  par  le  'receveur  et  le 
contrôleur  de  la  perception  qui  aura  lieu. 

Les  employés  de  la  navigation,  embarqués  dans 
une  nacelle  ou  canot  portant  pavillon  du  gouvernement^ 
pourront  exiger  dans  leurs  excursions  en  rivière,  Tex- 
hibition  dé  ces  manifestes  ou  déclarations  et  quittan- 
ces de  paiement  de  la  part  de  tout  conducteur  d'em- 
barcation, train  ou  radeau,  en  tel  endroit  du 'Rhin  * 
qu'il  soit  rencontré. 

lie  principal  employé  y  apposera  son  visa,  squs 
exiger  aucune  rétribution  quelconque,  et  fera  mention 
du  lieu,  du  jtfùr  et  dé  l'heure. 

Il  ne  sera  fait  aucune  perception  par  les  em- 
ployés de  l'octroi,  qu'elle  ne  soit  mentionnée  au  bas 
du  manifeste  des  chargcmens ,  et  que  de  plus  il  «n'ea 
soit  délivré  au  conducteur  de  l'embarcation  ou  du  train 
ou  radeau,  une  quittance  particulière. 

'  33.  Le  droit  de  navigation  sur  le  Rhin,  sera 
perçu  dans  les  bureaux  entre  Bàle  et  Strasbourg:  ^ 

P.    Pour   la   navigatioYi   qui  se  fait  en  remontant^ 
le  Rhin,  d'avance  et  à  raison  de  la  distance  à  paD>  *  . 
courir. 

2^.  Attendu  que  la  France  a  déclaré  vouloir  pla- 
cer son  bureau  près  du  grand  pont  du  Rhin  vis-à-vis 
Kehl,  pour  celle  qui  se  fait  en  descendant  le  Rhin» 
à  raison  de  la  distance  parcourue,  qui  sera  toujours 
comptée  au  bureau  du  Vieux -Brisacn,  comme  si  .Ie9 
bateaux  et  trains  étaient  partis  de  Bàle ,  et  aux  bureaux 
du  grand  pont  du  Rhin  en  |ace  de  Kehl,  comme  s'ils 
étaient  partis  du  Vieux -Brisach.       *  .       ^ 

Cette  différence  de  'perception  a  été  ainsi  adop- 
tée, parcaqu'afin  d'évitcV  dans  l'intérêt  du  commerce, 
la  multiplication  des  bureaux,  il  n'en  est  point  établi 
a  la  proximité  de  Bàle. 

34.  Indépendamment  do  droit  sur  les  denrées  du 
marchandises,  dont  il  sera  parlé»  ci -après,  il  sera  perçu 
dans  chacun  de  ces  deux  bureaux  y  pour  .chaque  em- 
barcation chargée  ou  non ,  du  port  de  cinquante  quin- 
taux et  au-desaus»  un  drost-  de  reconnaissance  réglé 
comme  seuil:  , ^^   • 
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1820  Pour  une  embarcation  de  50  à    299  onint      fr.  10  C; 

de    800  à    599  1  fr.  , 

de    600  k    999  2  fr. 

de  1000  à  1499  4  fr. 

de  1500  à  1999  6  fr. 

de  2000  à  2499  9  fr. 

•      ,  de  2500  et  au-desâus.    15  fr. 

Ce  droit  sera  perçu  jusqu*^  ce  <]Ue  rembarcation 
ait. été  jaugée  géom'étriquement,  d'après  Ja  capacité 
déclarée  par  le  conducteur,  mais  véritiée  par  les  em- 
ployés. 

35!  Le  système  décidial  est  adopté  pour  les  poids 
et  mesures  mentionnés  dans  le  présent  règlement  et 
les  tarifs  y  fixés;  en  conséquence  le  mètre  servira  de 
mesure  de  longireur  et  le  kilogramme  pour  le  poids. 

36.  Par  le  mot  quintal,  on  entendra  les  poids  de 
cinquante  kilogrammes,  équivalent,  en  l'ancien  poids 
de  France  dit  de  marc,  à  cent  deux  livres,  deux  on- 
ces'deux  gros  et  demi;  en  poids  de  Cologne,  à  106; 
en  [>o\ds  de  Mayence,  106  liv.  5  onces;  fà  poids  d'Am- 
sterdam à  lOL  liv.  3  onces. 

88.  La  perception  se  fera  sur  les  deux  rives,  en 
'^francs  et  centimes,  sans  fractions,  mais  on  ajoutera 
*  un  centime  pour  celles  au-dessus  de  cinq  dixièmes  de 
centimes.  Après  avoir  ainsi  calculé  les  droits,  on  en 
réduira  le  montant  dans  la  monnaie  ayant  cours  légal 
dans  les  caisses  publiques  de  la  rive  q&  est  situé  le 
bureau,  et  le  batelier  ou  flotteur  aura  la  faculté  de 
paver  dans  telles  espèces  ^ue  bon  lui  semblera,  d'a- 
près le  tarif  qui  sera  affiché  dans  le  bureau. 

53.  Si  une  embarcation,  son  chargement  ou  par- 
tie dicelui,  après  avoir,  acquitté*  les  droits  de  naviga- 
tion dans  un  ou  les  deux  bureaux ,  viennent  à  être 
avariés,,  ou  même  à  périr  -  entièrement  par  quelque 
rause  que  ce  puisse  être,  aucune  demande  en  exemp- 
tion ou  restitution  de  tout  ou  partie  des  droits  perçus 
on  à  percevoir,  ne  sera  admise,  nonobstant  tout  régie-- 
ment  ou  usage  contraire. 

54.  Les  conducteurs  d'embarcations  ou  trains  et 
ra'dcaux,  qui  auront  contrevenu  à  <|uelqu'une  des- dis- 
positions de  la  pri^sente  Convention ,  ou  des  réglemeits 
qui  en  dériveront,  pourront  être  retenus,  ainsi  que 
leurs  embarcations ,  trains  ou  radeaux ,  danis  le  Iteo  où 
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il   aura   éié   informe    contre   eux^    jusqu'à   ee    qu'ils  182& 
aient  acquitté  les  droits  dus  par  eux,    ainsi  que'  les 
amendes  et  frais  que  leur  conduite  aura  occasionés,    ^ 
à  moins  quils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une  caution 
reconnue  soivable  et  admise  p^r  ic  receveur  du  bureau 
qui  sera  saisi  de  l'affiNre. 

55.  Si  les  employés  de  la  navigation  se  trouvent    ' 
dans  la  nécessité  de  retenir  quel(jue  embarcation,  train 
où  radeau,  naviguant  sur  lé  Rhin,  ils  ne  pourront  le  • 
faire  qu'après  avoir  dressé  au  préalable  un  procès-ver- 
bal contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraordinaire, 

et  si  même,  les  circonstances  les  obligent  de  plus  à  \ 
mener  lesdits  bateaux,  trains  ou  radeaux,  à  quelque 
point  de  Tune  ou  l'autre  rive,  il  leur  est  reconamandé 
très  expressément  d'en  prévenir  de  suite  les  employés 
des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  feront  amarrer:  tout 
retard  dans  cette  formalité  pourra  être  punF  p^r  la  de-* 
stitution  ;  les  précautions  à  prendre  de  la  part  des  doua- 
nes en  pareil  cas  seront  les  mêmes  que  celles  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  3  à  9. 

56.  Si  d'après  les  vérifications  qui  seront  faites 
par  les  employés  de  la  navigation  il  appert  que  les 
conducteurs  d'une  embarcation,  trains  ou  radeaux, 
n'ont  pas  exhibé  dans  les  lieqx  où  ils  devraient  le  faire, 
les  manifestes  et  déclarations  dont.il  est  parlé  dans 
Part.  32,  où  que  ces  manifestes  ne  soient  pas  réguliers 
et  conformes  à  la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la 
nature  des  objets  transportés,  ou,  si  après  avoir  exhibé  des 
manifestes  exacts,  lesdits  conducteurs  parviennent  à  se 
soustraire  à  Tacciuittement  du  droit  de  navigation,  en  tout 
ou  en  partie,  ils  seront  obligés  de  payer,  par  forme 
d'amende,  le  double  des  droits  auxquels  ils  ont  voulu 
se  sou^aire  et  indépendamment  desoits  droits. 

Ainsi'  le  doublement  a.ura  lieu  sur  la  totalité  du 
chargement,  s'il  n'y  a  point  eu  d'exhibition  du  mmv- 
feste,  là  où  elle  devait  se  faire,  ou  si  une  embarcation 
étant  chargée,  a  été  déclarée  à  vide;  mais  si  l'infidé- 
fité  dans  les  manifestes  ou  declarâUons,  n'est  que  d'une 
partie  râes  chargemens,  cette  partie  seule  sera  assujétie  ^ 
ail  doublement  des  droits. 

De  même,  si  l'ipfidelité  consiste  à  avoir  dissimulé 
la  véritable  nature  des  objets,  le  doublement  ne  por- 
tera que  sur  l'excédant  des  droits  auxquels  un  énoncé 
fidèle  eut  donné  Keu. 
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1820  Dains  tous  les  jças,  la  soBime  à  doubler,  toujours 
indépendamment  des  droiis  dus,  se  composera  d'autant 
d'articles  qu!il  y  aura  eu  de  bureaux  où  les  droits  au- 
ront été  fraudés,  en  tout  ou  en  partie. 


91. 

Article  additionnel  au  7}*aité  conclu 
le  23.  Octobre  1817  entre  la  Grande-- 
Bretagne ef  le  Roi  de  Madagascar 
sur  Vaholition  du  commerce  d'escla- 
ves. Signe  à  Tafianarivoux,  le  ii"^ 
Octobre  1820. 

By  virtue  of  the  Treaty  concinded  between  His' 
Majesty  Radama,  King  of  Madagascar,  and  His  Ex- 
celleifcy  R.  T.  Farquhnr,  Esq.  Govemor'  and  Coih- 
inander  in  ehief  of  the  Island  of  Mauritius  and  depen- 
dencies,  Captain  General,  Vice  Admirai,  etc.  etc.  etc. 
bearing  date  the  23d  of  October  Ï817,  the  abolition 
of  the  exportation  of  slaves  shall,  from  tfais  day  for 
ever  be  maintained  and  preserved  inviola(te;  and  the 
Gontracting  Parties  severally  bind  themselves  to  fulfil 
ail  the  Articles  and  conditions  contained  in  the  said 
Treaty,  with  thé  most  scrupulous  care  and  attention» 

In  conséquence  pf  this  Treaty,  confirmed  and 
ratified  by  command  of  His  Britannic  Majesty,  and 
accepted  this  day  by  His  Majesty  the  Ring  ot  Mada- 
gascar, there  bas  been  agreed  npon  between  Mr.  James 
Hastie,  Ageiit  of  Government,  on  tlie  part  of  His  Ex- 
céllency  Govemor  Farquhar,  and  King  Radama,  that 
.  the  said  Mr.  Hastie  engages  ,*  on  the  part  of  his  Go« 
vernment ,  to  take  witn  him  20  free  subjects  of  His 
Majesty  King  Radama,  to  be  instructed  in  and  brought 
up  to  différent  trades,  such  as  mechanics,  gold  and 
sîlver  smiths ,  weavers ,  carpenters ,  blacksmiths  ;  or 
placed  ifi  the  arsenals,  dockyards,  etc.  etc.  etc.  whereof 
10  shall  be  sent  to  England,  and  10  to  the  island  of 
Mauritius,  at  the  expense  of  the  British  Government. 

It  is  further  agreêd  npon  between  the  two  parties, 
that  if  on  the  arrivai  at  Mauritius  of  the  20  individuals 

h 
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àbove-meiitioned,  aceompanied  by  Mr.  Ebstie,  the  1820 
Governor  should  not  consent  to.  the  instruction  of  the 
said  20  individoals,  10  at  Maaritios^  and  10  in  England,  * 
ihen  shall  the  Treaty  become  null,  without  compro- 
mising,  however,  thé  word  or  promise  ef  King  Radama. 
It  is  anderstood  by  this*  Article ,  that  the  British 
Government  shali   place  the  said  20  individuals  with 

Sersons  practising  the  varions  trades  before  mentioned; 
ut  that  Government  is  not  responsible  for  their  con- 
(fuct  or  theif  want  of  fapacity. 

Mr.  James  Hastie  further  engages  to  take  with 
him  8  ether  individuels,  to  be  instructed  in  music,  for 
the  purpose  of  being  formed  into  a  band  for  the  régi- 
ment of  guards  of  His  Majesty  thé  Ring  of  Madagascar. 
In  conséquence  of  tnis  Article  and  the  conditions 
before  stated,  King  Radama  will  make  a  Proclamation, 
in  the  v^hich  he  will  notify  the  said  abolition  of  the 
exportation  of  slaves  from  within  his,  dominions  :  and 
will  further  invite  ail  persons  of  talent,  or  otherwise 
skilled  in  any  trade  or  profession,  to  corne  and  vislt 
bis  country,  promising  to  them  his  protection;  and 
the  said  proclamation  shall  be  published  in  the  Mauri- 
tîns  Gazette. 

Given  at  Tananarivoux,  this  llth  of  Oclober  1820. 
Jambs  Hastie,  .  Radam a  Manzaka. 

Agent  to  thefiritish  Government. 


,92. 

Proclamation  ae  Raclama,    Roi  de 

Madagascaf%  défendant  V  exportation 

d'esclaves.     En  date  du  il.  Octobre 

'.       1820- > 

(Traduction  officielle  anglaise.) 

The  Ring  Radama,>  . 

Moved  by  the  same  prlnciples  of  hùmanity  which 
bave  animated  the  Sovereign  of  Great  Britain  and  other 
Pow^s,  to  abolish  and  probibit  the'  exportation  of 
slaves,  by  thèse  présents  makes  a  Proclamation,  in  the 
•which  he  forbids  in  a  solémn  manner  ail  and  every 
person^  to  export  the  natives  of  Madagascar,  uudcr 
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1820  the  penalty  of  themselves,  in  their  omi  persont,  beiog 
reduced  to  slavery. 

The  King  Radama  embraces  the  présent  occasion 
of  calling  upon  ail  persons  of  talent  or  profession  to 
corne  and  visit  his  country,  in  order  to  prosecute  their 
inquires  and  researches  as  to  the  nature  of  it$f  pro* 
ductiotis;  and  to  whom  he  gives  a  sacred  asshrance 
of.his  protection  in  their  efforts  and  undertakings.  * 

Given  at  Tananarivoux,  this  llth  October,  18%. 

.•     Radâma  Manzaka/ 


j4rticles  du  Traité  d'alliance  y  conclu 
entre  la  France  et  la  Confédération 
Suisse  le  27.  Septembre  1803,  ^f^^',  en 
suite  de  la  proposition  faite  par  le 
Ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  Suisse  y  le  i6.  Octobre  1820,  et  de  la 
déclaration  donnée  par  Je  Directoire 
Fédéral  au  nom  des  Etats  de  la  Suisse, 
le  S*  Mars  1821,  sojzt  mainterîus  pro- 
visoirement (nonobstant  l'expiration 
M  dudit  Traité)  jusqu'à  Vépoque  de  la 
conclusion  d'une  nouvelle  Convention 
entre  les  deux  Etais. 

Extrait. 

Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de 
commerce,  qui  ne  (fburront  se  terminer  à  Tamiable, 
ou  sans  la. \ oie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera 
obligé  de  poursuivre  son  ^ctton  directement  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties 
he  soient  présentes  dans  le  lieu  même,  où  Je  contrat 
^  a  été  stipulé^  .ou  qu'elles* *ne  fussent  convenues 'des 
jdges  par-deva*nt  lesquels  elles  se  seraient  engages  à 
discuter  leurs  difticultés. 

Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  objet  des^ 
propriétés  footiières,    l'action   sera  suivie  par  devant 
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Je  tribunal  ou  magbtriit  du  lIeo.«  où  ladite  ]iropriété  lëf^ 
est  flitiiée. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
béritiers   d'un   Français  inork  en  Suisse/ à  raison  de 
sa  succession^  seront  portées  devant  le  juge  du  donii-\ 
cile  que  le  Français  avait  en  France.    Il  eh   sera  usé' 
de  même   à  Tégard  des   contestations  qui   pourraient  . 
«^élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

11  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  [^our* 
auivre  une  action  en  Suisse;  et  des  Suisses  qui  auraient 
nue  action  à  poursuivre  en  France,  aucuns  droits^ 
eautio^  ou  dépôts,  auxquels  ne  seraient  pas  soumis 
les  nationaux  eux-mêmes,,  conformément  aux  lois  de' 
chaque  endroit. 

lies  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant 
force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  frjtfi- 
çais  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement, 
après  qu'ils  auront  ^té  légalisés  par  Jes  envoyés  respec- 
tifs^ ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  compétentes .  de 
chaque  pays.  ^ 

i  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part 
d'un  Français,  possédant  des  biens  en  France,  s'il  y 
a  des  créanciers  soisses  et  des  créanciers  français,  les 
créanders  suisses  qui  se  seraient  conformés  aux  lois 
françaises  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque,  seront 
payés  sur  lesdits  biens,  comme  les  créanciers  hypothé- 
caires français,  suivant  Tordre  de  leur  hypothèque,  et 
réciproquement,  si  des  Suisses  possédant  des  biens 
dans  la  Confédération  Helvétique,  se  trouvaient  avoir, 
des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses,  les 
créanciers  français^qui  se  seraieitit  conformés  aux  lois 
suisses,  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèaue  en  Suisse, 
seront  colloques  sans  distinction  avec  les  créanciers 
suisses,  suivant  «l'ordre  d6  leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront  aussi 
traités  également,  sans  considérer  auquel  des  deux 
ëttits  ils  appartiennent»  mais  toujours  conformément 
aux  lois  de .  chaque  pays. 

Dans  tdutes  les  procédures  criminelles  pour  dé- 
lits graves  «  dont  rinstructton  ae  fera  soit  oevant  les 
tribunaux  français,  soit  devant  ceux  des  Suisses,  les 
témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparaître  en  per- 
sonne en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront  ci* 
tés  à  comparaître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus 
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18}^  de  se  (transporter  près  le  trfbanal  qui  ies  aura  appelée, 
sous  ies  peines  déterminées  par  les  lois  respectives  des 
deux  nattons.  Les  deux  gouvernemens  •  accorderont 
dans  ce  cas  aux  témoins  les  passe- ports  nécessaires, 

•  et  ils  se  concerteront  pour  fixer  findemnité  et  l'avance 
préalable  qui  seront  dues,  à  raison  de.  ta  distance  et 

*  du  séjour;  mais  si  le  témoin  se  trouvait  complice,  il 
sera  renvoyé  par* devant  son  juge  naturel,  aux  frais 
du  gouvernement 4   qui  l'aurait  appelé. 

Si  les  individus  quiseraient  déclarés  juridiquement, 
coupables  de  crimes  d'état,  assassinats,  empoisonnemens, 
incendies»  faux  sur  des  actes  publics,  fabriciilâon  de 
fausse  monnaie,  vols  avec.. violence  ou  effraction,  ou 

3ui  seraient  poursuivis  comme  teUt  en  vertu  des  man» 
ats  décernés  par  l'autorité  légale,  se  réfugiaient  d'un 
p^ys  dans  l'autre,  leur  extradition  sera  accordée  à  la 
j>remière  réquisition.  Les  choses  volées  dans  l'un  des 
deux  pays  et  déposées  dans  l'autre,  seront  fidèlement 
restituées,  et  chaque  état  supportera  jusqu'aux  frontiè- 
res  de  son  territoire  les  frais  d'extradition  et  de  transport 
Dans  le  cas  de  délits  moins  graves,  mab  qui  peu- 
vent emporter  peine  afflictive',  chacun  des  deux  états 
s'engage,  indépendamment  des  restitutions  à  opérer,  à 
punir  lui  •même  le  délinqvant;  et  la  sentence  sera 
communiquée  à  la  légaUon  française  en  Suisse,  si  c'est 
un  citoyen  français,  et  respectivement  au  chargé  d'af* 
faires  de  la  Suisse  à  Paris ,  ou  à  son  défaut  au  Direo* 
toirè  fédéral,  si  la  punition  pesait  sur  un  citoyen  suisse. 


94. 

Déclaration  du  B^y  de  ^  Tunis,   du 
2%.  Mai  1822/ 

•  Mahmoud,  Bâcha,  Bey  de  Tunis;  au  Comman- 
dant Capitaine  Warren,  et  à  PAide^de-Camp  Pou- 
sonby. 

yA  reçu  votre  lettre  datée  du  6  Ramadan ,  dana 
laquelle,  vous  dites  que  le  Consul  anglais,  résidant  ici, 
a  informé  votre   Gouvernement  qu'un   droit   de  triois 

tour  cent  a  été  imposé  sur  le  riz  importé  ^  Tunis  par 
»  sujets  anglais,  ce  qui  est  une  infraction  du  Traité 
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entre  moi  et  le  Gouvernement  d'Angleterre  et  qoe  vons  1822 
avez  reçu  Tordre  de  votre  Gouvernement. de  parler  de 
cette  affaire,  et  de  dire  que  votre  Roi  est  persuade  que 
je  dois  renoncer  à  ce  droit  sur  le  riz  pour  ne  pas  ui- 
terromQ^e  la  paix  et  la  lônçue  amitié  qui  existent  eiitre 
les  deux  Gouvernemens ,  jai  bien  entendu  et  compris 
tout  ce  que  vous  dites  en  outre  à  ce  sujet. 

La  réponse  à  ce  qui  a  été  dit,,  est  que  ce  dr<Nt 
de  douane  sur  le  riz,  existait  autrefois  poqr  les  mar« 
chands  de  toute  nation  apportant  du  riz  à  Tunié,  et 
nous  ne  trouvons  point  qu'il  y  ait  eu  d'exception  sti-  ; 
pulée  dans  les  Traités  avec  l'Angleterre.  Comme  il 
vous  jsemble  que  cette  affaire  apporte  interruption  à  la 
paix  et  ancienne  amitié  entre  les  deux  gouverneibens^ 
il  est  par  les  présentes  et  dès  ce  moment  renoncé 
audit  droit  pour  les  marchands  anglais  qui  imfMirteront 
du  riz  à  Tunis,  et  ils  ne  payeront  sur  cet  article  aucun  ^ 
droit  de  douane,  desireiui^  que  je  suis  de  lie  point  trou- 
bler cette  amitié  existante  pour  une  ehose  de  si  peu 
d'importance. 

Je  me  réserve  toutefois  d'envoyer  quelqu'un  pour 
discuter  ce  point  d^  ma  part  avec  Votre  gouverne- 
ment, s'ilplait  à  Dieu. 

Ecrit  le  7  de  Ramadan,  1237  de  l'Hégire  et  le 
28.  Mai  1822  de  l'Ere  chrétienne. 
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Articles    additionnels    aux    Traités* 
iubsistans  entre  la  Grande-Bretagne 
et  .le  Roi  de  Madagascar^  ^ur  V abo- 
lition du  oùmmerce  d^esclaves.    Sigi- 
llés à  Tàmatave,  le  ^U- Mai  1823* 

Whereas  by  certaif  Treaties  and  Engageq[ienfs, 
made  and  established  betwe^  the  Britis  Government 
and  Radam^)  King  of  Madagascar,  more  particularly 
those  dated  the  23rd  day  otf  October  1817  and  the 
lltb  day  of  October  1810),  which  said  Treaties  and 
Engagements  hâve  been  approved  and  confirmed  by* 
His  Britannic  Majesty,  the  Slave -Tràde  was  abolished 
throughout  Madagascar; 
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ÎS8&  And'  whereas.  the  condUions  of  t¥e  said  Treaties 
ha^e  been  faithtîifiy  observed  and  këptby  theContrac- 
ting  Parties  tn  both  sides,  which  bave  produced  tb« 
happiest  and  most  bénéficiai  eSecU,  in  contributing  to 
thé*  accomplishmeni  of  the  great  object  of  ^ehecal 
abolition,  and  more  particulariy  in  improving  tïïe  peor* 
pie  of  Madagascar  in  their  moral  and  religions  habits, 
and  in  laying  the  most  sure  foundation  for  their  rapid 
advancement  to^  ultunate  civilization  : 

N9W ,  *  with  the  view  of  giving  still  great^r  force 

^.     and  efficacy  to  the  objects  and  conditions  of  the  4Baid 

Treaties^  and  of  for  ever  r^noving   the  possibility  of 

the  reviyal  of  a  trafïic,   which   for  centuries  waq  the 

f;reat  scoorge  of  that  vast,  fertile  and  popuious  isiand; 
t.is  agreed  between  Sir  Robert  Townsend  Parquhar, 
Baronet,' and  Fairfax  Moresby,  Esq^ûre,  C.B.  Captaiii 
y  of  His  Majesty's  ship  the  Menais  of  the  one  pact^  ând 
Rafarlah,  Chief  of  Foule  Po^i||t,  and  Jean  René,  Chief 
of  Tamatave,  on  behaif  of  King  Radama,  of  th&.other 
part  :  ^  ^  .     ^ 

Art.  1;  'That  tbe.sliips  and  vessels  of  His  Britannic. 
Majesty,  and  ait  otber  British  shîpg  and  vessels,  legaliy 
commissioned  or  deputed  for  the  prévention  of  the 
Slave -trade,  shall  bave,  and  by  thèse  présents  tbev 
hâve,  full  powerand  autbority  to  seize  and  detain  ail 
ships  and  other  vessds,  whethoriof  and  belonging  to 
the*  Abjects  of  Madagascar,  or  of  any  bther  nation  or. 
people  whatsoëver,  ^vbich  shall  be  iound  in  any  har- 
bour,  port,  roaâstead»  creek  or  river,  or  on  or.near 
•the  shores  and  coasts  of  Madagascar,  carrying  on  the 
'  traffic'in  slaves^  or  aiding  or  abetting  in  carryin^  on 
such  traftic;  and  that  the  said  sbips,  or  other  vessels, 
ivhen  so    seiz^.  and' détained   as   aforesaid,   shall  «be 

^  treated  and  dealt  with  as  hereinafter  inehtioned. 

'''  II.  That  ail  ships  and  vessels  seized  and  detained 
as  aforesaid  shall  be  given  up,  and  dçlivered  for  atl- 
judication  to  the  Chief  or  Coixynandant  of  Foule  Point, 
Taufiatave,  or  wheresoever  else  the  said  Radama  shall 
appoint  a  Governor,  Comnâanda.nt,  or  spécial  Comn^s- 
sionerSf.fôr  such  purpose,  or  they  the  said  ships  and 
vessels  shall  and  may  be  otherwise  dealt  with,  as  the 
iaws  of  Great'Britain  now  or- hereafter  shall  authorizû 
and  direct;  and  that  when   any    such  ships  or  vessels 

•  shall  be  so  given  op  and  delivered  to  any  such  Gover- 
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nor^  Commandant,  of  speciaF  Coiiimîssioner  as  afore-  1723 
said,  for  adjudication,  and  lawfully  convieted  of  any 
offence  or  tVaud  against  this  ï^reaty  and  Engagementv 
or  any  f'ormor  Treaty  ànd  Engagement,  made  for  the 
abolition  of  the  Slave-trade  at  Maciagascar,  sach  ships 
or  vessels  shali  be  confiiscated  and  forfeited ,  togeiher  . 
with  their  cargoes^  gûns,  tacicle  and  furnitnre^  for 
tfae  benefit  of  King  Radamà,  to  be  by  him  applied  aà 
be  fihall  jadge  fifling.  ;» 

III.  Tbat  whea'^iny  sucb  sbips  or  vessels ,  so  sei* 
zed  and  detained  as  aforesaid,  shail  be  found  to  bave 
on  board  any  pérsons,  natives  of  Madagascar^  or  of 
Africa,  or  of  any  African  islan<t,  or  of  any  otber  ter- 
ritory  or  placé  whatsoever»  who  shall  bave  been  taken 
on  board,  and  detained,  with  intent  to  lead  them  into 
slavery,  ail  such  persons  shall  be  dealt  with  as  follows; 
that  is  to  say  :  It  they  shallbe  natives  of  Madagascar^ 
they  shali  be  forthwith.  restôred  to  their  own  homes  and 
families;  and  if  they  sfaall  be  natives  of  any  other 
country,  terrîtory  or  place  ^  they  shall  (where  it  can 
be  conveniently  done)  *be  sent  and  restôred  to'  their 
native  countrïes;  or  if  that  shall  be  found  impractica- 
ble,  ol*  greatly  inconvenrent,  then  t)iey  shall  be  enrol- 
led  and  classed  with  the  corps  or  jbody  called  the  Se- 
rundahs,  Which  is  a  corps  or  body  belonging  to  ihe 
establishment  of  King  Radama,  and  maintained  and 
provided  for  by  him.  ,^ 

IV.  ^hat  the  Contracting  Parties    to   thèse»  pré- 
sents agrée,   hi   considering  this  Additional  T/eatV  as 
provisional,  until  ratified  and  confirmcd  by  His  Majesty  / 
the  King  of  Great  Britain,  and  Radama,  the  King  of    . 
Madagascar.                                       \                  '       s 

Done  atTamatave,  Mâidagascar,  this  3lst  day  of 
May,  1823.       ; 

RafarlÂh.  '•  r.  t.  Paequhar. 

Jv.   RÉKÉ.  FaIBFAX   MoftESBY. 
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96. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan^ 

nique,  portant  Vexemtion  de  certains 

bâtimens  hanoveriens  de  l'obligation 

de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 

de  ta  Grande-Bretagne.   *En  date  du 

±^.  Novembre^ iS2i. 

—  —  — —  ^ —   Hîa  Majesty,  by  virtué  of  ihe  po- 
wer  vestçd  in  him  .. ,.•  is  pleased  to  order,  tbat  from 
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Déclaration   du  Bey    de   Tunis,   du 
ter  Janvier  1824* 

Mahmoud  Bâcha  Bey  de  Tunis  au  capitaine 
(rowan  fVilliàm  Hamilton  9  Commandant  de  Pesca^ 
dre  anglaise  à  posent  à  la  Goulet  te  et  à  Alexandre 
Cutin^    (jonsul  anglais  à  Tunis. 

Nous  aifons  reçu  votre  lettre  datée  du  29-  Dé^ 
cemhre  1823,  ^cor^çnant  un  nouvel  article  relatif 
aux  ^esclaves  grœs,  lesquels  ne  devront  pas  être 
vendus  ou  achetés^  et  afin  que,  nou^  ne  permet-^ 
tions  à  ^personne  dans  notre  pays  dé  jaire  des  es^ 
claves  durant  la  guerre  existant  entre  la  Grèce  et 
notre  Maître  '  le  Sultan  Ottoman;  la  même  le^ttre 
noUst,  demandant  *qu*en  cas  de  guerre  future  avec 
un  Royaume  quelconque^  nous*  ne  recelions  au^ 
cun  esclave  qui  pourrait  arriver  dans  les  ports  de 
nos  États  sur  nn  vaisseau  de  quelque  nation  que  . 
ce  soit^  quoique  vous  ayez  vu  la  lettre  que  nous 
avons  reçue  du  Capitan  Baclia  et  que  vous  en  cou-- 
naissiez  le  contenu;  quoi  quHl  en  soit^  nous  obser-^ 

.verons  la  promesse  par  nous  faite  que  si  quelques 
esclaves  chrétiens  ou  grecs  arrivaient  ici  a  l'avenir 

*  nous  ne  les  vendrions  pas  et  nous  ne  donnerions 
permission  à  .personne  •  de  les  acheter^  mais  nous 
les  garderions  comm^prisonniers  de  guerre  jusqu^à 
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•  '  ■ 
and  nfler  tbe  date  of  this  order,  ail  vessels  belonKing  IflgS 
to  tbe  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  Haanover, 
and  being  pf  less  burthen  than  60  tons ,  which  shall 
enter  in  or  clear  ont  from  any  of  the  ports  of  the 
United  Kihgdom,  shall  be  and  they  are  hereby  exemp- 
ted  from  taking  on  board  a  pilot  to  conduct  them  tnto 
or  from  any  such  port,  in  al]  cases  where  British  ves- 
sels,  being  of  less  burthen  than  60  tons,  are  not  requi* 
red  by  law  to  tâke  pilota,  an^  law,  custom,  or  usage 
*to  the  contrary  notbwithstanding. 

»  Jâs.  Bollbr. 
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Déclaration  of  the   Bey   of  Tunis, 
j^.    ist  January,  1824. 

FlMn  the  Adorer  of  God  Almighty,  and  who  ho« 
pes  for  hU  mercy,  Mahmoud  Bashaw,  Bey  of  Tunis, 
to  Captain  Gowan  William  Hamilton,  commanding  the 
British  squadron,  at  présentât  the  Goletta,  andvto  the 
Bnglish  Consul  at  Tunis,  Alexander  Tulin. 

We  bave  received  your  letter  dated  the  29th  De» 
cember,  1823,  containing  a  new  Article  regarding  Greek  . 
Slaves;  that  they  are  not  to  be  boughC  or  sold,  and 
that  we  are  not  to  allow  any  one  in  our  country  to 
make  slaves,  during  the  existing  war  in  Greeee,  witb 
vour  master,  the  Ottoman  Sultan;  and  you  aiso  a^k  of 
us  that,  in  case  of  any  future  war  with  any  kingdom, 
we  are  not  to  receive  any  slave  which  may  arrive  in 
the  ports  of  our  Dominions  on  any  ship  of  whatever 
nation,  although  you  bave  seen  the  letter  which  we 
bave  received  from  tbe  Captain  Bashaw,  and  know  Us 
contents.  However,  we  shall  observe  our  promises, 
.  that  if  any  slaves,  Christians,  or  Greeks,  should  arrive 
hère  in  future,  we  shall  neithe  sell  them,  nor  allow 
any  one  to  buy  them ,  but  we  shall  keep  them  as  pri- 
soners  of  war  until  peace  shall  be  made,  and  ttien 
they  shall  retorn  us  those  they  hâve,  and  we  shall  re- 
tom  them  those  we  haye  without  any  ransom  ;  and  this 
we  do  contrary  to  the  orders  of  our  master  the  Sultan.; 

J^otf  p.  Supplém,  Tomt  IL  C  C 
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1824  ^^  9^  lapais  soU  faUè^  et  alors  il  y  aurcdt  entr^ 

eux  et  nous  échange  des  prisonniers  sans  rançon^ 
ceci  est  pourtant  contraire  aux  ordres  du  Sultan 
notre  Mattre,  ?nais  en  considérc^tion  de  P ancienne 
amitié  qui  existe  entre  aous»  nous  remplirons  ces 
conditions  quand  bien  même  devrions-nous  encourir 
le  déplaisir  de  notre  Maître  le  Sultan  ^  les  Grecs 
étant  ses  sujets;  mais  néanmoins  cesi  par  égard 
pour  ffouê,  nous  accédons  par  les  présentes  à  vos 
demandes  en  considération  de  Vamitié  qui  depuis 
si  long  "temps  existe  entre  nous.' 

l'ait  à  JBardo^  le  21  de  la  lune  Rehia  Teni 
12*9  de  P Hégire^  ter  Janvier  1824  de  TEre  chré- 
tienne. 

Accepté  pour  le  compte  du  Gouvernement  an-r 
glaîs. 

*  Signé:    Gowan  TVii^ziam  Hamiltos. 


9a 

Déclaration  du  Bey  de   Tunis,   du 
7.  Janvier   1824* 

Nous  Mahmoud  Bâcha  Bey,  maître  de  l'Afrique» 
déclarons  avoir  ajouté  un  nouvel  article  au  Traité  avec 
le  gouvernement  britannique,  lequel  est  que  si  ancien 
sujet  anglais  commet  une  faute  pour  laquelle  il  mérite 
la  mort,  nous  informerons  le  Consul  anglais  deux  jours 
avant  de  rendre  la  sentence,  afin  quil  soit  présent  au 
procès;  et  si  ensuite  il  doit  subir  la  mort,  un  sursis 
de  deux  jours  lui  sera  également  accordé  avant  son 
exécution;  nous  n'empêcherons  personne  de  parler 
avec  lui,  et  après  sa  mort  son  corps  pourra  être  pris 
par  ses  compatriotes  sans  que  personne  puisse  Hnsul* 
ter^  et  les  si^ets  sardes  seront  traités  comme  les  An- 
glais, leurs  Traités  étant  de  même  que  ceux  d'An- 
gleterre. 

Fait  au  commenecment  de  la  lune  Jumed  Owel 
m9  de  rn^re,  7.  Janvier  1824  de  l'Ere  chrétienne. 
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bat  in  consideratiofi  of  ihe  aneîent  frtendship,  which  1824 
subsiists  bietween  us,  we  shali  fylfirthis,  even  were  we 
to  expérience  any  displeasure  from  oor  master,  tbe 
Sultan,  as  tbe  Ureeks  are  bis  sobjects;  but  notwUh- 
9tanding,  out  af  regard  for  you,  we  bave  bereby 
agreed  to  your  demands,  in  considération  of  tbe 
(Viendsbip  whicb  bas  subsisted  between  us  for  sucb  a 
long  time. 

Done  at  Bardo,  tbe  21st  of  tbe  Moon,  Rebîa- 
Teni,  1239  of  tbeHegira^  tbe  Ist  of  January,  1824, 
of  tbe  Cbristian  éra. 

Accepted,  on  tbe  part  of  tbe  Britisch  Governoient, 

GowAN  William  Hamilton.  * 

Alexander  TyLiN,    Britiah  Pro  Consul. 


99. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanm- 
que  portant  Vexemtion  de  certains 
bâtimens  Hcimburgeois  de  l'ohliga-- 
tion  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  En 
date  du  iQ.  Mars  1824U 

Wbereas,  by  an  Act,  passed  in  tbe  4tb  year  of 
His  présent  Majesty's  rei^n,  [Cap.  77.]  intitnled,  ^^An 
Act  to  autbôrize  His  Majesty,  under  certain  circum- 
stances ,  to  regulate  tbe  duties  and  drawbacks  on  gooda 
imported  or  exported  in  foreign  vessels,  and  to  exempt 
certain  foreign  yessels  from  pilotage,'*  His  Majesty  is 
autborised,  by  and  witb  tbe  advice  of  His  Privy  Coun* 
cil,  or  by  anysOrder  or  Orders  in  Council,  in' ail  ca- 
ses in  wbich  Britisb  vesséis,  ofless  burtben  tban  60 
tons,  are  not  required  by  iaw  to  tal^e  pilots,  to  exempt 
foreign  vesseis,  beine  of  less  burtben  tban  60  tohs^ 
frora  taking  on  board  a  pilot  to  conduct  tbem  into  or 
from  any  of  tbe  ports  of  tbe  United  Kingdom,  any 
la#,'  custom,  or  usage,  to  tbe-contrary  notwitbstanding; 

Cc2 
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1824  Bis  Majesty,  by  virtue  of  the  powér  Vested  in  him  by 
tbe  said  Act,  and  By  and  with  the  advicebf  His  Privy 
Conncil,  is  pleased  to  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
tbat  from  and  after  tbe  date  of  this  Order,  ail  vesseb 
/  belonging  to  tbe  inbabitants  of  Hambargb,  ai|d  being 

,  of  less  burtben  tban  60  tons,   whicb   sball  enter  iit  or 

clear  ont  from  any  of  tbe  ports  of  tbe  United  King- 
dom,  sball  be,  and  tbey  are  hereby  exempted  from 
taking  on  board  a  pilot  to  conduct  them  into  or  fîrom 
any  sucb  port,  in  ail  cases  wbereBritisb  vessels,  being 
of  les  burthea  tban  60, tons,  are  not  required  by  law 
tb  take  pilots,  anj  law,  custom  or  usage  to  tbe  con- 
trary  notwitbstanding: 

,  And  the  Right  Honourabie  tbe  Lords  Commissio- 
nera  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  tbe  neces- 
sary  directions  herein  acoordingly. 

Jâs.  Buller. 


100. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique portant  V exemption  de  certains 
hâtimens  danois  de  prendre  despilots 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 
En  date  du  10.  Mars  1824. 

Wbereas  by  an  Act^  .*•*  ^^^* 

His  Majesty,  by  virtue  of  tbe  power  vested 

in  him  by  the  said  Act,  and  by  and  with  tbe  advice 
of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it  ia 
hereby  ordered ,  tbat  from  and  after  the  date  of  tbia 
order,  ail  vessels  belonging  to  tbe  subjects  of  His  Ma- 
^  jesty  tbe  King  of  Denmark^  and  bemg  of  less  bur- 
tben tban  60  tons,  which  sball  enter  in  or  clear  oui 
from  any  of  tbe  ports  of  tbe  United  Kingdom,  sball 
be,  and  tbey  are  hereby  exempted  from  taking  oa 
board  a  pilot,  to  conduct  them  ihto  or  from  any  such 
port,  in  aU  cases  wher^  British  vessels,.  being  of  lésa 
burtben  tban  60  tons,  are  not  required  by  law  to  take 
pîlots,  any  law>  custom,  or  usage  to  the  contrary  not- 
witbatanding.  , 
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And  tbe  Riisht  Honourable  the  Lords  Commtssîo- 18^ 
sary 


ners  of  His  Maiesty's  Treasnry  are  to  give  the  necea- 
directions  aerein  accordingly. 


Jas.  Buller. 


101. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanni- 
que pour  régler  les  droits  payables 
des  bâtimens  Prussiens  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  britanni- 
ques.   En  date  du  25^  May  1824. 

.^ Wbereas  by  a  Convention ,  bearin^  date 

tbe  Becond  day  of  April  last,  His  Majesty  the  Kirig  of 
Piussia  bas  engagea  that,  from  and  after  tbe  fîrst 
da^  of  May  then  next  ensuing,  British  vessels  and 
tbeir  cargoes,  entering  or  departing  from  the  ports  of 
Prussia,  sball  be  placed  en  tne  same  footing;  as  Prus- 
sian  vessels^  in  respect  of  the  articles  permitted  to  be 
imported  or  exported,  and  df  the  duties»  boonties, 
drawbacks,  and  allowances,  on  such  British  vesseis 
and  car^oes;^  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
vested  m  Him  and  by  and  with  the  advice  of  His 
Fri?y  Council,  is  pleased  to  order,  and  ît  is  hereby 
ordered,  that,  from 'and  after  the  fîrst  of  this  instant 
May,  Prassian  vessels  entering  or  departinç  from  the 
ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britam  and  Ire- 
land,  sball  not  be  sobject  to  any  other  or  higher  da- 
ties  or  charges  whatever,  than  are  or  sball  pe  levied 
on  British  vessels  entering  or  departing  from  sach 
ports:  That  ail  articles  o?  the  growth,  prodùce,  or 
manufactare,  of  any  of  the  dominions  of  His  Prusélan 
Majesty,  which  are  or  sball  be  permitted   to   be  im« 

Eorted  into  or  exported  from  the  ports  of  the  United 
kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  British  ves« 
sels,  sball,  in  like  maiiner,  be  permitted  to  be  impor- 
ted into  and  exported  from  the  said  ports,  in  Prassian 
vessels:  That  ail  articles  not  of  the  growth,  produce, 
or  roanofactare,  of  the  dominions  of  His  Prassian 
Ma{esty,  which  can  legally  be  imported  from  Prossia 
into  the  ports  of  the  United  Kingdom  in  Prassian  ves« 
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1824  sels,  shall  hé  subject  only  to  thé  saine  dotîes  as  are 
payable  upon  the  like  articles  if  imported  in  Britisb 
ships:  That  ail  goods,  wares,  and  merchandise,  which 
can  legally  be  imported  into  the  ports  ot  the  United 
Kingdom  y  sball  be  admitted  at  the  same  rate  of  duty, 
when  imported  in  Prussian  vesseis,  that  is  charged  on 
similar  artiles  imported  in  British  vesseis;  and*that  ail 
goods,  wares,  or  merchandise,  which  can  be  lêgally 
exported  from  the  ports  of  the  Umted  Kingdom,  shall 
he  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  al- 
lowances,  when  exported  in  Prussian  vesselg,  that  are 
granted,  paid,  or  allowed,  on  similar  articles,  wben 
exported  in  British  vesseis: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commis- 
sioners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  ne- 
cossary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Bulleb. 


102. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique sur  Vexemption  de  certains  bâ- 
timens  de  Lubeck  de  l'obligation  de 
prendre  des  pilots  dans  les  ports  de 
la  Grande -jBretagne.  En  date  du 
25.  Mai  1824. 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majèsty's  rei^n,  [Cap.  77.]  intituled  ''An 
Act  to  authorise  His  Majesty,  under  '  certain  circiim- 
stances ,  to  regolate  the  duties  and  drawbacks  un  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vesseis,  and  to  exempt 
certain  foreign  vesseis  from  Pilotage,"  His  Majesty  is 
antborized ,  by  and  with  the  adviee  of  His  Privy  Coun« 
cil,  or  by  any  Oder  or  Orders  in  Coancil,  in  ail  ca- 
ses in  which  British  vesseis,  of  less  burthen  than  60 
tons,  are  notreqoired  by  law  to  take  pilots,  to  exempt 
foreign  Tessels,  being  of  less  borthen  than  60  tons, 
from  taking  tm  board  a  pilot  to  conduct  tfaem  into  or 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Kingdom,  any 
law,  castom,  or  usage,  to  the  contrary  notwithstand- 
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ing;  His  Midjesty,  by  yirtue  of  the  power  vested  in  1824 
liim  by  the  saîd  Act,.and  by  and  mih  the  advice  of 
his  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it  ia 
hereby  ordered,  that,  from  and  aft«r  the  date  of  this 
order,  ail  vessels  belonging  ta  the  inhabitants  of  Ln- 
beck,  nnd  being  of  less  burthen  than  60  tons»  which 
^  shall  enter  in  or  clear  ont  from  any  of  the  ports  of 
Ûe  United  Kingdom,  shall  be,  and  they  are  hereby 
exempted  from  taliing  on  board  a  pilot  to  condact 
them  into  or  from  any  soch  port  in  ail  cases  .where 
British  vessels,  being  of  les  biirthen  than  60  tons,  are 
not  refi«iired  by  law  to  take  pilots,  any  law,  castoro, 
or  asage,  to  the  contrary  notwithstanding. 

And  the  Right  Honoarable  the  Lords  Coromissio* 
ners  of  His  Majesty's  Treasary  are  to  give  the  neces* 
sary  directions  herein  accordingly. 

Ja^.  Boller.  . 


1P3. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique ^  pour  régler  les  droits  aperce-- 
voir  des  hâtimens  hanovriens  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.    En 
date  du  25.  Mai  1824. 

—  —  Whercas  sati^factory  proof  bas  been  laid 

before  His  Majesty  and  His  Privy  Cooncîl,  tbat  goods, 
wares,  and  merchandise,  imported  into  or  exported 
from  the  Kingdom  of  Hanover,  are  charged  with  the 
same  duties,  and  are  allowed  the  same  drawbacks, 
bounties,  or  allowances,  when  imported  or  exported 
in  British  vessels^  as  are  levied  or  allowed  on  similar 
goods,  waresy  and  merchandise  when  imported  or 
exported  from  the  said  Kingdom  of  Hanover,  in  Hano^ 
verian  vesseis,  and  tbat  British  ressels  are  charged 
with  no  other  or  higber  tonnage  doties  on  their  entrance 
into  the  ports  of  the  Kingdom  of  Hanover,  than  are 
Jevied  on  Hanoverian.  vessels;  His  Majesty,  by  virtne 
of  the  powers  vested  in  hiro,  and  by  and  witb  the' 
advicei  of  His  Privy  Gouncil,  is  pleased  to  order,  and 
ît  is  hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  Ist  of 
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IBZések,  shall  hé  sobject  only  to  thé  samè  doties  as  are 
payable  upon  thé  \\ke  articles  if  imported  in  British 
ahîps:  That  ail  goods,  wares,  and  merebandise,  which 
can  legally  be  imported  into  tbe  ports  ot  the  United 
Kingdom  y  sball  be  admitted  at  the  same  fate  of  duty, 
when  imported  in  Prussian  vessels,  that  is  charged  on 
similar  artiies  imported  in  British .  vessels  ;  and*that  ail 
goods,  wares,  or  merchandise,  which  can  be  iègallv 
exported  from  the  ports  of  the  Uitited  Kingdom,  shall 
he  entitled  to  the  same  boanties,  drawbacks,  and  aU 
lowances,  when  exported  in  Prussian  vessels,  that  are 
granted,  paid,  or  allowed,  on  similar  articles,  when 
exported  in  British  yessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Conmiis- 
sioners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  ne- 
cessary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Bulleb. 


103. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique Sur  Vexemption  de  certains  bâ- 
timens  de  Lubeck  de  l'obligation  de 
prendre  des  pilots  dans  les  ports  de 
la  Grande -jBretagne.  En  date  du 
25*  Mai  1824. 

Whereas^  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty's  rei^n,  [Cap.  77.]  intituled  ''An 
Act  to  authorise  His  Majesty,  njider  certain  circnm- 
«tances ,  to  regolate  the  duties  and  drawbacks  un  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vessels,  and  to  exempt 
certain  foreign  vessels  from  Pilotage/'  His  Mi^sty  is 
antborized,  by  and  with  the  ad?ice  of  His  Pnvy  Coun« 
cil,  or  by  any  Order  or  Orders  in  Cooncil,  in  ail  ea^ 
ses  in  wbich  British  yessels,  of  less  burthen  than  60 
tons,  are  not  reqoired  by  law  to  take  pilots,  to  exempt 
foreign  Tessels,  being  of  less  bnrthen  than  60  tons, 
from  taking  on  board  a  pilot  to  conduct  tfaem  into  or 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Kingdom,  any 
law,  custôm,  or  usage,  to  the  contrary  notwithstand- 
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ing;  His  Mdjesty,  b^  virtm.  of  the  power  vested  in  1824 
liim  by  the  said  Act,  and  by  and  with  the  advice  of 
his  Privy  Council,  ia  pleased  to  order,  and  it  is 
hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  date  of  this 
ovder,  ail  vessels  belonging  tO'  the  inhabitants  of  Ln- 
beck,  and  being  of  less  burthen  than  60  tons»  which 
^  shall  enter  in  or  clear  ont  from  any  of  the  ports  of 
the  United  Kingdom,  shall  be,  and  they  are  hereby 
exempted  from  taking  on  board  a  pilot  to  condaet 
tbem  into  or  from  any  snch  port  in  ail  cases  .where 
British  vessels,  being  of  les  borthen  than  60  tons,  are 
not  ref|fiired  by  law  to  take  pilots,  any  law,  castoro, 
or  usage,  to  the  contrary  notwithstanding. 

And  the  Right  Honoorable  the  Lords  Coromissio* 
ners  of  His  Majesty's  Treasory  are  to  give  the  neces* 
sary  directions  herein  accordingly. 

Ja«.  Bcllbb. 


103. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique ^  pour  régler  les  droits  aperce^ 
voir  des  bâtimens  hanovrienS  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.    En 
date  du  25.  Mai  1824. 

—  —  Whercas  sati^factory  proof  bas  been  laid 

before  His  Majesty  and  His  Privy  Counci),  tbat  goods, 
wares,  and  merchandise,  imported  into  or  exported 
from  the  Kingdom  of  Hanover,  are  charged  with  the 
same  duties,  and  are  allowed  the  same  drawbacks, 
bounties,  or  allowances,  when  imported  or  exported 
in  British  vessek^  as  are  levied  or  allowed  on  similar 
goods,  waresy  and  merchandise  when  imported  or 
exported  from  the  said  Kingdom  of  Hanover,  in  Hano^ 
verian  vessels,  and  that  British  vessels  are  charged 
with  no  other  or  higber  tonnage  duties  on  their  entrance 
.  into  the  ports  of  the  Kingdom  of  Hanover,  than  are 
Jevied  on  HanoTorian.  vessels;  His  Majesty,  by  virtne 
of  the  powers  vested  in  him,  and  by  and  witb  the' 
advicei  of  His  Privy  Gouncil,  is  pleased  to  order,  and 
it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  Ist  of 
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ISS^  burgh  vessels  enteriag;  the  ports  of  the  Uniteâ  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  in  ballast  or  laden ,  or 
departîng  from  the  ports  of  the  said  United  Kingdoni, 
tog^ther  with  the  cargoes  on  board  the  same,  such 
cargoes  eonsisting  of  articles  which  may  be  legally 
imported  or  exported,  shall  not  be  subject  to  any 
other  or  higher  daties  or  charges  whatever,  than  are 
or^shaJI  be  levied  on  British  vessels  entérine  or  de- 
parting  from  such  ports  ^  or  on  siroilar  artidW  when 
imported  into,  or  exported  from,  such  ports  in  British 
vessels;  and  aiso  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Hamburgh  vefsels ,  shall  be 
entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  alio- 
wahces  that  are  granted  on  similaf  articles  when  ex- 
ported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honoorable  the  Lords  Commissioners 
of  Bis  Maiesty's  Treasury  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  accordingly. 

Jk%.   BULLER. 


106. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan-- 
nique ,  pour  régler  leS  droits  à  perce- 
voir des  bâtimens  de  Brème  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  delaGrande- 
Bretagne.    En  date  du  ±A*Août  1824. 

—  —  Whereas  satisfactory  proof  bas  been  laid 
before  Bis  Majesty  and  Bis  Pnvy  Council,  that  gooda, 
wares,  and  merchandise  imported  into  or  exported 
from  the  territories  of  the  Free  Banseatie  Republic  of 
Bremen^  are  charged  with  the  same  duties,  and  are 
allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowaiices, 
when  imported  or  exported  in  British  vessels,  as  are 
levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  mer- 
chandise, when  imported  or  exported  from  Bremen  in 
Bremen  vessels,  and  that  British  vessels  are  charged 
with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entrance 
into  the  territories  of- Bremen,  than  are  levied  on 
Bremen  vesseb  ;  Bis  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
vested  in  Bim  by  the  Acls  above  recited,  and  by  and 
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eonclnded  and  signed  at  London,  on  the  2d  of  Ap»il,  I82é 
1824; 

His  Britannic^  Majesty  engages  to  extend  to  the  ' 
aufajects  and  shipping  of  the  Kingdom  of  Hanover,  ail 
the  benefits  secured  by  the  said  Convention  to  the 
abipping  and  commerce  of  Prussia,  upon  the  principle 
of  reciprocity  which  forms  the  basis  of  the  aaid  Con* 
venUon. 

In  ivitness  whereof,  they  bave  signed  the  présent 
Déclaration,  and  bave  affixed  thereto  the  seals  of 
tbeir  arms. 

Done  at  London,  the  12ih  day  of  Jane,  in  .the 
year  of  onr  Lord,  1824. 

(L.  S.)    George  Cannino.  (L.S.)    Munster. 

(A  Connter  Déclaration  to  the  same  effect  was  signed  on  the 
same  day.) 

105. 

Ordre  du  Conseil  de  S.M.Britannique 
pour  régler  les  droits  apercevoir  des 
bâtimens  Hambourgeois  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  de  laGrande- 
Bretagne.    En  date  du  30.  Juin  1324. 

-^  «^  Wbereas  satisfactorj  proof  has  been  laid 
before  His  Majesty  and  Bis  Privy  Council,  that  goods,  ' 
'wares,  and  mércnandise,  imported  into  or  exponted 
from  the  territories  of  the  Free  Hanseatic  Republic  of 
Hanibiirgfa,  are  charged  with  the  same  daties,  and 
are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowan- 
ces,  when  imported  or  exported  In  British  .f essels,  as 
are  levied  or  allowed  on  similar  goods,  warès,  and 
merchandise,  when  ,  imported  or  exported  from  Ham* 
burgh,  in  Hamburgh  vessels;  and  that  British  vessels 
ar^  charged  with  no  other  or  bigher  tonnage  duties 
on  tbeir  entrance  into  the  territories  of  Hamburgh, 
tban  are  levied  on  Hamburgb  vessels;  His  Majesty, 
by  virtu^  of  the  powers  vested  in  him  by  the  Acts  ' 
above  recited,  and  by  and  with  the  ad  vice  of  tiis  Privv 
Cooncil,  is  pleascd  to  order,  and  it  is  hereby  orderedi, 
that,  from  and  after  the  firat  day  of  July  next,  Ham« 
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1824  CoandI,  is  pleaied  to  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
tbat  from  and  after  the  Ist  day  of  this  instant,  Ao^ost, 
Lobeck  vessels  entering  i\Êb  ports  of  the  United  King* 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  ballast  or  laden, 
or  departing  from  the  ports  of  the  said  United  King« 
dom,  together  with  the  cargoes  on  board  thesame, 
such  cargoes  consisting  of  articles  which  may  be  iegally 
importod  or  exported,  shall  not  be  sobjeçt  to  any 
other  or  higher  daties  or  charges  whaterer,  than  are 
or  shall  be  levied  on  Britbh  vessels  entering  or  de* 
parting  from  snch  ports,  or  on  similar  artides  when 
imported  into  or  exported  from  such  ports  in  British 
Tessels;  and  aiso  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Lubeck  Yessels,  shall  be  entitled 
to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  allowances,  that 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in  British 
vessels: 

And  the  Right  Hononrable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Maiest3^'s  Treasury  are  to  give  the  necessary 
directioni  herein  accordingly. 

C.  C.  GaBViLLB. 


108.  _^ 

Traité  de  paix  y  d' amitié ,  de  naviga- 
tion et  de  commerce  entre  les  Etats-- 
unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  république  de  Colombie^  signé 
à  Bogota,  le  3.  Octobre  1824*). 

(Traduction  française  authentique.) 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  parfaite,  constante  et  in- 
violable, amitié  sincère  entre  la  République  de  Colom* 
bie  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  possessions  et  territoires,  et  entre  les 
deux  Natiohs  et  les  citoyens  réciproquement,  sans  di- 
stinction des  personnes  ni  des  rangs. 

2.  La  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique»  désirant  vivre  en  paix  avec  toutes  les  au- 

*)  Voy.  et  Becueil  Supplém.  T.X.  {Noup.  Bec.  T.  VI.)  p.  984. 
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Ires  Nations  de  la  terrrè',  en  stiifant  une  pofitiaoe|824 
franche  et  également  amie  de  tontes,  s'engagent  reci'* 
proquemtnt  à  n'accorder  aux  autres  Nations  aucune 
faveur  sans  qu'elle  soit  immédiatement  partagée  par 
l'autre  Partie  contractante,  qui  en  jouira  librement,  si 
la  concession  est  libre:  on  allouera  les  mêmes  dompen*- 
sations,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

3.  Les  citoyens  de  la  République  de  Colombie 
pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  et  toutes  les  con- 
trées appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  y  ré* 
sider  et  v  tnafiquer  avec  toutes  sortes  de  produits,  ma« 
nofacturés  et  autres,  sans  payer  des  droits,  soppor«. 
ter  des  charges  ou  des  impositions  autres  on  plus  for- 
tes, que  les  Nations  les  plus  favorisées  sont,  ou  se- 
ront obligées  à  payer;  ils  jouiront  dans  le  commerce 
et  la  navigation,  de  tous  les  droits,  privilèges  et  exemp? 
tiens  dont  Jouissent,  ou  dont  jouiront  les  citoyens  de 
la  Nation  la  plus  favorisée,  en  se  soumettant  cepen- 
dant aux  lois,  décrets  et  usageè  auxquels  sont  soumis 
les  sujets  des  Nations  les  plus  favorisées.  De  même . 
les. citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  pourront  fré- 
quenter toutes  les  côtes  et  toutes  les  contrées  appar- 
tenant à  la  République  de  Colombie,  et  y  jouir  de  tous 
les  avantages  assurés  par  le  présent  article, 

4.  De  plus,  il  est  convenu  qu'il  sera  entièrement 
libre  et  permis  aux  négocians ,  capitaines  de  navires 
et  autres  cito;^ens  des  deux  pays,  dé  diriger  eux-mê- 
mes leurs  affaire»,  dans  tous  les  ports  et  places  soumis 

à  la  juridiction  de  l'un  ou  de  l'autre  pays;  il  en  sera  < 
ainsi  pour  les  consignations  et  la  vente  ws  produits  et 
marchandises,  en  gros  ou  en  détail,  pour  le  chargement, 
le  déchargement  et  Texpédition  de  leurs  navires,  de^ 
vaut,  dans  tous  ces  cas,  être  traités  comme  les  citoyens 
du  pays  où  ils  résident,  ou  au  moins  sur  le  pied  des 
sujets  ou  des  citoyens  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

5.  Les  dtoyens  des  deux  Nations  ne  pourront 
être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  retenus  avec  leurs 
navires,  cargaisons,  marchandises,  ou  autres  effets, 
pour  quelque  expédition  militaire,  pour  utilité  publique 
ou  particulière  quelconque,  sans  qu'il  soit  alloué  aux 
intéressés  une  indemnité  suffisante. 

6.  Lorsque  les  citoyens  d'une  des  deux  Nations, 
seront  forcés,  soit  par  le  temps,  soit  par  les  pirates 
ou  les  ennemis,   de  chercher  un  refuge  ou  un  asile 
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1824  dans  Jes  rivièreâ)  baies  ou  ports,  avec  leurs  navires, 
soit  marchands  soit  de  gaerre,  soit  propriété  publique, 
soit  particulière ,  on  les  recevra  et  on  les  traitera  avec 
humanité,  en  leur  accordant  faveur  et  protection  pour 
la  réparation  de  leurs  vaisseaux,  pour  faire  des  vivres 
«t  se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage,  sans 
obstacle,  ni  tort  d'aucune  espèce. 

7.  Tous  vaisseaux ,  marchandises  et  autres  effets 
appartenant  aux  citoyens  de  Tune  des  deux  Parties 
contractantes,  qui,  ayant  été.  capturés  par  les  pirates, 
soit  dans  les  lieux  soumis  à  sa  juridiction,  soit  en  pleine 
mer,  seront  portés  ou  rencontrés  dans  les  rivières,  « 
baies,  ports,  ou  sur  les  chemins  soumis  à  l'autre  Puis*, 
sance,  seront  remis  aux  propriétaires,  pourvu  que  ceux- 
ci  prouvent  d'une  manière  évidente,  leur  droits  devant 
les  tribunaux  compétens;  bien^  entendu  cjue  ces  récla- 
mations devront  être  faites  dan^  le  délai  d'un  an  par 
les  Parties'  elles-mêmes,  par  leurs  chargés  d'afiaires, 
où  par  les  agens  de  leurs  Gouvernemens  respectifs. 

8.  Lorsqu'un  navire  appartenant  an;ii;  citoyens  de 
Pone  ou  de  l'autre  Nation  fera  naufrage,  se  brisera, 
ou  souffrira  quelque  dommage  sur  les  côtes,  ou  dans 
les  lieux  soumis  à  l'autre  Puissance  contractante,  celle* 
ci  sera  tenue  de  lui  accorder  assistance  et  protection, 
comme  ant  navires  de  sa  propre  Nation^  leur  permet- 
tant de  décharger  (si  besoin  est)  leurs  marchandises 
et  effets,  sans  exiger  aucun  droit,  impôt,  ou  contri- 
bution  quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  marchandises 
soient  exportables. 

9.  Les  citoyei|8  de  l'une  des  Parties  contractan- 
tes pourront  disposer  librement  de  leurs  biens  persoU'- 
nets  dans  les  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  l'autre 
Puissance^  par  vente,  donation,  testament,  ou  autre* 
ment;  et  leurs  héritiers,  bien  que  citoyens  de  Tautie 
Etat»  leur  succéderont  dans  leurs  biens  personneis, 
soit  par  testament,   soit  ^6  intestat^   et  pourront  en 

f»rendre  possesion,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
bndés  de  pouvoirs,  et  en  disposer  selon  leur  volonté, 
en  payant  Jes  droits  auxquels  sont  soumis  les  régnico- 
les  eux-mêmes  pour  les  mêmes  biens  et  dans  les  mé^ 
mes  cas.  Si,  en  cas  d'héritage  de  biens  immeubles 
(reatestate^bienes  raices)  lesdits  héritiers  n'étaient 
pas  libres  d'entrer  en  possession  de  l'héritage,  à  cause 
de  leur  caractère  d'étranger,  oh  leur  accorderait  trois 
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ans  pour  en  diéptfier  comme  ils  le  jugeraient  convena»  1824 
ble,  et  en  tirer  les  produits  sans  empêchement, .  sans 
trouble,  et  exemptés  de   tous  droits  -de  détraction  de 
la  part  du  gouvernement  des  Etats  respectifs* 

10.  Les  deux  Parties  contractantes  promettent 
et  s'engagent  formettement  à  accorder  leur  protection 
spéciale,  aux  personnes  et  aux  propriétés  des  citoyens 
de  l'autre  Partie,  voyageurs  ou  nabitans  de  tous  rangs, 

Îui  se  trouveront  sous  la  juridiction^ de  l'un  des  deux 
^ays,  leur  laissant  le  libre  accès  des  tribunaux  de  ju- 
stice pour  leurs  affaires  judiciaires ,  sur  le  même  pied 
que  les  naturels  ou  les  citoyens  du  pays  où  ils  se 
trouvent;  à  cet  effet,  ils  pourront  employer  pour  la 
défense  de  leurs  droits,  tels  avocats,  procureurs  notaires, 
agens,  facteurs,  qu'ils  voudront  dans  leurs  contesta- 
tions judiciaires;  et  ces  citoyens,  ou  ces  agens,  pour- 
ront assister  librement  aux  décisions  et  sentences  por- 
tées par  les  tribunaux  dans  les  affaires  qui  les  concer- 
neront^ et  exiger  également  tous  les  examens  et  in« 
terrogatoires  qui  pourront  jeter  du  jour  sur  lesdites 
contestations. 

11.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  Contractantes  jouiront  d'une  parfaite  et 
entière  liberté  de  conscience  dans  les  pays  soumis  à 
Tqne  ou  à  l'autre  Puissance,  sans  être  exposés  à  être 
inquiétés  ou  molestés  à  raison  de  leurs  croyances  re- 
ligieuses-, pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  et  les  usages 
établis.  En  conséquence  les  citoyens  de  Tune  des  Puis- 
sances contractantes  qui  mourront  dans  les  pays  sou« 
mis  à  la  juridiction  de  l'autre,  seront  enterrés  dans  les 
cimetières  accoutumés  ou  dans  tel  autre  lieu  propre  et 
convenable  qui  devra  être  protégé  contre  toute  viola- 
tion et  toute  profanation. 

12.  Il  est,  de  plus,  permis  aux  citoyens  de  la 
République  de  ColomUe  et  à  ceux  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  naviguer  avec  toute  sécurité  et  toute 
liberté,  sur  leurs  vaisseaux,  dans  tous  les  ports  (jui 
sont,  ou  qui  seront  en  hostilité  avec  l'une  des  Parties 
contractantes,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  aucune 
distinction,  à  cause  des  propriétaires  des  marchandises 
chargées  sur  lesdits  vaisseaux.  Il  est  encore  permis 
auxdits  citoyens  de  transporter  sur  leurs  navires  les 
marchandises  susmentionnées,  de  trafiquer  avec  la 
même  liberté  et  la  même  sécurité. dan#  les  ports,  pla- 
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ld24  ces  et  haTres  des  Nations  ennemies  des  deux  Parties 
contractantes  ou  de  Fane  d'elles,  sans  opposition,  ni 
trouble  quelconque,  non  «-seulement  d'une  place  enne- 
mie et  une  place  neutre,  mais  encore  d'une  place  en* 
Demie  à  une  autre  place  également  ennemie,  soit  qu'elle 
soit  sous  la  juridiction  d'une  puissance,  ou  sous  celle  de 
diverses  puissances.  :I1  est,  de  plus,  stipulé  que  le  navire 
libre  assure  liberté  aux  marchandises^  et  que  l'on  con- 
sidérera comme  Jibre  et  exempt,  tout  ce  qui  sera  à 
bord  de  navires  appartenant  aux  citoyens  de  l'une  des 
Puissances  contractantes,  même  dans  le  cas  ou  la  car- 
gaison, en  tout  ou  en  partie,  appartiendrait  aux  en- 
nemis de  l'une  ou  de  l'autre.  Puissance,  en  exceptant 
toujours  les  articles  de  contrebande»  Il  est  aussi  eoo* 
venu  que  la  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui 
se  trouveront  à  bord  desdits  navires  libres,  de  sorte' 
que  les  personnes  ennemies  des  deux  Nations  ou  de 
lune  d'elle,  ne  pourra  être  saisie  à  bord  des~ navires 
libres,  à  moins  cependant  que  ce  ne  soit  des  officiers 
ou  des  soldats  actuellement  au  servie?  des  ennemis. 
Toutefois,  il  est  entendu. et  convenu  que  les  stipula- 
tions contenues  dans  le  présent  article,  et  qui  portent 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux  Puissances  qui  reconnaissent  ce  pria* 
cipe  ;  mais  si  Tune  des  deux  Parties  contractantes  est 
en  guerre  a'vec  une  tierce  Puissance,  et  que  l'autre 
garde  la  neutralité, •  le  pavillon  de  celle-ci  couvrira  la 
propriété  des  ennemis,  dont  le  Gouvernement  aura  re« 
connu  le  même  principe. 

13.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  dans  le  cas  où 
le  pavillon  neutre  de  l'une  des  Puissances  contractantes 
protégerait  les  propriétés  des  ennemis  de  l'autre  Puis- 
sance, en  vertu  des  stipulations  précédentes,  il  sera 
toujours  entendu  que' les  propriétés  neutres  «  trouvées 
à  bord  des  bâtimens  ennemis,  seront  considérées  comme 
propriétés  ennemies,  et  sujettes,  comme  telles,  à  la 
saisie  et  à  la  confiscation,  à  moins  que  ces  propriétés 
n'aient  été  chargées  sur  ces  navires,  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  ou  même  lorsque  cette  déclaration 
n'aurait  pu  parvenir  à  leur  connaissance;  et  il  est  con- 
Tenu  que  deux  mois  après  la  déclaration,  les  sujets 
de  Tune  et  de  l'autre  Puissance  ne  pourront  plus  pré- 
texter cause  d'ignorance.  Au  contraire,  si  le  pavillon 
neutre  ne  protège  pas  les  propriétés  des  ennemis^  les 
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biens  et  les  marchandises  des  neutres .  embarqués  sur  1824 
les  bàtimens  ennemis,  seront  libres. 

14.  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
s'étendra  à  toute  espèce  de  marchandises,  à  Texception 
seulement  de  celles  oui  sont  regardées  comme  de  con- 
tï'ebande;  et,  sous  le  nom  de  contrebande  ou  objets 
prohibés.  Ton  comprend: 

A.  Canons,  mortiers,  obusiers,  pierriers,  espingo^ 
les,  mousquets,  fusils,  carabines,  pistolets,  piques, 
épées,  sabres,  lances,  épieux,  hallebardes,  grenades, 
bombes,  poudres,  mèches,  balles,  et  tous  fes  objets 
appartenant  à  ces  armes; 

B.  Boucliers,  casques,  cuirassés,  cotes  démailles,    . 
fournitures  et  vélemens  à  Tusioge  des  troupes; 

.  C.  Ceinturons  et  chevaux,  ainsi  que  leurs  harnais; 

^  D.  Et,  en  général ,^  toutes  espèces  d'armes,  et 
dinstrumens  de  (er,  d'acier,  de  bronze^  de  cuivre,  oii 
de  toute  ftutre  matière,  manufacturés,  préparés  ^t 
destinés  évidemment  pour  faire  la  guerre,  soit  sur  mer 
soit  sur  terre. 

.15,  Tous  les  objets,  toutes  les  marchandises  non 
comprises  dans  Ténumération  qu'on  vient  de  faire,  d^une 
manière  explicite,  seront  regardées  comme  libres  et  ^ 
propres  au  commerce,  en  sorte  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  contractantes  pourronf  les  transporter  . 
avec  toi^te  liberté,  même  dans  les  places  soumises  aux 
ennemis,  excepté  celles  qui  y  dans  le  moment,  se  trou- 
veraient assiégées  ou  bloquées  ;  et  afin  d'éloigner  toutes 
diiBcultés  à  cet  égard,  on  ne  regardera  comme  assié- 
gées ou  bloquées,  que  les  places  actuellement  atta- 
t|uées  par  des  forces  militaires  capables  d'empêcher 
rentrée  des  neutres. 

16.  Les  articles  de  contrebande  dont  on  vient  de 
faire  l'énumération  et  la  classification  qui  seront  trouvé^ 
à  bord  d'un  navire. destiné  pour  un  port  ennemi,  seront 
sujets  à  la  saisie  et  à  la  confiscation;  le  reste  de  la 
cargaison  et  le  navire  seroàl  libres,  et  les  propriétaires 
pourront  en  disposer  à  leur  gré.  Aucun  clés  bàtimens 
appartenant  à  lune  des  deux  Nations  ne  pourra  être 
arrêté  en  pleine  mer,  sous  prétexte  qu'il  recèle  à  son 
bord  des  articles  prohibés»  lorsque  le  maître,  le  capi- 
taine ou  le  subrécargue  consentiront  à  remettre  au 
capteur  les  articles  de  contrebande,  à  moins  que  par 
leur  volume  et  leur  quantité,  il  ne  devienne  impossible 

Noup,  Supplém,   Tome  Jr,  Dd 
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1824  de  charger  ces  articles  à  bord  da  bâtiment  capteur \ 
mais  alors,   comme  dans  tous  les  autres  cas  d^  juste 
détention,  le  vaisseau  retenu  sera  envoyé  dans' le  port^ 
le  plus  sûr  et  te  plus  voisin,    pour  y  être  jugé  selon 
les  lois. 

17.  Et  comme  it  arrive  souvent  qu'un  vaisseau  se 
dirige  vers  un  port  ennemi,  sans  savoir  qu'il  est  as- 
siégé,  bloqué  ou  investi,  il  est  convenu' que,  dans  ce 
cas,  le  vaisseau  ne  pourra  entrer  dans  ce  port,  mais 
au*on  ne  retiendra  ni  lui ,  ni  une  partie  de  sa  cargaison 

'  (à  moinis  de  contrebande)  ou  à  moins  que  ledit  bâti- 
ment ne  persiste  à  entrer  malgré  Tintimation  faite  par 
le  commandant  des  forces  militaires,  du  blocus  ou  du 
siège;  mais  H  pourra  toujours  changer  sa  route  et  se 
diriger  sur  un  autre  port,  ou  lieu  qu'il  jugera  con^ 
f  venable.  Aucun  des  bâtimens  des  deux  Nations,  entré 
dans  un  port  assiégé,  avant  le  blocus  et  l'attaque, 
n'éprouvera  d'obstacles  pour  en  sortir  avec  son  cbar«- 
,  gement,  et  dans  le  cas  où  ledit  bâtiment  serait  trouvé 
dans  le  jiort  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place, 
il  sera  remis  ensuite  aux  propriétaires  avec  sa  car- 
gaison. 

18.  Pour  éviter  toute  espèce  d'abus  dans  la  visite 
des  chargemens,  et  des  navires  des  Puissances  con* 
tractantes,  en  pleine  mer,  il  est  arrêté  que,  lorsqu'un 
bâtiment  de  guerre  public  ou  particulier,  rencontrera 
un  neutre  de  l'autre  Nation  »  le  premier  restera  hors 
de  la  portée  du  canon;  il  enverra  sa  chaloupe  avec 
deux  OM  trois  hommes  seulement  pour  faire  la  visite 
des  papiers  concernant  les  propriétaires  du  navire  et 
son  chargenient,  sans  se  permettre  aucune  violence^ 
ni  mauvais  traitemens;  la  personne  et  les  biens  du 
capitaine  en  répondent:  c'est  pourquoi  les  capitaines 
des  bâtimens  armés  parles  particuliers,  devront,  avant 
de  recevoir  leurs  commissions  et  leurs  brevets  ^  fournir 
des  sûretés  suffisantes  pour  répondre  des  dommages 
qui  arriveront  par  leur  fait.  De  plus,  il  est  arrêté  que 
jamais  on  ne  pourra  exiger  que  le  neutre  se  transporte 
à  bord  du  bâtiment  examinateur,  pour  exhiber  ses 
papiers  ou  pour  tout  autre  motif.^ 

19.  Pour  éviter  toutes  vexations,  toçt  abus  dans 
l'examen  des  papiers  constatant  ta  propriété  des  navires 
appartenant  à  l'une  des  Nations  contractantes,  eUes 
sont  convenues  «t  conviennent  qu'en  cas  de  guerre  de 
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Tune  des  deux  Partiel,  les  bàtiméns  appartenant  aux  1824 
citoyens  de  l'autre  Puissance,  seront  pourvus  de  lettres 
de  mer  ou  de  passeports ,  où  Ton.  fera  connaître  le 
nom,  la  propriété,  et  le  chargement  dudit  navire,  de 
même  que  le  nom  et  le  domicile  du  maître  ou  du 
capitaine  dudit  navire,  afin  ciu*il  soit  constant  r|ue  c'est 
la  propriété  d'un  citoyen  de  Tune  des  deux  Puissances; 
il  est,  de  plus,  convenu  que  lesdits  bàtiméns  seront 
tenus,  lorsqu'ils  porteront  un  chargement,  d'exhiber, 
outre  les  passeports  et  les  lettres  de  mer,  des  certificats 
qui  spécifieront  les  diverses  esj^èces  de  marchandises»  - 
et  le  lieu  de  départ  du  bâtiment,  afin  qu'on  puisse 
ainsi  savoir  s*il  n'a.  pas  à  bord  quelques  objets  de  con- 
trebande ou  prohibés;  ces  lettres  seront  expédiées  par 
les  officiers  du  lieu  d'où  est  parti  le  bâtiment,  dans 
les  formes  accoutumées.  Sqns  ces  lettres  le  bâtiment 
pourra  être  retenu  pour  être  jugé  par  les  tribunaux 
compétens;  il  pourra  être  déclara  de  bonne  prise,  à 
moins  qu'il  ne  satisfasse  ou  qu'il  ne  supplée,  aux  dispo- 
sitions précédeptes,  par  des  ténvoignages  entièrement 
équivalons. 

20.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  stipulations 
précédentes,  relatives  à  la  visite  des  bâtimens,  s'appli- 
queront seulement  à  ceux  qui  navigueront  sans  convoi; 
que;,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  la  déclaration  du  com- 
mandant, faite  sous  sa  parole  d'honneur,  suffira  pour 
attester  que  les  bâtimens  qui  sont  sous  sa  protection, 
appartiennent  à  la  Nation  dont  ils  portent  le  pavillon, 
et  qu'ils  n'ont  à  bord  aucun  article  de  contrebande 
lorsqu'ils  seront  destinés  pour  un  port  ennemi. 

21.  Il  est  convenu,  de  plus,  que  dans  tous  les 
cas,  les  seuls  tribunaux  établis  pour  juger  les  affaires 
de  prises,  dans  le  pays  où  la  prise  sera  conduite,  de- 
vront connaître  de  xses  sortes  de  causes;  et  chaque 
fois  que  lesdits  tribunaux  prononceront  dans  de  sem- 
blables causes,  contre  le  bâtiment,  le  chargement  on 
la  propriété  réclamée  par  les  citoyens  de  l'autre  Nation, 
la  sentence  ou  le  décret  devra  faire  mention  des  raisons 
ou  des  motifs  qui  l'ont  fait  rendre,  et  une  copie 
authentique  de  la  sentence  ou  du  décret  et  de  toute  la 
procédure,  sera  remise,  s'il  l'exige,  au  capitaine  ou 
à  l'agent  dudit  vaisseau,  sana  délai  aucun,  après  qu'il 
aura  payé  les  frais  légaux. 

22. .  Quand  l'un  des  deux  Etats  contractans  sçrà 

Dd2 
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1824  en  guerre  avec  une  antr,e  Puissance^  Il  ne  sera  pas 
permis  aux  citoyens  de  l'autre  Ëtat  contractant  de 
prendre  des  commissions  ou  des  lettres  de  marque, 
dans  le  but  d'agir  hostilement  avec  ledit  ennemi  contre 
la  Puissance  en  guerre,  sous  peine  d'être  traités 
comme  pirates, 

23.  Si,  par  une  fatalité  qu'on  ne  saurait  prévoir, 
et  que  Dieu  ne  permette  pas!  les  deux  Puissances 
contractantes  venaient  à  se  faire  ia  guerre,  elles  ont 
convenu  et  conviennent  maintenant,  pour  alors,  'que 
six  mois  seront  accordés  aux  marchands  établis  sur  les 
cotes  ou  dans  les  ports  desdites  Puissances,  et  un  ai> 
à  ceux  qui  habitent  Fintérieur  du  pa^s,  pour  régler 
leurs   affaires   et  transporter  leurs   efl^ts   m  où  ils  le 

f'ugeront  convenable,  leur  donnant  un  sauf- conduit  qui 
enr  servira  de  protection  suffisante  jusqu'au  port  dé- 
isigné.  Les  citoyens  exerçant  d'autres  professions^  qui 
se  seront  établis  sur  Jes  territoires,  ou  dans  les  domaines 
de. la  République  de  Colombie  et  des  Etats- Uiiisd'Amé- 
rîque,  seront  respectés  et  maintenus  dans  la  pleine 
jouissance  ^e  leur  liberté  personnelle  et  de  leur  pro- 

firiété,   à  moins  qu'ils  ne  perdent  cette  protection  par 
eur  conduite,   protection  que  les  Puissances  contrac- 
tantes promettent  de  leur  accorder. 

24.  Ni  les  dettes  contractées  par  les  individus 
d'une  nation  à  l'égard  des  individus  de  l'autre,  ni  les 
actions.,  ni  les  espèces  qu'ils  pourront  avoir  dans  les 
fonds  publics,  dans  les  banques  publiques  ou  particu- 
lières, ne  pourront  être  séquestrées  ou  confisquées 
dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  différend  national. 

25.  Les  deux  Parties  contractantes  voulant  pré- 
venir toute  mésintelligence  au  sujet  de  l'étiquette  dans 
leurs  .communications  et  correspondances  diplomatiques, 
ont  convenu  et  conviennent  d'accorder  à  leurs  envoyés. 
Ministres  et  autres  Agens  diplomatiques,  les  mêmes 
faveurs,  immunités  et  exemptions  que  celles  dont  jouis- 
sent ou  jouiront  à  l'avenir  les  Agens  des  Nations  les 
plus  favorisées;^ bien  entendu  que  les  faveurs,  immuni- 
tés ou  privilèges,  que  la  République  de  Colomjbie  ou 
les  Etats-Unis  d'Amérique  jugeront  convenable  d'ac- 
corder aux  Ministres,  ou  autres  Agens  publics,  d'une 
Puissance  quelconque,  seront,  par  là  même,  accordés 
aux  Agens  de  l'autre  Puissance  contractante. 

26.  Pour  rendre  plus  puissante  la  protection  que 
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la  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis  d'Ame-  1824 
riqne  accorderont,  à  Tavenir,  à  la  navigation  et  au 
commerce  des  citoyens  de  Tune  et  de  l'autre  Puissance, 
elles  conviennent  de  recevoir  et  d'accréditer  des  Con- 
suls et  Vice-Consuls  dans  tous  les  ports  ouverts  au 
conimerce  étranger;  ils- y  jouiront  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités^  dont  jouissent  les  Consuls  et 
Vice- Consuls  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  laissant, 
cependant,  à  chaque  Partie  contractante,  la  liberté 
d'excepter  les  ports  et  lieux  où  la  résidence  de  Con- 
suls et  de  Vice -Consuls  ne  paraîtra  pas  convenable. 

27.  Pour  que  les  Consuls  et  Vice- Consuls  des 
deux  Parties  contractantes  jouissent  des  droits,  pré- 
rogatives et  imfmunités  attachés  à  leur  caractère  public, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
présenteront  leurs  commissions  ou  lettres  patentes  dans 
la  forme  voulue^,  au  Gouvernement  auprès  duquel  ils 
seront  accrédités,  et  ayant  obtenu  VexequatUr ^  ils 
seront  considérés  comme  tels  par  toutes  les  autorités, 
par  les  magistrats  et  babitans  du  district  consulaire 
dans  lequel  ils  résident. 

28.  De  plus,  il  est  convenu  que  les  Consuls,  leurs 
secrétaires,  leurs  officersi,  et  les  personnes  attachées 
au  service  des  Consulats  (pourvu  que  ne  soit  pas  des 
citoyens  du  pays  où  réside  le  Consul),  seront  exempts 
dd  tout  service  public,  de  toute  espèce  de  droits, 
impôts  et  contributions,  à  l'exception  des  charges  qu'ils 
doivent  supporter  pour,  raison  de  commerce  ou  de 
propriété»  et  auxquelles  sont  assujétis  les  citoyens,  les. 
nationaux,  les  étrangers,  étant  obligés  de  se  conformer 
en  tout  aux  lois  des  Etats  respectifs.  Les  archives  et 
papiers  des  Consulats  seront  inviolablement  respectés, 
et,  sous  aucun  prétexte,  les  magistrats  ne  pourront 
ni  s'en  saisir,  ni  y  intervenir. 

29.  Lesdits  Consuls  pourront  requérir  le  secours 
des  autorités  locales  pour  emprisonner,  détenir  et  gar- 
der les  déserteurs  des  bàtimens  de  l'Etat,  publics  ou 
particuliers,    et   pour   cela  ils  devront   s'adresser  aux 

'tribunaux,  juges  et  officiers  compétens;  ils  demanderont 
lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant,  par  la  pré- 
sentation des  registres  des  navires,  par  le  rôle  d'équi- 
Eage,  et  par  les  autres  documens  publics ,  que  ces 
ommes  faisaient  partie  desdits  équipages,  et  la  chose 
étant  ainsi  prouvée  (à  moins  de  preuve  du  contraire), 
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1824  on  ne  pourra  reraser  de  livrer  ces   désertenrs.    Dès 

3 ne  ces  déserteurs  seront  arrêtés,  on  les  mettra  à  la 
isposîtion  du  Consul,  et  ils  pourront  être  enfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  demande  et  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  les  réclameront,  p'our  être  ensuite 
^  '  envoyés  aux  navires  auxquels*  ils  appartiennent,  ou  à 
des  navires  de  la  même  Nation.  Mais,  s'ils  n^étaient 
pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  inquiétés  pour  la  même 
cause. 

30.  Pour  protéger  plus  efficacement  leur  com> 
merce  et  leur  navigation,  les  deux  Parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  for^ner,  dès  que  les  circonstances 
le  permettront,  une  convention  consulaire  qui  établira 
plus  spécialement  les  pouvoirs  et  immunités  des  Con- 
suls et  Vice- Consuls  ces  Parties  respectives. 

31.  La  République  de  Colombie  et  les  Ëtats  Unis 
d'Amérique,  voulant  rendre  ansfti  durables  et  aussi  so- 
lides que  les  circonstances  le  permettront,  les  relations 

3ui  doivent  s'établir  entre  les  deux  Puissances,  en  vertu 
u  présent  Traité,  ou  convention  générale  de  paix> 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  déclaré 
solennellement  être  d'accord  sur  les  points  suivans; 

F.  Le  présent  Traité  aura  force  et  vigueur  pen- 
dant douze  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  dans  tous,  les  points  qui  ont  rapport  au 
commerce  '  et  à  la  navigation  ;  et  pour  tous  ceux  qui 
ont  trait  à  la  paix  et  à  l'amitié,  l'obligation  sera  éter- 
nelle pour  les  deux  Nations. 

2^.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  Tune  ou  de 
l'autre  Puissance,  violent  quelques-uns  des  articles 
de  ce  Traité,  ils  seront  personnellement  responsables, 
et  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  ne  seront  point 
troublées  entre  les  deux  Nations  qui  s'obligent  à  ne 
protéger  l'infracteur  en  aucune  manière,  et  à  ne  point 
sanctionner  sa  violation.  ■     '     - 

3^.  Si  (ce  qu'on  ne  saurait  craindre!)  un  des  ar- 
ticles du  présent  Traité  venait  malheureusement  à  être 
violé  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  il  est  ex- 
pressément convenu  qu'aucune  des  Parties  n'x>rdonnera 
et  n'autorisera  point  les  actes  de  représailles,  qu'elle 
ne  déclarera  point  la  guerre  à  l'autre,  pour  des  inju- 
res et  des  infractions,  avant  que  la  partie  qui  se  sera 


entre  fjf mer îque  septentr.  et  la  Colombie.    423 

crue  offensée,    nVit  présenta   à   l'antre  un  exposé  de  1824 
ces  griefi^  et  injures,  appuyé  de  preuves  et  de  teinoig« 
nages  compétëns,   afin  d'en  exiger  justice  et  satisfac- 
tion,   et  que  cette  Partie  n'ait  refusé  satisfaction  sans 
raison,  on  n'ait  difleré  sans  raison  de  la  rendre. 

4^.    Rien,  dans  le  présent  Traité,^ ne  pourra  être 
allégué,  ni  opposé  aux  autres  Traités  publics  antérieu- 
rement existans,  avec  les  autres  Sou\erains  ou  les  au*  . 
très  Etats. 

Le  présent  Traité  de  Paix,  de  navigation  et  de 
coromerce  sera  ratifié  par  le  président  de  la  République 
de  Colombie,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  con- 
isentement  et  l'approbation  du,  congrès  de  ladite  Répu- 
blique, et  par  le  président  des  Etats  -  Unis  d'Amérique,  ' 
avec  le  consentement  et  l'approbation  du  Sénat  des 
mêmes  Etats,  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  la  ville  de  Washington  dans  huit  mois  à  comp- 
ter de  ce  jour,  et  avant  s'il  est  possible. 

En  foi  de  auoi,  nous.  Plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique de  Colombie  et  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
avons  signé  et  scellé  les  présentes. 

Fait  dans  la  ville  de  Bogota,  le  3  d'octobre  1824, 
quatorzième  de  l'indépendance  de  la  République  de 
Colombie,  et  quarante -neuvième  de  l'indépendance  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Signé:     (L.S.V  Pedro  Goal. 

(L.S.)    Richard  Clough. 
Anderson,  jeune. 


109. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique portant  Vexemtion  de  certains 
bdtimens  de  Brème  de  l'obligation 
de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  En  date  du 
19.  Octobre  1824 

— ^  T"^ —  H*>s  Majesty,  ,by  virtue  of  the  power 
vested  in  him  and  by  and  with  the  ad  vice  of  His  Privy 
Çouncil^  is  pleased  to  order,  and  it  is  hereby  orderedf, 
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1824  that  from  and  after  the  date  of  this  order^  ail  v^ssels 
belonging  to  the  inhabitants  of  Bremen^  and  being 
of  less  burthen  than  60  tons,  which  shall  enter  in  or 
clear  out  from  any  of  the  ports  of  the  United  King- 
dom,  shall  -be,  and  they  are  hereby  exempted  frora 
taking  on  board  a  pilot  to  condact  them  into  or  from 
any  snch  port,  in  ail  cases  wbere -British  vessels.  being* 
pf  less  vburthen  than  60  tons,  are  not  required  by  làw 
to  take  pilots,  an^  law,  custom,  or  usage  to  the  con- 
trary  notwithstandihg. 

And  The  Right  Hononrable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasiiry  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


110- 

Convention  entré  la  France  et  le 
Grandduché  de  Bade  signée  à  Pa- 
riÉ  y  pour  le  transport  des  lettres  et 
échantillons  de  marchandises.  En 
date  du  27.  Novembre.  1827. 

ExiraiU 

Charles,   etc. 

Va  la  loi  du  i7  frimaire  au  viii,  etc.; 

Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à 
Paris,  le  27 Novembre  1824,  entre  l'office  général  des 
postes  françaises  et  l'oflice  général  des  postes  de  Son 
Altesse  Royale  le  Grande  Duc  de  Bade;   etc.; 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  jour  de  Janvier  1825,  le 
public  de  France  sera  libre  d'affranchir  jusqu'à  desti- 
nation ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets 
pour  lo  grand  -  duché  de  Bade. 

2.  Cependant  l'affranchissement  sera  obligatoire 
pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. 

Il  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les 
gazettes   ou  journaux,    ainsi    que  les    catalogues,   les 

Erospectus,   les   imprimés   et  les  livres  en  feuilles  ou 
roches  ; 

Le  tout  jusqu'à  destination  dans  le  grand  -  duché. 

t.     Les    lettres    et    paquets,    les   échantillons    de 

marchandises,  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  tous 
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les  autres  ouvrages  de  librairie ,  affranchis,  les  uns  1827 
volontairement,  et  les  autres  obligatoirement,  dans 
toute  i'e'tendue  du  grand -duché,  pour  toute  Tëtendue 
du  royaume  de  France  ju8<]u'à  destination,,  seront  di- 
stribués à  leurs  adresses,  sans  qu'il  puisse  en  être  exigé 
aucun  prix  de  port« 

II.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  du 
grand  "duché  de  Bade,  p6urvu  que  les  paquets  soient 
mid  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  ^ 
contenu,  ne  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  qu'au 
tiers  des  prix  ci -dessus  réglés  pour  les  lettres  et  pa-' 
quets  de  celui  de^  rayons  badois  d'où  ils  auront  été 
expédiés  ;  copendant  le  prix  de  port  n'en  sera  jamais 
moindre  que  celui  d'une  lettre  simple. 


111. 

Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 
res pour  la  répression  et  V extinction 
du  trafic  des  esclaves^  promulguée 
dans  les  Pays-Bas  le  23-  Décembre 
1824. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,   etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  sa- 
voir faisons: 

Ayant  jugé  convenable  de  prendre,  pour  la  répres- 
sioh  et  l'extinction  de  la  traite  des  nègres,  des  mesu- 
res plus  efficaces  que  celles  contenues  dans  la  Loi  du 
20.  Novembre,   1818; 

A  ces  causes.  Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  Etats -Généraux, 

Avons  statué  et  statuons: 

Art.  L  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
faits  énoncés  aux  Articles  1  et  2  de  la  loi  du  20.  No- 
vembre 1818,  seront  punis  d'une  amende  de  10,000 
florins  et  de  15  années  de  travaux  forcés;  seront,  en 
outre;  confisqués  les  bàtimens  qui  auront  été  employés 
audit  commerce  illicite. 
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1824         n*   Les  faits  énoncés  aax  Articles  3  et  4  de  la 
prédite  loi,  seront  punis  de  5  années  de  réclusion. 

IIL  N'est  pas  compris  dans  les  exceptions  pro* 
noncées  par  rArticle  5  «le  la  prédite  loi,  le  tranaiport 
ou  rimportation  dans  les  colonies  de  notre  Royaume» 
d'esclaves  provenant  de  colonies  étrangères  où  leur  im- 
portation directe  d'Afrique  est  permise. 

IV.  Les  dispositions  ultérieures,  de  la.  loi  ci -des- 
sus énoncée,   sont  maintenues. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  ioi|  etc. 
Donné  à  Bruxelles,  le  23.  Décembre  de  Tan  1824, 
de  notre  règne  le  12me. 

Par  le  Roi:  Guillaume. 

J.  <3.  DB  Mby  de  Streef^brk. 


112. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie  j  concernant  les  limites 
de  leurs  possessions  respectives  sur 
la  côte  du  nord- ouest  de  V Amérique 
et  la  navigation  de  VOcéan  pacifique. 
Conclue  à  St.  Petersbourg,  le  ^Fé- 
vrier 1825*). 

(Texte  original  français.) 

Au  Nom  de  la  très  Saiate  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  désirant  resserrer  les  liens  de  bonne 
intelligence  et  d*amitié  qui  les  unissent,  au  moyen  d'un 
accord  qui  régleroit,  d*après  le  principe  des  convenan- 
ces réciproques,  divers  points  relatifs  au  commerce,  à 
la  navigation,  et  aux  pêcheries  de  leurs  sujets  sur 
rOcéan  Pacifique,  ainsi  que  les  limites  de  leurs  pos- 
sessions respectives  sur  la  côte  nord -ouest  de  FAraéri* 
que,  ont  nommé  des  Plénipptentiaires  pour  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,  savoir:  —   Sa  Majesté  le 


*^  Voy.  ce  RecueU  Supplém.  T.  X.  {Nouv*  Recueil  T.  VI.)  p.  684. 
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Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  1825 
rirlande,  ie  Très  Honorable  Stratford  Canning,  Con- 
seiller de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé,  etc. 
Et  Sa  Majesté  FEropereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesseirode,  Son  Con- 
seiller Privé  actuel,  Membre  du  Canseil  de  FEmpire, 
Secrétaire  d'Etat  dirigeant  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  etc.;  et  le  Sieur  Pierre  de  Poletica,  Son 
Conseiller  d'Etat  Actuel,  etc.  Lesquels  Plénipotentiai- 
res, après  s'  être  communiqué  leurs  plein-pouvoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  Articles  suivans: 

Art.I.  Il  est  conveiAi  que,  dans  aucune  partie  da 
grand  Océan,  appelé  communément  Océan  Pacifique, 
les  sujets  respectifs  des  Hfiutes  Puissances  Contractan- 
tes ne  seront  ni  troublés,  ni  gênés,  soit  dans  la  navi- 
f;ation,  soit  dans  l'exploitation  de  la  pêche,  soit  dans 
a  faculté  d'aborder  aux  côtes,  sur  des  points  qui  ne 
seroient  pas  déjà  occupés,  afin  d'y  faire  le  commerce 
avec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restrictions  et 
conditions  déterminées  par  les  Articles  qui  suivent.  » 

IL  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits  de  na- 
vigation et  de  pêche  exercés  sur  le  grand  océan  par 
les  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  devien- 
nent le  prétexte  d'un  commerce  illicite,  il  est  convenu 
que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannioue  n!aborderont 
à  aucun  point  où  il  se  trouve  un  établissement  Russe, 
sans  la  permission  du  Gouverneur  ou  Commandant;  et 
que,  réciproquement,  les  sujets  Russes  ne  pourront 
aborder,  sans  permission,  à  aucun  établissement  Bri? 
tannioùe,   sur  la  côte  nord -ouest 

IIL  La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions 
des  Hautes  Parties  Contractantes  sur  la  côte  du  con- 
tinent et  les  lies  de  l'Amérique  nord- ouest,  sera  tracée 
ain&i  qu'il  suit: 

A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  l'île  dite 
Prince  of  Wales,  lequel  point  se  trouve  sous  parallèle 
du  54^  degré  40  minutes  de  latitude  nord,  et  entré  le^ 
131e  et  le  133«  degré  de  longitude  ouest  (méridien  de 
Greenwich),  la  dite  ligne  remontera  au  nord  le  long 
de  la  passe  dite  Portland  Cfaannel,  jusqu'au  point  de 
la   terre  ferme  où   elle  atteint  le  56<^  degré  de  lati-  ^ 

tude  nord:   de   ce  dernier  point  la  ligne  de  démarcâ-         ' 
tion  suivra  la  xrête  des  montagnes  situées  parallèlement 
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18S5à  la  côte,  jusqu'au  point  d'intersection  du  141<^  degré 
de  longitude  ouest  (même  méridien)  et  finalement,  du 
dit  point  d'intersection,  la  même  lisne  méridienne  du 
141<^  degré  formera,  dans  son  prolongement  jusqu'à 
la  Mer  Glaciale  la  limite  entre  les  possessions  Russes 
et  Britanniques  sur  le  continent  de  l'Amérique  nord- 
ouest. 

IV.  Il  est  entendu,  par  rapport  à  la  ligne  de  dé* 
marcatton  déterminé  dans  TArticle  précédent: 

1.  ^  Que  Tile  dite  Prince  of  Wales  appartiendra 
toute  entière  à  la  Russie: 

2.  Que  partout  où  la  crête  des  montagnes  qui 
s'étendent  dans  une  direction  parallèle  à  la  côte  depuis 
le  56<^  degré   de  latitude   nord   au   point  d'intersection 

'  du  141®  degré  de  longitude  ouest,  se  trouveroit  à  la 
distance  de  plus  de  10  lieues  marines  de  l'océan,  la 
Gmite  entre  les  possessions  Britanniques  et  la  lisière  de 
cote  mentionnée  ci -dessus  comme  devant  appartenir  à 
la  Russie,  sera  formée  par  une  ligne  paràlièle  aux  si- 
nuosités de  la  côte,  et  qui  ne  pourra  jamais  en  être 
•'       éloignée  que  de  10  lieues  marines. 

V.  Il  est  convenue  en  outre,  que  nul  établisse- 
ment ne  sera  formé  par  l'une  des  deux  Parties  dans 
les  limites  que  les  deux  Articles  précédens  assignjent 
aux  possessions  de  l'autre.  En  conséquence,  les  su-» 
jets  Britanniques  ne  formeront  aucun  établissement,  soit 
«ur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  du  terre  ferme  comprise 

^  dans  les  limites  des  possessions  Russes,  telles  qu'elles 
Éont  désignées  dans  les  2  Articles  précédens;  et,  de 
même,  nul  établissement  ne  sera  formé  par  des  sujets 
Russes  au  delà  des  dites  limites. 

VI.  U  est  entendu  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  de  quelque  côté  qu'ils  arrivent  soit  de 
l'océan,  soit  de  l'intérieur  du  continent,  jo^uirontà  per^ 
pétuité  du  droit  de  naviguer  librement,  et  sans  en- 
travé quelconque^  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  qui, 
dans  leurs  cours  vers  la  mer  Pacifique,  traverseront 
la  ligne  de  démarcation  sur  la  lisière  de  la  côte  indi« 
quée  dans  l'Article  III.  de  la  présente  Convention. 

VII.  U  est  aussi  entendu  que,  pendant  l'espace 
I  de  10  ans,  à  dater  de  la  signature  de  cette  Conven- 
\          tion,  les  vaisseaux  des  deux  Puissances,   ou  ceux  ap- 

partenans  à  leurs  sujets   respectifs,  pourront  récipro- 
qqement  fréquenter,  sans  entrave  quelconque,  toutes 
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les  mers  intérieures,  les  golfes,  havres,  et  criqaes  sur  1825 
la    côte  menUonnée   dans  l'Article  III.  afin   d'y  faire 
la  pèche  et  le  commerce  avec  les  indigènes. 

YIII.  Le  port  de  Sitka ,  oa  Novo  Archangeisk, 
sera  ouvert  au  commerce  et  aiix  vaisseaux  des  sujets 
Britanniques  durant  l'espace  de  10  ans,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  de  cette  Convention.  Au 
cas  qu*une  prolongation  de  ce  terme  de  10  ans  soit 
accordée  à  quelque  autre  Puissance^  la  même  prolon- 
gation sera  également  accordée  à  la  Grande  Bretagne. 

IX.  La  susdite  liberté  de  commerce  ne  s'appli- 
quera point' au  trafic  des  liqueurs  spiritueuses,  des  ar« 
mes  à  feu  ou  autres  armes,  de  la  poudre  à  canon  ou 
autres  munitions  de  guerre;  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engageant  réciproquement  à  ne  pas  per- 
mettre que  les  susdits  articles  soient  vendus  ou  délivrés, 
d'aucune  manière  quelconque,  aux  natifs  du  pays. 

X.  Tout  navire  anglais  ou  russe  naviguant  dans 
l'Océan  pacifique,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou 
l^es  accidens  à  se  réfugier  dans  les  ports  des  Parties 
respectives^  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pro- 
curer toutes  les  provisions  nécessaires,  et  de  remettre 
en  mer ,  sans  payer  aucun  autre  droit  que  ceux  de 
port  et  de  fanal,  qui  seront  les  mêmes  que  paient  les 
vaisseaux  nationaux.  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  le 
patron  dudit  navire,  serait  dans  la  nécessité  de  dispo- 
ser d'une  partie  àk  ses  marchandises  pour  défrayer 
ses  dépensas.  Il  se  conformera  aux  réglemens  et  tarifs 
du  lieu  où  il  les  aura  débarquées. 

XL  Dans  tous  les  cas  de  plaintes ,  pour  infrac- 
tion des  articles  de  la  présente  Convention;  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, sans  avoir  préalablement  agi  ou  pris  aucune  me- 
sure de  contrainte,  feront  un  rapport  exact  et  circon- 
stancié de  l'affaire  à  leurs  Cours  respectives,  qui  s'en* 
gagent  à  la  terminer  amiablement  et  selon  les  princi- 
pes de  la  justice. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de 
six  semaines,   ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
Pont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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1825         Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^  Février  de  l'an  de 
Grâce  1825. 

(L.  S.)    Le  Comte  de  Nbsselrode. 
(L.  S.)    Pierre  de  Poletica. 
(L.  S.)    Stratford  Cannimg. 


113. 

ZiOi  contenant  les  procédés  à  obser- 
ver dans  la  condemnation  des  bâti- 
mens  pour  le  trafic  des  esclaves, 
promulguée  dans  les  Pays-Bas  le 
iO.  Mars  1825. 

Nous,  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  en  date  du  22.  Février  dernier,  auquel 
étoit  joint  copie  d'une  note  de  M.  l'Ambassadeur  BrU 
tannique,  du  22.  Mai,  1824,  etc. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'arrêter,  première- 
ment ; 

'  T.  Que  la  qnote  part  du  Gouvernement  dansr  la 
saisie  de  Batimens  des  Pays-Bas  ou  Anglais,  faisant 
la  Traite,  [dont  la  conâscation  aura  été  prononcé  par 
des  Tribunaux  Mixtes,  sera  adjugée  aux  officiers  et 
équipages  de  la  marine  des  Pays-Bas,  qui  les  auront 
saisis,  sauf  toutefois  déduction  des  frais  relatifs  à 
l'administration  du  régime  intérieur  de  la  Cour  de 
Justice  de  Sierra  Leone,  en  dérogeant  ainsi,  au  §6 
de  l'Art.  3  de  l'Arrêté  du  18.  Novembre,  1820. 

II.  Que  le.  produit  net  des  vaisseaux  Négriers  qui 
sont  pris  en   vertu  de  la  loi  du  23.  Dec  1824,   sera 

Eareillement  dévolu  aux  officiers  et  aux  équipages  des 
âtimens  de  guerre  des  Pays-Bas,  sans  déauction  de 
la  quote  part,  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'Arrêté 
du  13.  Décembre,  1818,  devrait  être  prélevée  au  profit 
du  trésor. 

En  second  lieu;  d'autoriser  notre  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  repondre  à  la  note  d&  l'Ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  Britannique,  en  lui  donnant 
communication  des  dispositions  précitées. 
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Nos  Ministripâ  de  la  Marine,  de  l'IaduspCrie  Natio-  1825 
nale,  deis  Colonies,  et  des  Affaires  Etrangères,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent,  dont  il  sera  égale- 
ment donné  connaissance  pour  Tinformation  à  nos  Mi- 
nistres des  Finances  et  de  la  Justice,  ainsi  qu'à  la 
Chambre  Générale  des  Comptes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10.  Mars,  1825.  \ 

GuiLLAVMB. 

114. 

Traité  d^amitiè,  de  commerce  et  de 

navigation  entre  la  Colombie  et  la 

Grande-Bretagne.     Signé  à  Bogota ^ 

le  18.  Avril  1825  *).^ 

(Texte  griginal  espagnol.) 
En  el  Nombre  de  la  Santisima  Triaidad. 
Habiendose  '  establecido  estensas  relaciones  corner* 
ciales,  por  una  série  de  anos,  entre  varias  provincias 
o  paises  de  America,  que,  unidos  ahora,  constitoyén 
la  Repûblica  de  Colombia,  y  los  dominios  de  Su 
Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana 
e  Yrlanda,  ha  parecido  conveniente,  asi  para  la  segu- 
ridad  y  fomente  .de  aquèila  correspondencia  comercial, 
como  para  mantener'la  buena  inteligencia  entre  la  dicha 
repûblica,  y  Su  dicha  Magestad,  que  las  relaciones 
que  ahora  subsisten  entre  ambas,  sean  regularmente 
conocidas  y  confirmadas,  por  m^dio  de  un  Tratado  de 
Amistad,  Uomercio,  y  Navegacion.  Con  este  obgeto 
hnn  nombrado  sus  respectives  Plenipotenciarios ,  à 
saber;  —  el  Vice  Présidente  encargado  del  Poder 
Ejecutivo  de  la  Repûblica  de  Colombia,  à  Pedro  Gual, 
Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones 
Esteriores  de  la  misma;  y  al  General  Pedro  Briceno 
Mendez;-^  y  Su  Magestad  El  Rey  de  la  Gran  Bre- 
tana e  Yrlanda,  d  Juan  Potter  Hamilton,^Escudero, 
y  â  Patricio  Campbell,  Escudero: —  quienes,  despues 
de  haberse  comunicado  sus  respectives  plenos  poderes, 
ballades  en  debida  v  pppia  forma,  han  convenido  y 
concluido  los  ÂrUculos  siguientes:  — 

•)  \oy.c€  Recueil  Supplém.  T.X.  (^Nouv.  Recueil  T.\h)  p.  740. 
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1825  Art.I.*  Habrâ  perpétua,  firnie^  y  sincera  ainistad 
entre  la  Repûbiica  y  Pueblo  de  Colombia,  y  los  domi- 
nio8  y  sûbditos  de  Su  Magestad  El  Rey  del  Reyno 
Unîdo  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda,  sus  herederos 
y  auccesores. 

IL  tlabrà  entre  todos  los  terrîtorios  de  Colombia, 
y  los  terrîtorios  de  Su  Magestad  Britànica  en  Europa, 
una  reciproca  libèrtad  de  comercio.     Los  ciudadanos 

J^  sûbditos  de  los  dos  paises  respectivamente ,  tendrân 
ibertad  para  ir  libre  y  segurameote  «  con  sus  buques 
y  cargamentos,  à  todos  aquellos  parages,  puertos,  y 
rios,  en  los  terrîtorios  antedichos,  a  los  cuales  se 
permite,  6  se  permitiere  ir  à  otros  estrangeros,  entrar 
en  los  mismos,  v  permanecer,  y  resîdir  en  cualquiera 

Earte  dé  los  dichos  terrîtorios,  respectivamente ;  taoi- 
ien  para  alqui(ar  y  ocupar  casas  y  almacenes  para  los 
obgetos  de  su  comercio;  y,  generalmente,  los  comcr- 
ciantes  y  traficantes  de  cada  nacion,  respectivamente, 
gozarân  la  mas  compléta  proteccion  y  segurîdad  para 
su  comercio,  estando  siempre  sugetos  a  las  leyes  y 
listatutos  de  los  dos  paises  «  respectivamente. 

IIL  Su  Magestad  El  Rey  del  Reyno  Unido  de  la 
Gran  Bretana  e  Yrlanda,  se  obliga  ademas,  à  que  los 
ciudadanos  de  Colombia  tengan  la  misma  libèrtad  de 
comercio  y  navegacion  que  se  ha  estipulado  en  el 
Articulo  anterior,  en  todos  sus  dominios  situados  fucra 
de  Europa,  en  toda  la  estencion  en  que  se  permite 
ahora»  d  se  permitiere  despues,  à  cualquiera  otra 
nacion. 

IV,  No  se  impondràn  otros  6  mas  altos  derechos 
â  la  importacioh  en  los  terrîtorios  de  Colombia  de 
cualesquiera  articulos  del  producto  natural,  produccio- 
nés  9  d  manufacturas  de  los  dominios  de  Su  Magestad 
Briténica,  ni  se  impondràn  otros  6  mas  altos  derechos 
Â  la  împortàcion  en  los  terrîtorios  de  Su  Magestad 
Britànica,  de  cualesquiera  articulos  del  producto  natural, 
producciones ,  6  manufacturas  de  Colombia^  que  los 
que  se  pagan,  d  pagaren»  por  semejantes  articules, 
cuàndo  sean  producto  natural,  producciones,  6  manu* 
facturas  de  cualquier  otro  pais  estrangerô  ;   ni  se  im- 

Iiondràn  otros. d  mas  altos  derechos  6  impuestos,  en 
os  terrîtorios  6  dominios  de  cualquiera  de  las  partes 
contratantes ,  à  la  esportacion  de  cualesquier  artiipulos 
para  los  terrîtorios  d  dominios  de  la  otra,  que  los  que 
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se  pagan,  d  pagaren,  por  la  esportacion  de  igualea  182$ 
articulos  para  ^cuàlquier  otro  pais  estrangëro.  Ni  se 
impond^a  prohibicion  alguna  à  la  exportacion  6  iropor* 
tacion  de  cualesquier  articulos  del  producto  natural, 
producciones,  6  manufacturas  de  los  territorios  y  do- 
minios  de  Colombia,  6  de  Su  Magestad  Britânica, 
para  los  dichos,  6  de  los  dichos  territorios  de  Colombia, 
6  para  los  dichos,  6  de  los  dichos  dominios  de  Su  , 
Magestad  Britânica,  que  no  se  estiendan  igualmente  â 
todas  las  otras  naciones. 

y.  No  se  impondràn  otros  d  mas  altos  derechos 
6  impuestos  por  razon  de  tonelada,  fanal,  demblu-* 
mentos  de  puerto  practico  salvamento  en  caso  de  averia 
6  naufragio,  d  cualesquier  otros  gastos  loqales,  en 
ninguno  de  los  puertos  de  los  territorios  de  Su  Magestad 
Britânica,  â  los  buques  Colombianos,  que  los  pagaderos, 
en  los  mismos  puertôs,  por  buques  Britdnicos;  ni  en 
los  puertos  de  Colombia,  à  los  buques  Britànicos,  que' 
los  pagaderos,  en  los  mismos  puertos,  por  buques 
Colombianos. 

VI.  Se  pagarân  los  mismos  derechos  à  la  impor« 
tacion  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Britànica,  de 
coalquier  articulo  del  producto  natural,  producciones, 
d  manufacturas  de  Colombia,  va  sea  que  esta  impor- 
tacion  se  baga  en  buques  Britànicos,  d  en  Colombianos; 

Îj  se  pagarân  Jos  mismos  derechos  à  la  importacion  en 
os  territorios  de  Colombia  de  cualquier  articulo  det 
producto  natural,  producciones  d  manufacturas.de  los 
dominios  de  Su  Magestad  Britanica,  ya  sea  que  esta 
importacion  se  haga  en  buques  Colombianos,  d  en  ^ 
Britânicos.  Se  pagarân  los  mismos  derechos,  y  se 
concederân  los  mismos  descuentos  y  gratiâcaciones ,  â  , 
la*  esportacion  de  cualesquier  articules  det  producto 
natural,  producciones,  d  manufacturas  de  Colombia 
para  los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  ya  sea 
que  esta  esportacion  se  baga  en  buques  Britânicos,  d 
en  Colombianos,  Y  se  pagarân  los  misnaos  derechos, 
y  se  concederân  los  mismos  descuentos  v  gratificaciones, 
â  la  esportacion  para  Colombia  de  cualesquier  articulos 
del  producto  natural,  producciones,  d  manufacturas  de 
los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  ya  sea.  que 
esta  esportacion  se  haga  en  buques  Colombianos,  d 
en  Britânicos. 

VU.    Para  evitar  cualquiera  mala  inteligencla  con       ^ 

Nouv^  Supplém,  Tome  II.  Ee 
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1826  respecto  &  las  réglas  que  puedôn  respectÎTamente  con- 
atituir  uq  boque  Colombiano  6  Britanico,  se  ha  con- 
venîdo  aqui  que  todo  buque  construido  en  los  territorîos 
de  Colombia,.  y  poseido  por  sus  ciudadanos,  o  )ior 
alguno  de  elles,  y  cuyo  capitan  y  très  cuartas  partes 
de  lôs  marineros,  à  lo  menos,  sean  cîudadanos  Colom- 
bianos,  esçepto  en  los  cases  en  que  las  leyes  provean 
otra  cosa  por  circunstancias  estremas,  sera  considerado 
coiào  buque  Colombiano  ;  y  todo  boque  construido  en 
los  dommios  de  Su  Magestad  Britanica,  y  poseido  por 
•ûbditos  Britanicos,  6  por  alguno  de  elles,  y  cuyo 
capitan  y  très  cuartas  partes  de  los  inanneros>  à  lo 
menés,  sean  sûbditos  Britànicos,  escepto  en  los  casos 
en  que  las  leyes  provean  otra  cosa  por  circunstancias 
estremas,  sera  considerado  como  buque  Britànico. 

Vin.  Todos  los  comerciantes ,  comandantes  de 
buques,  y  otros,  cîudadanos  y  sûbditos  de  la  reptiblica 
de  Colonibia,  y  de  Su  Magestad  Britanica,  tendràn 
entera  libertad,  en  todos  los  territorios  de  ambas  Po- 
*  tencias  respectivamente,  para  manejar  por  si  mismos 
sus  propios  negocios,  d  confiarlos  al  manejo  de  quien 
gusten,  como  corredor,  factor»  ajente,  6  interprète; 
ni  seran  obligados  à  emplear  btras  personas  cuales- 
quiera  para  aqueileâ  obgetos,  ni  a  pagarles  salario 
alguno,  6  remuneracion,  à  menés  que  elles  quieran 
emplearlos;  y  se  concédera  absoluta  libertad,  en  todo 
caso,  al  comprador  y  vendedor,  para  contratar  y  fijar 
el  precio  de  cualesquier  efectos,  mercaderias,  d  generos 
importados  d  espertados  de  les  territorios  de  cuales- 
qoiera  de  las  dos  Partes  Contratantes  segun  lo  tengao 
â  bien. 

IX.  En  todo  lo  relative  a  la  carga  y  descarga  de 
buques,  seguridad  de  las  mercaderias,  generos,  y 
efectos,  la  succesion  de  bienes  rouebies,  y  la  disposi- 
cion  de  propiedad  mueble,  de  toda  especie  y  denomi- 
nacion,  por  venta ,  donacion,  cambio,  d  testamento, 
'  d  de  otra  manera'cualquiera*,  como  tambien  a  la  ad- 
roinistracion  de  justicia,  los  ciudadanos  y  sûbditos  de 
las4os  Partes  Contratantes  gozaran,  en  sus  respectivos 
territorios  y  dominios,  los  mismos  privilegios,  libertades, 
y  derechos,  que  la  nacion  mas  favorecida,  y  no  se 
les  impondrân,  por  ninguno  de  estes  respectes,  im- 
puestes,   d  derechos  algunos  mas  altos  que  los  que 
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agan»   6  pagaren,   los  cîudadanos^  d  siibditoa  de  la  18^ 
^otencia  en  cuyos  territorios  ô  domînios  residan. 

Estaràn  esentos  de  todo  servicio  niilitar'  forzado, 
de  mar  o  de  tierra«  y  de  todo .  prestamo  forzoso,  6 
exacciones  6  requisiciones  militares,  ni  seran  compelidos 
à  pagar  contribucion  algana  ordinaria,   mayor  que  las 

Ïue  paguen  los  ciudadanos  6  siibditos,  de  unà  û  otra 
^otencia,   bajo  ningun  pretesto  cuaiquiera. 

X.  Sera  libre  â  cada  una  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes  ei  nombrar  Cdnsules  para  la  proteccion  del 
Gomercio,  qae  residan  en  los  territorios  y  dominios  de 
la  otra  parte;  pero  antes  que  cualquier  Cdnsul  obre 
como  tal,  sera  aprobado  y  admitido,  en  la  forma 
acostumbrada,.  por  el  Gobierno  al  cual  fuere  eviado; 
y  cuaiquiera  de  las  Partes  Contratantes  puede  esceptuar 
de  la  residencia  de  Cdnsules,  aquellos  lugares  parti- 
culares,  que  cuaiquiera  de  ellas  juzgue  conveniente 
esceptuar. 

XL  Para  la  ine)or  seguridad  del  comercio  entre 
los  ciudadanos  de  Colombia,  y  los  sûbditos  de  Su 
Magestad  Britanica,  se  ha  convenido,  que  si,  en-  algun 
tiempo,  desgracradamente  sucediere  alguna  interrupcion 
de  la  correspondencia  comercial  amistosa,  6  algun 
rompimiento  entre  las  dos  Partes  Contratantes,  los 
ciudadanos  à  sûbditos  de  cuaiquiera  de  las  dos  Partes 
Contratantes,  résidentes  en  los  dominios  de  la  otra, 
tendrân  el  privilégie  de  permanecer,  y  continuât  su 
trafico  alli,  sin  ninguna  especie  de  interrupcion,  mientras 
se  conduzcan  pacincamente,  y  no  cometan  ofensa  contra  ^ 
las  leyes;  y  sus  efectos  y  propiedades,  va  esten  con«  ' 
fiadas  &  individuos  particulares,  6  al  estado,  no  estarau 
sugetas  é  ocupacion  6  secuestro,  ni  â  ningunas  otras 
demandas,  que  las  que  puedaÀ  hacerse  de  iguales 
efectos  d  propiedades  pertenecientes  à  ciudadanos  d 
sûbditos  de  la  Potencia  en  que  residan. 

XII.  Los  ciudadanos  de  Colombia  ^ozarân,  en 
todos  los  dominios  de  Sa  Magestad  Britanica,  una 
perfecta  e  ilimitada  libertad  de  conciencia,  y  la  die 
ejercitar  su  religion  pûblica,  d  privadamente,  dentro 
de  sus  casas  particulares,  d  en  las  capillas,  d  lugares  ' 
del  culto  destinados  para  aquel  obgeto,  conforme  al 
sistema  dé  tolerancia  establecido  en  los  dominios  de 
Su  Magestad  Britanica.  Asimisnko  los  sûbditos  de  Su 
Magestad  Briténica,    résidentes   en  los  territori^  de 
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1825'CoIombia^,  gozaràn  la  mas  perfecta  y  entera  seguridad 
»  de  Gonciencia,  sin  quedar  por  ella  espuestos  â  ser 
molestados,  inc|aîetado8  ,^  ni  pertarbados  en  razon  de 
au  creencia  religiosa,  ni  en  los  ejercicios  propios  de 
sa  religion,  con  tal  que  lo  hagan  en  casas  privadas, 
Y  con  el  décore  debido  al  cuho  divine,  respetando  las 
leyes,  usos,  y  costambres  establecidas.  Tambien  ten« 
drân  libertad  pare  enterrar  los  stibditos  de  Su  Magestad 
Britânica,  que  mueran  en  los  dichos  territorios  de 
Colombia,  en  lu^ares  convenientes  y  adecuados,  que 
ellos  misnios  designen  y  establezcan,  con  acuerdo  de 
las  autoridades  locales  para  aquei  obgeto  ;  y  ios  fune* 
raies  6  sépulcres  de  los  mnertos  no  seran  trasionadoa 
de  modo  aiguno,  ni  por  ningun  motive. 

XIH.  El  Gobierno  de  Colombia  se  compromete  à 
co-operar  con  Su  Magestad  Britànica  para  1a  total 
abolicion  del  Trafico  de  Esclaves,  y  para  prohibir  a 
todas  las  personas  habitantes  en  el  territono  de  Co-* 
lombia»  del  modo  mas  eficaz,  el  que  tomen  parte 
alguna  en  semejante  Trafico. 

XiV.  Y  por  cuanto  séria  convéniente  y  util,  para 
facîlitar  mas  ia  mutua  buena  correspondencia  entre  las 
dos  Partes  Contratantes,  y  evitar  en  adelante  toda 
suerte  de  dificgltades»  que  se  propongan  y  àdicionen 
al  présente  Tratàdo,  otros  Articules,  que,  por  falta  de 
tiempo  y  la  premura  de  las  circunstancias ,  no  pueden 
ahora  r^edactarse  con  la  perfeccion  debida;  se  ha  con- 
venido  y  conviene,  por  parte  de  ambas  Potencias,  que 
se  prestardn,  sin  la  mener  dilacion  posible;»  &  tratar  y 
.  convenir  sobre  les  Articules  que  faltan  à  este  Tratado, 
y  se  juzguen  mutuamente  ventajosos;  y  dichos  Arti- 
cules, euando  se  convengan,  y  sean  debidamente  ratifia 
cados,  formaran  parte  del  présente  Tratado  de  Amistad, 
Comercio,  y  Navegacion. 

XV.  El  présente  Tratado  de  Amistad,  Comercio, 
y  Navegacion ,  sera  ratificado  por  el  Présidente  d  Vice 
Présidente,  encargadp  del  Poder  EJecutivo  de  la  Re- 
pûblica  de  Colombia,  con  consentimiento  y  aprobacion 
'del  Congreso  de  la  misma,  y  por  Su  Magestad  el 
Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda; 
y  las  ratifîcaciones  seran  cangeadas  en  Londres  en  el 
termine  de  6  meses>  contados  desde  este  dia,  d  antes 
si  fuese  posible. 


entre  la  Colombie  et  la  Grande- Breiagne.   437 

En  testimonio  de  lo  cual,  los  respectivos  Plenipo*  1825 
tenciarioa   han   firmado  las  présentes,    y   puesto   sas 
selios  respectives. 

Dadas  en  la  Ciudad  de  Bogota,   el  dia  18  del 
mes  de.Abril,  del  ano  del  Senor,  1825* 

(L.  S,)      Pedro  Gual. 
(L,  S.)      P.  Bbiceno  Mendez. 
(L.  S.)      J.  PoTTCB  Hamilton. 
(L,  S.)      Patrick  Campbell. 

Articulo  AdicioneL 
• 
Por  Guanto,   en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Colombiana,  no  séria  posible  oue  Colombia  se  apro« 
vechase  de  la  reciprocidfad  establecida  por  los  Articules 
quinto,  sexto  y  septimo,  del  Tratado  firmado  boy,  si. 
aquella  parte  que  estipula  oue  para  ser  consicierado 
como   buque  Colombiand,   el  boqoe  debe  haber  sido 
realmente  construido  en  Colombia ,  se  pone  immediata- 
meiite  en  ejecucion, —  se  ha  convenido  en  que,   por 
el  èspacio  de  7  anos,   que  se  han  de  contar  desde  la 
fecha  de  la  ratificacion  de  este  Tratado,  todo  buque, 
de  cualquiera  construccion,    que  sea  bond  fide  pro- 

IHedad  de  aiguno  6  algunos  de  los  ciudadanos  de  Co- 
ombîa,  y  cuyo  capitan  y  très  cuartas  partes  de  los 
marineros,  â  lo  menos,  sean  tambien  ciudadanos  Co- 
lombianos,  escepto  en  los  casos  en  que  las  leyes  provean  v 
otra  cosa  por  circunstancias  estremas,  sera  considerado 
comp  bûque  Colombiano:  —  reservandose  Su  Magestad 
El  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda 
el  derecho,  al  Bn  de  dicho  termine  de  7  afios,  de 
reclamar  el  principio  de  restriccion  reciproca  estipuladd 
en  el  articulo  septimo  antes  referido,  si  los  intereses 
de  la  navegacion  Britânica  resultaren  perjndicados  por 
la  présente  escepcion  de  aquella  reciprocidad,  en  favor 
de  los  buques  Colombianos. 

El   présente  Articulo  Adicional  tendra  la   misma 
fuerza  y  validez,  que  si  se  fanbiera  insertado,  palabra  ^ 

por  palabra  en  el  Tratado  firmado  hoy  ;  sera  ratifi- 
cado,  y  las  ratificaciones  seran  cangeadas  en  el  mismo 
tiempo. 

En  fé  de  lo  coal,  los  respectives  Plenipotenciarios 
lo  hàn  firmado,  y  puesto  sus  selios  respectivos. 
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1825         Dado  en  la  Ciadad  de  Bogota,  el  dia  18  deî  mes 
de  Abril,   del  ano  del  Senor,  1825. 

(L.  8*).     Pedbo  Gual. 

(L.  8.)      P.  Briceno  Mendez^ 

(L.  8.)         J.   POTTEB    HaMILTON. 

(L.  8«)*     Patrick  Campbbli<. 


Acceptation  de  la  Déclaration  du  Ministre  Secré- 
taire d^état  pour  les  relations  étrangères  de  la 
Grande -^Bretagne  par  le   Plénipotentiaire   de 
la  Colombie. 

El  Infraescrito,  Plenipotenciario  de  la  Republica 
de  Colombia,  habiendo  recibido  de  8.  E.  el  8ecretario 
Principal  de  Estado  en  el  Departamento  de  Negocios 
Estrangeros,  tina  Declaracion,  en  qoe  se  expresa, 
^^  Que  à  fin  de  evitar  cusilquiera  mala  inteligencia  que 
pu^iese  ocurrif  en  la  execùcion  de  aquella  parte  del 
^  Arliculo  VIL  del  Tratado  entre  Su  Magestad  Britânica, 
y  la  Répûblica  de  Colombia,  firmado  en  Bogota,  el 
18  de  Abril  de  1825,  en  el  cual  se  define  que  buques 
han  de  considerarse  con  derecho  â  gozar  los  privilegios 
de  Jbuques  Britanicos  y  Colombianos ,  fuera  de  los 
requisitos  expresados  alli,  tendran  asimismo  derecho  à 
ser  consîderados  como  buques  Britanicos,  los  buques 
que  hubieren  sido  apresados  à  un  enemigo  por  los 
buques  de  guerra  de  Su  Magestad  Britânica,  6  por 
8i!ibditos  de  Su  dicha  Magestad;  provistos  de  patentes 
de  corso  por  los  Lores  Comisionados  del  Alikiirantazgo, 
y  regularmente  condenàdos  como  de  buena  presa  en 
uno  de  los  tribunales  de  presas  de  Su  dicha  Magestad, 
6  quevhubieren  sido  condemnados  en  cualquier  tribunal 
compétente  por  infraccion  de  las  leyes  estabiecidas 
para  im'pedir  él  comercio  de  Esclaves; —  y  que  del 
misrao  modo,  buques  apresados  al  enemigo  por  los 
buques  de  Cdlombia,  y  condenados  en  igualdad  de 
circunstancias,  tendran  derecho  à  ser  consîderados 
como  buques  Colombianos:  — 

I         El  Infraescrito,   en  virtud  de  los  phenos  poderes 
de  que  se  halla  revestidO|  acepta  y  adopta,  por  las 
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présentes,  dicha  Declaracion,  en  nombre  y  represen- 1825 
tacion  tfe  su  Gobierno« 

Londres,  7  de  Noviembre  de  1825. 

Manuel  Josb  Hurtâdo.    .  , 
4^.  E.  el  Muy  Honorable  Jorge  Canning^ 
etc.  etc.  etc. 


1I5- 

Convention  de  Limites  entre  laFrance 

et  la  Bavière.  —  Signée  à  Paris,  le 

5.  Juillet,   1825. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant  terminer  à 
ramiable  les  différends  qui  se  sont  élevés,  Teiativement 
à  la  fixation  des  Limites  entre  la  France  et  (a  Pro- 
vince Bavaroise^  désignée  sous  le  nom  dé  cercle  du 
Rhin  ou  de  Bavière  Rhénane ,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre >  le 
Sieur  Baron  de  Damas v  Pair  de  France,  Lieutenant- 
Général  de  ses  Armées ,  Grand  Croix  de  l'Ordre  Royal 
et  Militaire  de  St.  Lduis,  Grand -Officier  de  TOrdre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur',,  etc.,  son  Ministre,  et 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Coçite 
de  Bray,  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel,  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat,  Grand -Croix  des  Ordres  du 
Mérite  Civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  l'Aigle 
Rouge  de  Prusse,  de  Ste.  Anne  de  Russie,  de  TEtoile 
Polaire  de  Suède ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Jean 
de  Jérusalem,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Meyesté  Très  Chrétienne; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins- 
Pouvoirs  respectifs,,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.  I.   La  Limite,  depuis  son  point  de  départ  si- 
tué sur  la  Blise,  au   point  commun  avec  la  Frontière 
Prussienne,  jusqnés  auprès  de  la  Commune  d'Ober- 
steinbach,  restera  telle  qu'elle   est  maintenant  fixée,  à  ' 
l'exception*  seulement  de  la  partie  on  cette  limite  étoit 
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1825  farmëe  jiar  la  Rivière  de  la  Schwatb  ;  dans  cette  par- 
tie, elle  sera  désormais  déterminée  par  le  nouveau 
cours  donne  à  cette  Rivière  pour  ton  redressement. 

f  II.  La  Limite  depuis  le  Territoire  de  la  Commune 
d'Obersteinbach  Jusqu  au  Rhin,  sera  fixée  d'après  les 
dispositions  spécifiées  ci -après,  savoir: 

1.'  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  1^.  la  Partie  de  la  Commune 
d'Obersteinbach,  qui  est  indiquée  au  Plan  No.  3.  ci- 
annexé^  par  le  liséré  orange  et  les  Lettres  A.  A.  A.,  de 
manière  que  le  Village  d'Obérsteinbach  ainsi  que  toute 
la  portion  qui  contient  la  route  conduisant  de  Bitche 
à  Weissembonrg  fera  partie  du  Royaume  de  France. 
2^.   Toute  la  Commune  de  Niedersteinbach ,  en  y  com- 

«renant  le  Pays  ou  Domaine,  connu  sous  le  nom  de 
t^ingelsbach,  avet  le  Hameau  de  ce  nom.  En  outre, 
la  Bavière  abandonne  et  cède  à  la  France  le  Territoire 
nommé  Fronsbourg,  comprenant  le  Château  et  la  Fo« 
rét  de  ce  nom.  Les  Forêts  seulement,  situées  dans  la 
Commune  de  Niedersteinbach  et  la  partie  de  celte  d'Ober- 
steinbach ,  qui  sont  cédées  par  la  Bavière  à  la  France 
en  toute  propriété  et  souveraineté  resteront  soumises, 
quels  qu'en  soient  les  nouveaux  Possesseurs,  à  la 
charge  qui  leur  ait  imposée,  d'après  les  stipulations 
du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  Ba- 
varoises de  la  Schonau,  de  fournir  leur  contingent 
de  bois  aux  dits  forges,  aux  prix  indiqués  dans  le 
dit  contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Il  sera 
fait  une  mention  spéciale  de  cette  clause  dans  les  Pro- 
cès-verbaux de  délimitation,  et,  en  même  tems  l'on  y 
indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit  fournir,  en 
raison  de  son  étendue  etf  de  sa  qualité. 

2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  les 
Forêts  de  Doremberg,  d'AIsberg,    et  de  Siebentheil, 

1>our  les  parties  possédées  actuellement  par  la  Bavière, 
esquelles  resteront  en  toute  propriété  et  souveraineté 
à  ce  Royaume. 

3.  La   Limite  autour  de  Weissembonrg  ^    sur  la 
'    rive  droite  de  la  Lauter,  sera  formée  ainsi  qu'elle  est 

marquée  au  Plan  No.  1  ;  le  liséré  bleu  sur  ce  plan  in- 
diquant dans  Pétendue  du  rayon  de  1,000  toises,  l'an- 
cienne Limite  Communale  de  Weissembourg  et  d'Alstadt, 
sans  pourtant  dépasser  le  dit  rayon  de  1,000  toises,  et 
le  trait  ponctué  en  noir  marquant  d'une  pairt,   ce  que 
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la  France  acquiert  de  terrain  au  delà  de  ce  rayon  1825 
avec  le  Village  de  Weiller,  et  d'autre  part  ce  qui  est 
réservé  de  ce  terrain  à  la  Bavière  autour  du  Village  de 
Sehweigen  qu'elle  conserve;  dans  ce  dernier  terrain  se 
trouve  comprise  la  fontaine,  située  au  bas  du  cheioin, 
laquelle  appartiendra  aussi  à  la  Bavière.  De  plus,  lors 
du  règlement  définitif  de  la  Limite,  il  sera  laissé  à  la 
Bavière,  comme  propriété  communale  de  Sehweigen, 
une  partie  du  bois  communal  de  WeissembOurg,  laquelle 
sera  calculée,  en  raison  des  droits  que  la  Population 
du  dit  Sehweigen  a  sur  les  dits  boix  communaux. 
Cette  clause  ne  sera  pourtant  exécutée  que  dans  les 
cas  où  les  Habitans  ce  Sehweigen  le  préféreroient  et 
s'ils  n'aimoient  pas  mieux  rester  co»  propriétaires  du 
bois  communal  entier. 

.  Cette  Limite  comprendra,  à  Touest  de  Weissem- 
bourg,  tout  le  Village  de  Weiller  y  compris  le  Lan- 
genbergerhoff  et  la  Chapelle  de  là  Vierge,  Paroisse* 
de  Weiller,  elle  suivra  ensuite  l'ancienne  limite  dés 
banlieues  ou  Limites  Communales  de  Weissembdurg  et 
d'Alstadt,  à  Texception  |)ourtant  du  Village  de  Schwei- 
gen  qui  reste  à  fa  Bavière,  et  dont  les  Dépendances 
sur  le  Territoire  deWeissembourg,  sont  indiquées  par 
le  trait  déjà  cité. 

4.  Les  Dépendances  des  moulins  de  St.  Rémi  et 
de  Siebenhart,  seront  cédées  par  la  Bavière  à  la  France. 
D'autre  part,  les  Dépendances  du  moulin  du  Bienwald 
seront  cédées  par  la  France  à  la  Bavière,  de  manière 
que  sur  ces  3  points,  la  Frontière  sera  formée  par  lé 
milieu  du  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins,  au 
lieu  de  l'être  par  le  milieu  de  la  Lauter,  ainsi  que  le 
prescrit  le  Traité  du  20.  Novembre,  1815. 

5.  La  Bavière  voulant  donner  à  la  France  une 
nouvelle  pveuve  du  désir  sincère  qui  l'anime',  de  faire- 
tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne, cëde  en  avant  de  Lauterbourg,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Lauter,  un  terrain  du  25  hectares.  La 
limite  de  cette  cession  sera  conforme  au  Plan,  ci-joint, 
Mo. 2,  ainsi  qu'il  est  marqué  sur  ce  Plan,  par  une 
ligne  ponctuée  en  rouge,  de  manièhb  a  ce  que  la  bri« 
queterie  et  la  maison  du  briquetier  qui  sont  mainte- 
nant  des  Dépendances  de  la  Commune  de  Berg ,  seront 
en  dehors  de  cette  cession. 

6.  La  France  renonce  à  tous  ses  droits  et  pré« 
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1825  tentions  sur  Neubourg,  et  tout  le  Territoire  de^Neu-> 
bourg  et  de  Berg,  compris  entre  la  Lauter  et  la  vvieitle 
,  Lauter,  dont  le  cours  actuel  détermine  maintenant  l'état 
de  possession.  L'octroi  de  Neuboiirg  est  compris  dans 
cette  renonciation;  mais  pour  donner  à  la  France  une 
compensation  des  droits  qu'elle  réclamoit  à  un  partage 
des  produits  du  dit  octroi,  la  Bavière  supprimera  le 
Bureau  établi  à  Gerroersheim  et  appuyera  de  toute  son 
influence  auprès  de  la  Commission  de  l'octfoi  du  Rhin, 
rétablissement  d'un  nouveau  Bureau  sur  le  Territoire 
Français,  entre  Strasbourg  et  la  Frontière,  si  la  France 
juge  convenable  à  ses  intérêts  d'en  établir  un. 

7.  Sur  tous  les  autres  points,  la  Frontière  dans 
cette  seconde  partie,  restera  fixée,  comme  cela  est 
prescrit  par  le  Traité  du  20.  Novembre,  1815. 

III.  Les  deux  Etats  entreront  ou  resteront  en 
possession  des  diverses  parties  désignées  dans  l'Article 

'  II,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  pécu- 
nmire,  à  raison  de  leur  occupation  antérieure  à  la 
présente  Convention,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  impôts,  que  pour  les  revenus  des  propriétés 
Communales  ou  Royales. 

IV.  Il  sera  stipulé  dans  la  Convention  de  Limites; 
à  conclure  par  Messieurs  les  Commissaires  Délimita- 
teurs  que,  sur  les  rivières  et  ruisseaux  limitrophes,  et 
particulièrement,  sur  toute  l'étendue  de  la  Lauter  oui 
sert  de  Frontière,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle 
construction  ou  bâtisse,  qui  puisse  en  déranger  le  cours 
actuel,  à  moins  que  ces  constructions  n'aient  un  but 
d'utilité. commune  aux  deux  Etats  et  ne  soient  consen- 
ties  par  eux*  A  ré;jçard  des  constructions  riveraines 
et  des  ponts  déjà  existans,  on  s'en  tiendra  aux  obser- 
vations actuelles. 

De  plus»  il  sera  convenu  entre  eux,  qu'aucune 
construction  nouvelle  ne  pourra  être  effectuée  le  long 
des  limites,  qu'autant  qu'elles  seroient  éloignées  de  10 
métrés  de  ces  mêmes  limites.^ 

Il  sera  encore  convenu  entre  eux,  que  sur  tous 
les  points  où  les  chemins  servent  à  indiquer  le  tracé  de 
la  Frontière,  ces  chemins  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  suivront  la  Frontière,  seront  déclarés  mi- 
toyens,  c'est-à-dire,   communs  aux  deux  Etats. 

V.  Dans  toutes  les  portions  de  Ja  Frontière,  où 
la  limite  actuellement  désignée  coupera  les  propriétés 
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des  Sujets  des  deux  Pays ,  les  Possesseurs  de  ces  pro-  1^5 
prîétés  ainsi  morcellées  auront  la  faculté  de  retirer  leur 
récolte  et  de  les  cultiver  sans  qu^ii  y  soit  mis  aucun  ob- 
iltaclesurle  territoire  qu'ils  auront  désigné  d'après  une  dé- 
claration préalable,  et  qui  sera  faite  une  fois  pour  toutes. 
.    Les  Propriétaires  dé  chacun  des  deux  Etats,  qui 
se  trôuveroient  Possesseurs   de  terres  dans  l'autre,  à 
une  distance  de  la  Frontière  qui  sera  déterminée  par  > 
les  Commissaires  Délimitateurs ,  «auront  la  faculté  de  re-  . 
tirer  leur  récolte  sans  payer  aucun  droit,  mais  en  se 
conformant  cependant  aux  régjemens  des  Douanes  de 
chaque  Pays,  pour  ce  qui  concerne  le  transit  des  mar«    - 
chandises,  et  après  en  avoir  fait  une  déclaration  pré- 
alable. 

VL  Messieurs  les  Commissaires  Français  et  Ba- 
varois, chargés  de  la  délimitation,  recevront  dans  \p 
plus  bref  délai  possible,  Tordre  de  se  réunir,  afin-  de 
régler  d'après  les  bases  établis  dans  la  présente  Con- 
vention, le  tracé  de  la  Frontière  entre  les  deux  Etats. 
Ils  feront  procéder,  après  que  leur  Convention  de  Li-- 
mites  sera  ratifiée,  à  la  remise  et  prise  de  possession 
des  parties  réciproquement  cédées  ^  et  feront  marquer 
provisoirement  dans  ces  parties  les  limites  par  des 
poteaux. 

Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  Délégués  des 
Procès -verbaux  de  délimitation,  commune  par  com- 
mune, lesquels  étant  accompagnés  de  Plans  deiscrip- 
tifs  constateront  le  tracé  de  la  Frontière  et  les  droits 
respectifs  de  ces  Communes  et  de  leurs  Habitans;  en 
même  tems,  leurs  Délégués  feront  procéder  à  un  abor- 
nement'sur  tous  les  points,  où  cela  sera  jugé  néces- 
saire, de  sorte  que  la  réunion  de  ces  Procès -verbaux, 
à  la  suite  de  la  dite  Convention  de  Limites,  montrera 
qu'elle  a  eu  son  entière  exécution. 

VII.^  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
Ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  6 
semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Paris,  le  5.  Juillet,  1825. 

Le  Baron  de  Damas. 
Le  Comte  de  Bray. 
(Ratifiée   par  le  Roi  de  France  le  3L  Juillet,  1825.) 
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116. 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis,    en 

date  du  9.  Septembre  1825- 

(Traduction  anglaise  authentique  de  l'Arabe.) 

To  our  estimable  and  respected  friend,  Sir  Thomas 
Reade,  Consul -General,  résident  in  our  Regency  from 
the  Bnglish  Government 

The  letter  you  wrbte  to  our  son,  Hossein  âash 
Mameluk,  bas  been  received,  and  bas  been  read  before 
us,  wherein  you  say  that  the  12th  Article  conchided 
M'ith  the  American  Grovernment  **)  y  ought  net  to  alter 

•  ♦)  JrticU  12  of  the  Convention  hetiveen  The  United  States  and 
Tunis ^  sifined  at  Barda,  24/A  Fehruary^  1824*  —  Wben 
Citizens  of  the  United  States  sliall  corne  wîttiin  the  dependen- 
cies  of  TanU,  to  carry  oo  commerce  tbere,  the  same  respect 
shall  be  paid  to  tbem  wbich  the  merchaata  of  otber  nations 
enjoy;  and  if  they  wish  to  establisb  themselves  within  our 
ports,  no  opposition  sball  be  made  thereto,  and  they  shall  be 
free  to  avail  themselves  of  snch  interpreters  as  they  may 
ju(ige  necessary ,  without  any  obstruction  i  in  conformity  with 
the  nsages  of  other  Nations,  and  if  a  Tunisien  subject  shall 
go  to  establisb  himself  within  the  dependencies  of  The  United 
States,  be  shall  be  treated  in  like  manner.  If  any  Tunisien 
subject  sball  freight  an  American  vessel,  and  load  her  wlth  mer- 
chandise,  and  shall  afterwards  want  to  unload  or  ship  them 
on  board  of  anotlier  yessel,  we  shall  not  permit  him  until  the 
matter  is  determined  by  a  référence  of  merchants,  who  shall 
décide  opon  the  case,  and  after  tlie  décision,  the  détermina* 
tion  shall  be  conformed  to. 

No  captain  shall  be  detained  in  port  against  his  consent,  except 
when  our  ports  are  shut  for  the  vessels  of  ail  otber  nations, 
wliich  may  take  place  witli  respect  to  merchant  vessels,  but 
not  to  those  of  war. 

The  subjects  and  citizens  of  the  two  nations,  respectively,  Tu- 
nisiens and  Âmericans,  shall  be  protected  in  the  places  where 
they  may  be,  by  the  officers  of  the  Government  there  existifig; 
but,  on  failure  of  sucb  protection,  and  for  redress  of  every 
injury,  the  party  may  resort  to  the  chief  authority  in  each 
couutry,  by  whom  adéquate  protection  and  complète  justice 
shall  be  rendered.  In  case  the  Government  of  Tunis  shall 
hâve  need  of  an  American  vessel  for  its  service,  sach  vessel 
beiug  within  the  Regency,  and  not  previously  engaged,  the  Go- 
vernment shall  hâve  the  préférence,  on  its  paying  the  same 
freight  as  other  merchants  usually  pay  for  the  same  service, 
or  al  the  like  rate,  if  the  service  be  without  a  custoniary  précèdent. 
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the  t2d  Article  4)r  the  Tréaty  concladed  wUh  the  Engilsh  1825 
Admirai  Freemantle.    I  inform  you  that  the  12th  Article 
concladed  with  the  Americàns,  is  in  no  respect  at  va* 
riance  with   the  2d'  Article  arranged  with  the  English. 
We  hâve  granted  that  Article  solely  to  the  end  that 
American  ships  and  sobjecta  may ,  in  ail  cases,  be  trea- 
ted   and   favoured   equally  with  French    and  English 
aubjects,  and  be^respected  and  protected  in  oar  King* 
dom.  Wherefore  I  write  you  thia  letter,  and  sainte  you. 
Given  the  26tb  of  the  Moon  Moharem,  1241,  cor- 
responding  with  the  9tb  8e|^tember^   1825. 
(L.  8.)        Hassan  Pacha, 
(L.  S.)        HossEiN  Bash.  Hameluk. 


117. 

Convention  de  commerce  et  de  navi- 

f  cation  entre  la  iJrande  -  Bretagne  et 
es  villes  Anséatiques ,  signée  à  Lon-- 
dres  le  2^»  Septembre  1825*).  ^ 

(Texte  original  en  langue  fançaise.) 
Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  tJni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'une  part,  et  le  Sénat  de 
la  ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck,  le  Sénat  de  la 
ville  libre  et  Anséatique  de  Bremen,  et  le  Sénat  de  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg,  (chacun  de  ces 
Etats  pour  soi  séparément)  de  Tautre  part,  également 
animés  du  désir  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  ^  de  leurs  sujets  et 
citoyens  qui  ont  part  à  des  relations  commerciales  en* 
tre  eux,  et  persuadés  que  rien  ne  sauroit  contribuer 
davantage  à  l'acco^nplissement  de  cet  objet  désirable,  que 
l'abolition  réciproque  de  toute  différence  entre  les  im« 
pots  sur  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons  des  Etats  re- 
apectifs  dans  les  ports  des  autres,  ont  nommé  leurs 
Flénipotentiaires  pour  conclura  une  Convention  à  cet 
effet,   savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  ^Grande 
Bretagne  et  de  Tlrlande,  les  Très  Honorable  George 

*)  \oy.  ce  Recueil Supplém.  T.  X.  (^Ncuu.  Recueil  T,Vl,)  p. 810, 


446     Conçeniion  de  commerce  et  de  napigaiion 

1825  Oanning,  Conseiller  de  Sa  dite,  Majesté  en  son  Con- 
seil ï^rivé,  Membre  da  Parlement,  et  Son  Principal 
Secrétaire  d*Etat ,  ayant  le  Département  des  Affaires 
Etrangères,  et  le  Très  Honorable  William  Huskisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Con- 
seil Privé  pour  les  Alï^iires  de  Commerce  et  des  Colo- 
nies, et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 

Et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Auséatiques  de  Lu- 
becky  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de  Bre- 
m<rn,  et  le  Sénat. de  la  ville  Bbre  et  Anséatique  de 
Hambourg,  le  Sieur  Jacques  Colquhoun,  leur  Agent 
et  Consul  Général  près  de  l'illustre  Gouvernement  de 
'  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  réciproquement 
leurs  plein -pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,   ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans:  — 

Art  L  A  dater  d'aujourd'hui ,   et  après  cette  épQ- 

3ue,  les  navires  Anglais  qui  entreront  dans  les  ports 
es  Républiques  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Bremen,  ou  Hambourg,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  bà- 
timens  de  Lubeck,  de  Bremen,  ou  de  Hambourg,  qui 
entreront  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qgi  en  sortiront,  ne  seront 
sujets  à  droits  de  vaisseaux  autres  ou  plus  considéra- 
bles que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront  par 
la  suite,  être  imposés  aux  navires  indigènes,  à*  leur 
entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, produits  soit  par  les  territoires  des  Républiques 
libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Bremen ,  ou  Ham- , 
bourg,  ou  de  toute  autre  pays,  qui  pourront  être  lé- 
galement importés  de  l'un  des  ports  des  dites  ^Répu- 
bliques  dans  le  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Irlande  dans  des  navires  Anglais,  seront  éga- 
lement autorisés  à  être  importés  dans  des  navires  de 
Lubeck,  Bremen^  ou  Hambourg:  —  et  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce,  produits  soit  par 
l'un  des  Etats  de 'Sa  Majesté  Britannique,  on  par  tout 
autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  exportés  des 
ports  du  Royaume  Uni  dans  des  navires  Anglais,  se- 
ront également  autorisés  à  être  exportés,  des  dits 
ports,  dans  les  navires' de  Lubeck,  Bremen,  ou  Ham-  . 
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bourg.    ]Bt  toutes  les  marchainlises  et  objets  de  corn*  1825 
liierce  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  iesdits 
ports   dans   des   navires   nationaux,    seront   égalemeiU 
autorisés  à  être  importés  dans  les  deLubeck,  Bremen,     . 
ou   Hambourg,  ou  exportés  des  dits  ports,   dans  des 
navires  An^^lais. 

IIL  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce dont  l'entrée  dans  les  ports  du  Royaume  Uni 
'  directement  de  l'un  des  ports  de  Lubeck ,  liremen,  oii 
Hambourg,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux 
mêmes  droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de 
la  Grande  Bretagne ,  ou  par  les  n4vires  de  l'une«des 
dites  RépubKqu«s: —  et  il  sera  accordé  pour  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce  dont  la  sortie  des 
ports  du  Royaume  Uni  est  permise,  les  mêmes  primes, 
remboursemens  de  droits,  et  avantages,  que  l'exporta- 
tion s'en  fasse  par  les  navires  Anglais  ou  Anséatiques. 
]@t  la  même  réciprocité  sera  observée,   dans  les  ports 

.  des  dites  Républiques,  relativement  à  toutes  les  mar^ 
chandises  et  objets  de  commerce  qui  seront  léga- 
lement importés  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  dits  ports, 
ou  exportés  de  ces  mêmes  ports  dans  des  navires  ap- 
partcnans  au  Royaume  Uni. 

IV.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirecter 
ment,  par  Tune  ou  par  l'autre  des  Parties  Contractan- 
tes, ni  par  aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent, 
agissant  en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune 
préférence  ciuelconque  pour  Tachât  d'aucune  production 
du  soi  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs  im- 
portée dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  con- 
sidération de  la  nationalité  du  navire  qui  auroit  trans- 
porté cette  production;  l'intention  bieh  positive  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  étant,  qu'aucune  dif- 
férence ou  distinction  cjuelconque  n'ait,  lieu  à  cet  égard. 
y.  En  considération  de  retendue  limitée  des  ter- 
ritoires des  Républiques  de  Lubeck,  Bremen,  et  Ham- 
bourg, et  de  l'intime  liaison  de  commerce  et  .de  navi- 
gation subsistante  entre  ces  Républiques,  il  est  ici  sti- 
pulé et  convenu,  que  tout  navire  qui  aura. été  construit 
oans  l'un  des  ports  des  dites  Républiques,  et  qui  sera 
reconnu  appartenir  exclusivement  à  un  citoyen  ou  à 
des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  dont  le  capi- 
taine sera   aussi   citoyen    de   l'une   ou    de  l'autre,    et  - 

'  pourvu  que  les  trois  quarts  de  l'équiqage  seront  sujets 
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1825  ou  citoyens  de  Tahe  des  dites  Républiques ,  ou  de  l'un 
ou  plusieurs  des  Etats  compris  dans  la  Confédération 
Germanique,  diaprés  la  description  et  énumération  nui 
en  a  été  faite  dans  les  Aaticles  LUI  et  LYI  du  Traité 
Générai  du  Congrès  isigné  à  Vienne  le  9.  Juin,  1815  *)^ 
le  dit  NaYire,  ainsi  ocnstruit,  reconnu,  et  navigué, 
sera  tenu  et  considéré,  pour  tous  les  objets  de  cette 
Convention,  comme  navire  appartenant  à  Lubeck,  Bre- 
men,  ou  Hambourg/ 

VL  Tout  navire,  avec  sa  cargaison,  appartenant 
à  Tune  des  trois  Républiques  libres  Anséatiques  de  Lu- 
becfc,  Bremen,  ou  Hambourg,  et  venant  de  l'un  des 
susdits  ports  dans  le  Royaume  Uni,  sera,  pour  to.us 
les  objets  de  cette  Convention,  considéré  comme  ve- 
nant du  pays  auquel  le  dit  navire  appartient;  et  tout 
navire  Anglais,  avec  sa  cargaison  trafiquant  avec  les 
ports  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Hambourg,  directement 
ou  succesivement,  sera,  dans  ces  mêmes  objets ,  sur  la 

!)ied  d'un  navire  Anséatiqué  avec  sa  cargaison,  faisant 
e  même  voyage. 

VIL  II  est  en  outre  mutuellement  convenu,  que 
dans  aucun  des  Etats  des  Hautes  Parties  Contractantes 
il  ne  sera  levé  aucuns  droits  autres  ou  plus  considéra- 
bles, sur  aucune  propriété  personnelle  des  sujets  ou  ci- 

*)  Art.  53.  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  dWIie- 
magne,  en  comprenant  dans  cette  transaction  L*  L.  M.  M. 
FEmperenr  d'AntricIie,  les  Rois  de  Prusse,. de  Dannemarc,  et 
des  Pays  Bas;  et  nommément  —  TËmpèreur  d'Autriche  et  le 
Roi  de  Prusse ,  pour  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  ont 
anciennement  appartenu  à  TEmpire  Germanique;  —  le  Roi  de 
Danemark,  pour  le^ Duché  de  Holstein;  —  le  Roi  des  Pays 
Bas,  pour  le  Grand -Duché  de  Luxenabourg;  —  établissent 
entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui  portera  le  nom 
de  Confédération  Germanique. 

Art.  56.  Les  Affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  une 
Diète  Fédérative,  dans  laquelle  tous  les  Membres  voteront  par 
leurs  Plénipotentiaires,  soit  individuellement  soit  collectivement, 
de  la  manière  suivante  sans  préjudice  de  leur  Rang:  —  1.  Au- 
triche. 2.  Prusse.  3..  Bavière.  4.  Saxe.  5.  Hannovre. 
6.  Wurtemberg.  T.  Bade.  8.  Hesse  Électorale.  9.  Grand 
Duché  de  Hesse.  10.  Dannemarc,  pour  Holstein.  11.  Pays 
Bas,  pour  Luxembourg.  12.  Maisons  Grand  Ducales  et  Du*^ 
cales  de  Saxe.  13.  Brunswick  et  Massan.  14.  Mecklenbourg 
Schwerin  et  Strelitz.  15.  Holstein -Oldenbourg,  Auhalt  et 
Schwartzbourg.  16.  Hohenzollern,  Lichtenstein,  Renss,  Schanm* 
bourg -Lippe,  Lippe  et  Waideck.  17.  Les  Villes  Libres  de 
Lubeck,  Francfort,   Brème  et  IJambourg.  —  Total  17  Voix. 
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toyenÉ  de  chacune  d'elles,  respeetivement  dans  le  trans- 1825 
port  de  ces  propriétés  hors  du  domaine  ou  du  territoire 
de  ces  Btats ,  (soit  en'  cas  d'tiéritage  de  ces  propriétés^ 
soit  autrement)  5  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables 
dans  chaque  Etat,  sur  les  mêmes  propriétés,  quand 
elles  sont  transportées  par  un  sujet  oq  citoyen  de  cet 
Etat,  respectivement. 

VIIL  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se.  réser-^ 
•  vent  le  droit  d'entrer  dans  les  stipulations  additionnel^ 
lés,  afin  de  faciliter  d'étendre,  même  au  delà  de  ce 
^ui  est  compris  dans  la  Convention  actuelle,  les  rela« 
tions  commerciales  de  leurs  sujets  respectifs,  de  leurs  * 
états,  citoyens  et  territoires,  d'après  le  Principe  d'avan« 
tages  réciproques  ou  équivalons,  suivant  la  nature  des 
cas;  et  après  la  conclusion  d'un  Article  ou  Articles 
quelconques  entre  les  dites  Hautes  Parties  Contractant^  , 
tes ,  pour  donner  effet  à  ces  stipulations ,  \\  est  ici  con« 
venu  que  TArticle  ou  les  articles  qui  pourront  être  à 
l'avenir  aifîsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  présente  Convention. 

IX.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à^  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  Texpiration  de  12  mois  après  que  le  Roi 
dn  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Tlr-^ 
lande  d'une  part,  ou  l'un  ou  l'autre  des  gouvernemens 
des  Républiques  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Bre« 
men  et  Hambourg  de  l'autre  part,  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire 
à  l'autre  une  telle  déclaration,  au  bout  des  10  ans 
susmentionnés;   et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  Tex^ 

Firatîon  de  12  mois  après  qu'une  telle  déclaration  de 
une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue, 
par  l'autre  cette  cnnvention  et  toutes  les  stipulations  y 
^renfermées  cesseront  d'être  obligatoires  par  rapport 
aux  'Etats  qui  donneront  ou  recevront  cette  déclaration  ; 
Ken  entendu  et  convenu,  que  si  Tune  ou  plusieurs  des 
dites  Répnblques  Anséatiques,  à  Texpiration  de  10  ans 
à  dater  de  ce  jour  donnent  ou  reçoivent  la  déclaration 
de  la  cessation  proposée  de  cette  conventions  la  dite 
convention  restera  néanmoins  en  pleine  force  et  effet 
aux  autres  Républiques  ou  République,  qui  n^auront  ni 
donné  ni  reçu  cette  déclaration. 

X.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 

Houv»  SuppUm,  ToHiM  IL  Ff 


450    Ordonnance  du  Roi  de  France 

1825  tificaUoiis   seront  échangées  à  Londres  dans  Vespaée 
d'un  mois,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lonares,  le  29.  Septembre ,  fa»  de  Grâce 
1825. 

(L.  8.)  James  Co£.<èiiHouN. 

(L.S.).  Gborcb  Canhing. 

(L.  S.>  W.  HCSKISSQN. 


118. 

Ordonnance  du  Roi  de  France  qui 
prescrit  V accomplissement  des  condi- 
tions de  réciprocité  stipulées  par  une 
.Convention  du  %^.  Janvier  1826,  à 
Végard  de  la  navigation  britannique. 
En  date  du  ^.Février  1826. 

Art.  1er.  A  dater  du  5.  Avril  prochain ,  les  navires 
britanniques  venant  avec  ou  sans  chargement  des  ports 
du  Royaume-Uni  de  TAngleterre  et  de  Tlrlande,  et 
des  posseesions  dudit  Royaume  en  Europe,  dans  les 
ports  de  France,  et  les  navires  français  revenant  des 
ports  du  Royaume-Uni  et  de  ses  possessions  en  Eu- 
rope, paieront  un  droit  de  tonnage  égal,  lequel,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  n'excédera 
pas  le  droit  maintenant  perçu  à  l'entrée  des  ports  de 
France  sur  tous  navires  étrangers* 

Les  navires  britanniques ,  venant  des  ports  du  Ro- 
yaume-Uni ou  des  possessions  de  ce  Royaume  en  Eu- 
rope ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage,  de 
bassin,  de  quarantaine  et  autres  analogues,  que  d'après 
le  taux  établi  pour  les  navires  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque;  toutes  marchan- 
dises et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pour- 
ront être  légalement  importés  des  ports  du  Royaume- 
Uni  et  de  ses  possessions  en  Europe,  pour  la  consom- 
mation de  notre  Royaume,  ne  paieront  à  leur  impor- 
tation par  navires  britanniques,  que  les  mêmes  droits 
qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdites  marchandises  et 
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objeU  de  cajawierce  à  lepr   importation  (lar   navires  1826 
français. 

<  3.  tiea  produits  de  l'Âsiè,  de  l'Afrique,  de,  rAoïér 
riqiie,  inqM^rtés  de  quelque  paya  que  ce.soil  par  na- 
▼irtes  britanniques/  ou  bien,  charges  par  navifes  fran- 
cens,  on  toos^  autres,  datas  un  des  ports  de  la  domi- 
nation britannique  en  Europe,  ne  pourront,  à  dater 
de  la  même  époque  dd  5. Avril  prochain,  être  admis 
en  France  pour  la  consommation  .do  Royaume,  mais 
seulement  pour  Tentrepôt  et  la  réexportation. 

.  La  même  disposition  est  applicable  aux  produits 
'des  pays  d'Europe  autres  que  le  Royaume- Uni  ou  ses 
possessions ,  lorsqu'ils  seront  importés  par  navires  bri- 
tanniqnes  venant  d'un  autre  port  que  ceux  du  Royaume- 
Uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe. 

4.  Seront .  affranchis  de  tout  droit  de  navigation 
les  bateaux  pécheurs  appartenant  au  Royaume -Uni  ou 
à  ses  possessions  en  Europe,  lorsque,  étant  forcés  par 
le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  (es  ports 
ou  sur  les  côtes  de  France,  ils  n'y  auront  effectué  aut 
cun  chargement  ni  déchargement* 

5.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  département  des  finances, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8.  Février  de 
Tan  de  grâce  1826,  et  de  nôtre  règne  le  second. 

Signé    Charles. 

Par  le  Rqi:    Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Jh.  de  ViLLÈLE.  ' 


119. 

Décret  du  Roi  des  Pays  -  Bas  rela- 
tivement   aux    droits  payables   des 
articles   importés    en    odtimens   an- 
glais.   En  date  du  8.  Février  1826. 

Nous  Guillaume^  par  la  Grâce  de  Dteu,  Roi  des 
Pays  Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,   etc.    .  ,  , 

Ff2 
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1826  Consîdërant,  qa'en  consëquehce  éts  disporièlon» 
du  Conseil  prises  par  le  Gouvernement  Anglais  en 
date  du  30.  Janticr  dernier,  les  circonstanees  ne  sont 
plus  les  mêmes,  qui  avaient  donné  lieu  à  notre  Arrêté 
du  U.  Août,  1824,  par  lequel  il  a  été  statué  que  toa« 
tes  les  marchandises,  qui,  à  dater  du  14  du  même  mois, 
seraient  importés  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne dans  ce  pays,  sur  des  bàtimens  portant  pavillon 
Anglais  «  seraient  provisoirement  considérées  et  traitées 
quant  aux  droits  d'entrée  cofnme  si  elles  étaient  impor* 
tées  par  des  bàtimens  nationaux  :  .        . 

Sur  la  proposition  faitQ  par  le  Département  des 
Affaires  Etrangères,  de  concert  avec  celui  de  Tinté- 
rieur,  et  avec  l'Administration  des  Contributions  direc* 
tes,   Droits  d'Entrée  et  des  Accises; 


120. 

Convention  of  Commerce  and  Navi-- 

fation   hetiveen  Great   Britain   and 
ïveden.    Signed  at  London,  the  iSth 
of  Marchy  1826. 
,  (Texte  original  anglais.) 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Majesly 
the  King^of  Sweden  and  Norway^  liaping^  by  Decla^ 
rations^  exchanged  on  the  24th  day  of  jipril^  andi&th 
day  of  July^  1824»  entered  into  stipulations^  for  remo^ 
uing  impedimenta  ajffecting  the  navigation  and 
trade  of  their  respective  states  ;  and  their  said 
Majesties  being  mutually  désirons  of  still  further 
extending  and  improving  the  relations  of  friend^ 
ship  and  commerce  now  happily  subsisting  between 
them,  and  their  respective  subjectSy  and  of  placing 
the  arrangements  already  agreed  upon  by  the  rfe-» 
clarations  aforesaid^  upon  a  more  sure  and  satis^ 
factory  footings  hâve  appointed  their  Plenipoteu" 
tiarîes  to  conclude  a  Convention  for  thèse  pur poses^ 
that  is  to  say  :  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  King^ 
dom    of   Great  Britain    and   Ireland,   the  Righi 
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Avons  trouvé  bon   et  entendu  de  révoquer  notre  1826 
Arrêté  du  11.  Août,  1824,  et  d'en  faire  cesser  les  effets 
a  dater^du  11  de  ce  mois. 

Les  Départemens  des  Affaires  Etrangères  et  de 
l'Intérieur,  et  i* Administration  des  Contributions  Direc- 
tes, J>roits  d*Bntrée,  et  de  Sortie,  et  des  Accises, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  Arrêté,  dont  ex- 
pédition sera  adressée  à  notre  Ministre  des  Finances, 
et  à  la  Chambre  gértérale  des  Comptes,  et  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  8.  Février,  1^6. 

De  par  le  Roi:  Guillaume. 

J.  G.  DB  Mey  de  Staeei^i^erk. 


120. 

Convention  dé  Commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  Suéde  et  la  Gran- 
de-Bretagne.    Signée  à  Londres,  le 
i8.  Mars  1826*). 

(Texte  original  suédois.) 

Sans  Mqestat  Konungeh  af  Sverige  og  Norrige, 
samt  Hans  Majestat  Konungen  af  det  forenade  Konun- 
gariket  Slora  oritannien  och  Irland,  soga  genom  De- 
clarationer  utvexlade  den  24.  April  och  16  Juiii  âr  1824* 
ofverenskommit  om  stadganden  till  undanrodjande  af 
hinder  for  deras  respective  Staters  sjofart  och  handei, 
hafva,  lifvade  af  omsesidig  âstundan,  at  mer  och  mer 
utvidga  de  vanskaps  och  handels  sorhallanden,  som  nu 
lyckligen  aga  rum  emellan*  Hogstbeorde  Deras  Maje- 
stater  och  Deras  omsesidige  undersâtare,  samt  att 
gifva  de  çenom  forberorde  Declarationer  redan  ivid- 
tagne  bestâmmefser  en  mera  saker  och  tillfredsstallande 
grund,  utsett  hvar  Sine  befullmagtigade  Ombud^  till 
afslutande  af  en  Convention  i  detta  aUeende,  nemiigen: 
Hans  Majestat  Konungen  af  det  forenade  Konungari- 
ket  Stora  Britannien  och  Irland,  The  Right  Hono* 

*)  Voy.  Recueil  Supplém.  T.  X.  {Nouv.  Rec,  T.  VI.)  p.  912. 
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\9SS  Honourable  George  Carining^  a  Member  of  Hia 
said  Majeaty^a  MoaùHonourable  Pripy  Council,  a 
Member  oj  Parliament ,  and  Hia  said  Majesty^a 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  uiffaira; 
—  and  the  Right  Honourable  IViUiafr^  Hi^sMason, 
a  Member  o/  Hia  anid  Majeaty*s  Moat  JjooQurable 
Pripy  Council^  a  Member  of  Parlian%enty  ^Presi-' 
dent  of  tlie  Commitiee  of  Pripy  Council  Jor  Affaira 
oJ  Traàe  and  Foreign  Plantatioha^  and  lYeaaurer 
of  Hia  aaid  Majesty^a  Napy\  — 

And  Hia  Majesty  the  King  of  S(4>eden  and 
Horway  ^  the  Sieur  Guatavua  A/gernon^  Baron  de 
Stierneldy  Hia  Firat  Gentleman  of  the  Chamber^ 
Under  -  Chancelier  of  Hia  Ordera ,  Commander  of 
the  Order  oJ  the  Polar  Star  y  Knight  of  the  Order 
of  St»  Anne  of  Ruaaia  of  the  Second  Clasa,  and  of 
the  Order  of  the  Red  Eagle  of  P ruaaia  of  the 
27iird  Claaa;  and  Hia  aaid  Majeaty'a  Envoy  Extra- 
•  ordinary  and  Miniater  Plenipçtentiary  at  the  Court 
of  Hia  Briiannic  Majesty:  —     • 

ff^ho^  after  hauing  comniunicated  to  each  otJier 
their  reapective  full  powera ,  foun^  to  be  in  due 
and  ptoper  form,  hâve  àgreed  upon  and  concluded 
tlie  followirig  Articles  ;  — -  ^  ^ 

Art.  !•    Tfie  aeueral  atipulationa  contained  în 

'  the  Declarationa  exchanged  belween  the  Plenipo- 
tentiariea  of  Hia  Majeaty  the  Kirig  of  tlie  '  United 
Kin^dom  of  Great  Éritain  and  Jreland,  and  Hia 
Majeaty  the^King  of  Swedefi  and  Norway,  on  the 
2ith  day  o/'ApfUs  and  iQth  day  of  July^  1824, 
ahall  continuée  in  force  between  the  High  Cpntrac- 
ting  Partiea,  reapectively^  for  the  term  of  tlie  prc 
aent  Convention  ^  and  ahall  be  equally  bindingupon 
the  aaid  partiea  ^  their  qfficera  and  aubjecta  f^except 
aa  far  çia  the  aame  may*be  lier einaf ter  varied^  as 
if  the  aame  had  heen  inaertedj  word  for  word,  in 
thia  Convention* 

II.  Britiah  veaaela  enter ing  or  departing  from 
the  porta  of  the  Kingdoma  of  Sweden  andlSorway^ 
and  Swediah  and  JSorwegiaa  veaaela  entering  or 
departing  from  fhe  porta  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Éritain  and  Ireland,  aluill  not  be  aubject 
to  any  ôther  or  higher  ship-^utiea  or  cluirgea^  tlian 
are  or  ahall  be  levied  on  national  veaaela  entering' 
or  departing  from  auch  porta  ^  reapectively. 
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rable  Georg  Canning/Leddmot  af  Dess  Hemliga  1826 
Râd,  Ledamo);  af  Pariamentet ,  ocfa  Dess  fornamste 
Stats  Secreterare  for  Utrikes  Arenderne;  samt  The 
Right  Honorable  Wilbelm  Huskisson,  Leda- 
mot  af  Dess  Hemliga  Râd,  och  af  Parlamentet ,  Pré- 
sident af  Hemliga  Râdets  Ctskott  for  Handels  ocb  Co* 
ionial  Arenderne,  samt  Skattmastare  af  Dess  Flotta: 


Och  Hans  MajestatKonangen  afSverige  och  Nor- 
rige,  Friherre  Gustav  Aigernon  Stierneld,  Dess  En- 
voyé Extraordinaire  och  Ministre  Plénipotentiaire  hos 
Hans  Stor  Britanniska  Majestat:  hvilka  efter  utvexlin- 
gen  af  de  for  dem  utfardade  och  i  ^odt  och  behorigt 
skick  befu^dnè  Fullmd(ter,  hafva  ofverenskommit  om 
(oljaiide  Artikiar,  etc. 


Art  I.  —  De  sarskilte  stad^anden  som  innéhâllas 
Qti  de  emellan  de  afHans  Majestat  Konungens  afSve- 
rige ocb  Norrige,  och  Hans  Majestat  Konungens  af 
det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Ir-> 
land  dertill  befullmâgtigade  Ombad,  under  dén  24.  April, 
och  16.  Julii  ar  1824,  utvexiade  Declarationer,  skola 
aga  kraft  och  vérkan  eme|lan  de  Hoga  Contraherande 
Magterne,  sa  lange  narvarande  Convention  racker,  ocb 
skola  wara  lika  forbindande  for  dem,  Deras  Embets* 
man  och  undersâtare  (i  sa  mâtto  de  icke  genom  hvad 
harefter  foljer,  blifva  jemkade),  aldeles  sotii  om  de 
ord  for  ord  woro  infSrde  uti  nârvarande  Convention. 

U.  —  Fartyg  tillhorande  det  forenade  Konungari- 
ket Stora  Britannien  och  Irland,  som  inlopa  uti  bam- 
nar,  belagne  i  Konungarikena  Sverige  och  Norrige, 
eller  som  derifran  utlopa,  samt  Svénska  och  Norrska 
fartyg  som  inlopa  uti  det  forenade  Konungarikets  Stora 
Britanniens  och  Irlands  hamnar,  eller  som  derifran  ut- 
lopa,  skola  icke  vara  underkastade  nâgra  ^fgifter  eller 
pâlagor  hogre  eller  andra  an  dem ,  som  for  narvarande 
âro  eller  framdeles  kunna  blifva  de  respective  lândernes 
egna.  fartvg  pâlagde  wid^Deras  inlo^ande  i  berorde 
hamnar  eller  wid  Deras  utlopande  derifran. 
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182Ç  .  111  •  AU  goodSf  wares^  and  merckandise ,  iphe- 
tJier  the  production  of  the  Kingdoms  of  Sweden 
and^Norway^-or  of  any  other  country  ^  which  may 
be  legally  imported  from  any  of  the  porta  of  the 
said  kingdoms  into  the  Vnited  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland^  in  British  i^esselsy  shall,  in 
lihe  manner ,  be  permitted  to  be  so  imported  directly 
in  Sufedish  or  iQorwegian  vessela  ;  and  ail  goods, 
UfareSf  and  merchandise^  whether  the'  production 
of  (iny  of  the  dominions  of  His  BHtannic  Majesty^  or 
of  any  other  country^  which  may  be  legally  exported 
from  the  ports  of  the  United  Kingdom ,  in  British 
vesselsj  shall  in  lihe  manner  ^  be  permitted  to  be 
exported  from  the  said  ports  in  Swedish  or  Nor- 
wegian  pessels^  jén  exact  reciprocity  shall  be  ob^ 
ser^ed  in  the  port,s  ofSu^eden  and  JSorway^  so  that 
ail  goods,  iPares^  and  merchandize^  whether  the 
production  of  the  United  Kingdom  ^  or  of  any  other 
country\  which  may  be  legally  imported  from  the 
ports  of  the  United  Kingdom  into  the  ports  of 
oj  Sweden  and  JNorway^  in  Swedish  or  Norwe^ 
gian  pesselSf  sjiall^  in  like  manner^  be  permitted 
to  be  so  imported  from  the  ports  of  the  United 
Kingdom  in  British  vessels;  and  ail  goods^  wa- 
resy  and  merchandize^  whether  the  production  of 
any  of  the  dominions  of  His  Swedish  M^festy,  or 
of  any  other  country  ^  which  may  be  legally  ex^ 
ported  from  the  ports  of  Sweden  or  ISorway  in 
Swedish  or  ÎÇorwegian  vessels^  shall,  in  like  mcin^ 
Ijer,  be  permitted  to  be  exported  from  the  said  ports 
in  Britisfp  vessels.  ,        -  ■ 

llf.  AU goods^  wares^  and merchandise,  which 
can  legally  be  imported  into  the  ports  of  either  , 
country  dirctly  from  thé  other  y  shall  ^  upon  such 
importation  y  oe  admitted  at  the  same  rate  of  duty^ 
.  whetJiet  imported  in  pessels  of  the  one  or  the  other 
country:  and  ail  goods^  wares^  and  merchandise^ 
which  can  be  legally  exported  from  the  ports  of 
hither  country^  shall ,  upon  such  exportation  ^  '  be 
liable  to  the  same  duties,  and  be  entitled  to  the 
$ame  bounties^  drawbacks  and  allowances  ^  whether 
p^ported  in  vessels  of  the  one  çr  the  other  country. 
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fil. —  Aile  HandeUwaror  och  gods,  antingen  de  1826 
aro  producerade  i  Konungarikeoa  Sverige  och  Corrige, 
elkr  i  favilket  annat  land  som  beist,  hvaraf  iriforseln 
frân  nainde  Konungarikens  hamnar  lil  hamnar  belagna 
uti  det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  ocb  Ir- 
lande ar  lagligen  tiliaten  uti  fartyg  tillhorande  sidstnamde 
forenade  Konungarike,  kunna  likaledes  dit  infôras,  di- 
recte frân  Sverige  ocb  Norrige,  uti  Svenska  ocb  Norrska 
^fartyg;  ocb  alla  bandelsvaror  ocb  gods,  vare  sig  pro« 
ducter  af  Hans  Stor  Britanniska  Majestats  Stater,  eller 
af  nâgot  annat  land,  bvaraf  utior sein  frân  det  forenade 
Konungarikets  bamnar  uti  Dess  egnar  Fartyg  ar  lag- 
'  ligen  tiliaten ,  kunna  likaledes  otforas  frân  namde  bam- 
nar uti  Svenska  ocb  Norrska  Fartyg.  En  fullkomlig 
reciprocitet  skall  iagttagas  uti  Svenges  ocb  Nprrigea 
hamnar,  sa  att  alla  bandelswaror  ocb  gods,  antingen 
de  aro  producerade  uti  det  forenade  K on ungariket,.eUer 
i  bvilket  annat  land  som  beist,  som  lagligen  kunna 
insoras  frân  det  forenade  Konungarikets  bamnar,  till 
Svenska  ocb  Norrska  bamnar  uti  Svenska  ocb  Norrska 
Fartyg,  kunna  likaledes  dit  inforas  directe  frân  det  fo«  .  . 
renade  Konungariket  Stora  Britannien  ocb  Irland  uti 
Engelska  Fartyg,  ocb  alla  bandelsvaror  ocb  gods,  an- 
tingen de  aro  producerade  uti  nâgot  of  Hans  Majestat 
Konungens  af  Sverige  ocb  Norrige  Riken,  eller  i  bvilket 
annat  land  som  beist,  bvilka  lagligen  kunna  utforas 
frân  Sveriges  ocb  Norriges  bamnar  uti  Svenska  ocb 
Norrska  Fartyg,  kunna  likaledes  utforas  frân  namde 
hamnar  uti  Engelska  .Fartyg^ 

IV. —  Alla  bandelsvaror  och  gods,  bvaraf  inforsein 
till  endera  af  de  bâda  Magternes  bamnar  directe  frân  . 
den  andras  bamnar,  ar  tiUaten,  skoia,  wid  deras  in- 
forsel  wara  underkastade  enabanda  afgifter,  .antingen 
de  âro  inforde  nied  fartyg  tillhorande  den  andra  Makténs 
undersâter, , eller  med  inhemskà  Fartyg,  ocb  alla  ban- 
delsvaror ocb  gods,  bvaraf  utforseln  frân  bâde  Mak- 
ternes  hamnar  ar  tiliaten,  skoIa,  mA  deras  utskeppning, 
wara  underkastade  samma  Tullafgifter,  ocb  berattigade 
til  samma  premier,  restitution  utaf  afgifter,  och  «ofrigc  . 
formâner,  antingen  denna  utfîirsel  verkstalles  med  in- 
hemskà, eller  med  Fartyg  tillhorande  deu  andra  Mak- 
téns Undersâter. 
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1896  ^  .  ^«  JVo  prioriiy  or  préférence  shall  be  given^ 
directfy  or  indirectly,  by  the  Gopernm,ent  of  either 
country:  or  by  any  company,  corporation^  or  agents 
€icting  in  its  behalf  or  under  ita  authority^  in  tJie 
purchase  of  any  article  of  the  growthy  produce  ^^  or 
manufacture  oj  either  country  9  imported  into  the 
other ^  on  account  of,  [or  in  référence  to  tJie  char- 
.  racter  of  the  veseel  in  ufhich  suçfi  article  tvaa  im- 
ported; it  being  the  true  intent  and  meaning  of 
the  High  Contracting  Parties  9  that  no  distinction 
or  différence  whatef^er  shall  be  meule  in  this  respect. 

VI».  From  and  after  the  date  of  the  présent 
Convention^  British  ships  shall  be  aJlowed  to  pro^ 
ceed  direct  from  any  port  of  His  Britannic  Maje^ 
sty^s  dominions^  to  any  colony  of  His  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway  not  in  Europe,  and 
to  import  into  such  colony  any  goods  the  growth^ 
produce,  or  m,anufacture  of  the  United  Kingdom, 
or  of  any  of  the  British  dominions ,  not  being  such 
goods  as  are  prohibited-4o  be  imported  into  such 
colony ,  or  as  <ire  ddmitted  onlyjrom  the  dominions 
of  His  Majesty  the  King  of  Su^eden  and  Norway  ; 
and  such  British  ships ,  and  such  goods  so  impor-^ 
ted  in  thern:  shall  be  liable^  in  such  colony  oj  His 
Majesty  t/ie  King  of  Sweden  and  Nortpay,  to  no 
higher  or  other  charges  than  would  be  there  payable 
on  Swedish  or  Norwegian  ships  importing  the  like 
sorts  oj  goods;  or  payable  on  the  like  goods j  the 
growthy  produce  ^  or  nyinujacture  of  any  foreign 
country  j  allowed  to  be  imported  into  the  said  co^ 
lony  in  Swedish  or  Norwegian  ships.  And  from 
and  after  the  same  date,  Swedish  and  Norwegia/i 
vessels  shall  be  ailowed  to  proceed  direct  from  any 
ports  oj  the  dominions  of  His  Majesty  tlie  King 
of  Sweden  and  Norway ,  to  any  colony  oj  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and  Irelandy  {other 
than  those  in  the  possession  of  the  JEast  India  Com-^ 
pany^  and  to  import  into  such  colony  any  goods^ 
the  growth^  proclfice^  or  manufacture  oj  the  King- 
doms  of  Sweden  and  Norway^  or  of  any  of  tJieir 
tlominions,  not  being  such  goods  as  are  prohibited 
to  be  imported  into  such  colony;  or  as  are  admit- 
ted  only  from  the  dominions  of  His  Britannic  Ma^ 
jesty;  and  such  Swedish  and  Norwegian   ifcssels^ 
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V.—  Hvarken  directe  eller  indirecte  skaU  ar>den  1826 
ena  eller  andra  af  de  bâde  Regeringarae,  eller  af 
nâgot  Compagnie  ^eller  nâgon  Agent ,  som  haiidlar  i 
Dess  namm,  eller  udder  Dess  Autoritet,  nâ^ra Joretrades 
rattigheter  blifva  beviijade  for  inkop  at  oagon  utaf 
ettdera  af  de  bâda  Rikenas  Natur  eller  Konat  producter, 
inford  pâ  det  andras  ororâde,  pâ  grund  eller  tili  folje 
af  det  fartygs  Nationalitet,  Bom  6fverfordt  denna^  pro* 
duct,  dâ«bâda  de  Hoga  Contrafaenternes  afsigt  ar  ait 
ingen  slags  olikbet  eller  âtskilinad  ma  aga  rum  i  detta 
afseende. 

VI.  —  Frân  ocb  med  dagen  af  denna  Conventions 
underteknande  skpia  det  forenade  Konungariket  Stora 
Britanniens  ocb  îrlands  Farty^  kunna  afgâ  directe , 
frân  Hans  Stor  Viritanniska  Majestats  Staters  bamnar, 
till  hvarje* Colonie,  tillhorig  Hans  Majestat  Konungea 
af  Sverige  ocb  Norrige,  utom  Earopa,  samt  dit  infôra 
alla  waror  som  aro  det  forenade  Konungarikets  eller 
nâgon  af  Dess  underijdande  landers  natur  eiler  konst 
'producter,  hvaraf  inforsein  icke  ar  lorbaden  uti  dessa 
Colonier,  eller  som  allenast  aro  tillâtne,  sâsom  kom- 
mande  frân  Hans  Majestat  Konungens  af  Sverige  ocb 
Norrige  Stater^ocb  dessa  det  forenade  Konangarikets 
Fa^'tyS)  sa^t  à^  sâinnda  inforda  waror,  skola  icke, 
uti  namde  Hans  Majestat  Konmigens  af  Sverige  ocb 
Norrige  Colonier,  wara  aiiderkastade  bogre  eller  andra 
afgifter,  an  dem  som  dar  skulle  erlaggas  af  Svenska 
ocb  Norrska  Fartyg,  dâ  de  infora  samma  alags  waror, 
eller  som  skola  betalas  for  bvarje  '  annat  frammande 
lands  Natnr  eller  Kônst  producter,  ocb  Kvaraf  inforselii 
til  dessa  Colonier  ar  tillâten  med  Svenska  ocb  Norrska 
fartyg;  ocb  srân  ocb  med  samma  dag  skola  Svenska 
ocb  Norrska  Fartyg  kunna  afgâ  directe  frân  Hans 
Majestat  Konungens  af  Sverige  ocb  Norrige  Rikens 
bamnar,  till  bvar  ocb  en  af  <let  forenade  Konungariket 
Stora  Britanniens  ocb  Irlands  Colonier,  (med  undantag 
af  dem,  som  tillbora  Ost-Indiska  Compagniet)  samt 
dit  infora  alla  waror,  som  aro  Konungarikena  Sveriges 
ocb  Norriges  eller  nâgot  af  deras  underlydande  lânders 
Natur  eller  Konst  producter,  bvaraf  infSrseln  icke  ar 
forbuden  oti  dessa  Colonier,  eller  som  allenast  aro 
tillâtne  sâsom  kommande  frân  Hans  Majestat  Konungans 
af  det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  ocb 
Irland  Stater,  ocb  dessa  Svenska  ocb  Norska  Fartyg, 
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1896  and  siich'  goodê  so  import ed  in  them ,  shall  be  liable^ 
in  9uch  àolony  a/  tHe  United  Kingdom,  oj  Great  Bri" 
tain  and'Ireland^  {other  tjian  thoae  in  tJie  posses^ 
sidn  of  the  JEast  India  Company),  to  no  other  or 
higher  charges  than  ipould  be  there  payable  on  Bri^ 
iish  peasels  importing  the  lite  sort' of  goods^  or 
payable  on  the  lite  goods,  the  growth\  produce  ^  or 
manufacture  of  any  jfbreign  country ,  allowed  to  be 
imported  into  the  e,aid  colony  in  British  'ships^' 

Vlh  From  and  ajter  the  date  of  fhe  présent 
Convention^  British  ahips  shall  be  allou^ed  to  ex-* 
port  from  any  colony  of  His  Majesty  -the  King  of 
Sweden  and  Norway,  not  in  Europe,  any'  gooda 
not  prohibited  to  be  exported  from  euch  colony; 
and  auch  British  ships ,  and  such  gopdsso  expor- 
ted in  them^  shall  be  liablcj  in  suên  colony  j  to  no 
txther  or  higher  chargea  than  would  be  payable  by^ 
and  shall  be  entitled  to  the  same  drawbacls  as 
u^ould  be  there  allowable  on,,  Swedish  or  Norwe^ 
gian  ahipa  exporting  such  gooda»  And  theilile  /i-^ 
berty  and  privilegea  of  exportation  shall  be  reci^ 
procally  granted  in  the  British  Colonies^  (other  tlian 

,  ilwse  in  the  poaaeaaion  of  the  Êaat  India  Company), 
to  Swediah   and  Nw^wegian  ahips,  and  to  gooas 

-  exported  in  tliem. 

VIII»  In  respect  to  the  commerce  to  be  car-* 
ried  on  in  vessels  of  Sweden  or  ISIorway  with  the 
British  dominions  in  the  East  Indies^  or  now  held 
hy  the  East  India  Company  in  virtue  of  their  Char-^ 
ter^  His  Britannic  Majesty  consents  to  grant  the 
same  facilities  and  privilèges ,  in  ail  respects ,  to 
the  subjects  of  His  Swedish  Majesty,  as  are  or 
may  be  enjoyed;  under  any  Treaty  or  Act  of  Par^ 
,  liament^  by  the  subjects  or  citizena  of  the  ntost 
favoured  nations  subject  to  the  laws,  rulesy  regu^ 
lations^  and  restrictions  which  are  or  mtty  bé  ap^ 
plicable  to  tJie  ships  and  subjects  of  any  other  fo-' 
reign  country  enjoying  the  îihe  facilities  and  pri^ 
^  vileges  of  trading  with  the  saia  dominions. 
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gami  de  satunda  inforda  waror,  skola  oti  namde  detl826 
iorenade  KoflUfig)eiriket  Stèra  BHtanniens  ocb  Irlainls 
Colonier,  (m^d  undantag-  ai  dûin^  soin  tillbora  Ost- 
lodiska  Ôompa^çniet),  icke^  wara  underkastade  hogre 
eiier  andra  Afgifter  an  dem,  soin  skulle  erlaggas  af 
Stor  Britacinbka  Fartyg,  dâ  de  infora^  satnoia  slaga 
waror,  eller  gem  skulle  beta  a»  for  htarje  annat  fram*  / 
mande  lands  Natur  eller  Konst  prodacter,  oçh  hvaraf 
infôrseln  til  dessa  Colonier  ar  tillâten  med  det  fôrenade 
Konungariket  Stora  Britanniens  ocb  Irlands  Fartyg. 

VII.  —  Fran  ocb  med  dagen  af  denna  Conventions 
underteknande  skola  det  fôrenade  Konongariket  Stora 
Britanniens  ocb  Irlande  Fartyg  konna  utfora  frân  Hans 
Majestat  Konungens  af  Sverige  ocb  Norrige  Colonier, 
utom  Buropa,  aile  de  waror  «  bvaraf  Nuttorsein  frân 
berorde  besittningar  icke  ar  forbaden,  ocb  dessa  det 
fiirenade  Konungarikets  Fartyg,  jemte  deras  laster, 
skola  dar  icke  wara  underkastade,  andra  elier  hogre 
afgifter,  an  dem  Svenska  ocb  Norrska  Fartvg,  som  • 
utfora  ^amma  varor,  skulle  erlagga,  ocb  skola  aga 
ratt  till  samma  restitution  otaf  afgifter,  som  sidst 
namde  Fartyg,  ocb  samma  fribet,  afvensom  samma 
utforsels  privilégier  skola  sammaiedes,  uti»det  forenade 
Konungariket  Stora  Britanniens  ocb  Irlands  Colonier 
(med  undantag  af  dem  som  tillbora  Ost-Indiska  Cam- 
pagniet)  tillgodonjutas  af  Svenska  ocb  Norrska  Fartyg, 
jemte  deras  laster. 

VIII. —  Hwad  angâr  den  handel,  som  kommer 
ait  aga  rum,  genom  Svenska  ocb  Norrska  Fartyg, 
med  Hans  Stor  Britanniska  Majestats  Besittningar  uti 
Ost-Indien,  eller  med  dem,  som  nu  innehafvas  af  Ost- 
Indiska  Compagniet,  i  stod  af  Dess  privilégier,  sam- 
tycker  Hans  Stor  Britanniska  Majestat,  att  bevilja 
Uans  Majestat  Konungens  af.  Sverige  ocb  Norrige 
Undersâtare,  i  alla  afseenden,  enabanda  fôrmâner  ocb 

fmvilegier,  som  antingen  i  folje  af  Tractater  eller  Par- 
aments  Acter,  nagon  af  de  mast  gynnade  Nationers 
Undersâtare  eller  medborgare,  for  narvarande  âtnjuta, 
eller  framdeles  komma  att  âtnjuta,  med  forbindelse  ett 
staila  sig  till  efterrattelse  de  lagar,  reglementen  ocb 
inskrankhingar ,  som  aro  elier  kunna  blifva  âlagde 
Fartyg  ocb  undersâtare  af  hvarje  annat  land,  sohl 
'  âtnjuter  samma  formâner  ocb  privibgier  for  handeln 
med  berorde  besittningar. 
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I8M  /X«  Tfie  High .  C^néraoéii^  Parties  engage 
iÏMt  ail  af:ticles\  tbfigro^ih-'^  produçeyor  manufaC'* 
tare  çf  tîieir  rtfspeciii^  ^mùtiçns^  ajiall ^be  .aubject 
to  no  higher  duties^  upof^  thçir  admia^ionfrom 
the  one'CQuntry  into  th^  otheV\^  ihan.àr^  paid-by 
the  like, articles  ^  the^growtli^  produce^  ,0J!  manu" 
facture  of  any  otfier  joreign  çountry;  and  that  no 
prohibition  or  restraint  sJiall  be  impoaed,  upon^  tlie 
importation ,  into  the  one  country  from  the  otlier, 
or  upon  flie  exportation  from  the  one  country  to 
the  àthery  of  atvy  such  articles  ^  the  growtht  pro^ 
,  duce ,  or  manufacture  of  either  of  the  sqid  States, 
which  sJiall  not  equally  extend  to  ail  pther  nations  ; 
and  y  generally  y  t  liât  in  ail  mat  ter  s  and  régulations 
ojT  trade  and  nafigqtion ,  each  of  thé  High  Contrac-r 
tin  g.  Parties  will  treat  the  other  upon  the  jooting 
of  the  most  favoured  nation. 

X.  In  considération  of  the  adpantages  xmd  fa^ 
•  cilities  tahich  the  navigation  and  commerce  of  the 
United  Kingdoms  of  Sweden  and  Norway  will 
enioy ^  under  the  présent  Commentions  and  the  Act 
of  Rarliament  of  the  &th  July^  1825,  JBis  Ma- 
jestythe  King  of  Swedçn  and  Norway  consente 
t/iat,  from  and  after  this  date,  pessels  of  tJie  Uni'- 
ted  Kingdom  oj  Great  Britain  and  Ireland  ^hall 
be  'alloweà  to  import  into  Sweden  any  merchandize 
or  goods  of  European  origin,  which  are  likewise 
permit téd  to  be  imported  into  Sweden  fi^m  any 
port  wfhatever^  with  the  exception  of  the  jollowing 
articles: 

Sait,  hempf  Jlax,  oil  of  ail  hinds,  grain  of 
ail  linds,  wine,  tobacco^  sait  or  driedjish,  wool^ 
and  stuffs  of  ail  linds:  which,  as  before^  shall  be 
imported  into  Sweden  only  in  v.esseU  of  Sweden 
andliorway,  or  in  pessels  ofthe  countriesof  which 
such  articles  are  the  producè. 

2}Le  said  excepted  articles  shall,,  howeuer,  be 
allowed  to  be  imported  into  Sweden-  in  pessels  of 
the  United  Kingdom  of  Grsat  Britain  and  Ireland^ 
,  proceeding  direct  from  sonie  port  :of  the  United 
Kingdom  s  prouided  such  articles  shall  liaye  been 
prepiously  landed  and  warehoused  in  a  port  of  the 
United^  Kingdom,  after  having  been  imported  thi-^ 
ther  from  the  country  of  their  origin. 
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IX.  -^  De  Hog9  Contraherande  Magterne  ofverenfl-  t^SA 
komniia,  ait  allda  deras  respective  Landers  Natur  eller 
Konst  producter  ioke,  wid  deras  inforsel  oti  det  ena 
latidet  skola  wara  underkast'ade  hogre  afgifter  an  den 
soin  skulie  erlaggas  for  nâgot  annat  lands  Natur  eiler 
Konst  producter,  saint  att  intet  forbud  elier  inskrankning 
skéll  blifva  pâlagd  inforsein  till  det  ena  landet  frân  det 
andra,  eller  utfôrseln  frân  det  ena  landet  tîU  det  andra 
af  de  bâda  Staternes  Natur  elier  Konst  producte^^ 
utan  att  pâ  samoia  gang  ntstrackas  tiil  hvarje  annan 
Nation /oqh  i  allmanhet,  at  i  hwad  som  rorer  handein 
ooh  qofarten,  skall  hvar  och  en  af  de  Hoga  Con- 
traherande Magternà  behandla  den  andra  sâsom  den 
mast  gyniiade  Nation. 


X.  —  I  foljd  af  de  formâner  och  lattnader  hvaraf 
de  fSrenade  Konongarikenas  Sverige  ooh  Norpge  han- 
del  och  sjofart  komma  i  âtnjotande  genom  denna  Con- 
vention, och  medelst  Parlaments  Âcten  af  den  5.  Julii 
Juiii  âr  1825,  samtycker  Hans  Majestat  Konqngen  af 
Sverige  och  Norrige,  att  ifrân  och  med  deiuia  dag, 
Fartyg  tillhorande  det  forenade  Konungariket  Stora 
Britaonien  ochirland,  skola  kunna,  ifrân  hvilken  hamn 
som  heist,  till  Sverige  }nfora  alla  slags  handelsvaror 
och  tillwerkningar  at  Europeiskt  ursprong  hvilki|s  in« 
forsel  dar  ar  lagligen  tiliâten ,  med  undantag  af  fiiljande 
Artidar ,   nemligen  : 

Sait,  Hampa,  Lin,  OIjor  af  alla  slag, 
Spannmâl  af  alla  slag,  Winer,  Toback,  Fisk, 
sait  eller  torr,  Ull,  och -Wafnader  af  alla 
slag,  hvilka  arUkIar  hadanefter,  som  hittils  ma  till 
Sverige  inforas  endast  med  Svenska  och  Norrska  Far- 
tyg  eller  det  landets  dar  samma  artidar  aro  alstrade 
eller  tilwerkade.  Namde  undantagne  artikiar  skola  dock 
kunna  till  Sverige  inforas  med  Fartyg  tillhorande  det 
forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Irland, 
kommande  directe  frân  nâgon  hamn  i  det  forenade 
Konungariket,  sâyida  samma  àrticlar  derstades  forst 
blifvit  utiossade,  landade  och  magasinerade,  efter  att 
hafva  dit  bliflit  inforda  frân  deras  productions  ort. 
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1626  Thèse  stipulations  in   favout  6f  British  corn-- 

merce  shall  remain  ia  force  during  the  continuance 
of  the  présent  Convention  9  and  as  far  as  the  Act 
of  Parliament  of  tJie  ^th  July^  1825,  sludl  continue 
to  grant  to  the  navigation  and  commerce  of  Spve^ 
den ,  équivalent  facuities  of  the  same  nature. 

XL  His  Majesty  the  King  of  the  United  King-- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Ma-- 
jesty  the  King  of  Su^eden  and  Norway ,  tnutually 
a^ree  t/iat  no  higher  or  other  duties  shall  he  /c- 
vied^  in  any  of  their  dominions^  upon  any  personal 
property  oj  their  respective  subjecis^  on  the  remo^ 
val  oj  the  same  from  the  dominions  of  their  said 
Majesties^  reciprocally  ^  either  upon  the  inheritance 
of  such  property ,  or  otherwise  than  are  or  shall 
*  be  payable  in  each  State  upon  the  liie  property, 
when  removed  by  a  subject  of  such  State  ^  respec- 
tively. 

XIL  The  présent  Convention  shall  be*  in  forcé 
for  the  ierm  of  10  yearsy  from  the  date  hereof^ 
and  further^  until  the  end  of  12  months  after  either 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  of  its  intention  to  terminate 
the  same;  each  of.  the  High  Contracting  Parties 
reserving  to  itself  the  right  of  ^iving  such  notice 
to  tîie  other 9  at  the  end  of  the  said  term  of  iOyears; 
and  it  is^hereby  agreed  between  them,  that  at  the 
expiration  of  12  months^  after  such  notice  shall 
hâve  been  received  by  either  party  from  the  other ^ 
this  Convention^  and  ail  the  provisions  thereoff  sJiall 
altogetlier  cease  and  détermine» 

XTIL  Tlie  présent  (invention  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Londor/^ 
within  6  u^eeks  from  the  date  hereof^  or  sooner  if 
possible* 

In  witness  u>hereof^  the  respective  Plenipoten^ 
tiaries  hâve  signedthe  samef  and  hâve  affixed  the*' 
reto  the  seals  of  tlieir  arms. 

Donc  at  London^   the  iQth  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1826- 
{L.  iS.)    Gboroe'  Cannino.       (Z.  «S.)    STiEnvmLx^. 

(£«  &)      PVltLlAm   HUSKISSQN, 
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Dessa  Stadganden  till  (ormâil  for  Engelska  han*  1091$ 
dein  skola  aga  kraft  oçb  verkan  under  fortvarandet  af 
denna  Convention,  och  foi*  sa  widt,  som  ParlamenU 
Âcten  af  den  5.  Julii  âr  1825  fortfar  att  lemiia  lika  och 
motsvarande  loriQaner  ât  Svenska  handetn  och  8Jo- 
farten. 

'  XL —  Hans  Majestat  Konungen  af  Sverige  qeh 
Norrige,  saint  Hans  Majestat  Konungen  af  det  fore-^ 
nade  Koiiungariket  Stora  Britannien  och  Irland,  of« 
y^renskomma  sins  emellan,  att  ingen  hogre  eller  olika 
afgift  skall,  uti  deras  respective  Lander,  blifva  deras 
undersâtare  aflbrdrad  tor  Engendom  som  ofverflyttas 
fran  det  ena  till  det  andra  af  Hogstberorde  Deras  Ma- 
jestaters  Lanoer,  antingen  genom  arf,  eller  annorledes,  . 
an  som  uti  hvardera  af  de  bâda  Magternas  Lander, 
skuUe  erlaggas  af  samma  slags  Bgendom  ofverflyltad 
af  en  delta  Landsunder^ate. 

XII.  —  Narvar^nde  Conventio|i  skall  fortfara  uti 
Tio  ar,  att  rakna  frân  denna  dag/  samt  utofver  denna 
tid,  intilldess  Tolf  Mânader  .aro  forflotne  sedan  iden 
ena  af  de  Hoga  Contraherénde  Maf^terne,  Cor  den 
andra  tillkannagifvit  sin  afsigt  att  ujphafva  den  samma,  ^ 
hvardera  af  de  Hogfi  Contraneranoe  Magterne  forbe-  ' 
hâilit,  att  gora  den  andra  ett  sâdant  tillkannagîfvande 
vid  sluttet  af  forberorde  Tio  âr,«  och  ar  det  emellan 
Dem  ofverenskommit  att,.  wid  iitgangen  af  Tolf  Manader 
sedan  att  sadant  tillkannagifvande  af  endera  af  de  Hoga 
Contraherande  Magterne  blifvit  af  den  andra  emottagit, 
skall  denna  Convention,  och  alla  stadganden,  som 
deruti  innehâllas,  uphora  att,  a  na]gbndéra  sidan,  vara 
forbindande. 

XIII. —  Narvarande  Convention  skall  ratificeras 
och  ratificationerne  deraf  utvexlasi  London  innom  en 
tid  af  sex  veekor,  ellèr  forr,  om  sig  sa  gora  ISter. 

Till  yttermera  visse  hafva  de  omsesidiga  befull- 
magtigade  underteknat  den  samma,  och  den  med  de- 
ras Insegel  bekrâftat. 

Som  skedde  i  London  den.  18.  Mars;  ar  efter 
Cbristi  Bord,  1826. 

(L.  S.)  SiBBNBLD. 

Nouv,  Suppïém,   Tome  H,  '  Og 
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1896  j4dditional  Article. 

As  it  may  aométimes  happen  tliat  a  Swedish 
or  Norwe^ian  veasel  trading  ta  the  possessions 
held  by  me  British  East  India  Company  in  the 
East  Indies\  under  the  ^tli  Article  of  the  Conven-- 
of  this  djjtte^^.may  fihd  it  expédient  to  dispose  of 
tiie  wh$ti^^r  part  of  lier  cargo^  on  her  homeward 
hound  voyage^  in  other  porta  than  those  of  Su^eden 
and  Norway^  it  is  hereby  agreed^  that  any  siich 
vessel  may  proceed^  with  such  cargo  ^  to  any  fo^ 
reign  place  or  port  tvhatsoever^  not  being  withia 
the  limité  of  the  East -India^  Company* s  Charter^ 
and  excepting  the  United  Kingdom  oj  Great^Bti- 
tain  and  Irelànd  and  its  dependencies. 

The  présent  additional  Article  shall  havè  the 
same  force  and  i^alidity  as  if  it  were  inserted  word 
for  word^  in  the  Convention  signed  this  dav.  lu 
shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be  ex-* 
changed  at  the  same  time. 

In  fVitness  whereof;  the  respective  Plenipo^ 
tentiaries  hâve  signed  the  same  and  hâve  affixed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London ,  the  i^fh  day  of  March  1826* 
(Zr.  S.)    Gborqe  Canniijg.         (L.  5.)    Stibrsblv» 

(£r.  4S)       fViLLIjiX   HUSKISSON. 


121. 

Acte  du  Parîainent  d'Angleterre  en 
exécution  des  Traités  de  commerce 
conclus  avec  Buenos^ Ayr es ,  Colom- 
hie  et  autres  Pays  de  V Amérique. 
En  date  du  22.  Mars  1826. 

Whereas  TreatSes  of  Amily,  Commerce,  and  Na* 
vigation  bave  beeii  concluded  between  Bis  Majesty  and 
the  Repubilcs  of  the  States  of  the  Rio  de  la  Plata 
and  of  Colombia  respectively:  And  whereas  it  is  expé- 
dient to  give  eflect  to  such  parts  of  the  said  Treaties 
as,  reqnire  the  sanction  of  PaHiament;  be  it  therefore 
enacted   by    the  King's  Most  Excellent  Majesty,   by 
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Additionel  Jctihel.  1826 

Dâ  det. .  nâgongâng  fkulle  kunna  handa  att  ett 
Svenskt  ellèr  Norskt  Fartyff,  soin  drifver  handel  med 
besittningarne  tillhorande  bngelska  Ost-Indiska  Coin- 
pagniet  uti  Ost- Indien,  j  fôljd  af  de  uti  VlIIde  Arti- 
keln  af  denna  Convention  innehallne  stadganden^  funne 
lampeligt  ait  foryttra  eller  aflasta  hela  sin  retour -last, 
eller  en  del  deraf,  i  andra  hamnar  an  Sveriges  och 
Norriges,  sa  ar,  genom  narvarande  Ârtikel  ofverens- 
konunit  att  ett  sadant  Fartyg  skall  kunna  begifva  sig 
med  sin  last  til  hvilken  hamn  som  helst,  undantagande 
tili  dem,  som  befinna  sig  innoni  de  af  Ost-Indiska 
Compagniets  Privitegi  er  for^krefne  gransor^  «amt 
det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Irland 
och  de  dètsamma  underlydande  Landers  hamnar. 

Narvarande  Additionella  Artikel,  skall  aga  samm'a 
kraft  och  verkan,  som  om  den  ord  for  ord  wore  inford 
uti  Conventionen  af  denna  dag.  Den  skali  ratisiceras 
och  ratificationerne  utvexias  pâ  samma  gâne. 

Till  yttermera  visso  hafva  de  omsesidiga  Befull« 
magtigade  underteknat  densamma  och  den  med  deras 
Inseget  bekraftat. 

Som  '  skedde  i  London  den  18.  Mars  ar  efter 
Christi  Bord,    1826. 

(L.  S.)  Stierneld. 


and  wîth  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiri- 
tuai  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  présent 
Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of  the 
same,  that  ail  shipd  of  wbatever  built,  and  of  what- 
ever  way  acquired,  being  duly  owned  and  navigated 
as  the  ships  of  the  said  Republics  respectively^  shall» 
for  the  torm  of  7  years,  from  the  respective  dates  of 
such  Treaties,  be  deemed  to  be  the  ships  of  those 
countries  respectively ,  in  ail  places  under  British  do- 
minion;  any  thing  in  the  law  of  navigation  to  the  con« 
trary  notwithstanding. 

*  IL  And  whereas  TreatSes  of  the  like  nature  may 
be  Goncluded  between  His  Majesty  and  other  countries 
in  America  not  yet  provided  with  national  merchant  ship- 
ping,  built  or  acquired  in  manner  reciuired  by  thé  law^ 
of  navigation:   be  it  therefore  enactea,  That  ail  ships, 

Gg2 
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1826  of  whaterer  boill,  and  in  whaterer  wa^  acqoired,  being 
doly  owoed  and  navigated  as  the  sbips  of  parlicalar 
coontriet  in  America,  shall  be  deemed  to  be  the  ships 
of  soch  coontries  respect! vdy,  in  ail  places  nnder  Bri- 
tish  dominion,  for  any  term  not  exceeding  7  years, 
agreed  to  in  tbat  behalf  in  any  Treaty  between  Bis 
Majesty  and  any  of  sach  coontries  respecdvely;  any 
tbing  in  the  law  of  naTÎgation  to  the  contrary  not* 
i»iUistanding. 

Déclaration  du^  Bey  de   Tunis.     En 
date  du  iZ.j4vril  1826- 

Louange  a  Dieo,   etc. 

Hassan- Bâcha -Bey  à  son  Très  Fidèle  AIRé  el 
Tëritable  ami  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

Attendo  qn'il  noos  a  été  représenté  qn'ane  gros- 
sière insulte  a  été  faite  au  pariiion  anglais  en  ce  qui 
concerne  le  vaisseau  anglais  le  Marc- Antoine ^^n 
Tiolation  des  Traités  existant  entre  Noos  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  nous  nions, 
par  les  présentes,  avoir  aucune  connaissance  d'un  tel 
outrage,  et  en  signe  de  notre  sincère  regret  à  cette 
occasion,  nous  desirons  offrir  à  Sadite  Majesté  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  notre  assurance 
formelle  que  nous  prendrons  des  mesures  pour  préve- 
nir le  renouvellement  de  procédés  semblables,  en  or- 
donnant et  enjoignant  à  tous  et  chacun  de  nos  offi- 
ciers et  autres  personnes  nous  devant  hommage  et 
obéissance,  deréprimer,  sous  leur  responsabilité,  toute 
molestation  ou  injure  faite  par  parole  ou  par  action 
à  des  sujets  anglais,  leurs  vaisseaux  ou  propriétés  dans 
l'intérieur  de  nos  domaines,  mais  au  contraire  de  leur 
montrer  tout  le  respect  qui  leur  est  dû  en  conformité 
avec  les  Traités  et  nos  intentions;  quiconque  enfrein- 
dra cet  ordre  ^  sera  puni  d'une  manière  exemplaire. 

Tout  salut  est  en  Dieu.    Ecrit  dans  la   lune  de 
Ramadan,  1241  de  PHégire.  A.  D.  13.  Avril  1826. 
Signé:    Thomas  Rbadb. 
Consul -général  de  la  Grande-Bretagne. 
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123. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan^ 
nique  accordant  le  privilège  de  tra- 
fiquer avec  les  colonies  anglaises  aux 
bâtimens  de  la  Prusse.  En  date  du 
3.  Mai  1826. 

—  —  Wbereas  within  the  dominions  of  His  M  a- 
j«sty  the  King  ot  Prussia,  the  commerce  and  naviga- 
tion of  tbis  coontry,  and  of  its  possessions  abroad, 
bave  been  placed  iipon  the  footing  of  the  roost  favou- 
red  nation;  His  Mnjesty  is  pleased,  by  and  with  the 
ad  vice  of  His  Privy  Gouncil,  to  déclare,  that  the  ships 
of  and  belonging  to  the  dominions  of  His  Majesty  the 
King  of  Prussia ,  are  entitied  to  the  privilèges  so  gran- 
ted  as  aforesaid  by'the  law  of  navigation,  and  may 
import  from  such  the  dominions  of  His  Ma}e$ty  the 
King  of  Prussia,  into  any  of  the  British  possessions 
abroad,  goods,  the  produce  of  such  dominions,  and 
may  export  goods  from  such  British  possessions  abroad 
to  be  carried  to.any  foreign  country  whatever: 

And  the  Right  nonourable  tbe  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty's  Treasary,  and  the  Right  Hononrable 
Earl  Bathurst,  one  of  His  Majesty 's  Principal  Secre- 
taries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directiçns 
herein  as  to  them  may  rcspectively  appertain. 

Jas.  Buller. 

124. 

Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  pla-- 
cant  le  commerce  et  la  navigation 
ke  la  Grande-Bretagne  sur  le  pied 
des  nations  les  plus  favorisées^  En 
date  du  20-  Mai  1826. 

M.  de  Schuehmann ,  Ministre  d'Etat  et  Jlntérieur. 
Le  Comte  de  Bernstorff^  Ministre  d*Etat  et  du  Cabinet. 
Sur  le  rapport  que  vous  in^avez  fait  le  9  de  ce 
mois,  relativement  ^  l'assurance  donnée  de  la  part  du 
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1826  Gouvernement  Britannique  à  mon  Ministre  à  Londres, 
que  mes  sujets  seroient  aassitât  mis  en  jouissance  des 
avantages  que  l'Acte  6  Geo.  IV.  Chap.  114,  accorde 
aux  sujets  de  pays  étrangers,  par  rapport  au  commerce 
avec  les  colonies  Anglaises,  si  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  ëtoient  mis 
dans  mes  états-  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, j^ordonne  qu'ils  soient  traités  sur  ce  pied  dès  à 
présent,  et  tant  que  mes  sujets  continueront  à  jouir  des 
^  avantages  qui  leur  son  assurés  par  l'Acte  sus  mentionné; 
et  je  vous  charge  de  mettre  cette  ordonnance  à  exé' 
cution. 

Berlin,  le  20. Mai,  1826. 

Frédéric  Gdillaume. 


125. 

Circulaire  du  Gouvernement  Autri-- 
chien  touchant  le  Commerce  des  Es- 
claves  et  les  mauvais  traitemens  qu'on 
leur  aurait  fait  éprouver.  En  date 
de  Vienne  y  le  7-  yioût  1826- 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  |)ar  décret  de 
la  Chancellerie  de  Cour  du  26  de  ce  mois,  dans  le  but 
d'empêcher  le  commerce  des  Esclaves,  principalement 
de  la  part  de  sujets  Autrichiens,  ou  sur  vaisseaux  Au- 
trichiens, et  de  protéger  les  Esclaves  contre  les  mau- 
vais traitemens,  en  conformité  avec  les  lois  Autrichien- 
nés  en  vigueur  (et  spécialement  le  paragraphe  16  de 
la  loi  civile,  qui  ordonne  que  tout  homme,  par  droit 
de  nature,  sanctionné  par  la  raison,  soit  considéré 
comme  une  personne,  et  prohibe  dans  les  Etats  Au- 
trichiens l'esclavage,  ou  l'exercice  d'une  violence  qui 
tendrait  au  même  but;  et  le  paragraphe  78  de  la  pre- 
mière partie  du  Code  Pénal,  qui  déclare  crime  de 
violence  publique  tout  empêchement  à  Pusage  de  la  li- 
berté individuelle),  et  par  suite  de  la  résolution  da 
25.  Juin,  1826,  a  daigné  décréter  et  ordonner  ce  qui 
suit: 

I.  Tout  Esclave  devient  libre  du  moment  où  il 
touche  le  sol,   on  même  un  vaisseau  Autrichien.     Un 
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Esclave,  même  à  Tëtraiiger,  reçoit  également  ta  liberté  1826 
à  Tinstatit  où  il  est  remis,  à  qaelqae  titré  que  ce  soir, 
à  un  sujet  Autrichien, 

IL  Tout  sujet  Autrichien  oui  apporterait  obstacle 
a  Tusage  de  Ifi  hberté  individuelle  de  l'Esclave  qui  lui  ^ 
aurait  été  remis,  ou  l'aurait  aliéné  de  nouveau,  soit 
sur  le  sol  Autrichien  ou  à  l'étranger;  tout  capitaine 
de  vaisseau  Autrichien  qui  se  chargerait  du  transport 
d'un  ou  de  plusieurs  Esclaves,  ou  mettrait  obstacle 
par  lui-même  ou  par  d'autres,  à  l'usage  de  la  liberté 
individuelle  acquise  à  celui  qui  serait  venu  sur  son  vais- 
seau, commettrait  le  crime  de  violence  publique,  et 
serait  puni,  aux  termct  des  paragraphes  78  et  79  da 
^livre  1er  du  Code  Pénal,  d'un  an  à  cinq  ans  de  pr/- 
aon  dure.  Si  un  capitaine  de  vaisseau  Autrichien,  ou 
tout  autre  sujet  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
exerçait  un  commerce  continu  d'Esclaves  on  qui  y  eût 
rapport,  la  peine  pourrait  être  élevée  à  10  ans,  et 
même,  suivant  les  circonstances  aggravantes,  à  20  ans.  .  ,     . 

UL  Comme,  aux  termes  du  paragraphe  4  du  li^ 
vre  1er  du  Code  Pénal,  le  crime-  existe  par  la  méchan- 
ceté du  malfaiteur  indépendamment  de  la  condition  de 
celui  sur  lequel  il  est  exercé,  le  sujet  Autrichien  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  corporelle  d'un  Esclave 
d'une  manière  quelconque  réputée  délit  ou  crime  par 
les  lois  Autrichiens,  encourrait  les  peines  que  le  livre 
1er  du  Code  Pénal  prononce  en  pareil  cas. 

ly.  Des  sévices  moindres  exercés  par  un  sujet 
Autrichien  envers  un  Esclave,  seraient,  conformément 
au  paragraphe  173  du  livre  2d  du  Code  Pénal,  punis 
d'une  amende  de  5  k  100  florins,  ou  de  trois  jours  à 
un  mpis  d'arrêts.  En  cas  de  récidive,  ou  si  les  sévi- 
ces exigeaient  plus  de  rigueur,  on  pourroit  ajouter  aux 
arrêts ,  le  jeûne  ou  une  réclusion  plus  rigoureuse, 

y.  Les  présentes  dispositions  sont  aussi  applica-* 
blés  aux  prisonniers  de  guerre,  qui  sont  traités  comme 
Esclaves  par  la  partie  belligérante  au  pouvoir  de  la- 
quelle ils  sont  tombés. 

yj.  Les  étrangers  qui  se  rendraient  coupables  du 
crime  de  violence  publique,  ou  des  autres  délits  ci- 
dessus  spécifiés,  envers  un  Esclave,  soit  sur  le  térrU 
toire  des  Etats  Autrichiens  soit  sur  un  vaisseau  Autri- 
chien, seraient,  conformément  au  principe  général  ex* 
primé  au  paragraphe  31 /livre  1er  du  Code  rénal,  pas^    . 
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1826  sibles  des  jméfluei  peines  que  les  sojets  Autfiehiens. 
Les  étrangers  qui,  après  s*étre  rendus  coupables  de 
pareils  crimes  à  Fétranger,  vienilraient  à  toucher  ie 
sol  Autrichien,  seraient,  aux  termes  des  paragraphes 
33  et  34  du  livre  1er  du  Code  Pénal,  arrêtés  pour 
être  remis  au  gouyernement  du  pays  où  Je  crime  ou 
délit  a  été  commis. 

Si  Ton  refusait  de  les  recevoir,  on  procéderait  contre 
ces  étrangers ,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
Pénal  Autrichien,  et  l'on  ajoutera  toujours  le  bannisse* 
ment  après  l'expiration  de  la  peine.  Dans  le  cas  où 
les  lois  du  pays  où  le  crime  ou   délit  a  été  commis» 

{irononceraient  une  peine  moindre  que  celle  portée  par 
es  lois  Autrichiennes,  on  suivra  les  dispositions  de  la 
loi  la  moins  rigoureuse. 

Vienne,   le  7.  Août,   1826. 
'    Augustin  Reichmann,   Baron  de  Hochkirchbn, 
Président  du  GauvernemenU 

E.  COHTB  DE    HOYOS,  ^ 

Conseiller  de  Gouvernement  et  Directeur  de 
Cliancellerie. 
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Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  concer- 
nant la  navigation  sur  le  Rhin.    En 
date  du  iQ.  Septembre  1826. 

Nous  Guillaume  9  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg  etc. 

Vu  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9.  Juin  1815 
et  les  articles  concernant  la  navigation  du  Rhin  y  ap- 
partenant   Eu  égard  a  notre  accession  audit  Acte* 

Considérant  que  lesdits  Articles  ont  établi  le  pnn- 
cipe  que  la  Navigation  du  Rhin  sera  libre  «  et  ne  sera 
interdite  à  personne  sous  le  rapport  du  commerce; 

Oésirant  voir  levées  les  difficultés,  qui  jusqu'à  ce 
jour  se  sont  opposées  à  l'étabrisseroent  des  arrangemens 
nécessaires,  tant  par  rapport  à  la  navigation  du,  Rhin, 
que  relativement  eu  règlement  à  projeter  d'après  lequel 
cîetté  navigation  devra  être  réglée  en  vertu  des  stipula-^ 
tions  faites  à  Vienne  en  1815. 
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Considërant  les  dàkiArebeâVliprès  des  aatreè  états  1826 
rWerains,   et.  plus  .particulièrement   ceUeg.  qui   ont  ea 
lieu   récemment  pour  faire  mettre  en  vigueur  les  dis-i^ 
positions  existantes  touchant  la  riavigatiou  du  .Rhin; 

Voulant  contribuer^  autant  qu*ll  dépend  de  nous, 
à  prévenir  qu'en  attendait  1q  cqndert  à.étaUir  jeiveclei 
autres  états  riverains,  ies^  intéceasés  ne  i^oient  .phia 
longtemps  privés  dci  la  jouissance  jdes  avantagés ^  qiua 
les  stîptuations  de  TActe  du  Congrès  dé  Vienna.  sur  la 
navigation  du  Rhin  «nt^fait  atteadre;  t.... 

Voulant  en  même:  temps  donner  une  preuve-  de 
notre  disposition,  .à,  venir:  au,  ()evaiit  des  voeux  «qui 
nous  ont  été  exprimtés  par  ^elquesiEMÎssances  etétata 
riverains,  aussitôt  que: cela;  peut  e'effectuer  xansi  déro-^ 
ger  à  l'honneur,,  à  Fiatécét  bien*  entendu. et  aux;droiito 
du  Gouvernement  dësiPa^à-vBacr,  dans  ia  persuasion! 
que  les  autres  états  riverains,  comme  on  est  fondé. à. 
attendre  et  à  désirer,  seront  animés  des  méaies  dis^ 
positions,  tandis  que  nous  avons  encore  ea  vue  •do 
prévenir  que  la  conduite  des  Pays-Bas  >ne  soit  aller 
guée  comme  motivant  un  refus  de  la.  part  d'autres 
états  riverains,  de  donner  suite  aux  ;  dispositions,  de 
l*Acte  du  Congrès  de  Vienne; 

Considérant  que  dans  la  huitième  8é/n^e  de  la 
Commission  du  Congrès  de  Vienne,  nommée /poud  ré^ 
gler  les  affaires  de  la  navigation  fluviale  en  général,  jl 
a  été  convenu ,  que  lé  Lek  seul  aérait  considéré  comme 
une  continuation  du  Rhin ,  et  assujetti  aux  dispositiooa 
à  établir  pour  ce  fieuve;  »    .  . 

Ayons  arrrêté  et  arrêtons:  .ro  * 

Art  L'  Le  Lek  sera  considéré  comme  la .  conti-  . 
nuation  du  Rhin  sur  le.  territoire  dea  Pays-Bas}  et 
les  péages  qui  se  perçoivent  sur  cette  voie  cesseront 
au  1er  Avril  prochain,  et  seront  remplacés  d*après  la 
première  partie  du  troisième  des  Articles  précités,  con^ 
cernant  la  Navigation  du  Rhin ,  par  un  droit  d^  navi- 
gation ,  que  nous  réglerons  ultérieurement  dans  l'es- 
prit de  cet  Article,  et  selon  la  longueur  dé  la  rivière 
dans  les  Pays-Bas. 

IL  De  même,  à  pfirtir  du  1er  Avril  prochain,  il 
ne  sera  plus  perçu  de  droit  de  patente  des  bateliers 
du  Rhin ,  faisant  usage  de  la  voie  indiquée  dans  TAr** 
ticlc  précédent. 

Au  lieu  de  cet  impôt  il  sera  levé  un  droit  de  re- 
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1826  cmmaissance  sur  le  pied  de  cehiî  qoi  se  perçoit  sur  le 
Rhin  conventionnel,  et  qoi  de  même  sera  réglé  uitë* 
rieorement  par  nous  dans  l'esprit  de  la  seconde  par- 
tie da  Sème  Ârâde  ci* dessus  mentionné. 

IIL  D'après  le  22e  des  mêmes  Articles  concernant 
la  Mvigatîon  da  Rhin,  les  bateliers  et  les  bàtimens 
appartenans  à  la  navigation  da  Rhin  qui  remontent  oa 
descendent  la  rii^ère,  et  qui  sont  destinés  au  trans- 
)>ort  directe  de  marchandises  sans  rompre  charge,  se* 
ront  libérés,  à  compter  .de  la  même  époque  à  leur  en- 
trée dans  le  Royaume,  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  do  26.  Août,  1822^  sur  l'importation,  l'exportation, 
et  le  transit,  lesquelles  formalités  seront  remplacées  par 
telles  mesures  de  précaution  contre  llntroduction  clan* 
destine  des  marchandises  sur  le  territoire  des  Paya* 
Bas,  qo'on  jugera  nécessaire,  telles  que  l'établissement 
des  goi-diens  à  bord  des  bàtimens  ou  la  fermeture  des 
écoutiUes,  ou  bien  Tune  et  l'autre  sinraltanément,  le 
tout  oependaut  sans  frais  pour  le  batelier  ou  la  car- 
l^ison  y  et  sans  que  le  batelier  soit  teno  à  autre  chose 
qu'à. fournir  la  notfrritore,  le  chauffage  et  l'éclairage» 
aox  {pirdieQS  ^  pendant  leur  séjour  sur  les  bàtimens. 

IV.  Les  prohibitions  do  transit  de  marchandises, 
établies  pav  te  tarif'  de  1822,  seront  levées  à  partir 
du  ter  Avril  prochain,  pour  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises qui  sont  transportées,  soit  en  montant,  soit 
en.  descendant  le  Rhin,  et  le  Lek  comme  continuation 
do  premier  fleuve. 

V.  Les  mesures  que  renferme  le  présent  Arrêté 
sont  prises  dans  la  confiance  que  les  autres  états  ri- 
verains y  répondront  par  des  mesures  analogues;  et  si 
les  Pays  «^  Bas  ne  voyaient  pas  réaliser  cette  attente, 
noas  nous  réservons  de  les  mettre  hors  d'effet,  ou  de 
les  modifier  de  telle  manière  que,  dans  ce  cas,  noua 
le  jugerons  convenable. 

Nous  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  Fin- 
térieur,  et  Notre  Conseiller  d'Etat  «  Administrateur  des 
Impositions  Directes,  Droit  d'Entrée  et  de  Sortie  et 
des  Accises;  nous  soumettront  le  plus  tôt  possible  lea 
propofitions  nécessaires  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est 
requis  pour  assurer  la  stricte  exécution  des  dispositions 
que  renferme  cet  Arrêté  au  l.  Avril  prochain. 

,  Copies  du   présent  Arrêté  seront  expédiées  à  nos 
Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  l'Intérieur,  etc. 
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Donne  ou  Château  du  Loo,  le  10e»  Septembre,  1826 
de  l'an  1826,  le  13me  de  notre  règne. 

Par  le  Roi:  Gdillaumb. 

J.  G.  D£  Met  db  Streepkerk. 


127. 

Ordonnance  du  Roi  de  France  rela- 
tive à  Inexécution  du  Tt^aité  de  com-- 
merce  et  de  navigation  conclu  avec 
VEmpire  du  Brésil*  En  date  du  4 
Octobre  1826* 

Charles,  etc. 

Vu  le  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com« 
merce,  conclu  entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésil,  le  8.  Janvier  de  la  présente  année. 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas 
déjà  des  lois  générales  du  Royaume,  l'accomplissement 
des  stipulations  consenties  à  l'égard  de. la  navîgation 
et  du  commerce  de  l'Empire  du  Brésil;    etc.,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  les  navires  brésiliens,  venant  de  qlielque 
lieu  que  ce  soit  dans  les  ports  de  France,  ne  suppor- 
teront les  redevances  de  pilotage,  de  bassins  et  de 
quarantaine,  que  d'après  le  taux  établi  pour  les  navi- 
res français.  ' 

2.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  du  Bré- 
sil importés  des  ports  dudit  empire  dans  ceux  de  la 
France  par  navires  brésiliens,  ne  paieront  que  les  mê-' 
mes  droits  qui  sont  perçus  sur  lesdits  produits  venant 
des  mêmes  ports  par  navirej  fran^is,  pourvu  qu'ils 
soient  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  par 
les  agens  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  at- 
testés par  les  Consuls  ou  Vice- Consuls  de  France 
dans  le  même  port;  lesquelles  attestations  devront  être 
supplées  par  celle  de  l'autorité  locale,  au  cas  où  il 
n'existerait  dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire 
de  France. 

3.  Jusqu'à  ce  quil  en  soit  autrement  ordonné,  se- 
ront admis  au  bénéfice  des  deux  articles  précédens 
tous  navires  possédés  par  des  sujets   brésiliens,   dont 
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1826  le  capitaine  ^ra  également  sujet  brésilien  /  à  quelque 
nation  qu'appartienne  le  reste  de  l'équipage. 

En  conséquence,  demeure  suspendue,  à  Fégard 
desdits  navires,  l'application  de  l'article  3  de  l'acte  du 
21.  Septembre  1793,  qui  ne  reconnaît  la  nationalité  des 
bâtimens  étrangers  qu'autant  que  les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  sont  du  pays  dont  les  tné* 
mes  bâtimens  portent  le  pavillon. 

4.  Les  cotons  longue  -  soie  provenant  du  Brésil, 
et  qui  seront  apportés  directement  de  ce  pays  par  na- 
vire brésilien  ou  français^  ne  paieront  que  le  droit  des 
cotons  courte  "  soie. 

5.  La  différence  entre  le  droit  des  cotons  longue- 
soie  et  celui  des  cotons  courte -soie  sera  remboursée 
pour  les  quantités  de  coton  du  Brésil  qui  ont  été  im- 
portées en  France  aux  conditions  de  rarticle  précé- 
dent, depuis  le  8.  Juin  1826,  jour  où  le  Traité  du  8 
Janvier  de  la  présente  année  a  reçu  son  exécution  au 
Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 

6.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint- Cloud,  etc. 


128. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et  le    Brésil,   sur    V abolition   de    la 

traite  des   nègres.     Signée  à  Rio  de 

Janeiro  le  2^^  Novembre  1826*). 

(Texte  original  portugais). 

Em  Nome  da  Saiitissima  e  Indîvisivel  Trindade. 
Havendo  Sua  Magestade  o  llei  do  Reino  Dnido 
da  Gram  Bretauha  e  Irlaiida,  e  Sua  Magestade  o  Im- 
perador  do  Brazil,  reconhecido  respectivamente  a  ob- 
ligaçaô,  que,  pela  separaçaô  do  Imperio  do  Brazil  do 
Reino  de  Portugal,  se  l'bes  devolve  de  renovar,  con- 
fit*mar,  e  dar  pleno  effeito  as  estipolaçôes  dos  Tratados, 

*)  Voy,  ce  Recueil  Supplém,  T.X.  {Noup.  Recueil  T. W.y  };*.  10^7, 
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para  a  regolàçao  e  aboliçao  do  Commercio  de  Escra-  1826 
vatura  na   costa  d'Africa,   que  subsistem   entre  as  co- 
rôas  da  Gram  Bretahha  e  Portugal^  em  quanto  estas 
estipulaçôes  saô  obrigatorias  para  comoBrazil:  e  como  > 

Kara  se  conseguir  este  taô  importante  objecte,  Sua 
lagestade  o  Rei  do  Reînô  Unioo  da  Gram  Bretanha 
e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brazil, 
se  achaô  animados  do  mais  sincero  desejo,  de  determi- 
nar  e  définir  a  epoca ,  em  que  a  total  aboliçao  do  dito 
commercio  terd  lugar,  em  quanto  respeitar  aos  demi* 
nios  e  subditos  do  Imperio  do  Brazil;  suas  ditas  Ma- 
gestades  tem  nomeado  para  sens  Plenipotenciarios  para 
conduir  huma  Convençaô  à  este  fim,  a  saber: 

Sua  Magestade  Britannica,  ao*  muito  bonrado  Ro- 
bert Gordon»  Seo  Bnviado  Extraordinario,  e  Ministre 
Pienipotenciario  jonto  à  Corte  do  Brazil. 

E  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brazil,  ao  II- 
Instrissimo  è  Excellentissimo  Marquez  de  Inhambupe, 
ISenador  do  Imperio,  do  Conselho  de  Estado,  Ministro 
e  Secretario  de  Estado  dos  Negocios  Estrangeiros,  etc.  ; 
e  ao  Illustrissimo  e  Excellentissimo  Marquez*  de  Santo 
Amaro,  Senador  do  Imperio,  do  Conselho  de  Estado  etc. 

Os  quaes,  depois  de  tterem  trocado  os  respectives 
plenos  poderes,  que  foraô  achados  em  boa  e  dévida 
forma,  concordarao  e  concluirao  os  Artigos  seguintes: 

Art.  I.  Aeabados  3  annos  depois  da  troca  das  ra« 
tiBcaçoes  do  présente  Tratado,  naô  sera  licito  aos  sub- 
ditos do  Imperio  do  BraziL  fazer  a  Commercio  de  Es- 
cravos  na  costa  d'Africa  debaixo  de  qualquer  prétexte 
ou  maneira  «ualquer  que  seja.  B  a  continuaçaô  deste 
Commercio  teito  depois  da  dita  epoca  por  qualquer 
pessôa  subdita  de  Sua  Magestade  Impérial,  sera  con-  ^ 
siderado  e  tratado  de  pirataria. 

II.  Sua  Magestade  o  Rei  do  Reino  Unido  da 
4Sram  Bretanha  e  Irlande,  e  Sua  Magestade  o  Impe- 
rador do  Brazil,  julgando  necessario  declararem  as 
obrigaçoes,  pelas  quaes  se  achaô  ligados  para  reguiar  ' 
o  dite  commercio  atë  o  tempo  de  sua  final  aboliçao^ 
concordaô  por  isso  mutuamente  em  adoptarem  e  reno- 
varem  tao  eflicazmente,  como  &e  fossem  inseridos  pa- 
lavra  por  palavra  nesta  Convençaô,  todos  os  Artigos 
e*  disposiçôes  dos  Tratados  concinidos  entre  Sua  Ma- 
gestade Britannica,  e  El  Rei  de  Portugal,  sobre  este  as- 
sompto  em  22  de  Janeiro  de  1815,  e  28  de  Julho  de 
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18261817,  e  of  yarios  Artigos  expKcatitos,  qae  Ihes  tein 
sido  addiçionadog. 

III«  As  Alta«  Partes  Contractantes  concordaô  mais 
em  que  todas  as  roaterias  e  cousas  nos  ditos  Tratadoa 
contendas;  assiin  como  as  instrucçôes,  e  formas  de  in- 
stromentos  annexos  ao  Tratado  de  28  de  Julho  de 
1817,  sejaô  applicados  mutatis  mutandis  es  ditas  Al- 
las Partes  Contractantes,  e  seus  subditos  taô  efficaz- 
mente,  como  se  fossem  aqui  repetidas  palavra  por  pa- 
iavra,  confirmando  e  approvando  por  este  açto  todo  o 
que  foi  feito  pelos  seos  respectives  subditos  em  confor^ 
midade  dos  ditos  Tratados,  e  em  observancia  délies.. 

IV.  Para  a  execuçaô  dos  fins  desta  Convençaô  as 
Allas  Partes  Contractantes  concordaô  mais  em  nomea- 
rem  desde  jâ  Commissôes  Mixtas  na  forma  d'aquelias 
ja  estabelecidas  por  parte  de  Sua  Magestade  Britannica, 
e  El  ReL  de  Portugal,  em  virtutle  .da  Convençaô  de 
28  de  Julho  de  1817. 

V.  A  présente  Convençaô  sera  ratificado,  eas^Rati- 
ficaçôes  seraô  trocadas  em  Londres  dentro  do  espaço 
de  4  mezes  desde  esta  data,  ou  mais  cedo,  se  for 
possivel. 

Em  testemunho  do  que  os  respectives  Plenipoten- 
ciarios  assignârao  a  mesmo,  e  Ihe  pozeraô  o  sello  dos 
suas  armas. 

Feita  na  Cidade  do  Rio  de  Jandro,  aos  23  de 
Novembro  1826. 

(L.  8.)  Marquez  de  Inhambupb. 

(L.  S.)  Marquez  de  San^o  Amaro. 

(L.  8.)  Robert  Gordon. 


129. 

Déclaration  relative  à  Vadinission 
réciproque  des  ouvriers^  signée  à  Ber- 
lin entre  les  Plénipotentiaires  de 
France  et  de  Prusse^  le  13.  Juin  1827. 

Le  .  gouvernement  prussien  et  le  gouvernement 
français,  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  donner  mu* 
tuellement  la  garantie  qu'à  l^venir  leurs  sujets  respec- 
tifs de  la  classe  ouvrière ^  qui  se  rendent  du  territoire^ 
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d'an  des  deux  gouvernemeiM  sur  cefai  de  l'autre,  pour  18^27 
exercer  leurs  professions,  seront  toujours  reçus  à  leur 
retour  dans  leur  patrie,  et  qu'il  ne  leur  sera  pas  donné 
d'empêchement  par  les  autorités  compétent^  »  ont  con« 
signé  dans  cette  déclaration,  qu'ils  sont  convenus,  dans 
le  système  d'une  réciprocité  parfaite,  des  articles  auivans» 

Art.  1er.  Tout  iudividu  «  de  la  classe  oovrière^ 
originaire  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
qui  veut  se  rendre  en  France,  pour  exercer  sa  pro- 
fession, est  tenu  de  se  munir,  outre  son  livret,  d'un 
certificat  d'origine  qui  énoncera  en  même  temps  sans 
réserve,  <pi*à  son  retour  il  sera  accueilli  dans  sa  pa- 
trie. L'entrée  du  territoire  français  ne  pourra  lui  être 
accordée  que  sur  la  présentation  d'un  tel  certificat. 

De  même,  l'entrée  du  territoire  prussien  ne  pourra 
être  accordée  aux  sujets  français  de  la  même  classe 
que  sur  la  présentation  d'un  semblable  certificat 

2.  Ces  certificats  d'origine  pourront  être  retenus 
aux  frontières  respectives  des  deux  Etats  et  échangés 
contre  des  actes  au  moyen  desquels  les  sujets  prussiens 
ou  français  pourront  librement  circuler  dans  celui  des 
Etats  où,  selon  leur  origine  ils  se  trouveront  étrangers. 

3.  Les  deux  Gouvernement  prendront,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  Légation  de  Prusse  à  Paris  et  celle  de  France  à 
Berlin  soient  exactement  informées  de  l'entrée  de 
leurs  nationaux  dans  les  Etats  du  Souverain  près  de 
qui  elles  sont  accréditées. 

4.  Les  certificats  d'origine  seront  délivrés  par  les 
autorités  prussiennes  ou  françaises  qui  d'après,  la  lé- 
gislation des  deux  Etats,  ont  le  droit  de  délivrer  des 
passeports  à  rétranp;er. 

5.  Ces  dispositions,  qui  entreront  en  vigueur  à 
dater  de  ce  jour,  ne  sont  applicables  qu'aux  individus 
de  la  classe  ouvrière  qui  se  rendent  d'un  des  deux 
Royaumes  dans  l'autre  pour  exercer  leurs  professions. 
Pour  toutes  les  personnes  qui  n'appartiennent,  pas  stric- 
tement à  cette  catégorie,  les  dispositions  concernant 
les  voyageurs  et  leurs  pièces  justificatives  auront  leur 
efiet  comme  par  le  passé. 

Fait  i  Berlin,  le  13.  Juin  1827. 


480     Convantion  priUiminaire  de  commerce  etû, 

jgjy  •       '■•■• _-  -      • 

130. 

Convention  préliminaire  de  commerce 

et  de  navigation  entre  les  Eiats-unis 

de  Mexi^e  et  V Hanovre,    signée  le 

20.  Juin  1827*)- 

(Texte  original  et  officiel  espagnol.) 

Lis  do»  Altas  Partes  contratantes  convenien  à 
nombre  de  ses  Gobiernos  respect! vos  en  que  el  Trao- 
lado  citado  entre  la  Gran  Bretania  y  los  Estados  Uni- 
dos  de  Mexico  con  sus  articules  adicionales  del  mismo 
modo  que  se  faallan  anexos  à  esta  convencion^  forma* 
ran  de  boy  en  adelante  la  base  de  las  relaciones  en- 
tre los  Ëstados  Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de 
flannover;  sin  •  embargo .  se  reconoce  que  el  articulo 
3^  del  mendonado  tratado  no  puede  tener  efecto.  por 
.  no  poseer  el  Reyno  de  Hannover  Colonia  alg.una, 
Asimismo  el  art^  14  no  podrà  aplicarse  à  los  subditos 
de  este  Reyno.  El  Ârt^  15  es  igualmente  reconocido 
como  no  aplicable  à  las  relaciones  entre  los  Estados 
Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de  Hannover* 

La  ratifiçaéion  del  présente  Tratado  se  hard  en 
Londres  en  el  espacio  de  un  ano  d  antes,  si  pudiere 
hacerse. 

Fecbo  en  Londres  â  20  de  Junio  de  1827. 
Sebastiaîï  Camacho. 
Le  eomte  de  Munstee. 


*)  Voy.  Nouv.  Recueil.  T.  VIII.  (Rec.  Supplém.  T.  XII.),  p.  50. 
Nro.  8.  Le  Traité  allégué  ei»re  la  Grande-Bretagne  et.ljB 
Mexique  ,e»t  du  26.  Décenibre  1826. 
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131. 

Circulaire  du  directeur  général  des 
douanes  en  France  portant  règlement 
provisoire  des  conditions  auxquelles 
sont  admis  dans  les  ports  au  Ro- 
yaume, les  navires  mexicains  ainsi 
que  leurs  cargaisons.  En  daté  du 
27.  Juin  1827. 

Une  circulaire  manuscrite,  du  10.  Octobre  1^6^ 
a  fait  connaître  aux  Directeurs  maritimes,  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Roi,  les  navires  mexicams  étaient 
admissibles  dans  les  ports  du  Royauikie  avec  leur  pa- 
villon. 

.  Les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  le 
Mexique  viennent  d*étre^  régularisés  et  le  traitement 
spécial  auqqel  on  doit  admettre  les  arrivages  mexicains 
forme  Tobiet  d'une  Instruction  qui  m'est  adressée  par 
Son  Excellence  le  Ministre  des  finances,  et  qui  ren- 
ferme les  dispositions  suivantes: 

Le  coton  longue  soie  importé  en  droiture  des 
ports   du  Mexique  par  havires    mexicains,   ne   paiera 

3ue  le 'droit  imposé  sur  le  coton  courte  «oze  importé 
u  même  pays  par  navires  français. 

Les.  autres  marchandises,  restent  assujéties  aux 
droits  ordinaires  du  tarifa  suivant  la  provenance  et  le 
pavillon. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Mexique, 
en  tant  qu'ils  auront  à  jouir  de  quelque  faveur,  en 
raison  de  la  provenance,  devront  être  accompagnés  de 
certificats  d'origine  délivrés  et  signés  par  les  agens 
des  douanes  dans  le  port  d'embarauement  Les  cer* 
tificats  relatifs  à  la  cargaison  de  cnaque  navire  rece- 
vront un  numéro  suivi.  Ils  seront  annexés,  sous  le  ca^ 
chet  de  la  douane,  au  manifeste  que  visera  le  Consul 
françab.  .  ^ 

Lorsque  des  produits  du  sol  oa  de  l'industrie  de 
la  France  seront  expédiés  pour  le  Mexique,  la  douane 
du  port  où  se  fera  l'expédition  délivrera,  comme  il  est 
dit  ci -dessus,  des  certificats  d'origine,  qui  seront  nu- 

Nouv,  Supplém,  Tome  IL  ^        H  h 
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1827  mérotés  et  qu'elle  réahîra,  sous  son  cachet,  au  mani- 
feste qui  devra  être  visé  par  le  Consul  mexicain.  ; 

Dans  les  ports  des  deux  pays  où  il  n'y  aurait 
point  d'Agent  consulaire,  les  certHicats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement,  et  joints  au  mani'« 
feste,   suffiront  pour  constater   l'origine;    et  dans  les 

Iiorts  du  Mexique  où  il  n'y  aurait  ni  Consul  ni  douanes, 
es  certificats  d'origine  seront  délivrés  et  signés  dans 
lés  mêmes  formes  par  les  autorités  locales. 

Les  navires  mexicains  paieront,  comme  ceux  des 
Etats-Unis  d'Amérique;  une  somme  fixe  de  5  francs 
par  tonneau,  d'après  le  tonnage  énoncé  sur  les  papiers 
de  bord*^),  au  moyen  de  cette  somme,  qui  n'est  point 
passible  m  décime,  ces  navires  ne  paieront  ni  droit 'de 
tonnage ,  ni  droit  d'expédition.  Ils  ne  paieront  d^ailleurs 
les  droits  de  courtage  et  de  pilotage  que  sur  le  même 
pied  que  les  navires  français,  sauf  aux  courtiers  et 
pilotes  à  se  faire  rembourser  par  l'administration  des 
douanes  la  différence  de  taxe  à  laquelle  ils  doivent 
renoncer  en  faveur  des  ^Mexicains  ;  et  ce  à  l'instar  de 
ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  bâtimens  de  l'Union 
d'Amérique. 

Pour  cju'un  navire  soit  considéré  et  traité  comme 
mexicain,  iKfaut  qu'il  appartienne  de  bonne  foi  à  deè 
Mexicains,  et  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
l'équipage  au  moins  soient  originaires  du  Mexique,  ou 
légalement  naturalisés  dans  ce  pays,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  ce  bâtiment  ait  été  construit  au  Mexique; 
il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  muni  d'un  registre,  passeporti 
ou  panier  de  sûreté  constatant: 

1^.  Le  nom,  l'espèce,  les  dimensions  et  la  capa» 
cité  du  bâtiment,  ainsi  que  les  autres  renseignemens 
propres  à  le  fmre  reconnaître  et  à  en  établit  lanatio* 
nalité  ; 

2^.  Le  nom,  la  qualité,  la  résidence  du  proprié- 
taire, et,  s'il  y  a  lieu,  des  copropriétaires,  en  mdi- 
quant,  dans  ce  dernier  cas,  la  portion  que  possède 
chacun  d'eux. 

Des  instructions  feront  connaître  ultérieurement 
la  forme  dans  laquelle  cet  acte  devra  être  dressé ,  et 

*)  On  tiendra  note  comparative,  comme  pour  les  navires  améd- 
cains,  do  tonnage  admis  d'aprèf  te  registre  de  bord,  et  de  ce- 
loi  qui  serait' résulté  da  mode  de  jaugeage  établi  par  la  loi  du 
19  nivosâ  an  2. 
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par  quel  fonctionnaire  il  devra   avoir  ëtë  délivre.    En  1827 
attendant,  oii  n'ëlevera  anoone  difficulté  sur  cette  forme 
ni  sar  la  qualilé  des  signataires. 

Les  Consuls  mexicains  sont  adnus  à  procéder  en 
France  aux  sauvetages  des  bâtimens  dé  leur  nation, 
et  les  Consuls  de  Sa  Majesté  joaissent  de  la  réci^ro* 
été  dans  les  ports  du  Mexique;  ainsi  les  dépositions 
de  la  circulaire  vfi.  935  s'éteadeat  aux  Consuls  mexicains. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  réglé  par 
la  présente,  les  navires  et  les  cargmsons  du  Mexique 
restent  assujétis  au  droit  maman. 

Le  Conseiller  d'Btat^  Directeur  général  des  doua- 
nes, membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

Signé    Castelbajac. 
Pour  ampliation:  Signé    David. 

L'Administrateur  des  douanes  chargé  de  la  troisième 
division. 


132- 

Acte  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  la  convention 
conclue  avec  l'Empereur  du  "  Brésil 
sur  '  Vàbolition  finale  du  commerce 
des  esclaves  de  V Afrique.  En  date 
du  2.  Juillet  1827* 

Whereas  a  Convention  was  concluded  between 
His  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazii, 
for  the  régulation  and  mal  abolition  of  the  African 
Slave  Trade,  so  far  as  relates  to  the  dominions  and 
aubjects^of  the  Brazifian  Empire,  and  signèd  at  Rio 
de  Janeiro  on  the  2Srd  day  of  November  in  the  year 
of  our  Lord  1826. 

And  whereas  by-  the  Ist  Article  of  the  said  Con- 
vention it  was  agreed  upon  and  concluded  between  the 
High  Contracting  Parties,  that  at  the  expiration  of  8 

Îears,  to  be  reckoned  from  the  exchange  of  the  rad« 
[cations  of  the  présent  Treaty,  Jt  shouîd  not  be  law- 
fui  for  the  subjects  of  the  Ëmperor  of  Braâl  to  be 
concerned  io   Uie  carrying  on   of  the  African  Slave 

Hh2 
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1827  Trade  under  any  pretext  or  in  any  manner  whatever, 
and  that  the  carrying  on  sach  trade  after  that  by  any 
person^  subject  of  Hia  Impérial  Majesty,  should  be 
deemed  and  treated  as  piracy. 

,  And  whereas  by  the  2na  Article  of  the  said  Con* 
vention,  His  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  deeming  it  necessary  to  déclare  the  engage- ^ 
ments  by  which  they  hdd  themselres  bound  to  provide 
for  the  régulation  of  the  said  tradé  Uli  the  time  of  ita 
final  abolition,  did  mntually  agrée  to  adopt  and  réneifir, 
as  effectoally  as  if  the  same  were  inserted  word  for 
Word  in  the  said  Convention,  the  several  articles  and 
provisions  of  the  Treaties  con'claded  between  His  Ma- 
jesty and  the  King  of  Portugal  on  this  subject,  on 
the  22d  of  January  1815,  and  on  the  28th  of  July 
1817,  and  the  several  explanatory  Articles  which  hâve 
beeti  added  thereto  ;  and  by  the  third  Article  of  the 
said  Convention,  the  High  Contracting  Parties  further 
agreed  that  ail  the  matters  and  things  contained  in 
those  Treaties,   togetber  with  the  instructions  and  re* 

f dations  and  forms  of  instruments  annexed  to  the' 
Veaty  of  the  28th  July  1817,  sbould  be  applied  m^^- 
tatL%  mutandia  to  the  said  Contracting  Parties  and 
their  sobjects,  as  effectually  as  if  they  were  recited 
word  for  word  therein,  confirming  and  approving  the* 
reby  ail  matters  and  things  done  by  their  respective 
subjects  under  the  said  Treaties,  and  in  exécution 
thereof  ;  and  by  the  4th  Article  of  the  said  Convention, 
for  the  exécution  of  the  purposes  of  the  said  Conven- 
tion, the  said  High  Contracting  Parties  further  agreed 
to  appoint  forthwith  Mixed  Commissions,  after  the  form 
of  those  aiready  established  on  the  part  of  Bis  Bri* 
tannic  Majesty  and  the  King  of  Portugal,  under  the 
Convention  of  the  28th  of  July  1817:  And  whereas 
by  the  5th  Article  of  the  said  Convention  it  is  agreed, 
that  the  said  Convention  should  be  ratified ,  and  the 
ratifications  sbould  be  exchanged  at  London  withîn  4 
mpuths  from  the  date  thereof,  or  soonér  if  possible; 
and  the  same  bas  been  done  accordingly:  And  whe- 
reas 4t  is  expédient  and  necessary  that  effectuai  pror- 
vision  should  be  made  for  carrying  into  exécution  the 
provisions  of  the  said  Convention: 
-    «  And   whereas   the  several  Articles  and  provisiana 

of  the  Treaties,  and  the  several  explanatory  articles 
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ivhich  hâve  been  added  thereto,  mentioned  in  the  said  1827 
2d  Article,  and  the  instruetions  and  régulations  and  ' 
fortns  of  instruments  annexed  to  the  Treaty  mentioned 
in  the  said  3rd  Article,  are  fully  set  forth  in  an  Act 
made  and  passed  in  the  5th  year  of  His  présent  Ma- 
jesty,  [Cap.  113]  intituled,  ^'Aii  Act  to  amend  and 
cônsolidate  the  iaws  reFating  to  the  abolition  of  the 
Slave  Trade",  reciting  and  confirming  an  Act  made 
and  passed  in  the  58th  year  of  his  late  Majesty  S^ing 
George  the  Third^  [Cap.  85,]  intiiuled,  ''An  Act  to 
carry  into  exécution  a  Convention  made  between  His 
Majesty  and  the  King  of  Portugal ,  for  the  preventing 
traffic  in  Slaves*',  and  an  Act  made  and  passed  in 
the  59th  year  of  His  late  Majesty,  King  George  the 
Third,  [Cap.  17.]  intituled,  ^'An  Act  to  amend  an  Act 
of  last  Session  of  ParKament,  for  carrying  into  exe* 
culîon  a  Convention  made  between  His  Majesty  and 
the  King  of  Portugal,  for  the  preventing  the  traffic 
in  Slaves";  be  it  therefore  enacted,  by  the  King's 
Most  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  advice  ^nd 
consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Commons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and 
by  the  authority  of  the  same,  that  the  several  Treaties, 
Articles,  matters  and  things  aforesaid,  as  the  same 
are  set  forth  in  the  said  Acts,  and  the  several  powers, 
penalties,  provisions,  enactments,  and  clauses  in  the 
same  Acts  relating  thereto,  shall  be  applied  mutatia 
mutandis  to  His  Majesty  and  the  Emperor  of  Brazil, 
and  their  respective  subjects,  and  that  ail  matters  and 
things  doae  or  to  be  donc  in  pursuance  thereof,  so 
far  as  they  are  applicable  to  the  said  Convention  be- 
tween His  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
BraaU,  shall  be  deemed  lawful  and  aùthorized  bv  this 
Act,  in  like  manner,  form,  and  effect,  as  if  ail  thè 
said  several  Treaties,  Articles,  matters  and  things, 
and  lall  the  said  powers ,  penalties ,  provisions ,  enact- 
ments ,  and  clauses  were  repeated  and  set  forth  mu-* 
tatis  mutandis  in  this  Act;  and  that  from  and  after 
the  passing  of  this  Act,  it  shall  not  be  lawful  for  any 
person  to  commence ,  prosecute  or  proceed  ^  in  any 
çlaim,  action  or  suit  whatever,  in  the  high  court  of 
Àdmiralty  or  in  any  other  court,  or  before  any  jud*^ 
ges  or  persons  whomsoever,  other  than  the  several  -  » 
mixed  courts  of  justice,  appointed  under  and  by  virtue 
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1827  of  Ihe  said  Con?«ii(ioa  between  Hia  Maiest^  anâ  ERs 
Majesty  tbe  Emperor  of  Braail,  anjl  the  instroctioos 
and  reguIatioDS  thereiii  mentioned  or  referred  to,  and 
thia  Act,  for  the  conderonation  or  restUation,  of  any 
ship  or  'cargo  or  Slaves ,  or  for  any  compeoaation  or 
indemnificatioo  for  âiiy  loss  or  damage,  or  for  any 
injory  spatained  by  loch  skip,  cargo  or  Slaves,  or  by 
any  person  on  board  any  snch  ship,  in  conséquence 
of  any  caphire,  seizure  or  détention  under  tbe  autho* 
rity  or  in  pursoance  of  tbe  provisions  of  tbe  said  last- 
mentioned  Convention,  or  of  tbe  initroctions  and  re- 

Înlations  tberein  mendoned  or  referred  to,  or  of  this 
et;  and  tbat  the  pendency  of  any  claini,  suit,  or 
proceeding^  instityted  or  whicb  may  be  instituted  be« 
fore  any  of  the  said  Diixed  courts,  so  to  be  appointed 
under  the  aothoiity  of  the  said  last  mentioned  Con« 
vention,  and  the  lostroctions  and  régulations  tberein 
mentioned  or  referred  to,  and  this  Act,  for  the  con- 
demnatioB  or  testitution  of  any  ship  or  cargo  or  Sla*, 
ves,  tal(eh,  seiased  or  detained  by  virtue  of  the  said 
last- mentioned  Convention,  or  of  the  instructions  and 
régulations  tberein  mentioned  or  referred  to,  or  for 
any  compensation  or  indemnification  for  any  loss  or 
damage  m  conséquence  of  tbe  taking,  sejsing  or  de- 
taining  any  snch  ship,  or  tbe  final  adjudication,  con- 
demnation,  jadgment  or  détermination  of  any  socb 
mixed  coart,  as  the  case  shall  require,  may  be  plea- 
ded  in  bar  or  given  iii  évidence  under  the  gênerai 
issue;  or  in  case  no  such  ciaim,  suit  or  proceeding 
shall  bave  been  instituted  before  any.such  mixed  court, 
then  the  said  last -mentioned  Convention,  and  the  in- 
structions and  régulations  tberein  menUoned  or  refer* 
red  to  in  this  Act,  may  in  like  manner  be  pleadcd  ia 
bar,  or  given  in  évidence  under  the  gênerai  issue; 
and  every  such  plea  in  ^  bar  or  évidence  so  given  un- 
der the  gênerai  issue,  shall  be  deemed  and  adjudged 
to  be  a  good  and  complète  bar  to  any  such  claim, 
ftctbn,  suit  or  proceeding  in  tbe  said  bigh  court  of 
Admiralty,  or  in  any  court  or  place  otlier.tban  such 
mixed  courts;  any  tbing  in  any  Act  or  Acts,  or  law 
or  laws  to  the  contrary  in  anywise  notwithstanding. 
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Acte  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  le  traité  conclu 
entte  la  Grande-Bretagne  et  la  Suéde 
relativement  au  commerce  des  escla-^ 
vês.    En  date  du  2.  Juillet  1827* 

Whereas  a  Trisaty  was  made  between  Bis  Majesty 
aad  the  King  of  Swedeo  and  Norway,  for  preventing 
their  subjeets  from  eogagiag  in  any  trafHc  in  slaves, 
and  signejd  at  Stockholm  on  the  6tfa  day  of  November, 
1824:  and  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  sàid 
Treaty,  wherein  it  is  recited  that  the  iaws  of  Sweden 
and  Norway,  from  the  remotest  time,  never  bave  re« 
cognized  the  existence  of  slavery  under  any  form 
wbatever;  and  that  the  Iaws  of  the  United  Kmgdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  prohibit  to  the  subjeets 
of  His  Britannic  Majesty,  under  the  severest  penatties, 
any  participation  wbatever  in  a  commerce  degrading 
to  humanity  and  unworthy  of  a  civilized  âge;  His  Ma- 
jesty the  King  of  Sweden  and  Norway  engages  him-  ^  ^  ^ 
self  in  conséquence,  to  reiterate  within  the  space  of 
6  months  after  the  ratification  of  the  said  Treaty,  or 
sooner  if  possible,  to  ail  his  subjeets,  in  the  most  ex«* 
plicit  m'anner,  the  prohibition  then  aiready  existing, 
thàt  they  should  tdke  any  part  in  the  traffic  of  slaves  ; 
and  by  the  said  Ist  Article,  in  order  to  render  more 
effective  the  measures  to  which  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway  pledges  himself  by  the  said 
Treaty  for  the  suppression  of  the  said  traffic;  and 
with  a  view  of  assimilating  them  more  neaiiy  to  those 
aiready  adopted  by  Great  Britain,  His  said  Majesty 
engages  to  add  to  them  as  soon  as  possible»  with  the 
concurrence  of  the  States  General  of  the  Kingdom^of 
Sweden,  and  of  the  Storthing  of  the  Kingdpm  of 
Norway,  pénal  Iaws  according  to  the  spirit  of  the  lé- 
gislation of  each  of  the  said  countries,  which  Iaws 
shall  visit  with  a  punishment  proportioilate  to  the  mag- 
nitude of  the  *crime,  any  participation  wbatever  by 
Swedish  or  Norwegian  subjeets  in   the  Slave  Trade; 
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VBSU  and  va  tbe  mean  time  and  nntil  thèse  sabseqnent  ar- 
rangemento  coold  be  pat  in  force,  tbe  ténor  of  tbe 
Royal  Ordinance  of  the  7tb  day  of  Febraary,  1823, 
of  wbich  a  copy  b  annexed  to  the  said  Treaty,  mar- 
ked  witb  the  ietter  A,  is  formally  maintafned  and  con- 
firmed  by  tbe  said  Ist  Article:  and  wbéreas  by  the 
2d  Article  of  the  said  Treaty,  in  order  more  comple- 
tely  to  prevent  ail  infrin^ement  of  tbe  spririt  of  tbe 
said  Ist  Article,  His  Majesty  and  Bis  jifajesty  tbe 
King  ofSweden  andNorway  do  déclare,  that  the  ves- 
sels  belonging  to  their  respective  subjects,  wbich  con- 
trary  to  ail  expectation  may  be  foand  employed  in  the 
said  forbidden  traiBc,  sball  b^  that  act  lose  ail  right 
to  daim  tbe  protection  of  tbeir  4ag;  and  His  Majesty 
and  His  Majesty  the  Ring  of  Sweden  and  Norway  mo- 
taally  consent,  that  tbe  sbips  of  tbeir  Royal  Mavies, 
wbich  sball  be  provided  witb  spécial  instructions  for 
tbis  purpose  as  tberein-after  mentioned,  sball  risit 
such  merchant  vessels  of  the  two  nations  as  may  be 
saspected ,  on  reasonable  groands ,  of  being  concer* 
ned  in  tbe  traffic  of  slaves  contrary  to  tbe  provisions 
of  the  said  Treaty,  and  in  case  tnereof,  may  detain 
and  bring  away  sach  vessels,  in  order  that  they  may 
be  brought  to  trial  in  tbe  manner  stipulated  in  the  4tb 
Article  of  the  said  Treaty:  and  whereas  by  tbe  3d 
Article  of  fhe  sâid  Treaty,  in  order  to  explain  tbe 
mode  of  exécution  of  the  preceding  Article,  it  is 
agreed,  Ist  that  such  reciprocal  right  of  visit  and  dé- 
tention sball  not  be  exercised  within  the  Mediterranean 
sea,  nor  within  the  European  seas  lying  witbout  the 
Straits  of  Gibraltar,  to  the  northward  of  the  37th  de-, 
grée  of  north  latitude,  and  within  and  to  the  eastward 
of  the  meridian  of  Perro;  2dly,  that  ail  ships  of  the 
Royal  Navies  of  the  two  nations,  which  shali  be  there* 
after  employed  to  prevent  the  traffic  in  slaves,  sball 
be  furnished  by  their  resbecUve  Governroents  witb  a 
copy  in  tbe  Englisb,  Swedish,  and  Norwegian  langua* 
ges  of  the  instructions  annexed  to  thé  said  Treaty^ 
and  which  instructions  sball  be  considered  as  an  inte« 
gral  part  thereof,  provided  that  they  sball  not  be  al- 
tered  or  modified  but  wiïh  the  common  consent  of 
His  Majesty  and  of  His  Majesty  the  King  of  Sweden 
and  Norway;'  Srdly,  that  the  names  of  the  several 
vessels  furnished  witb   such  instructions,    the  force  of 
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each,  and  the^  names  of  tbeir  several  commandèrs,  1827 
shall  be  from  lime  to  time  cominunitated  fortbwith  by 
tbe  Power  issuing  the  same  to  the  other  Higb  Con- 
tracting  Party;  Ithl^  tbat  tbe  ships  of  each  of  tbe 
Royal  Navies  autbonsed  to  make  sucb  visit  as  afore- 
sftid  shali  not  exceed  tbe  number  of  12  belonging  to 
eitber  of  the  Higb  Contracting  Parties,  witbout  tbe 
previous  consent  of  tbe  other  Higb  Contracting  Party; 
ôtbiy  y  tbat  the  rigbt  of  visit ,  such  as  tbus  reciprocally 
agreed  on  by  Bis  Majesty  and  His  Majesty  tbe  Kiog 
of  Sweden  and  Norway,  shall  not  be  directiy.  exercised 
upon  merchant  vessels  sailtog  under  tbe  convoyofone 
or  more  sbips  of  war  of^  eitber  His  Majesty  or  His 
Majesty  tbe  King  of  Swedeli  and  Norway ,  but  tbat  if, 
contrary  to  ail  expectation,  the  commander  of  a  sbip 
of  war  of  either  of  tbe  two  Governments  employed  in 
tbe  suppression  of  tbe  Slave. Trade,  should  bave  rea- 
sonable  grounds  for  suspecting  tbat  a  sbip  under  con- 
voy  of  tbe  other  Govjsrnment  should  in  fact  hâve  on 
board  slaves  destined  for  sale,  or  be  otherwise  enga- 
ged  in  the  traffic  of  slaves  contrary  to  tbe  provisiona 
of  tbe  said  Treaty,  tbe  commander  of  sucn  ship  of 
war  as  aforesaid  shall  address  bimself  to  tbe  comman- 
der  of  tbe  convoy,  in  ordeir  to  coinmunicate  his  sus-: 
picions,  and^  tbe  latter  shall  then  proceed  to  visit  tbe 
suspected  ship,  accompanied  by  eitber  tbe  commander 
of  .tbe  cruiser  bimself,  or  any  ofBcer  whom  tbe  latter 
may  delégate  as  fais  représentative;  and  it  is  agreed  tbat 
the  commander  of  the  convoy  shall  afford  ail  the  aid 
and  assistance  possible  to  tbe  visit  of  tbe  suspected 
ships,  and  to  their  eventual  détention,  according  to 
tbe  spirit,  and  trne  sen/se  of  the  said  Treaty:  and 
wbereas  it  is  by  tbe  4th  Article  of  the  said  Treaty 
agreed,  in  order  to  bring  to  adjudication,  with  the 
least  delav  and  inconvenience,  the  sbips  of  tbe  two 
nations  whicb  may  be  detained  for  bemg  engaged  in 
tbe  traffic  of  slaves,  contrary  to  tbe  provisions  of  tbe 
said  Treaty,  tbat  Mixèd  Courts  of  Justice  shall  be 
formed  of  an  equal  number  of  individuals,  to  be  na- 
med  for  tbis  purpose  by  their  respective  Sovereicnsy 
and  tbat  one  of  tbe  said  courts  shall  be  establisbed  in 
oae  of  tbe  çoesessions  of  His  Britannic  Majesty  on  tbe 
coast  of  Africa ,  wbicb  shall  be  named  at  the  exchange 
of  Ibe  ratification  of  tbe  said  Treaty,   and  tbe  other 
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1827  in  ihe  Uland  of  Saint  Bartholomew  io  Uie  West  Indies, 
belongtng  to  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and 
Norwav,  each  of  tlieir  saîd  Majesties  reserving  to 
himself  the  right  of  changing  at  his  pleasure  the  place 
of  résidence  of  the  Court  within  hia  dominions;  and 
it  is  aiso  thereby  provided ,  that  in  the  eyent  of  the 
'  absence,  on  accoiuit  of  illness  or  any  other  unàvoidable 
cause,  of  one  or  more  of  the  Gommissioners,  Judges, 
or  Arbiters,  onder  the  said  Treaty/ôr  in  case  of  their 
absence  on  leave  from  their  Government,  duly  notitied 
to  the  Board  of  Gommissioners  sitting  under  the  said 
Treaty,  their  posts  shall  be  supplied  in  the  same  man- 
ner  in  which,  by  the  9th  Article  of  the  régulations 
for  the  Mixed  Gommissioners,  those  vacancies  are  to 
be  supplied  which  may  occur  by  the  death  of  one  or 
more  of  the  Gommissioners  aforesaid;  and  it  is  thereby 
also  agreed,  that  each  Government  shall  name,  to  sit 
in  each  of  thèse  coerts,  a  judge  and  an  arbiter,  re« 
serving,  however,  to  itself,  according  to  circumstances 
and  as  it  shall  think  proper,  the  power  eitber  of  nam* 
ing  for  that  purposé  permanent  salaried  officers,  or  of 
eventually  appointing  duly  qualtfied  individuals  on  the 
spot,  who  shall,  when  the  case  occurs,  assemble  in 
the  fiuallty  of  judges  and  arbiters;  and  it  is  provided 
nevertbeless ,  that  after  the  term  fixed  fqr  the^  meeting 
of  the  said  Gommissioners,  their  proceedings  in  exami- 
nation  and  adjudication  shall  not  be  delayed  by  reason 
of  the  absence,  of  any  judge  or  arbiter  to  be  appoin- 
ted  under  the  provisions  of  the  said  Treàty,  but  that 
the  same  shall  be  had  and  determined  by  such  Gom* 
missioners  as  shall  or  may  be  assembled,  observing  in 
ail  things,  as  nearly  as  may  be,  the  several  provisions 
of  the  said  Treaty:  And  whereas,  by  thé  5th  Article 
of  the  said  Treaty,  His  Majesty  and  His  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway  each  engage  to  make 
good .  to  the  subjects  .of  the  other  any  losses  which  their 
respective  cruisers  may  cause  them  to  expérience  by 
the  illégal  or  arbitrary  détention  of  their  vessels;  and 
it  is  thereby  dedared  to  be  onderstood,  that  the  visit 
and  détention  shall  not  under  any  pretext  whatevçr  be 
effected  but  by  ships  which  form  a  part  of  the  twb 
Royal  Navies  of  thdir  said  Majesties ,  and  which  ^hall  . 
be  provided  with  the  spécial  instructions  annexed  to 
the  said  Treaty,  and  in   pursuance  to  the  provisions 
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thereof:  And  whereas  by  the  6th  Article  of  tbe  said  1837 
Treaty  it  \s  agreed,  that  in  cage  the  otficers  command- 
ing  vesseis  employed  for  the  suppression  of  the  Slave 
Trade  shall  deviate  in  any  respect  wbatever  from  the 
stipulations  of  the  said  Treaty,  the  Govemment  which 
shall  coneeive  itself  to  be  wronged  by  such  conduct 
shall  bave  tbe  right.to  demand  réparation^  and  in  such 
case  tbe  Government  to  which  tbe  said  commanding  , 
ofScers  shall  belong  binds  itself  to  cause  enquiry  to 
be  made  into  the  subject  of  the  coniplaint,  and  to  in- 
fiict,  should  such  complaint  be  grounded,  punishment 
proportioned  to  the  transgression  which  may  bave  been 
cômoiitted:  And  whereas  by  the  7th  Article  of  the 
said  Treaty  it  is  agreed,  that  in  case  of  clear  and 
undeniable  proof  that  during  the  immédiate  voyage  of 
a  vesÂel  so  visited  as  aforesaid^  one  or  more  slaves 
shall,  for  the  purpose  of  traiBc,  bave  been  embarked 
on  board  of  such  vessel,  then  and  in  such  case  the 
vessel  in  question  shall  be  detained  and  brought  to 
trial  in  the  manner  therein  above-mentioned  in  the  2d 
Article  of  the, said  Treaty;  and  it  is  thereby^  further 
mutually  agreed.,  that  alf  merchant  vesseis  which  shall 
be  found  hovering  or  sailing  near  the  coasts  of  Africa, 
witbin  one  degree  to  the  westward  of  the  said  coasts, 
between  the  20th  degree  of  norlh  latitude  and  the 
same  degrefe  of'south  latitude,  or  at  anchor  within 
any  of  the  rivers,  gulfs,  or  creeks  of  thèse  coasts 
within  the  lirnîts  hefein  above  egtablished ,  or  àt  anchor 
in  any  part  within  the  said  limits,  may  "be  lawfully  ^e- 
tained^  and  brought  before  the  established  tribunals, 
provided  that  in  her  equipment  tbere  shall  be  fpund 
any  of  tbe  partioulars  therein-after  mentioned  ;  namely, 
Ist.  that  her  hatches,  are  fitted  with  open  gratings 
instead  of  close  hatches,  as  usual  in  roercbants  ves- 
seis ;  2dly.  that  tbere  are  more  divisions  or  bulk  heads 
in  her  holdn  or  on  her  deck,  than  are  necessary  for 
trading  vesseis;  Sdly.  that  on  board  of  her  tbere  is 
spare  plank  either  actually  fitted  in  that  shape^  or  fit 
for  readilv  laying  a  second  or  moveable  deck,  or  slave 
deck;  4thly.  that  on  board  of  her  tbere  are  shackles, 
bolts,  and  handcufis;  5thly.  that  on  board  of  her  ihere 
is  an  uoreasonabie  noantity  of  water  in  cosks  or  in 
tanks  ;  more  than  suiticient  for  the  consumption  of  her 
crew  as  a  merchant  vessel;  6thly.  that  on  board  of  her 
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1827  there  is  ati  unreasonable  number  of  water  caaks  or 
otber  vessels  for  bolding  water,  uniess  tbe  master  shail 
produce  a  certificate  from  the  Custom  House  from 
the  placé  from  whîch  he  cleared  out^ards,  stating  that 
a  suflBcient  secarity  had  been  given  by  the  owners  of 
8uch  vessel ,  tbat  such  extra  quantity  of  casks  or  otber 

'  vesseis  should  only  be  used  for  the  réception  of  palm 
oil  or  otber  lawful' commerce;  Tthly.  tbat  on  board  of 
her  there  is  a  greater  qaantity  of  mess  tubs  or  kids 
than  is  reqaisite  for  the  use  pi  the  crew  as  a  merchant 
vessel;  8thly.  that  on  board  of  her  there  are  two  or 
more  copper  boilers,  or  even  that  there  îs  one  of  an 
unreasonable  size,  larger  than  is  reqolsite  for  tbe  ose 
of  her  crew  as  a  merchant  vessel  ;  9thly.  that  on  board 
ci*  her  there  is  an  unreasonable  quantity  of  rice  or 
farinha,  flour  of  the  manioc  of  Brazil  or  casaada,  or 

'  maize,  or  Indian  corn,  beyond  any  probable  requisite 
provision  for  Ibe  use  of  the  crew,  and  such  rice,  flour, 
maize,  or  Indian  corn  not  being  entered  on  the  mani<* 
fest  as  part  of  the  cargo  for  trade;  and  it  is  further 
mutually  agreed,  that  th^  proof  of  thèse  or  of  any 
one  or  more  of  thèse  several  indications  sball  be  con- 
«idered  as  primd  favie  évidence  of  her  actual  employ- 
ment  în  the  Slave  Trade,  and  onless  rebutted  by  sa* 
tisfactory  évidence  upon  the  part  of  the  master  or 
owners,  that  such  ship  or.  vessel  was  otherwise  legaily 
emplbyed  at  tbe-  time  of  her  détention  and  capture, 
the  ship  or  vessel  shall  thereupon  be  condemned  and 
declared  lawful  prize:  And  whereas  it  is  aiso  in  the 
8th  Article  of  the  said  Treaty  a^reed,  that  the  acts 
or  instruments  of  which  mention  is  made  in  the  said 
Treaty,  and  which  being  annexed  tfaereto  form  an  in- 
tégral part  of  it,  are  the  following;  the  Proclamation 
of  His  Majesty  the  King  ofSweden  andNorway,  which 
forbids  anew  to  his  subjects  the  Slave  Trade;  an  Bxtract 
of  a  Royal  Norwegian  Proclamation,  dated  the  I6th 
day  of  March,  1792,  paragraphs  the  Ist  and  6tb; 
Instructions  for  tbe  vessels  of  the  Royal  Navies  of 
Great  Britain ,  and  of  Sweden  and  Norway ,  employed 

^  in^  preventing  the  Slave  Trade ,  and  Régulation  for  the 
Mixed  Courts  of  Justice:  And  whereas  the  said  Pro- 
clamation, to  which  the  words  ^^Annex  A/'  ate  pre- 
fixed,   is  as  follows: 

Proclamation  dated  7th  February  1823» 
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And  wh^eaa  tbe  saUi  éxtract  0t  a   royal  &i|arvire^  I^ 
gian  Proclautattm ,   to   which   th^   worda  '^AnnesB/' 
are  prefixed,  10  as  follows:  *  ^ 

>  Exiract  of  Rù;^lProclàmation^  datèà  i6th  of 
Màrchn^k**       .  : 

•  •  .  '.  '  nS  ..  ■  ,  ,  " 
And  wb^fôis  by  tbeJstArtiGhtoftbe  said  instroc- 
tioa9  before  Nferr«d  |0;»<  ami  loade  an  in^«»grad  part 
of  tbe  aaid  Treaty, >tt  b  jpMid^d^  âr3t ,  tbat  ev^ery 
Ship  of  tbe\R0yai'N«ivie8  ol  tbe  OniM.Kingdom  of 
Great  Britain  and  Jr«land,  or:  ^f.  Swed^m  ti^nd  Norway, 
wbicb,  fumiâfa^d  witb^.tb^  aâîd;  instWiiUpiia^  isbatir  in 
conforinity  witb  tbe  2od  âodiTtb  Arti^lea  ^^tihe  ^nlà 
Treaty,  bave  a  :  rigbt;  to  wit  tb^  mer^fibaBt  .s)ii#9  of 
eitber  of  tbe  two  Powera/^iclttally  etigaged.  or  jtjuspee- 
ted  to  be  ei^aged  in  tbe  Siéf»  Trade^  (nay,  exempt  i» 
tbe  seaa  exempted  by.tbft'Srd  Article  of  tbe  said  Tr^aty^ 
proceed  to  suob  mitvaodrsb^uld  any  ataves  be  J9tHi4 
on  board,  broiYgbt  tberé'ibr^the  exprès^  purp9«9  of 
tbe  traiBc,  or  fhat  tbe  sbip^aA  bi;  générale  be  ii^çtuded 
in  tbe  cases  provided  agmnst  lit  tbe  =said  Snd  and  7tb 
Articles  9  tbe  eommander  of  ibe-^aid  6Mp  of.tbe  Ro^ya^t 
Navy  may  détain  it,  and  bavlng  detained ,  it  be  is  to 
bring  it  as  soon  as  possible  for  fadgment  to  tbe  pUees 
,8tipalated  by.  tbe  .4tb  Article  of  tbe  said  Treaty;  and 
tbat  sbips  on  board  of  wMcb  no  slaves  .sball  be 
found  intended  for  pnrpose  of  tralBc,  sball  nqtbe  de- 
tained  on.any  accouht  or  pretenoe  wbàtever;  and  tbat 
negro  servants  or  sailors  tbat  may  be  found  on  board 
tbe  said  vessels  cannot  in  aay  case  be  deemed  a  suf- 
ficient  cause  for  détention,  And  wbereas  by  tbe  2nd 
Article  of  tbe  said  Instructions  it  is  provided,  tbat 
wbenever  a  sbip  of  eitber  of  tbe  Royal  Navies,  so 
Gommissioned,  sball  meet  a  mercbantman  liable  to  be 
aearcbed,  it  sball  be  done  in  tbe  mildest  manner,  and 
vyitb  every  attentiotn  wbicb  ia  due  between  allied  and 
friendly  Nations;  and  in  no  easè  sball  tbe  searcb  be 
made  by  an  officer  bolding  a  rank  inferior  to  tbat  of 
lieutenant  of  tbe  Navy:  And  wbereaa  by  tbe  3rd  Ar- 
ticle of  tbe  said  Instruètions  it  is  provided ,  tbat  tbe 
sbips  of  eitber  of  tbe  Royal  Navies ,  so  commissioned, 
wbicb  may  detain  any  mercbant  sbip  in  porsuance  of 
tbe  ténor  of  tbe  présent  Inalructions ,  sball  Jeave  on 
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1827  board  ail  the  cargo  as  weH  as  the  masfer,  and  a  part 
at  ieast  of  the  c^ew  ôf  the  above-roentioiied  abip;  and 
that  the  captor  shail   draw  ap  in  writing   an  authentic 
déclaration,    which  ahali  exbibit  the  atate  in  which  he 
found  the  detained.  «bip,   and  tbe  changes  wliich  may 
bave  taken   placé  in  it,    and   that  be  shall   deli?er  to 
tbe  raaster  of  tbe  detained  sbip  a  signed  eertificate  of 
the  papers  seised  on  board  tbe  said  tessel  as  well  as 
of  the  namber  of  slaves  fovnd  on^  board  at  tbe  moment 
of  détention ,  and  that  tbe  negrOes  ehail  not  be  disem* 
barkéd  tilt  after^^the  vessels  which  eontain  them  shaU 
be  arrived  at' the  place  where  the  legâKt^  of  tbe  cap- 
tare  is  to  -be  trfèd;  bat  tbat^  howerer,  if  urgent  mo- 
tives, dedoced  from  tbe  lengtb  of  the  voyage,  the  state 
of  bediith  of  thë  negroes;  ^  ofbèr  causes,  require  that 
they  should  be    diseifibarfc«Kl  entirely  or  in  part,    tbe 
cominander  of  the  capturing  «bip  raa^  take  onhimself 
the  responsibility  of  such  disembark^tion,  provided  that 
tbe  necessîty  be  ttated  in  a^ertificate  in  proper  form: 
and  wheréas,  by  tbe  Ist  Article  of  the  Régulations  for 
tbe  Mixed  Courts  of  Jostice,  and  which  KeguJtftions 
are  anneited  to  tbe  said  Treety  and  form  an  intégral 
part-  thereéf ,  it  îs  provided ,  that  tbe  said  Miied  Courts 
of  Justice  té  be  estabttsfaed  by  tbe  said  Treaty  are  ap- 
pointéd  to  décide  apon  tbe  legaility  of  ibe  détention  of 
such  vessels  as  tfaecruiaers  of  both  nations  shall  detain 
in  parsaance  oit'  the  'said'Treaty;   and  tbat  the  above 
mentioned   Courts  sbàll  jadge  definitively  and  witbout 
appeal,    accOrding  to  the    said  Treaty;  and  tbat  the 
proceeding  shall  take  place  as  sOmtnarily   as  possible; 
and  the  said  Courts  are  required  to  décide  (as  far  as 
ibey  shall  find  it  practicable)  within  tbe  space  of  20 
days,   to  be  dated  from  tbat  in  wbich  every  detained 
vessel' shall  ba^  been  brougbt  into  Ihe  port  where  they 
shall  réside,  first^  upon  tbe  legaKty  of  the  capture;  se- 
condly,  in  the  cases  in  which  the  captured  vessel  shall 
bave  been  liberated,  as  to  the  îodemnificàtion  wbich  the 
said  vessel  is  to  receive;  and  that  jn  no  case  sball  tbe 
final  sentence  be  delayed  on  account  of  tbe  absence  of 
witnesses,  or  for  want  of  other  proofs,  beyond  the  pe- 
riod  of  2  months,   except  upoh  tbe  application  of  any 
'     of  the  parties  interested,  when,.apon  their  giving'sa- 
tisfactory  security  to  charge  tbemselves  with  tbe  expence 
and  risks  of  tbe  delay,  Ihe  Courts  may  at  their  discre- 
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tion  grant  an  additîonal  delay,  tiot  exceding  4  manfhs:  1827 
and  whereas  .by  the  2nd  Article  of  the  said  Régula- 
tions it  18  provided,  that  éach  of  the  said  Mixed  Courts 
shall  be  composed  in  the  following  manner;  that  is  to 
say,  His  Majesty  and  His  Majesty  the  King  of  Swe- 
den  and  Norway  shali  each  of  tbem  name  a  Jndge 
and  an  Ârbiter ,  who  shall  be  authorized  to  bear  ànd 
décide,  without  appeai,  ail  cases  of  capture  of  vessels, 
whtch  in  pursuance  of  the  stipulations  of  the  said  Treaty 
shall  be  brought  before  thèm;  and  that  ail  the  essen- 
tial  parts  of  the  proceedings  carried  on  before  the  ^ 
said  Mixed  Courts  shall  be  written  down  either  in  En- 
gliàh  or  in  Swedish  or  Norwegian;  and  that  the  Jud- 
ges  and  the  Arbiters  shalt  mak^  oàth  to  judge*  fairly 
and  faithfully,  to  Jiave  no  préférence  either  for  the 
claimants  or  the  captors,  and  to  act  in  ail  their  deci^ 
sions  in  pursuanceof  the  stipulations  oftheliaid  Treaty; 
and  that  there  sbaH  bç  attacbed  to  each  Court  when 
assembled  a  Sécretift^  'î)>r  Registrar^  who  shall  register 
ail  its  actS)  and  who;  préviens  to  his  taking  charge 
of  his  post,  shali  make  oath  before  the  Court  to  con* 
duct  bimself  with  respect  for  their  authority,  and  to 
ïict  with  fidelity  in  ail  the  affaira  whicb  may  belong  to  . 
his  charge;  and  that  in  the  case  contemplated  by  thè 
4th  Article  of  the  said  Treaty  the  permanent  or  tem- 
porary  salaries  of  the  meMbers  of  the  Mixed  Courts 
shall  be  paid  by  their  respective  Sovereigns  ;  those  of 
the  Secretary  or  Registrar  of  the  Court  tl>  be  esta- 
blished  on  tiie  coast  of  Africa  shall  be  paid  by  His  ^ 
Britannic  Majesty,  and  those  of  the  Secretary  of  the 
Court  to  be  .established  in  the  West  Indies  by  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway:  And  whe- 
reas,  m  regard  to  the  ineidental  expences  of  the  said 
Courts,  it  is  by  the  said^2d  Article  of  the  said  Régu- 
lations provided,  that  each  Government  shall  defray 
the  balf,  and  that  the  expences  carried  to  account  by 
the  oflScer  cfaarged  with  the  réception  and  car^  of  the 
detained  ships,  as  well  as  with  the  exécution  of  the 
sentence  (Marshal  of  the  Court),  and  any  other  dis- 
bursement  oécasioned  by  the  bringing  a  vessel  to  judg- 
ment,  shall  be  defrayed  from  the  mnds  arising  from 
the  sale  of  the  vessel,  in  case  of  condemnation ,  and 
by  the  captor  if  the  detained  vessel  should  be  relea- 
sed:  And  whereas  by  the  3d  Article  of  the  said  Re- 
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1827  galatSons  it  U  provided,  that  the  form  of  thè  process 
shall  be  as  follows;  that  is  to  sày,  the  judges  of  the 
two  nations  sbalt  in  the  first  place  ppoceed  to  the 
examination  of  thepapers  of  the  vessel^  and  to  réceive 
the  dépositions  of  the  captain,  who,  if  he  should  so 
wish^  shall  be  allowed  to  employ  counsel  to  conduct 
bis  defence,  and  of  2  or  3  at  least  of  the  principal 
individoals  on  board  of  the  detained  vessel ,  as  well  as 
the  déclaration  on  oath  of  the  captor,  should  it  ap* 
pear  necessary,  in  orderto  be  eoabled  to  judge  and 
to  pronounce  whether  the  said  vessel  bas  been  justiy 
detained  or  not ,  according  to  the  stipulations  of  the 
aaid  Treaty,  and  in  order  that  according  to  the  said 
judgnient  it  may  be  condenmed  or  liberated;  and  in 
the  event  of  the  two  judges  not  agreeing  in  the  sen- 
tence tbey  ought  to  pronounce,  whether  as  to  the  le* 
galîty  of  the  détention  or  the  indemnificatlon  to  be 
allowed,  or  any  other  question tjvthich  might  resuit  from 
the  stipulations  of  the  said  .Tr^^ty,  tbey  shall  draw 
by  lot  the  name  of  one  of  the  two  arbiters,  who,  after 
having  conâdered  the  documents  of  the  process,  shall 
consult  with  the  above-nientioned  judçea  on  the  case 
in  question ,  and  the  final  sentence  shaU  be  pronounced 
conformabiy  to  the  opinion  of  the  majority  of  the  above 
mentionèd  judges  and  of  the  above -mentioned  arbiter: 
And  whereas  by  the  4th  Article  of  the  said  Régulations 
it  is  provided,  that  in  the  authenticated  déclaration  which 
the  capter  shaH  make  before  the  Court;  as  well  as  in 
the  certificate  of  the  papers  seized,  which  shall  be  de- 
livered  to  the  captain  of  the  captured  vessel  at  the 
tilme  of  détention,  the  above  •mentionèd  capter  shall  be 
bound  to  déclare  bis  name  and  the  name  of  bis  vessel, 
as  well  as  the  latitude  and  longitude  of  thè  place  where 
the  détention  shall  bave  taken  place,  and  the  niimber 
of  slaves  found  on  board  of  the  ship  at  the  time  of  the 
détention ,  And  ^whereas  by  a  5th  Article  of  the  said 
Régulations  it  is  provided,  that  as  s6on  as  sentence 
shall  bave  been  pronounced  which  shall  be  duly  founded, 
the  detained  vessel,  if  liberated,  and  the  cargo  in  the 
staté  in  which  it  shall  then  be  found,  shall  be  restored  to 
the  master  or  the  person  who  represents  him ,  who  may 
before  the  same  Court  daim  avaluation  of  the  damages 
which  they  may  bave  a  right  to  demând,  and  that  the  captor 
himself  and  in  hi»default  bis  Government,  shall  remain  res- 
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ponsîble  for  the  above-mentîoned  damages:  And  whe-  1827 
reas  by  the  said  5th  Article  of  the  said  régulations, 
His  IViajesty  and  Bis  Majesty  the  King  of  Sweden  and 
Norway  bind  themselves  to  pay  wUhin  the  term  of  a 
year  frooi  the  date  of  the  sentence  the  costs  and  da* 
mages   which   may.  be  granted    by   the   above-named  x 

Court,  it  beiog  uaderstood  that  such  costs  and  da«  _ 
mages  shall  be  at  the  exçcnce  of  the  Power  of  which 
the  captor  shall  be  a  subjeçt:  And  whereas  by  the  6th 
Article  of  the  said  Régulations  it  is  provided,  that  in 
case  of  the  condemnation  of  a  vessel  she  shall  be  de- 
clared  lawlul  prize,  as  well  as  her  cargo,  of  whatever 
description  it  may  be,  with  the  exception  of  the  slaves 
who  may  be  on  board  as  objects  of  commerce;  and 
that  the  said  vessel,  as  well  as  her  cargo,  shall  be  sold 
by' public  sale  for  the  profit  of  the  two  Government^; 
and  as  to  tlie  slaves,  they  shall  receive  from  the  Mixed 
Courts  a^  certificate  of  émancipation  and  shall  be  deli- 
vered  over  to  the  Government  to  which  the  captof 
belongs,  to  be  employed  as  servants  or  free  labourers; 
and  each  of  the  two  Governments  binds  i^self  to  gua- 
rantee  th«  liberty  of  such  «portion  bf  thèse  individuals 
as  shall  be  respect! vely  consigned  to  it:  And  whereas 
it  is  thereby  aiso  provided,  that  the  expences  for  snp- 
porting  the  slaves  between  the  time  of  their  capture 
and  the  condemnation  shalt  be  levied  on  the  fund  ari- 
sing  from  the  sale  of  the  condemned  vessel ,  but  after- 
wards  those  expences  shall  be  charged  to  tbe  Govern* 
ment  of  the  country  which  is  to  enjoy  the  advantage 
of  their  labour;  and  that  the  charges  incarred  for  the 
support  and  the  return  of  the  crew  of  the  condemned 
vessels  shaH  be  defrayed  by  the  Government  of  which 
they  are  the  subjects:  And  whereas  by  the  7th  Article 
of  the  said  Régulations  it  is  provided,  that  the  Mixed 
Courts  shall  aIso  take  cognizance  and  décide  according  * 
to  the  3d  Article  of  this  Régulation ,  on  ail  daims  for 
compensation  on  account  of  losses  occasioned  to  ves- 
sels detained  tinder  suspicion  of  having  been  engaged 
in  the  Slave  Trade,  but  which  shall  not  hâve  been  con* 
demned,  as  légal  prize  by  the  said  Courts:  and  in  ail 
cases  wherein  restitution  shall  hâve  been  decreed,  the 
Court  shall  award  to  the  claimant  or  claimants,  his 
or  their  lawful  attornev  or  attornies,  for  his  or  their 
use,   a  just  and  complète  indemnificatîon   for  ail  costs 
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1827  of  8uk%  and  for  ftil  langes  and  daikiagea  wbich  the  claU 
mant  or  claimants  may  baye  actually  sustained  by  ^uch 
capture  and  détention ,   tbat  is  to  say , 

Istly. —   In   case  of  total  loss,    the  claimant  or 
claimants  sball   be  indemnified  —  (a.)  For  the  ship, 
her  tackie,  apparel,  and  stores.     (6.)*  For  ail  freignt 
due  and  payablel    (c.)  For  tbe  value  of  tbe  cargo  of 
'  merchandize,    if  any,   dedoctiiig  for  ail  cbarges  and 

expences  payable  upon  the  sale  of  sodh  cargoes,  in« 
cluding  commission  of  sale,  {d.)  For  ail  other  regular 
charges ,  in  such  cases  of  total  loss.    And , 

2dly. —  In  ail  otber  cases,  not  of  total  loss,  tbe 
claimant  or  claimants  sball  be  indemnified  —  (a.)  For 
ail  spécial  damages  and  expences  occasioned  to  the 
ship  by  the  détention,,  and  for  loss  of  freight,  when 
due  or  payable.  (&.)  A  demurrage  when  due,  ac- 
cording  to  the  schedule  annexed  to'  the  présent  Article, 
(c.)  For  any  détérioration  of  cargo,  (d)  An  allowance 
of  5  per  cent  on  the  amount  of  the  capital  enfployed 
for  the  ^purchase  of  cargo,  for  the  period  of  del«iy 
occasioned  by  the  détention;  and,  (e.)  Fqf*  ail  pre- 
mium  of  insurance,  on  additional  risks.  And  whereaa 
jt  is  aiso  thereby  agreed ,  that  the  claimant  or  claimants 
,  shall  in  ail  cases  be  entitled  to  interest  at  the  rate  of 
5  per  cent  per  annom  on  the  sum  awarded,  until  paicl 
by  tbe  Government  to  wbich  the  capturing  ship  belongs, 
the  whole  amount  of  such  indemnifioation  being  caU 
culated  in  tbe  money  of  the  country  to  wbich  the 
captured  ship  belongs,  and  to  be  liquidated  at  the 
exchange  current  at  the  time  of  the  award  :  and  whereas, 
in  order  to  avoid  as  much  as  possible  every  species  of 
fraud  in  thè  exécution  of  the  said  Treaty,  tlis  Majesty 
and  His  Majesty  the  Kine  of  Sweden  and  Norway 
bave  by  tbe  said  7th  Article  of  the  said  Régulations, 
aIso  agreed,  that  if  it  should  be  proved  in  a  manner 
évident  to  the  conviction  of  the  judges  of  the  two 
nations,  and  without  baving  recourse  to  the  décision 
of  an  arbiter,  that  the  captor  had  been  led  into  error  * 
by  a  voluntary  and  reprebensible  fault  on  the  part  of 
tbe  captain  of  the  detained  ship,  in  that  case  only 
the  detained  ship  shall  not  bave  the  right  of  receiving 
during  the  days  of  her  detenUon  the  demurrage  sti- 
pulated  by  tbe  said  Article:  and  whereas  to  the  said 
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7tb  Article  of  the  said  Régulation  is  afiixed  tbe  fol*  1827 
lowing,  being 

j4  Schedule  of  démarrage  or  daify  allowance 
for  a  veaseL 

100   tons  lo   120  inclusive  •  .  •  L.5  per  diem, 

121 150 6  per  diein, 

151  ....  .    170 8  per  dîeoi, 

17J  .....   200 10  per  diem. 

201  ....  .   220 H  per  diem, 

221 250 12  per  diem, 

251 270. 14  per  diem, 

271 SOO 15  per  diem, 

and  so  on  in  proportion  :  and  wbereas  it  is  by  the  8tb 
Article  of  tbe  said  Régulations  provided,  that  neither  ' 
the  judges  hor  the  arbiters,  nor  tbe  secretary  of  the 
Mixed  Court  shall  be  permitted.to  demand  or  reçoive, 
from  any  of  the  parties  concerned  in  the  sentences 
whicb  they  shall  pronounce,  any  émolument,  under 
any  pretext  whatsoever,  for  the  performanc;p  of  the 
duties  which  are  imposed  upon  them  by  the  said  ré- 
gulations: and  wbereas  it  is  by  the  9th  Article  of  the 
said  Régulations  agreed  by  His  Majesty  and  His  Ma- 
jesty.  the  King  of  Sweden  and  Norway,  that  in  thé 
event  of  the  death,  sickness,  absence  on  leave,  or 
any  other  légal  impeachment  of  one  or  more  of  the 
judges  or  arbiters  composing  the  Mixed  Courts  men« 
tioned  in  the  4th  Article  of  the  said  Treaty,  the  re- 
maining  individuals  shall  proceed,  witbout  interruption, 
to  the  judgment  of  the  ships  that  may  be  brought 
before  them,  and  'to  the  exécution  of  their  sentence; 
and  whereas  by  the  9th  Article  it  is  agreed,  that  the 
said  Treaty  shall  be  ratified,  and  tbe  ratification  tbe- 
reof  exchanged  within  6  weeks  from  the  day  of  signa- 
ture, or  sooner  if  possible,  and  the  same  bas  been 
done  accordingly:  and  whereas  it  is  expédient  and 
necessary  that  effectuai  provision  should  be  made  for 
carrying  into  exécution  the  provisions  of  the  said 
Treaty  :  be  it  therefore  enacted  by  the  King's  Most 
Excellent  Majesty,  by  and  with  tbe  advice  and  con- 
sent of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal ,  and  Com- 
mons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by 
the  authority  of  the  dame,  that  it  shall  be  iawfol  for 
any  ofScers  commanding  any  sbip  of  war  of  His  Ma- 
li 2 
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1827ie8tyf  duly  autborized  in  tbat  behalf,  and  provided 
with  instructions  according  to  the  provisions  of  the 
snid  Treaty,  to  visit  and  detain  in  anv  seas,  except  in 
tlie  seas  exeinpted  in  the  3rd  Article  of  the  said  Trea^y, 
ail  ships  and  vessels  belon^ing  whoUy  of  in  part  to 
any  subject  or  subjects  ot  His  Majesty  the  King  of 
Sweden  and  Norway,  which  shall  be  suspected,  upon 
reasonable  grounds;  of  being  concernée  in  the  traffic 
of  slaves  coiitrary  to  the  provisions  of  the  said'Treaty 
before  recited,  and  to  detain  and  bring  to  adjudica- 
tion ail  ships,  vessels,  and  cargoes  by  the  said  Tréaty 
made  subject  to  détention  and  çondemnatioh,  accor- 
ding  to  the  provisions  of  the  said  Treaty,  and  thç 
instructions  and  régulations  aforesaid. 

IL  And  be  it  further  enacted ,  tbat  ail  ships  and 
vessels,  belonging  wholly  or  in  part  to  any  subject 
or  subjects  of  HLis  Majesty,  which  shall  be  suspocted, 
upon  reasonable  grounds,  of  being  concerned  in  the 
traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions  of  the  said 
Treaty,  «hall  be  and  are  hereby  declared  and  made, 
according  to  the  said  Treaty,  instructions,  and  régu- 
lations aforesaid,  subject  to  the  visitations  ot  Brttîsh 
or  Swedish   vessels  ot  war,   duly   authorised    for  that 

Curpose  according  to  the  provisions  of  the  said  Treaty 
efore  recited;  and  that  ail  ships  and  vessels  belonging 
wholly  or  in  part  to  any  subject  or  subjects  of  His 
Majesty,  which  shall  be  tound  being  concerned  in  the 
tratïic  of  slaves,  contrary  to  the  provisions  of  tho 
said  Treaty,  instructions,  and  régulations  so  recited 
as  aforesaid,  and  ail  beats,  apparat,  furniture,  and 
stores  belonging  to  such  ships  or  vessels,  and  aH  sla^ 
ves  and  cargoes  therein,  shall  be  and  are  hereby. de- 
clared to  be  and  made  subject  to  the  visit  and  déten- 
tion of  British  and  Swedish  vessels  of  war,  duly  au- 
tborized for  that  purpose  according  to  the  stipulations 
of  the  said  Treaty,  and  to  forfeiture  according  to  the 
provisions  of  the  said  Treaty,  and  the  instructions  and 
régulations  thereto  annexed,  and  for  that  purposç  shall 
be  and  are  hereby.  made  subject  to  the  adjudication 
of,  and  to  condemnation  or  other  judgment  by  the 
Judges  and  Arbiters  to  be-  appointed  according  to  the 
provisions  of  the  said  Treaty ,  and  to  the  instructions 
and  régulations  annexed  thereto,  and  recited  as 
aforesaid. 
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m.  And  be  it  further  enacted,  that  it  shall  be  1827 
lawriil  for  HisMajesty,  by  any  warrant  under  his  royal  ' 
8i»n  manual,  countersîgned  by  one  of  His  Majesty's 
Prindpal  Secretaries  of  State,  to  appoint  sucb  |u4ges 
and  arbiters  as  are  in  and  by  the  said  Treaty,  and 
the  régulations  thereto  annexed,  mentioned  to  be  ap« 
.  poiiiled  by  His  Majesty^  and  from  time  to  time  to 
siipply  any  vacancies  whicb  may  arise  in  such  office, 
by  appointing  other  persons  thereto;  and  to  grant  to 
such  judges  and  arbiters  as  aforesaid  salaries,  not  ex« 
ceeding  such  annual  sums  as  His  Majesty  shall  'from 
time  to  time  direct;  and  such  judges  and  arbiters  are 
hcreby  authorized  and  empowered  to  examine  and  dé- 
cide ail  such  cases  of  détention,  captures,  and  àeizures 
oT  vessels  and  their  cargoes  as  aforesaid,  detained, 
seized ,  taken ,  or  captured  under  the  said  Treaty,  in* 
structions,  and  regtilations,  as  are  by  the  said  Treatv, 
instructions  and  régulations  and  by  this  Act,  made  . 
subject  to  their  jurisdictton  ;  and  to  proceed  therein, 
and  give  such  judgments,  and  make  such  orders  the« 
rein,  and  to  do  ail  other  acts,  matters,  and  thinffs 
appertaining  thereto,  agreeable  to  the  provisions  of  the 
saîd  Treaty,  and  tiie  instructions,  and  régulations, 
annexed  thereto,  and  recited  as  aforesaid,  as  fully 
and  efiectually  to  ail  intenta  and  purposes  as  if  spe-- 
cial  powers  and  authorities  for  that  purpose  were  spe- 
cîficîilly  and  particularly  inserted  and  given  in  relation 
thereto  in  this  Act. 

IV.  And  be  it  further  enacted,  that  it  shall  be 
lawful  for  His  Majesty,  by  any  warrant  under  his  ro- 
yal sign  manuni,  countersigned  by  one  of  His  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State  Ibr  the  time  being,  to 
nominale  and  appoint  a  Secretary  or  Registrar^to  the 
Court  which  shall  be  established  in  His  Majesty's  dor 
mimons,  and  from  time  to  time  to  supply,  by  other 
appointments,  any  vacancy  which  may  tnereaftcr  occur 
in  such  office,  and  to  grant  a  salary  to  such  Secrc- 
fary  or  Registrar  ; .  not  exceeding  such  annual  sum  as 
His  Majesty  shall  from  time  to  time  direct;  and;«urh. 
Secretary  or  Registrar  is  hereby  respectivcly  authori- 
/ed  and.  empowered  to  do,  perform,  and  exécute  ail 
the  duties  of  such  office  as  set  forth  and  described 
in  the  said  Treaty,  Instructions,  and  Régulations  reâ-  v 
pectively  herein   before  recited  as  aforesaid ,  and  to  do, 
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1827  perforai  Y  and  exécute  ail  such  acts,  ihatters,  and  things 
as  may  be  necessary  for  the  due  discharge  of  the 
duties.  of  his  office^  accordîng  to  the  provisions  of 
the  said  Treaty  and  Instructions  and  Régulations  as 
aforesaid. 

\.  And  be  it  further  enacted,  that  it  shall  be 
lawfttl  for  the  Governor  or  Lieutenant- Go vernor,  or 
Principal  Magistrate  of  the  colony  or  settlement  in 
which  such  Court  shall  sit,  within  the  possession  of 
îlis  Britannic  Najesty,  to  fill  up  every  vacancy  which 
shaM  arise  in  such  Court,  either  of  Judge,  Ârbiter, 
of  any  ofEcer  thereof  appointed  by  His  Majesty  as 
aforesaid,  according  to  the  provisions  contained  in  the 
before-recited  Régulations  annexed  to  the  said  Treaty 
as  aforesaid,  ad  intérim,  until  such  vacancy  or  va- 
cancies  shall  be  thereafter  tîlled  by  some  person  or 
persons  appointed  b;^  His  Majesty*  for  that  purpose. 

YL  And  be  k  further  enacted,  that  every  Judge 
and  Arbiter  appointed  by  His  Majesty ,  or  ad  intérim 
as  aforesaid,  shall,  betore  he,  shall  enter  upon  the 
exécution  of  any  of  the  duties  of  such  his  office, 
take  an  oatb  in  the  présence  of  the  Principal  Magi- 
strale tfaen  residing  and  acting  in  the  colony,  settle- 
ment, or  place  in  which  the  Court  shall  be  appointed 
to  réside;  which  oath  every  Magistrate  in  any.  colony, 
settlement,  or  place  belonging  to  His  Majesty,  in  which 
such  .Court  shall  be  appointed,  is  hereby  authorized 
to  administer   in  the  form  following;    (that  is  to  say), 

^'I,  j4.B.  do  solemniv  swear,  that  I  will^  accord- 
ing to  the  best  of  my  skiil  and  knowledge,  act  in  the 
exécution  of  my  office  a^  faithfolly, 

impartially,  fairly,,  and  without  préférence  or  faveur, 
either  for  claimants  or  captors,  or  any  other  pèrson; 
and  that  I  will,  to  the  best  of  my  judgment  and  po- 
wer,  act  in  pursuance  of  and  according  to  the  Stipula- 
tions, Régulations,  and  Instructions  contained  in  the 
Treaty  between  His  Majesty  and  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  ând  Norway,  slgned  at  Stockholm  on  the 
6th  day  of  November,  in  the  year  of  our  Lord  1824. 

So  help  me  God.'' 

And  every  Secretary  or  Registrar,  appointed  by 
His  Majesty,  or  ad  intérim^  as  aforesaid,  uiider  the 
provisions  of  the  said  Treaty,  Instructions,  and  Ré- 
gulations, and  of  this  Act,  shall,  before  he  euters  on 
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the  duties  of  bis  said  office,  take  an  Qath  before  the  1827 
Britiffh  Commissary  Judge  as  aforesaid ,  who  is  berebv 
empowered   to   administer  ihe   aame,  in  the  (orm  foi- 
lowing;   (that  is  to  say), 

^^I,  ji.B.  do  solemniy  swear,  tbat  I  willv  accord- 
ing  to  the  beat  of  my  skili  and  knowled^e,  act  in  the 
exécution  of  roy  office;  and  that  I  wiil  conduct  my- 
self  with  due  respect  to  the  authority  of  the  Judgea 
and  Arbiters  of  the  Commission  to  which  I  am  attacbed, 
and.wiU  act  with  fidelity  in  ail  the  affairs  which  may 
bclong  to  my  charge,  and  without  préférence  or  fa« 
vour,  either  for  cTaimants  or  captors,  or  any  other 
persons.  So  heb  me  Uod." 

VIL  And  be  it  further  enacted,  that  it  sball  be 
lawful  for  the  saîd  Judges  or  either  of  them,  or  for 
any  such  Secretary  or.Kegistrar,  and  they  are  hereby 
respecUvely  eropowered ,  to  admtnister  oaths ,  to  take 
the  dépositions  of  ail  partiet,  witnesses,  and  other  per» 
sons  wbo  may  corne  or  be  brought  before  them  to  be 
exa^iined,  or  for  the  purpose  of  deposing  in  the  course 
of  any  proceeding  before  the  said  Judges,  or  before 
the  saio  Judges  and  Arbiter,  in  the  cases  in  which 
such  Arbiter  shall  act  with  the  said  Judges  under  the 
said  Treatjr,  Instructions,  and  Régulations,  or  this 
Act;  and  it  shall  also  be  lawful  for  the  said  Judges, 
or  for  the  said  Judges  and  Arbiter,  in  the  cases  afore- 
said, to  sumroon  before  them  ail  persons  whom  they 
may  deem  it  necessary  or  proper  to  examine  in  relation 
to  any  suit,  proceeding,  or  matter  or  thing  under 
their  cognizance,  and  to  send  for  and  issue  precepts 
for  the  producing  of  ail  such  papers  as  may  relate  to 
the  matters  in  quesUon  before  them,  and  to  enforce 
ail  such  summonses,  ofders,  and  precepts,  by  sucb 
and  the  like  means,  powers,  and  autbontiesi  as  any 
Court  of  Vice-Admiralty  may  do. 

VIII.  And  be  it  further  enacted,  that  every  per- 
son  wbo  shall  wilfully  and  corruptly  give  false  évidence 
in  any  examination  or  déposition,  or  afBdavit  had  or 
taken  upon'or  in  any  proceeding  before  the  said  Jud« 
ges,  or  Judge  and  Arbiter,  under  the  said  Treaty,  . 
Instructions,  and  Régulations,  or  this  Act  shall  be 
deemed  guilty  of  perjurv,  and  being  thereof  convicted, 
shall  be  subject  and  liabfe  to  ail  the  punisliments ,  pains, 
and  penalties  to  which  persons  convicted  of  wilful  and 
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1827  cornipt  p^rjurv  are  fiable;  and  every  such  person 
may  bé  tried  far  any  sucb  perjury,  either  in  tbe  place 
in  which  tbe  ofieace  was  committed,  or  in  any  colony 
or  seulement  of  Bis  Majesty  near  thereto,  in  whicli 
there  is  a  Coart  of  compétent  jurisdiction  to  try  any 
such  offence,  or  in  His  Majesty's  Court  of  King's  Bunch 
in  England;  and  that  in  case  of  any  prosccution  for 
such  offence  in  His  Majesty's  said  Court  of  King's 
Bench,  the  venue  may  be  laid  in  the  county  of 
Middlesex.  ' 

IX.  And  be  it  further  enàcted,  that  from  and 
afCeV  the  passing  of  this  Act  it  shall  not  be  lawful  for 
any  person  to  commence,  prosecute,  or  proçeed  in 
any  claim,  action,  or  suit  whatever  in  the  High Courte 

•  of  Admiralty,  or  in  any  other  Court,  or  before  any 
Judges  or  persons  whomsoever, «other  than  the  several 
Mixed  Courts  of  Justice  appointed  under  and  by  virtue 
of  the  said  Trealy  and  this  Act>  for  the  condemnation 
or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  slaves,  or  for 
any  compensation  or  indemnification ,  or  for  any  loss 
or  damage  V  or  for  any  injury  sustained  by  such  ship, 
cargo,  or  slaves,  or  by  any  persons  on  board  any  such 
ship,  in  conséquence  pf  any  capture,  seizure,  or  dé- 
tention under  tne  aothority  or  in  uursuance  of  the  pro* 
visions  of  the  said  Treaty,  or  ot  the  Instructions  and 
Régulations  thereto  annexed;  or  of  this  Act;  and  that 
the  pendency  of  any  olaim,  suit,  or  proceeding  instituted 
or  which  may  be  instituted  before  any  of  the  said' 
Mixed  Courts  so  td  be  appointed  undjsr  the  authprity 
of  the  said  Treaty  and  this  Act,  for  the  condemnation 
or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  slaves  taken, 
jKf^îzed ,  or  detained  by  virtue  of  the  said  Treaty ,   or 

.  of  the  Instructions  and  Régulations  thereto  annexëd, 
or  for  any  compensation  or  indemnification  for  any 
loss  or  damage  in  conséquence  of  the  taking,  seizing, 
or  detaining  any  such  ship,  or  the  final  adjudication, 
condemnation,  judgmènt,  or  détermination  of  any  such 
Mixed  Court,  as  the  case  shall  require,  may  be  plea- 
ded .  in  bar  or  given  in  évidence  under  the  gênerai 
issue;  or  in  case  no  snch  elainà,  suit^  or  proceeding 
shall  hâve  been  instituted  before  any  such  Mixed  Court, 
^  then  the  said  Treaty,  Instructions  ^nd  Régulations, 
and  this  Act,  may  in  like  manner  be  piçaded  in  bar, 
'  or   given   in   évidence   under  thé  gênerai   issue:    and 
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every  such  plea  în  bar,  or*  ^iriiieiioe  'str  gîven  under  1827 
the  gênerai  iss4ie, ,  shall  ha  ^deemcd  and  adjudged  to 
be  a  good  and  jcompleto  bar  to  any  euch  daim,  ac- 
tion, suit,  or  proceeding  in,  the  «aid  High . Court  èf 
Admîralty,  or  in  any  Court  or  place  otber  ihan  such 
Mixed  Courts;  any  thing  in  àriy  Act  or  Acts  or  law 
6r  laws  to  the  contrary  in  anywise  notwilhstanding. 

X.  And  be  it  further  esacted,  tbot  nothûng  in 
this  Act  contained  shall  be  deemed  qr  construed  in 
anywise  to  alter,  suspend,  afTect,  relax,  or  repeal  any 
of  the  clauses,  penalties^  forfeitures»  or  pumshments 
contained  and  enacted  in.  any  Act  or  Acts  mado  for 
the  suppression  or  prévention  of  the  Slave  Trade;  but 
that  ail  such  Acts,  and  ail  clauses,  régulations,  peiiaU 
ties,  forfeitures,  and  punisfannénts  tberein  respectively 
contained,  sbali  remain  in  full  force  and  virtue,  any* 
thing  in  this  Act  contained  to  the  contrary  notwith- 
standing. 

XI.  And  be  it  further  enacted,  that  if  any  action 
or  suit  shall  be  commenced ,  either  in  Greqt  Britain  or 
elsewhere,  against  anv  person  or  persons,  for  any  thing 
done  in  pursuance  of  tne  said  Treaty,  or  the  Instruc- 
tions or  Régulations  thereto  aniiexed  or  ôf  titis  Act, 
the  défendant  or  défendants  in  such  action  or  suitmay 
plead  the  gênerai  issue,  and  give  this  Act  and  the 
spécial  matter  in  évidence  at  any  trial  to  be  had  the- 
reupon ,  and  that  the  same  •  was  done  in  persuance  and 
by  the  authority  of  the  said  Treaty,  instructions  or 
Régulations,  or  of  this  Act;  and  if  it  shall  appear  so. 
to  bave  been  done,  the  jury  shall  find  for  the  défendant 
or  défendants  ;  and  if  the  plaintiff  shall  be  nonsuited, 
or  discontinue  bis  action  after  the  défendant  or  défen- 
dants shall  hâve  apçeared,  or  if  judgement  shall  be 
given  upqn  any  verdict  or  demurrer  against  the  phtin- 
tiffs,  the  défendant  or  défendants  shall  recover  treble 
eosts,  and  hâve  the  like  remedy  for  the  saoïe  as  Re- 
fendants bave  in  other  causes  by  law.  ^  ' 
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Bulle  y  par   laquelle  S.  S.  Léon  XII 
approuve  définitivement  l'accommo- 
dement arrêté  avec  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaignè  sur  les  réclamations  des 
Corps  Ecclésiastiques  du  Piémont  en- 
vers les  Finances  Royales.  ^)   Signée 
à  Roine,  le  i4*Mai  1828. 
Léo  pp.  XIL 
Ad  futaram  Rei  Memoriam. 

Grayissimae  calatnitates ,  quibos  ob  praeteritani 
temporum  perturbationera ,  turo  sacra,  tum  cWiïia  ree 
iii  uiiiversa  Italia  vexata  est,  Pedemontanas  praesertim 
provincias  pro  ipsa  locorum  cooditione  affecerunt.  Vix 
prima  tranquilUtatis  lux  affulsit,  piissimus  Rex  Victo- 
rius  Emmanuel  continentalibus  suis  Dominiit  resiitutus 
ad  ingentia  Ecdesiae  damna  reparanda,  sacrorumque 
Ministrorum  inopiam  Jevandam  oculos  animumque  ood- 
vertu  y  Apostolicae  Sedia  opem,  et  auctoritatem  în  eiun 
finem  sollicite  iroplorans.  Votis  eximii  Régis  obse* 
cundandum  censuit  felicis  reoordationis  Plus  VII  prae- 
cessor  noster,  qui  dâtis  idcirco  in  forma  Brevis  die 
VI  decembris  MDCCCXIV  Apostoticis  litteris  induisit, 
ut  donec  temporales  Ecclesiarum  res  rite  componeren- 
tur,  liceret  optimo  Prtndpi,  aûeih  probe  noverat 
nonnisi  in  bonum  Ecdesiae  Pontincio  induite  fore  usu- 
rom,  omnes  quorumcumque  tune  vacantium  Ecdesiasti- 
corum  bonorum  fructus  et  redditus  in  egenorum  Mini- 
strorum Ecdesiae  subsidium,  aliosque  pios  misericordiae 
et  chariiatis  usus  impendere,  expletîs  tameo  omnibus 
e^singulis  oneribus  Ecclesiastieae  cuique  Instttutioni 
adnexis,  detractisque  q4iibusdam  pecuniarum  summis, 
quae  no  vis  Episcopis  ad  iter.  in  Urbem  suscipiendum, 
atque  ad  impensas  in  Ecclesiarum  possessione  ineunda 


*)  A  G^tte  Bolle  sont  annexés  plosienn  tableaux;  nous  avons 
cru  inutile  de  les  publier,  ne  contenant  qne  des  disposUîous 
transitoires  et  d'administration  intérieure. 
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n^cessarias  opportune  tribûerentur.  Verumnova  paullo  1828 
post  aborta  tempestate,  reqqe  pobiica  Jterum  iii  dis- 
criinen  deducta,  idem  Rex  ApostpUcam  Sedem  adiit, 
ut  ad  nia?tiiD08  sustinendos  samptaA  pro  suoram  Prin- 
cipatuum  tuitione  Bubsidium  ex  Bcclesiàe  censa  obtîne* 
ret.  Quibus  postulationibus  idem  Praeoeagor  noster 
bénigne  annaens,  per  alias  in  forma  Brevis  litteras 
die  XI  augusti  MDCCCKV  concessit,  ut  ex  sacris 
quibuscumque  bonis  stabilibus,  et  usque  non  alienatis, 
segregari  ac  vendi  liceret  portio  quae  centies  centena  ^ 
miUia  librarum  Pedemontanae  monetae  aequaret,  ea 
tamen  sub  lege,  ùt  quo  citius  pro  temporum  circum* 
stantiis  fieri  posset,  atque  ad  summum  mtra  quinquen- 
niura^  totidem  nnontium  ioca  constituerentur  in  debitam 
Ecclesiarum  piarumque  Institutionum  redintegrationem, 
prout  religiosissime  factum  novimus  pro  ea  bonorum 
quantitate^  ouae  difendita  fuit.  Praeterea  allis  litteris 
,  datis  die  XVII  iunii  MDCCCXVI  idem  Praecessor  no- 
ster induisit,  ut  certis  aliis  redditibus  fructus  quoque 
Abbatiae  a  Casa  nova  nuncupatae  adinngerentur  ad 
effectum  illos  erogandi  modo  et  forma  in  praefatis  lit- 
teris  expressa,  posita  tamen  comlitione,  ut  cessante 
causa  concessionis  omnes  Abbatiae  fundi  Bcclesiae 
redderentur.  Denique  ob  maximi  momenti  rationes, 
quae  a  memorato  Rege  expositae  fuerant,  per  Apoi<to« 
licas  litteras  diei  XX  decembris  MDCCCXVI  ad  Pe- 
demontanam  et  lànuensem  ditionem  estensa  iuere,  quae 
articule  tertio  decimo  Conventionis  inter  Apostolicam 
Sedem  et  Gallicanum  Gubernium  die  XV  iunii  MDCÇCI 
imtae  circa  Ecdesiae  bona.  alienata  continentur.  Probe 
autem  sentiens  laudatus  Praecessor  noster,  se  itoii 
posse  Ecdesiae  causam  ac  temporalia  eius  iura  omnino 
negligere,  imo  teoeri  ad  rationes  eius  protegendas, 
Regiam  aequitatem  ac  pietatem  compellavit,  ut  Eccle- 
siis^  Monasteriis  et  piis  locis,  ad  quae  bona  iila  perU- 
nebant,  (|ua  mellon  fieri  posset  ratione  provideretur. 
Non  defuit  quidem  egregia  memorati  Régis  religio^ 
et  fides^  ut  rôs  Ecdesiae  eo.quo  par  erat  modo  quam 
prinrHim  componerentur,  quod  luculentissima  monumeuU 
testantur,  tum  in  EpiscopaKum  Sedium,  et  Capitulo« 
rum  instauratione  ipsius  studio  ex  Apostoiicae  auctori« 
Ukù%  suffragio  peracta,  tum  in  nonnullis  sacrarum^  Vir- 
ginuQd  ac  Religiosorum  coenobiis  eius  ope  restitutis, 
tum  )n  caeteris,  quae  ad  Ecdesiae  utilitatem  pro  tem* 


508     Bulle  pap.  concernant  les  réclamations 

1828  porutn  ratione  lilieraKter.  perfecit.  Regno  autem  per 
ipsiim  abdicato  cum  priaium  avitum  soTium  consceodit 
charissimus  in  Gbristo  Filius  Noster  Rex  Carolus  Fé- 
lix impensain  Augusti  Fratris  ptetatem  ac  religionem 
aemuiatos,  pari  statim  st^udio,  et  contentione,  ad  in- 
'<!eptuin  opus  perficiendum  incubait,  Sedesque  proinde 
Episcopales  Tarantagiensem  et  Maurianensem  restituendas 
curavit,  Monasteria  inauper  suo  aère  condidit  (quod  et 
Regia  Coniux  pari  pletate  et  '  liberalitate  praestitit) 
aliaqae  plura  edîdit,  quibus  constans  pro  .Eccl^sià  vo- 
luntas  mirifice  commendatur.  Tum  vero  accitia  in 
cofisilium  lectisnmis  viris,  etiam  ex  Episcopali  ordine 
in  id  potissimuni  adnixus  ^st,  ut  apta  bonoruin  reddi- 
luumque  Ecciesiasticorum  distributio  conciliaretur,  qua 
urgentioribus  saltein  Ecclesiae  nécessitât! bua  prq  tem- 
père et  copia  prospectum  esset.  Univeraatn  Inde  sua- 
ceptorum  consiliorum  rationem  accurate  propositam  una 
cuin  tabulis,  quibus  cu.ncta  enucleantur,  adferri  ad 
Nos  voluit  Maiestas  Sua  per  dilectum  Filium  Equitem 
Philibertum  Avogadro  de  Colobiano,  quem  Regiis  com- 
roendatum  litteris  Romam  inisit,  ut  ipsius  noinine  de 
tanto  Nobiscum  negotio  tractaret,  quique  accurate  ac 
solerter  munere  suo  fructus  est.  Vix  primum  *deliba- 
\iinus,   quae  Nobis   ea   de  re    prolata   sunt,   mnximo 

Îuidem  animi  doiore  afTecti  sumus ,  dum  vêtus  Ecclesiae 
^atrimonium  in  Pedemontana  et  lanuensi  ditione  in- 
numeris  hue  usque  iacturis  valde  iiuminutum  agno?imus: 
sed  hadd  mediocri  simul  perfusi  sumus  gaudio  ex  re- 
ligiosissimis  Régis  sensibus ,  qui  ex  Ecclesiae  doctrina 
probe  anima d vertens  Ecclesiastica  bona  e  procella  prae- 
teritarum  vicissitndinum  erepta  ad  Ecclesiae  patrimo- 
'  nium  perlinere,  reique  sacrae  naturam  prorsus  conser- 
vare,  Nobis  voluntatem  suam  aperuit,  vei  ipsis  Regni 
sui  primordiis  conceptaro,  velle  se  omnibus  suarutn 
ditionuni  Ecclesiis  restituere  quidquid  ex  earunt  cenau 
adhuc  supererat^  quin  Incri  aliquid  caperet  ex  Eccle- 
siasticis  bonis  Demanio  addictis,  cum  mblit  potius  pro 
eo  quo  flagrat  in  Religionem  studio  e  penu  suo  addere 
quantum  sibi  praesto  sit  ad  Ecclesiarum  inopiamf  aub- 
levandam.  Itaque'  quod  ipsa  rei  gravitas  àe  dignitas 
maxime  postulabat  omne  illico  studiom  et  diligefftiam 
inter  assiduas  Apostolatus  Nostri  curas  ad.tanti  operis 
examen  contiilimus,  selectamque  simul  Venerabiliuni 
Fralrum  nostrorum   Sanctae  Roroaiiac  Eedesiaè  Cai- 
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dinaKum  Congregationem  in  Concilium  advocaviinas,  1828 
quîbaa  cam  aniversam  Nos  negotii  molem  expendere* 
mus.  Ut  autem  de  vero  rerum  statu,  ac  de  tpsarum 
adiuncti^  certo  eognosceremus,  atque  sollicitudines  hsie 
Nostrae  optatum  ex  pientissimi  Régis  desiderio  finein 
nanciscerentur,  animadvertentes  primum  ingentia  quae 
Pedemontanae  ac  lanuensis  ditionis  Ecclesiae  passae 
sunt  detrimenta,  eas  attente  consideravimus  rationum 
tabulas,  quae  Nobis  propositae  fuerunt,  iisque  sedula 
perpensis,  ut  quae  Ecclesiae  nomina  ad  hue  faverent 
eognosceremus,  providi  dispensatoris  partes  ita  Nobis 
explendas  proposuiinus ,  ut  illud  tantummodo  onus  im-* 
ponatur,  nuod  commode  ferri  possit,  quodque  ad  gra- 
viores  Ecclesiae  nécessitâtes  sublevandas  sufnciat.  Hi^ce 
ad  Consilii  Nostri   rationem   aperiendam,    et   ad   egre- 

Îriam  Maiestatis  Suae  voluntatem  debitis  laodibus  cumu- 
andam  rite  praeiactis,  totam  nunc  rernm,  quae  ad 
tam  salubre  opus  ilnutua  consentione  explendum  meri- 
fice  conférant,  seriem  evolvimus.  Ac  primo  quidem 
pos^olationibus  Cangressus  nomine  ad  Nos  delatis  be- 
nigne  annuentes,  ne  si  qui  forte  ob  errorem  aliquem 
etiam  praeter  voluntatem  admissum'  animî  anxietnic 
turbentur  eôrum  conscicntiarum  tranquillitati,  si  et  quan- 
tum indigeant  patvrna  sollicitudine  prospicere  volontés, 
ex  tradita  Nobis  a  Christo  Domino  ligandi  atque  solvendi 
potestate  eos  omnes  et  singulos  sive  Ecclesiasticos ,  sive 
iaicos,  quorum  aut  opéra,  aut  consilio,  sive  sacrorum 
bonorum  gesta  administration  sive  reddituum  Ecclesiasti- 
corum  erogatio  peracta,  sive  aliud  quodvis  ea  super 
re  quoqiio  modo  factum  est  a  «quibnsvis  censuris  et 
poenis  Ecclesiasticis ,  quas  ob  praemissa  quomodolibet 
încurrerint  in  utroque  foro  misericorditer  ab^olvimus, 
et  quoad  Ecclesiasticos  super  irregularitate  exinde  for* 
san  ab  eis  contracta,  in  utroque  pari  ter  foro  bénigne 
dispensamus.  Quod  vero  pertinet  ad  Ëcclesiasticorum 
bonorum  reddituumque  expediendam  distributionem,  ad- 
mitUmus  quidem,  ac  probamus  quidquid  Ecclesiasticas 
in  causas  addicendum  ex  Ecclesiae  patrimonio  datur  a 
Général!  Oeconomatu  Regioque  Aerario,  uti  in  tabula 
n^.  1*)  designatur:   ea  tamen  iegcf,   ut  Monttum  loca 

•)    Ce  Tableau   est   intitulé:  jéttivo  e  passivo  deîP  Jsse  Ecclfi"    ^ 
siasiicoy  et  contient  le  total  des  revenus  des  biens  ecclésînsti- 
ques  possédés  par  les  Finances  Ro^'Rles,  'et  la  disposition  des 
niéoies  revenus  en  faveur  des  Corps  Ecclésiastiques., 
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1828P*'o  lanuensi  Docata  mtegram  prorsus  liqatdàtionein^ 
pro  Pedemontanà  vero  ditione  liquidatiotiem  ad  annuam 
sommain  Kbrarum  quingQijiginta  fniiiia  in  Ëcelesiae  fa- 
vorem  assequantur.  Nos  enim  reliqtmm  suinmam,  quae 
ex  ailatis  tabuKs  annaas  libras  octoginta  tria  mi)lia  ex« 
cedit,  Regiifl  postulation! bus  annuentes ,  ex  Àpostolicu 
^  indulgentia  reroittinius,  et  condonamus.  Dignitas  au^ 
tem  Ëcclesiarum ,  earuroque  malor  atilitas  iiiud  a  No- 
bis  Gonstitui  postulat,  ut  stabilia  prae  ceteris  bona  ab 
Oeconomatu  Général!  dimittantur,  quae  iuxta  liberum 
saoïn  purumque  redditum  Bcclésiasticis  cansis  possint 
assignari;  contraque  ad  onera  su8tinenda  quae  ipsi  su- 
pererunt,  public!  ab  eodem  redditus  retineantur.  Si- 
quidem  de  omnimoda  reddituum  integritate,  qùornin 
dos  aut  assignata,  aut  assignanda  Ecclesiae  est,  ita 
sumus  solliciti,  ut  eos  redditus  omni  etiam  onere  vei 
iam  détecte,  rel  postea  detegendo  plane  libères  prats- 
stari  decernamus,  cuin  eiusmodi  onera  ex  tabula  n<>.  V  *') 
ab  Regio  Aerario  sint  omnino  assumenda.  Etsi  vero 
dotes  pro  Coenobiis  Regularium  ita  constitutae  fueriiit 
ut  personarum  numéro  ex  quo  unaquaeque  Religiosâ 
Familia  coalesceré  debebit  respondeant,  ac  propterae 
vitalitiae  Pensiones  pro  Religiosis  intra  claustra  suffi- 
(jienti  dote  instructa  commorantibus,  iteroque  pro  iis, 
qui  ob  peculiares  Institut!  su!  constitutiones  eas  recipere 
prohibeantur,  cessare  debeant,  nihilorainus  revolventes 
anime  quantum  intersit,  ut  Regularibus  vel  senio  conf'ec- 
tis,  vel  infirma  valetudine  làborantibus  ùlteriora  subsidia 
suppeditentur,  utque  praesto  sint  média  pro  Novitiis 
àlendis,  ne  salubria  haec  instituta,  vel  in  prima  eorum 
restauratione  languescant,  id  a  pia  Maiestatis  Suae  ii~ 
beralitate  Nobis  pollicemur,  ut  eiusmodi  indigentiis  ali- 
qua  ratione  consulatur  enixe» 

Praecipuas  nunc  Ministerii  nostri  curas  ad  Paroe- 
oias  çonvertimus,  probe  sentientes  quantum  faonesta 
Parochorum  conditip  ad  Ecclesiae  decus,  ad  Pastoralis 
ofScti  reverentiam,  ad  spiritualem,  temporalemgue  popu- 
lorum  utilitatem  conférât.  Qua  propter  ingenti  perfust 
sumus  laetitia  postquam  certo  Nobis  innetuit  egentiorum 
quoque  Paroeciarum  congruas  ad  quingientas  annuas  li- 

•)  Daii«  le  tableau  num.  6  intitulé  :  Conto  délie  Begîe  Finanze\ 
sont  énoncés  les  frais  à  charge  des  Finances  Royales  en  favei^r 
des  Corps  Ecclésiastiques. 
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bras  iam  fubseadauctasv^acinç^vil^  e|iaQi''ii|;'Regia?Miir!  1098 
nificentia  par^ri  média,  ptonmiuiDiadigentioaiP^roeci^ 
ruin  opportunius  consulatur^,  Ita^ue  .prae^  èd  iqaaa 
in  tabulis  III  et  IV '^)  sive  pro  quiby^d9ia,Par<M^iSa« 
aive  pro  Parochis  nenio  labonbusque^  cooi[^d3  praesili* 
tuta  sunt,  ubi  priiDum  vUalitia^- gensippes  qiiae  ibx  R^ 
gio  Aerario  Regularibua  pei^golvQiiturA  ^d  annUQi»  sum^ 
mam  octingentarum  inillii|ni  librar^Bo^;  redaqtae  fuerint, 
de  annuo  redditu  centum  jpUle  li^aruraKa  rounifieii 
Maiestatis  Suae  liberalitate  propp«iUo  pro  tenuioribif» 
Paroeciis  perpetuum  in  modum  disponetur.  Insuper  ut 
yota  nostra  compleantur  impeiise  r^uirimus,  ut  çessan*- 
tibus  vitalitiis  pensionibùs,  quae  modo  ab  Oeconoifiata 
Général!  praestantur,  saltem  eiirum  ,pars  ex  Regin 
liberalitate  favore  Paroeciaruro  indigentiura  assigneluxv 
De  memorato  autem  centum  mille  llbrarum  censuxon<^ 
grua  por^io  reddituum  pro  singulis  Dioeçesibus,  habita 
ratione  maioris  vei  minons  numeri  Paroeciaruui ,  per 
praesentium  Litterarum  executores  ex  nunc  assignandii 
erit,  ut  ab  Bpiscopis  pro  prudent!  eorom  arbiuio  el 
conscientia  dividator,   atque  applicetun 

Quid(]uid  vero  in  posterom  ex  Maiestatis  Suae  be-* 
nefîcentia  modo  supenus  proposito  accrescet  in  eam-? 
dem  causam  pro  numéro.  Paroeciarum,  quae  subsidio 
adhuG  indigeant,  erogandum  erit 

Quod  quidem  onus  Apostolicae  Sedis  liberalitate 
compensare  volentes,  indultum  exigendi  de  bonis  f!€<* 
clesiasticis  vectigalia  a  recolendae  memortae  Pio  VI 
decessore  nostro  concessum  coofirmamus,  et  renovamus^ 
illudque  ad  Parochiaia  eliam  bona  extendimus.  ., 

Edicimus  vero  dotem  Paroe€iis  sive  a  Regio  Ae*. 
rario,  sive  a  municîpiis  iam  assignatam  vel  proxiine 
assignandam  nulli  unquaiQ  '  imminution!  subiiciendam 
fore,  etiams!  aut  nova  ipsis  pia  legata  obveniant  aut 
decimarum  aliusve  generis  iura  recuperentur;  atque 
ut  redditus  ex  variis  causis  superius  enunciatis  pro 
Ec€iesia  assignandis  constituantur ,  quoad  fier!  possit  . 


♦)  Le  tableau  niim.  3  est  intitulé:  Distribuzione  deWJsèeEc- 
clesiastico  del  Piemontey  di  Nizza,  e  délia  Savoia,  Lenum.  4: 
VistribuzioTie  delV  j4sse  Ecclesiastico .  délie  Diocesi  del  Ducato 
di  Genava»  Le  seul  titre  suffit  pour  faire  connaître  ce  qu'ils 
contiennent.  Le  tableau  num.  7  contient  par  ordre  alphabéti- 
que la  dotation  de  chaque  diocèse.. 
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rtfift  r*  '  boni»  '«tnWlISoi»;  hat' in'locfs 'Montlum;  illud  prae« 
tefèA  èppoHtifie  praefîmeAdam'  existimamiis^  ut  omnes 
reflditHii  tam  et'prôp^slSta  lôcorum  Montiutn  liquldatlbne, 
qiiwA  ex^p#l[^entuuiii  àssignatione  per  pubtieum  Aera- 
riom  pèrà^enxia  'profiéiseentés  a  primo  huius  anni  die 
.  decurrere  frtcipiaht  fixiieptos  aatem  ab  hac  dispost- 
tîi>ne  édiciititis  redditus  (]t]i  ad  îorfspatronatus  Capel- 
lanias/adOolfe^iatas,  et  VA  aliat  Bcclesîasticarum  re- 
ntni  généra  attiitent,'  quarum  institutiones  priâlinae 
noilo  in  pi^ae^ens  pacte  îtomutari  conspiciuntur. 
-'  E<^9  enim  redditn8,''qiiotquot  sont,  una  cuin  pecu- 
niarum  sninmis,  qoàe  apdd' Oeconoinatum  ex  Ecclesiae 
j^trimonio  perstaht,  ad=  primas  împensas  addicimus  pro 
tantarum  rerum  Ifistàurafrone  necessarias.  Quod  si 
forte  aliquîd  supererit»  iri  Bcdesiasticas  piasque  cau- 
sas erogetur. 

Recta  ad  dotes  exhibendas  distribuendasque  ra- 
tfoiie  constabîiita,  Nostras  adiongimus  curas  ad  aedes 
Religiosis  Pamilns  sive  iam  assignatas.  Libenter  qui- 
deifi  eas  admittimus;  quarum  in  tàbiila  n.^  II  descriptio 
legîlur.*) 

Optamus  autem  ac  impenl^e  requirimus,  ut  quûe 
restitutae  iam  sunt,  et  quae  erunt  restituendae  eae  bre- 
viori  sane  tempore  ab  omni  saeculari  usu  intègre  pla- 
neque  liberentur. 

MeiTtem  quoque  Nostram  Maiestati  Suae  apertc- 
mus  de  aliis  quibusdam  Coenobiis  Taurini  praesertim 
reslituendîs.     Quoties  vero  taies  occurrant  difficultates, 

3uae  Aedium  Sanctae  Cbristinae  reslitutionem  impe- 
iant,  necessitatemque  suadeant  iis  subrogandi  pro  Sa- 
cerdotibus  Congregationis  Missionis  Sanctt  Vincentii  a 
Paulo  Bcciesiam,  et  Aedes  Sancti  Michaélis  omne  stodiuia 
conferatur  ad  alias  Aedes  inveniendas,  ut  ibidem  In- 
stitutum,  quod  praefatàm  Sancti  Michâelis  Domuia 
modo  incolit,  quamprimum  collocetur. 

Nunc  eo  etiam  addueimur,   ut  quoniam  multa  mi- 
nus recte  gesta  sunt  in  iis  sanandis,    Apostolica  indul- 
gentia  utamur.    Sanamus   itaque   assignationes  pensio- 
num,  quae  super  Bcclesiae  bonis  ab  Oeconomatu  Ge- 
.  nerali   administratis  laicis  vins  attributae  fuere,   ea  ta- 


^)  Le  tableau  nnm.  2  contient  le  tableau  des  édifices  de  pro- 
priété Ëcclésiihstîqae  possédés  par  les»  Finances  Royales,  qui 
sont  Difs  à  la  disposition  de  l'Ëglise. 
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men  conditione,  ut  non  soJum  hae,  $ed  etiam  iilaè,  1^8 
<|uibu8  Ecciesiastici  frnunUir»  iibi  ex  eofum  morte  va- 
cavorint,  in  causas  omnino  rcligiosas  ac  pias  ccdere 
debeant.  Sanainiis  praeterea  tmn  coiitraclus  sine  Apo- 
stolico  beneplacito  ab  Oeconomatu  initos,  ttim  bonoi*um 
appHçationes  ab  eodein  Occoiioinatu,  et  a  Regio  etiain 
Aerario  in  extraneos  usus  peractas  nec  non  quemlibet 
eiToremin.  secernçndis  Ëcclesiae  bo4>is  et  in  lationibiis 
patrimonii  Sacri  disp^ngendis  bac  usque  forsitan.  ad- 
inissnm. 

Fuodi  autem,  super  quibus  praestationes  causis  . 
piis  et  ecclesiasticis  sunt  assignatau,  iisdem  causis  tra*- 
dentur,  atque  ita  paullatim  ce^antibus,  tum  adrninî< 
i^trationibus ,  quae  superadditae  fuerant^  tum  facul(a« 
tibus  in  Brevidiei  VI  decèmbris  MDÇCCXlV  contentis^ 
Oecondmalis  administratio  moderanda  erit,  iuxta  iii- 
structiones  et  praescriptiones  Benedicti  XIV  Praeces80*> 
ris  nostri.  Minime  vero  dubitamus  R^gios  Sabaudia^î 
Principes-  pro  avita  eorum  pietate  in  Ecclesiasticos, 
piosque  usus  collaturos  redditus  ex .  Oeconomatu  pro- 
iiciscentes.  Sanamus  quoque^  et  condonamus  tum  an«» 
nuos  ex  bonis  Ecclesiasticis  ab  Aerario  perceptis^,  et 
proventus  in  Ëcclesiae  favorem  non  erogatos^^  tum 
exactionem  vectigalium  ex  bonis  parochialibus  contra 
Indultum  felicis  recordationis  Pii  VI  Praecessoris  no- 
stri, *itemque  ex  aliis  bonis  Ecclesiasticis  expleto  iam 
tempore  in  eodem  Induite  praeiinito  peractam.  Item 
ut  Apostolicae  auctoritatis  plenitudine  benignius  utamur, 
quidquid  Sn  ^bonorum  reddituumque  Ecclesiasticorum 
usu  »  dispensatione  et  administratione  a  publico  Aétario 
actum  est,  in  examen  revocare  praeternpiittlmus,  ilhidque 
sanamus v.etiamsi  contra  Litteras  in  forma  Brevis  anno 
MDCCCXIV  datas  qoomodolibet  gestum  fuerit,  atqae 
bine  quaecumque  creditî  ac  debtti  rationes  Ecclesiam 
inter  et  aerarium  hactenus  intercesserint,  bae  pro  om- 
nimoda  praeteriti  temporis  satisfactione  extinctae  utra- 
que  ex  parte  ibteliigantor.  , 

Praeteritas  quoque  omîssiones  tum  Missarum,  tum 
aliorum  piorum'operum,  quibus  obnoxia  eriint  Bcclor 
siastîca  bona  sive  ab  Oeconomatu ,  «ive  a  publico  Ae- 
rario administra  ta,  ac  retenta,  sive  ab  alterutro  tam- 
qùam  ab  omni  onere  libéra  et  immunla  lam  dimi8.sa4 
vel  dimittenda  Apostolicae  potestatis  plenitudine  remit-i 
timus  et  condonamus,  sopplentes   buiusmodi  deiectus 
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1828  <ie  tbesauro  Beclesiae.  Ut  veto  in  po^terum  nliqito 
pacto  hisce  Missarum  oncribus  satisfiat;  propositam  in 
/  tabula  n<>«  VI  *)  btscentum  Cappellanianim  erectionem, 
et  designatam  earumdem  Cappellaniarum  divisionein, 
quarum  quaelibet  annuo  ter  centum  librarum  redditii, 
et  qatnquaginta  Missarum  onere  consistât  probamu»,  et 
commendamas.  Barumdem  vero  Cappellaniarum  numerus 
augebitur,  iis  adhibitis  mediis,  quae  in  tabula  n.<^I  ia- 
dicantur,  atqiie  singulae  eae  Oappellaniae  pauperibas 
ad  sacros  ordines  promovendis  Ôlericis  ab  Ëpiscopis 
libère  conferendae  erunt.  Ad  ipaos  quoque  Bpiscopos 
flipectabit  libéra  collatio  Parocciarum ,  quibus^  oiim  lie- 
ligiosi  Ordineâf  Collogiatae,  aliaque  Bcclesiastica  in«- 
atituta,  quae  oessarunt,  potiebantùr.  Integram  quoque 
et^incolumem  esse  significamas  ex  Sacrofum  Canonum 
censura,  ac  Tridentinae  Synodi  decretis,  ne  dum  Or- 
dinariam  Ëpiscoporum  iurisdictionem  in  locis  piis,  sed 
etiam  in  Ecclesiis,  quae  Regularibus  Ordinibus  erant 
olim  concreditae,  et  in  personis  illarum  regiinirii  per 
Episcopos  praeGciendia.  Et  quoniam  per  eam  CapeU 
laniarum  erectionem  satisfieri  non  posse  intelligamus 
caeteris  piis  operibus,  quae  erant  bonis  Ecclesia^ticis 
imposita,  cuiusmodi  sunt  missiones,  spicitualia  exerciija, 
pueliarum  dotes,  eIeenH>sinae,  pauperum  çlericorum 
stttdiis  incumbentium  alinionia,  aliae4|ué  id  genus  in* 
stitutibnes,  bine  opportune  de  iis  decernimus,  u^quid- 
quid.peracta  distnbutione ,  ex  Ecclesiae  patrimonio  su* 
perent  in  eorumdem  operum  implementum  perpétua 
assignatione  eonferatur.  Aliquod  interea  sUdsidium  pro 
saluberrimo  missionum  et  spiritualium  exercitiorum 
opère  constitui, posse  dignoscinius.  Ex  tabula  enim  I 
eruitur  annpam  viginti  mille  librarum  summam  in  alias 
Ecclesiae.  nécessitâtes  utiliter  reseryatam  fuisse.  Ex 
lioc  ilaqoe  penu  libras  octomille  in  singulos  annos  Col- 
legio  Congregationis  Missionis  Sancti  Vincontii  a  Paulo 
in  urbe  Taurinensi  resiituto  in  impensaa  Missiouùm 
nssignamus.  Reliquam  vero  summam  "isic  dividendam 
mandamus:  nimirum  ut  nnnuae  librae  quinque  mille 
Capitule  Catbedrali  Augustano  addicfmtur,  stata  qua- 
dam  lege,  quam  Maiestati  Suae  patefacere  ipsi  inten- 

•)  Le  tableau  nom.  6,.  qui  nfiont  iltreDistribuzipne  délie  due-^ 
cento  CapeUanU^  cuHtient  la  répartition  dans  chaque  Dîocèae 
des  Etnts  de  S.  AI.  des  bénétiees  érigés  daus  c^^Ue  occasiou. 
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dimus  ;  qnae  vero  supergiint  septèm  ihifle  Bpiscopalii  1828 
Ecclesîae  Astensis  Capitulo  contingant,  ne  in  irritum 
cédant,  >quâe  a  tel.  rec.  Pio  VII  Praecessore  nostro  de 
Canonicorum  numéro  sancita  sont  per  Apostolicas  sub 
piumbo  litteras  die  XX  octobris  MDCCCXVIL  Cam- 
que  in  Ecclesîae  commodnm  ex  Maiestatis  Suae  pietate 
et  largitate  altéra  tHginta  mille  librarum  siiinma  nnper 
assignata  fuerit  novo  hoc  cenau  aliis  Bcclesiae  neces^ 
sitatibus  per  praesentiam  Litterarum  exccutores  dignofl« 
cendis  àtqùe  probandis  opportune  consuletur.  , . 

.  Tandem  animi  nostri  sententiam  prolaturi   de  reit* 

Jois  aedibns  ad  Religiosas  Pamilias  olim  spectantibus 
e  quarum  osu  nihil-  speciatim  superius  dispositum  fuit, 
atatoimus,  ut  quae  pro  pUs  operibus  adhibentur  cédant 
in  eorum  picnam  et  liberam  proprietatem  :  quod  vero 
ad  eaa  pertinet,  quae  a  municipalibug  administrationi- 
btfs  retinentur,  itemque  ad  allas ,  a<|  quarum  pretium 
conïpensandum  certi  a  Regio.  Aerario  adsignati  siint 
redditus  in' Bcclesiasticas  causas  persolvendi,  et  ad  co- 
teras, quae  ut  plurimum  satisfacientes  vel  minus  aptae 
nulle  Bcclesiastico  pioque  usut  Jtactenus  fuerunt  ad- 
dictae,  illarum  proprietatem  Maiestati  Suae  lubenter 
concedimus.  Quae  ad  rerum  Bcclesiastic^irum  ordinem 
in  continontalibus  Maiestatis  Suae  finibus  componeiidum, 
et  ad  iacturas  Bcclesiae  quoad  fieri  potest  reparandas 
hactenus  disposuimus  atciue  decrevimus,  spe  certa  eri* 
gifnur  fore,  ut  cnncta  hàec,  Deo  iuvante,  bene  felici- 
terque  rei  sacrae  eveniant;  eoque  magis  in  banc  ad^ 
ducimur  spem,  quo  praeclara  Maiestatis  Suae  pietas 
in  Deum,  devotio  in  ApostoHcam  Sedem,»  optima  et 
xonstané  in  tuendis  fovendisque  Bcclesiarum  commodis 
foiuntas^illustrioribus  in  dies  monumentis  praefulgent* 
Ut  vero  animi  nostri  consilia,  ac  piissimi  Regi«  vota 
facilius  et  expeditius  impleantur,  l)onorum  reddituum- 
que  partitionem  quamprimum,  ac  saltem  ^ntra  sex  men- 
ses  ad  exitura  pcrduci  votumus,  et  praeéentium  littera- 
rum executionem  committimus  Diiecto  Filio  nostro  Ca« 
rolo  Ferrero  Sanctae  Romanae  Bcclesiae  Presbitero 
Cardinal!  a  Marmara^  et  Venerabilibus  Fratribus  Co- 
lumbano  Archiepiscopo  Taarinensi ,  et  Aloysio  Bpiscopo 
Fossanensi,  quibos  necessarias  et  opportunas  facultates 
impertimur,  ut  omnia  et  singula  hisce  Nostris  Litteris 
statuta  et  contenta,  pro  ea  .qua  ipsi  praestant  fide, 
2eIo   et   prudentia,   celerem,    prosperumque   eflectum 
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1828  Ranciscantor.    ils  etlam  socîainas  dilcctos  Pilios  Comi* 
tem  losephum  Barboroux  intimac  Maiestalis  Suae  An* 
lae  Secretariam ,  et  losephum  Mariam  I)el  Piazzo  Re* 
gii  Aerarii  rationibus  dispungendU  Praetectum,  in  qoo* 
rum  virtute,  peritia,  ac  sedulîtate  cum  Regia  Matestas 
Sua  apprime  conBdat,   haud  ambigimus  ipsos  diligen- 
tem  ac  «alutarem  operam  in  ordin'anda   et  perficienda 
^lonorum  atque  redditoum  divisione  et  aaaignatione  pro 
Ecclesiae  ulîlitate  coHaturos   eise,   ut  vota  Maiestatia 
Suae   et  Nostra  optatum   finem   sorliantur,     Yolumaa 
autem,   et  postquam  tantae  'molls  negotiuro  absolutum 
iuerit,   Bxecutores  processnm   de  rébus  gestis  autben- 
lica  forma  deacriptum  ad  Nos  perferri  curent,  in  Apo- 
âtoficae  Sedis  tabulario  ad  perpetuam  memoriàm  servan* 
dum.     Praesenter  autem  Itlteraa,  et  in  eis  contenta, 
et  statota  quaecumque,  nulla  unquain  ex  causa,  colore 
et  capite,  etiam  in  corpore  iuris  clauso,  etiam  ex  eo 
quod  in  praemissis  ius  aut  interesse  babentes,   vei  ha« 
bere   praetendentes ,    etiam   quooiodolibet    in    fiiturom 
cuiosvis  status,  ordiniis,  congregationis,  instituti,  prae-- 
eminentiae,  vel  quacumque  alia  eçclesiastica,  vel  niun- 
dana  dignitate  fulgentes,  quamvis  speeifica  et  individoa 
mentione   et  e^presMone   digni  illis    non   conseoserint, 
seu  quod  ad  praemissa  minime  vocati,  vel  etiam  aulK* 
mode  aut  non  8uf6cienter  auditi,  neque  causae,  prop- 
ter  quas  praesentes  emanaverint  satis  adductae,  pro*  ' 
batae   aut  verificatae  foerint,    nullo  unquam   teropore 
de   subreptionis ,    obreptioois  aut  nulHlatis   vitio,  seu 
intentionis    nostrae    aut    consensus    interesse    baben- 
tium  aliove  quolibet  defectu  notari,   impugnari,   aut  in 
.  controversiam  et  iudicium  vocari,  seu  adversus  eas  re- 
stitutionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud  quod- 
cumque  iuris,   facti  vel    iustitiae  remedium  impetrari 
posse:  sed  tamquam  ex  Pontificiae.providentiae  officie, 
et  motu  proprio,  certa  scientia^et  matura  deliberatione, 
deqoe  nostrae   Apostolicae    potestatis   plenitudine  fac^ 
tas  et  emanatas  omnimoda  firmitate  perpétue  validas 
et  efficaces  existere  et  fore,  suesque  plenarios  et  inte-> 
gros  effectus  sortiri,  et  obtinere,  ac  illis  ^   quorum  fa- 
vorem  concernutit,  plenissime  auffragari,  atque  etiam 
ab  omnibus,  ad  qoos  respective  pertinet,  et  pertinebit 
in  futuruminviolabiliter  observari;  sicque,  et  non  aliter, 
in  praemissis,    per   quo^cumque  ludices  ordinarios  seu 
delegatos,  etiam  causarum  Palatii  Apostolict  Audttores, 
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ac  ^ânetae  Romanae  Eôclesiae  Cardinales,  etiam  dô  I&28 
Latere  Legatos,  et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  subiata 
eU  et  eorum  cuilibet  quavià  aliter  iadicaiidi  et  inter- 
pretandi  facultate,  et  auctoritate,  i.adicari,  et  définir! 
debere»^  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his/ a  ' 
qpoquam,  quavis  aoctoritate,  scienter  vel  ignoranter 
contigerit  attentari,  volumus  et  decernimus.  Non  ob- 
stantibus  Nostrae  et  Cancellariae  Apostolicae  régula, 
de  iure  quaesito  non  tollendo,  née  non  Ecclesiarum, 
Ordinum,  Congregationom  et  Institutorum ,  ad  quae 
bona^  de  quibus  per  praesentes  aliter  dispositom  est, 
spectabant,  statiHis  et  consuetudinibus,  etiam  iuramento; 
confirmatione  Apostolica,  seo  alia  quavis  firmitate  robora- 
tis,  nec  non  quibusvis  etiam  in  synodalihas,  provincia*  ^ 
libus,  generalibusque  Coneiliis  editU  Consïitutionibug 
et  Ordination! bus  Apostolicis,  privile^iis  quoqne  et^n- 
doltis  quibuscumque  personis  quavis  dignitate  fulgenti*' 
bus  concessis,  confirmatis  et  innovât!»,  piorum  qttoqoe 
fundatorum  et  testatorum  voluntate,  ceterisqne  in  coii** 
trarium  facieDtibus,,quamvis  specifica  et  individua  men- 
tione  dignis.  Quibus  omnibus  et  singulis,  eorum  te^ 
nores  praesentibus  pro  expressis  et  insertis  habentes 
illis  oUas  in  soo  robore  perman^uris,  ad  praemissorum 
effectum  Apostolica  auctoritate  nostra  dbrogamus,  et 
derogatum  esse  volumus  caeterisque  contrariis  qui- 
buscumque. 

O^tum  Romae  apud  Sanctum  Petruro  sub  annulo 
Pîscatoris  die  quarta  décima  maii  anno  millésime  oc- 
tingentesimo  vigésimo  octavo,  Pontificatus  noatri  anno 
quinto. 

B.  Cardinalls  I^acca  Pro-Datarius. 


135. 

Ordonnance  royale  relative  au  trans- 
port  des   lettres  et    échantillons    de 
marchandises  en  Suisse.    Donnée  en 
France  le  8-  Mars  1829* 

Charles,  etc.;* 

Vu  la  loi  du  IS.  Mars  1827,   et  l'article  4  du  titré 
II  de  la  loi   du  4.  Mai  1802;  vu  aussi  les  Conventions 
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1829  conclues  et  «ignées  à  Paris  les  1er  Mai,  9  et  23.  Join^ 
21,  22  et  24.  Novembre  1828,  entre  l'oflîce- général 
des  postes  de  France  et  Tadministration  générale  des 
postes  de  Berne,  la  régie  des  postes  du  canton  de 
Vaud,  la  coinipissibn  des  postes  du  canton  de  Neuf- 
chàtel,  la  régie  des  postes  du  canton  de  Zurich,  la 
direction  générale  des  postes  du  canton  de  Saint- Gall 
et  la  chambre  des  postes  du  canton  de  Baie;  émendant 
et  amplifiant  notre  \irdonnance  du  24.  Août  1828; 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  Avril  1829,  le  public  de 
France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  aQVanchir 
ses  lettres  et  paquets  pour  les  cantons  de  Berne,  Fr> 
bourg,   Soleure,   Unttsrwalden  et  Genève, 

Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais, 

Pour  celui  de  Neurchàtel, 
*  Pour  ceux  do  Bàle,    Scbaffouse,    Argovie,   Lu« 
cerne.  Dry  et  Tessin, 

Pour  ceux  de  Zurich,  Stihwitz,  Glaris,  Zug,  Ap- 
penzel,  Saint- Gail»  les  Grisons  et  Thurgovie... 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire 
jusqu'à  destination  pour  les  lettres  et  paquets  chargés 
ou  recommandés. 

Il  l'est  pareillement  pour  les  gazettes,  journaux^ 
catalogues,  proitpectus,  imprimés  et  livres  en  feuilles 
ou  brochés,  originaires  de  France,  mais  jusqu*àja  fron- 
tière française  seulement.  ^ 

3.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  4e  tous 
les  départemens  du  Royaume  de  France,  pour  toute 
rétendue  des  Cantons  suisses  ci- dessus  désignés,  sera 
perçu  d'après  les  prix  réglés  par  la  loi  du  15.  Mars 
1827,  pour  toute  ietti^  d'un  poids  au-dessous  de  sept 
grammes  et  demi«  jusqu'à  Textréme  frontière  de  France; 
et  depuis  cette  frontière,  jusqu'à  destination  dans  les 
Cantons  susdits,  d'après  les  taxes  du  tarif  de  ces  mêmes 
Cantons  converties  en  décimes; 

Et  proportionnellement  au  poids,    pour  celles  qui 

f pèseront  sept  grammes  et  demi    et  au-dessus,  selon 
es  progressions  du  tarif  français. 

4..  Les  échantillons  de  marchandises  pourront; 
comme  les  lettres,  être  affrancihis  ou  non  affranchis, 
dans  les  deux  cas ,  ils  devront  être  expédiés  séparément 
des  lettres,  être  présentés  ^ous  bandes  ou  dune  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature ,   et  ne 
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V 


coBremr  d'fititre  écriture  à  la  main  que  des  numéros,  18^ 
(l*ordre:  à  ces  conditions,  le  prix  du  port  des  échan- 
lillons  affranchis  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe 
des  deux  ta  ri  fs,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être,  dans 
aucun  cas,  inférieur  à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

5-  L'affranchissement,  oblijçatoire  des  lettres  et 
paquets  chargés  ou  recommandés  sera  perçu  au  double 
des  taxes  fixées  par  le  tarif  de  France  et  par  les  ta- 
rif^  suisses  pour  les  aflfranchissemens  ordinaires  dont  il 
est  question  dans  Tarticle  3  ci  «dessus. 

6.  Les  lettres,  paquets  et  échantillons  de  mar- 
chandises volontairement  aftranchis  dans  toute  Tétenduo 
des  vingt-deux  Cantons  ci •  dessus  désignés,  pour  toute 
Tétepdue  du  Royaume  de  France  jusqu'à  destination, 
seront  distribués  à  leur  adresse  sans  quil  puisse  être 
exigé  aucun  prix  de  port. 

Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus, 
imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  expédiés  .des 
Cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  être  afiranchis 
que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls 
taxés  du  port  français  déterminé  pour  ces  feuilles  et  • 
imprimés  par  la  loi  du  15,  Mars  1827; 

7  à  15.   Détail  des  taxes,  selon  le  poids  et  la  di-  ' 
stance,    tant   pour   l'atlrancliissement   volontaire,    que 
pour  le  port  à  l'arrivée. 

16.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis venant  des  Cantons  suisses^  pourvu  que  les  pa- 
quets en  soient  mid  âous*  bandes  ou  de  manière  à  ne 
hiisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  seront  taxés 
qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets, 
suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront  le  timbre 
et  suivant  leuc  point  d'entrée  en  France;  cependant  la 
taxe  n'en  pourra  jamais  être  inférieure  à  celle  d'une 
lettre  simple.  '  -  ' 

Au  château- des  Tuileries,  le  18.  Mars  1829. 
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136. 

Traité  d* Amitié,   de  Navigation  et  '■ 
de  Commerce  f  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Co- 
lombie. —   Signé  à  Londres,  le  ier 
3Iai,  1829. 

(Texte, origilDal  hollandais.) 

Naardien  ^ich  sedert  eenigen  tijdt  handehbe^ 
trekhingen  gei^ornid  hehberiy  tusschen  het  Koning^ 
rijk  der  Nederlanden  en  de  landen  der  Repuhlieh 
van  Colornbia^  is  het  voor  de  liandliaving  en  uit-' 
hreiding  der  wederzijdsehe  belangen  nuttig  geoor-- 
deeld^  die  beirettingen  door  middel  van  een  Trak^ 
taat  van  Vriendscluijp^  Scheepvaart  en  handel  te 
.bevestigen  en  te  beschermen. 

Met  dit  oogmerk  hebben  respectivelijk  tôt  hunne 
•  gemagtigden  benoemd,  te  weten:  — 

Zijne  Majesteit  den  Kaning  der  Nederlanden, 
M^  Anton  Reinliard  Falck ^  Kommandeur  der  Orde 
van  den  Nederlandschen  Leeupv^  en  Hoogstdeszelljt 
Ambassadeur  Extraordinaris  en  Plenipotentiaris 
biî  het  Hof  van  G  root  Brittanje,  en  de  F  résident-- 
Jj^evrijder  van  de  JRepubliek  van  Colombia^  den 
Heer  Joseph  Fernande^  Madrid^  Extraordinaris 
Envcyé  en  Minister  Plenipotentiaris  bij  Zijne 
Qroot  ^  Brittannische  Majesteit;  dewelke^  na  zich 
Qver  en  weder  hunne  volmagten  te  hebben  medege^ 
deeld,  de  volgende  artikelen  vastgesteld  hebben: 

Ârt^  J.  Er  zal  eene  altposdurende^  bestindige 
en  opregte  vriendschap  zijn  ^  tusschen  Zijné  Maje- 
steit derf  Koning  der  Nederlanden  en  Hoogstdeszelfs 
$taten  erk  O^aerdanen  ter  eeiire^  en  de  Regering 
en  de  inges^etenen  van  Colombia  ter  andere  zijde, 

//.  Tusschen  de  bezittingen  van  Hoogstge* 
dachte  Zijne  Mdgesteit  in  Europa  en  het  grond- 
gebied  van  Colombia^  zal  eene  wederkeerige  vrijheid 
van  handel  plaats  hebben. 

De  inwoners  der  beide  Janden  julien  zich  vrijj 
çn  veilig  met  hunnfi  schepen  en  ladingen  naar  aile 
\ 
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Traité  d'Amitié,  de  Navigation,    et 
de  Commerce,  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République   de  Co-   . 
lombie.  —  Signé  à  Londres,   le  ter 
Mai,  1829^0- 

(Texte  original  espagnol.) 

Habiendose  establecido  algun  tiempo  ha  relaciones 
mercantiles  entre  el  Reyno  de  les  Paises  Bajos  y  los 
Territorios  de  la  Republica  de  Culoinbia,  se  ha  creido 
util  para  la  scguric[ad  y  fomento  de  sus  mutuos  in- 
tereses  que  dichâs  relaciones  sean  confirmadas  y  pro- 
tcgidas  por  medio  de  un  Tratado  de  Amistad ,  Mave- 
gacion  y  Comercio. 

Con  este  objeto  han  nombrado  sus  respectives 
Plenipotenciarios,    a  sabcr: 

Su   Magestad  el    Rey  de  los   Paises   Bajos   a  D. 
Antonio    Ricardo    Falek ,     Gomendador    de    la    Real  > 
Orden  del  Léon  Belgico/su  Bmbajadpr  Extraordinario 
y   Plenipotentiario    cerca   de  Su   Magestad   Britanica; 

Îj  el  Pi^sidente  Libertador  de  la  Republica  de  Co- 
oinbia,  al  S^  José  Fernando  Madrid,  Enviado  Extraor- 
dinario V  IV^nistro  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Mage* 
stad  Britanicà,  quienes,  despues  de  haberse- comuni- 
cado  mutuaiuente  sus  Plenos  Podéres,  ban  concluido 
los  Articules  siguientes: 

Art.  L  Habrâ  perpétua ,  firma  y  sincera  amistad 
entre  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajos,  sus 
Dominios  y  Subditos,,  y  el  Gobierno  y  Pueblo  de  la 
Republica  de  Colombia. 

IL  Habrà  entre  los  Dominios  de  Su- Magestad  el 
Rey  de  los  Paises  Bajos  en  Europa,  v  los  Territorios 
de  Colombia,  una  reciproca  libertad  de  comerdo. 


*)   Une  tra(}actiôn  ffaiiçalse  de   ce  Tnrité  a  été  insérée  au  1er 
Tome  de  ces  Nouveaux  Suppl^mens  à  notre  l^ecuetl. 
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1889  zùodanige  plaatsen^  Jiavenen  en  rivieren  in  gemelde 
be&ittingen  en  grondgebied  petmogen  te  beget^én^ 
ala,  waar  zulks  aan  andtre  preemdelingen  geoor^ 
loofd  18 ,  of  zal  worden ,  aldaar  binneh  te  tomen, 
te  verblijven  en  te  wonen  ;  huizen  en  pakhuisen  ten 
beJioèife  pan  hunnen  handel  tfi  huren  en  te  betret- 
hen^  en  in  hét  algemeen  zullen  zij  wederkerig  de 
volledigêjte  bescherming  en  ^eiligheid  voor  hun  ic- 
drijf  genieten;  met  onderwerping  éditer  aan  de 
wetten  en  statuten  der  twee  landen  respectivelijk. 

,  IIL  In  gelijker  voege  zullen  de  schepen  pan 
oorlog  der  beide  natien  dezelfde  prijlieid  hebben^ 
vtn  onbelentmerd  en  peilig  aile  liai^enen^  rivieren 
en  plaatsen  aan  te  doen,  alwaar  het  binnerikomen 
aan  de  oorlogschepen  pan  eenige  andere  natie  geoor" 
loofd  is ,  of  zal  worden. 

IV\  Zij  ne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden 
pergunt  aan  de  Republie  k  if  an  Colonihia^  dat  der^ 
zelper  ingezetenen  mede  vrijheid  pan  paart  en  han^ 
del  hébben  zullen  op  aile  Hoogstdeszelfs  bezittin» 
gen  buiten  JEuropa^  in  gelijker  poege^  als  polgene 
de  algemeene  beginaelen  pan  Hoogstdeazelfs  folo^ 
niaal  stelsel 9  aan  eenige.  andere  natie  pergund  is, 
of  worden  zal;  wel  perstaandej  dat^  zoo  t*eeniger 
tijdy  in  dit  opzigt,  aan  eene  andere  preemde  natie^ 
ten  gepolge  pan  nieuwe  vergunningen ,  ten  be/ioepe 
pan  de  rfederlandsche  paart  en  nandel ,  grootere 
poorregten  niogten  worden  toegekend,  'de  burgers 
pan  Co^ombia  bepoegd  zullen  zijrtf  ùfii  dezelfde 
poorregten  poor  zich  in  te  roepen ,  zoodra  hunne 
Megering  in  ei>enredige  pergunningen  ten  behoei^e 
pan  gezegde  paart  en  handel  zal  hebben  bewilligd» 

V.  De  pergunning   pan  Zijne   Majesteit  den 

Koning  der  Nederlanden,  in  jirt.iy.  omachrepen^ 

pindt  plants  in  de  onderstelling\  dat^  wederkeering^ 

V  de  sch-epen    uit  Hoogstdeszeljs  kolonien^    komende 

,  in  de  liupens  der  Republiek  een  prijen  ioegang  heb-^ 

ben^   en  lietzeljde  onijiaal  genieten    zullen^  als  of 

zij  pan  Zijne  Majesteits  Staten  in  Europa  kwameri. 

F'L  In  gemelde  kolonien^  en  in  het  algemeen^ 

in  al  de  bezittingen  en  landen   pan   de  eene  der 

Contracterende   Partijen   zal  aan   de   schepen  der 

andere,   welker  equipagie  door  ziekte  o/\anderzina 
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Los  Subdilos  y  Giudadanos  de  Io«  dos  Pâme^  po*  J889 
dràn  libre  y  segorahiente  ir  coq  içus  Buqueg,  y  Carga- 
inentos  à  todos  aquelbs  Ï'ai;age8,  Pqertps,  y.  IU03  en, 
io3  Tenîtorios  y^  .Dominios  antedicbo^   a  |os  qdale^  se 
pcrmite  d   permitiere   ir  à  otros   e8trai\gçros,. .  entrar, 
permanecer,  y  résider/ en  ellos^  aiqujlar  y.  ocupar  ca- 
&as  y   alipacenels  para  los  objetos  de.vsu  camercio,    y 
generalmeinle  goz^ran  reciprocameflte  de  la  loas  coin* . 
pleta  proteccioii  y  seguridad  para  su.comercÎQ,  sujetos, 
a  las  leyes  y  1q9  estatutos  de  I03  dos.  Paises  respecta 
vamente..        ^  ^ 

m.  De.igual  .fnodo  Jos  buques  de  giierra-de  las 
dos  Naciones  tendrafi  la  nuaina  liberiaq  para  /llegar 
francd  y  seguramente  .a  todos  los  puerto9>«  rios.  y  lu- 
gares  adonde  se.permite  dse  permiliere  enirar  â  los 
•buques  de  gaerra  de  otra  Naoion,  '   >       ,  .. 

IV.  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Palses  Bajos 
concède  à  la  Republica  de  Çoloinbia  que  sus  habitan- 
tes tengân  tafaibien  Iiberta<i  dç  na^egacion  y  çoniercio 
en  todas  sus  ppsesipnes  sîtuadas  fuera  de  Èuropa, 
del  mismo  modo  que,,8egun  los  principios  générales 
de  su  sistema  colonial  «  se  permit^  o  se  permitiere  à 
qualquîera  otra  Nacion,  bien  entendido  que  si  alguna 
vez  Uegasen  à  cpncedersi^  mayories  privilegios  en  este 
punto  à  otra  Nacion,  en  e^sequencia  de  nuevas  conr 
ccsiones  à  favor  de  la  navegacion  y  comercio  de  los 
Paises  Bajos,  los  Ciudadanos  de  Colorobia  tendran 
derecho  dfe  reclamar  los  mismos  prîvilegibs  luego  que 
su  Gobierno  baya  consentidb  en  haccr  à  dicha  nave- 
gaeion  y  comercio  çoncesiones  équivalentes. 

V.  La  coticesion  de  Su  Magestad  el  Rey  de  los 
Paises  Bajos  mencîonadà  en  el  Articulp  IV  se  bace 
en  el  supuesto,  que,  reciprocamente,  los  buques  prô« 
cedentes  de  sus  Colonias  tendiàn  en  los  puertos  de  la 
Republica  nn  libre  acceso,  y  el  mismo  acogimjento  . 
que  si  procedièsen  de  los  Dominios  de  Su  Magestad 
en  Europa. 

VI.  En  dicbas  Colonias  y  generalmente  en  todos 
los  Territorios  y  Dominios  de  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  se  concédera  a  los  Buques  cuya  tripulacion  baya 
sido    reducida    por  enfermedad   6    de  qualquier   otrp 
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%>erzumht  wezen  mogt^  vrijheid  gelaten  un^rden  om 
de  zeelieden  aan  te  nenten^  die  zij  tôt  het  poqrt-r 
zetten  hunner  reize  noodig  zullen  hebben  ;  mitn 
pùldoende  adn  hetgene  in  de  respectwe  landen  bij 
plaatselijie  vetordeningen  mag  zijn  voorge8chret>en, 
omirent  het  in  dienst  nemen  pan  aerzeher  onderda^ 
nen  of  burgérB. 

VIL  Ter  zàke  van  last'-of  tonnegeldenf  uuur-^ 
en  havengêlden^  loodswezen^  bergloonen^  ingepal  van 
averij  oj  eehipbreuk  ^  oj  welke  andere  algemeene  of 
plaatsetijke  koaten  Iiet  ook  zijn  mogey  zullen  in  de 
fiavens-  van  de  eene  der  Ooniracterende  Partijen 
aan  de^eefiepen  der  andere,  geene  andere  of  hoo-- 

fere  regten  worden  opgelegd,   dan  die  in  deselfde 
nvene   uerschuldigd  zullen   zijn   door  de  schepea 
der  meest  bégunstigde  natie* 

VIIL  In  de  ColombioMnaclie  havene  zullen  op 
den  in -en  uitvoer,  onder  T^ederlandsche  vlag^  van 
voortbrengselen  van  den  Nederlandscî{fin  grand  en 
nijverhéid,  noch  in  de  havena  van  Nederland  op 
den  in-'àj  uitpoer  onder  Chlombiaansche  vlag^  van 
voortbrengselen  van  den  grond  en  nijverheid  vàn 
Colombia,  geene  andere  of  /loogere  regten  te  betatèn 
zijn^  dan  die,  ivelke  in  de  respective  landen  de-- 
zelfdé  goederen  te  betàlèn  hebben  of  zullen  hebben, 
aangevoerd  of  uitgevoerd  wordende  met  scheperi 
der  meest  bégunstigde  natie. 

IX.  Over  ^en  weder  zullen  als  JSedeflandfiche 
en  Colombiaansche  schepen  besclwuwd  en  beliandeld 
ivorden,  al  dezulke,  als  daarvoor  in  de  landeny 
u^aartoe  dezelve  respectivelijk  behooren,  volgens  de 
hestaande  of  verder  uittevaardigen  wetten  en  règle-- 
menten  erkend  zullen  zijn;  van  welke  wetten  en 
reglementeny  de  eene  pârtij  ten  bekwamén  tijde  - 
tennis  zal  geven  aan  de  andere;  wel  verstaande, 
çlat  elk  schip  steeds  zal  moeten  voorzien  zijn  van 
een  zeebrief  of  passpoort  door  de  bevoegde  autori-^ 
teit  afgegeven.  .  ' 

X..  Op  het  grondgebied  van  Colombia  zullen 
geene  andere  of  hoogere  regten  van  int^oer  gelegd 
worden  op  de  voortbrengêelen  van  den  Nederland^ 
scken  grond  of  àijverfieid^  en  tpederkeeriglijk ,  dan 
die ,  welke  te  betalen  zijn ,  of  zullen  zijn ,  wegens 
gelijkeoortige   artikelen   van  eenig  ander    vreemd 
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modo,    facaltad   de  •àiistar  loi   mariiieros  qae  hayan  IS^ 
menester  para  continuar  sa  viage;  con  tai  que  se  cunfi-^ 
pia  con  lo  que  prescriben  las  Ordenanzai^  locales  sobre 
d   aiistamiento  de  los  Ciudadanos  6  Siifoditos  de  los 
t'aises  respectives. 


VII.  No  se  impondrdn  otrois  ni  mas  altos  dere-^ 
,chos  por  razon  de  toneladas,  fanal ,  emohiitientos  do 
pnerto,  pratico,  salvamento  en  caso  de  averia  6  nau^ 
iVagio  6  qualesqniera  otros  gastos  locales  en  los  puer* 
tos  de  una  de  las  dos  Partes  Contratantes  a  los  Bu- 
ques  de  la  otra,  que  los  -pagaderos  en  los  nàismos 
puertos  por  los  Buqiies  de  la  Nacion  mas  favorecida. 


Vin.  No  se  pagarjn  otros  ni  mas* altos  derechos 
en  los  puertos  de  los  Paises  Bafos  (for  la  importacion 
6  exportacion  en  Buques  Colombianos,  'de  qualcsquiera 
articules  siendo  producciones  naturales  6  de  la  industria 
de  esta  Republica,  ni  en  Colombia  se  pagaràn  otros 
derechos  por  la  importacion  d  exportacion  en  Buqueà 
de. los  Paises  Bajos  de  qualesquiera  articules,  siendo 
producciones  naturales  6  de  la  industria  de  este  Reyno, 
que  los  que  pagan  6  pagaràn  en  adelante  en  los  re- 
spectives Teriîtorios  los  mismos  efectos  importados  6 
exportados  en  Buqoes  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

IX.  Réciprocamente  seran  consi)|erado8  y  tratados 
como  Buques  de  los  Paises  Bajos  y  de  Colombia, 
todos  los  que  fueren  reconocidos  por  taies  en  los  Do- 
roinios  y  Territorios  à  que  respectivamente  pertenecen, 
segun  las  leyes  y  los  reglamentos  existentes;  d  que  en 
adelante  se  promolgaren,  de  los  que  se  hara  oportuna 
comunicacion  de  la  una  â  la  otra  parte,  bien  entendido 
que  todo  Buque  debera  estar  provisto  de  una  Carta 
de  Mar  6  Pasaporte  espedido  por  la  Aùtoridad  com- 
pétente. 

X.  No  se  improndran  otros  6  mas  altos  derechos 
à  la  importacion  en  los  Dominios .  de  Su  Magestad  el 
Rey  de  los  Paises  Bajôs,  de  qualesquiera  producciones 
naturales  è  manufacturas  de  Colombia,  y  reciproca* 
mente,  que  los  que  se  paguen  d  pagaren  por  seme«  < 
jantes  articuios  de  otro  qualquier  Paifr  estrangero;  ob* 
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1629  lahd^  met  in  nchtneniing  van  lietzelfde  '  begmsel 
Ointrent  den  uitpoer.  Ooi  zal  geenerhande  verbod 
van  ««r  of  tiitvœr  van  ettetijke  artikelen  in  heù 
onderling  verteer  der  beide  Coniracterende  Partijen 
plaats  hebbenf  dat  zich  niet  tevena  gelijkelijk  toi 
aile  andere  natiën  uitstrekke. 

XL  De  handelaara^^  scheeps  b€{uel/iebbers  en 
ot^erige  onderdanên\  of  burgers  van  de  eene  der 
Contracterende  Partijen  zullen  op  het  grondgebied 
der  andere  volkomene  vrijheid  genieten^  om  of 
hunne  maken  zelt^e  te  behandelen  ^  of  ,ze  ter  bezor- 
•  gi^g  toe  te  vertrouviven  aan  wien  hun  goeddunkt, 
zoo  aie  konpooilooperf  makelaar^  zaaktvaarnémer  o/' 
tolk;  en  zullen  zi}  niet  verpligt  zijn  om  daartoe 
andere  personen  te  gebruiken  ^  of  dezelve  grootere 
belooning  of  salaris  te  geven,  dan  -in  gàlijke  ge^ 
vallen  door  de  inboorlingen   des   landa   gebrufkt  of 

fege%fen  wordem  JSt^en  zoo  zal  aan  kooper  en  ver- 
ooper  eene  vplma^kle  vrijheid  toekomen  om  den 
priJH  der  koopmanseJiQppen  en  waren,  van  welken 
aard  ock^  te  regelen  en  te  bepalen,  zoo  ala  Juin 
goedilunkt,  zick  gedragende  naar  de  wetten  en  ge-- 
vestigde  geii^oonten  van  het  land. 

jLII.  In  al  wat  betrekking  heeft  tôt  de  policie 
•  der  Ihavèns^  het  laden  en  Içsaen  der  achepen^  en  de 
velislieid  der  koopmanachapuen^  goederen  en  waren^ 
zulîen  de  onderdanen  en  burgers  der  Contracter^ 
ende  Partijen  aan  de  wetten  en  plaatselijke  ver-^ 
ordeningen  ondetworpen  zijn^  en  daarentégen  de— 
zelfde  regten  en  poorregten  genieten,  als  de  inpvo^ 
nera  van  het  land,  alwaar  zij  hun  verblijf  Iwuden. 

XIII.  Bij  averij  of  achipbreuk  zal  y  over  en 
iveder,  aan  de  schepen  der  beide  Contracterende 
Partijen  dezelfde  beacherming  en  halp  verleend 
ivorden^  ala  ae  acJiepen  der  natie  genietçn  bij, 
fvelke  zoodanige  tegenapoed  plaata  vindt» 

XIV.  De  respective  onderdanen  en  burgers, 
het  zij  kooplieden  of  andere ,  zullen    in  hunne  per- 

^onen;  woningen  en  goederen  de  meeat  volledige 
en  beatendige  beacfierming  genieten^  zonder  dat 
men  hen  daarin  vermoge  te  storen^  door  eeniger^ 
hande  maatregel  van  tvillekeur^  doch  eeniglijk  ten 
geifolge  van  de  regelmatise  toepaasing  dier  zelfde 
wetten^   welke  uoor  de  inboorlingen  gelden$  — ^    tôt 
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«ervai^dosé  él  inisi||[io  prinripio  por  fa  exportacion  ni  se  1829 
impondrà  prohibicion  aiguna  à  la  îroportacion  6  expor- 
tacion de  aigunos  artictilos  en  el  trafico^reciproco  de 
una*  de  las  dos  Partes  Contratantes  que  no  se  éstienda 
igualmente  à  todas  las  otras  Naciones. 

XI.  Los  Comerciantefi,  Capitanes  de  Bu(|ues,  y 
demas  Subditos  d  Ciudadanos  de  la  una  de  las  Partes 
Contratantes,  tendrân  en  Jos  Territorios  de  la  otrâ  en^ 
teVa  libertad  para  manejar  por  si  roismos  sus  négocies, 
6  confiarlos  el  manejo  de  quien  gusten;  sea  cprredor, 
fdctor,  agente  d  ipterprete,  ni  seran  bbiigados  à  em* 
plear  otras  personas  para  estes  objetos  que  las  que  se 
emplean  por  los  Nacionales,  ni  â  pagarles  mas  salarie 
d  remuneracion  que  lo  que,  en  semejantes  casos,  pa- 
guen  aquellos. 

Igualmente  se  concédera  libertad  absoluta  al  com« 
prador  y^   vendedor   para   ajustar  y  fijar  el  precio  de 
quaiesquierd  mercancias  y  efectos  como  lo  crean  con-     - 
veniente;    conformandose  con   las  leyes  y  costumbres 
establecidas  ,en  el  Pais. 


XII.  En  todo  lo  relativo  é  la  policSa  de  los  pner« 
tos,  carga  y  descarga  de  los  buqnes,  seguridad  de 
las  mercancias  bienes  y  efectos,  los  Subditos  y  Ciu* 
dadanos  de  las  Partes  Contratantes  estaraA  su|et6s  i 
las  leyes  y  las  ordenanzas  locales,  y  por  otra  parte 
gozaràn  de  les  mismos  derechos  y  privilégies  que  los 
habitantes  del  pais  en  que  residen. 

XIII.  En  los  cases  de  naufragio  d  averia,  se  con« 
cédera  â-  los  buqucs  de  las  dos  Partes  Contratantes  re» 
spectivamente  la  misma  proteccion  y  ayuda  que  disfru- 
tan  los  buques  de  la  Nacion  adonde  «uceda. 

yiV.  Los  Subditos  6  Ciudadanos  respectivamente, 
sean  Négociantes  u  otros  gozarân  de  la  mas  compléta' 
y  constante  proteccion  en  sud  personas,  casas  y  propie- 
dadesy  sin  que  se  pueda  roalestarles  por  ninguna  me- 
dida  arbitraria,  sino  isolamente  en  consequencià  de  Li 
aplicacion  regular  de  las  mismas  leyes  que  rigen  para  los 
naturales;  tendi^n  un  libère  y  facil  acceso  à^os  tribunales 
de  justicia  para  la  prosecucion  y  defensa  de  sus  inter- 
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\^3^1ut  tféri>olgen  en  perdedigen  van  Jiurine  helfingen 
zullen  zij  tôt  de  regtbanken  eenen  vrijen  en  gé- 
matielijien*  toegang  hebben;  — •  ook  zal  het  hua 
vrijataan  de  aduphateny  procureurs  of  agenten  \fan 
îpelken  aard  ooh  die  zij  goedvinden^  te  gebruihen  ; 
en  ouer  fieù  algemeen,  in  de  bedeeling  des  regts^ 
gelijh  ooh  in  al  het  gène  betretkelijt  is  tôt  de  op^ 
volging  in  eigendom  bij  uitersten  tjpil  oj  anderzina^ 
en  toi  de  bevoegdlieid  om,  bij  verhoop^  gifte^  ruil 
of  eenige  andere  wijze  oper  zijn  eigendom  hoe  dot 
genaamd,  te  bescJUkken,  zullen*  zij  dozelfde  voor-^ 
regten  en  vrijheden  genieten^  als  de  inboorlingen 
van  Iiet  landf  alwaar  zij  zich  bevinden;  in  geen 
van  deze  geuallen  zullen  hun  zu>aardere  imposieu 
of  bêlas tingen  opgelegd  worden,  dan  die  de  inboor- 
lingen betalen;  en,  eindelijkj  zij  zullen  vrij  zijn 
van  cUle  gedwongene  krijgsdienst  bij  de  land  en 
zeemagt. 

l^V.  De  Onderdanen  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden^  die  zich  op  hét  grondge-- 
bied  van  Colombia  bevinden^  zullen  ook  dan,  wan^ 
neer  zij  de  Roornsch-  Katholijke  Godsdienst  niet 
belijden,  eene  geheele  envolkomene\geu>etensvrijheid 
genieten,  zonder  blootgésteld  te  zijn  aari  eenige 
overlastf  stoornis  of  onrust  ter  zake  van  hun  gods'- 
diensiig  ,gelof  i  of  in  het  oefenen  van  hunne  eere^ 
dienst  j  mit  s  dit  laatste  geschiede  in  particulière 
liuizeny  met  betamelijk  ontzag  en  met  belworlijken 
eerbied  voor  get^estiage  tvetten ,  gebruiken  eru  ge^ 
ivoonten,  —  Ook  zal  net  hun  vrijstaan  hunne  land- 
genqoten ,  die  op  het  gemelde  grondgebied  komen  te 
\  overlijdeny  in  de  daartoe  bestemde  piaatsen  te  begra^ 
ven;  en  zullen  de  begrafenissen  of  grafsteden  in 
'  geenerhande  manière  9  noch  onder  eenig  voorwend^ 
self  hoe  ook  geaaamd  gestoord  worden. 

De  Colombiaansche  Burgers  zullen  in  ail  de 
bezittingen  van  Zijne  Majesteit  de  vrije  uitoefen--^ 
ing  van  hunne  godsdienst  fiebben,  openlijk  of  in 
het  bij  zonder ,  bmnen  hunne.  woningen^  of  in  de 
gebouwen  tôt  de  eeredienst  bestemd,  zoo  als  het  6c- 
ginsel  van  algemeene  verdraagzaamheid  ^  bij  de 
gronwet  de  Rijks  vastgesteld^  mede  brengt. 

XyL  Tôt  grootere  beveiliging  van  het  verkeer 
tusschen  NederMnd  en  Colombia  j  wordt  daarenbo^ 
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eses;   tambien  tendrân  lifaertad  de  emplear  los  aboga- 1829 
doë,  procuradorea  6  agentes  de   qualquieia  clase  quq 
jusgu^n  cQnvenieiite  ;  y  generalmeiUe  en  la  admiiiistra- 
cioii  de  la  jiisticia ,  lo  ruismo  que  en  lo  que  cancierne 
la  succession  à  las  propiedades   por  testamente,   6  de 
otro  modo  quaiquiera,  y  al  derecho  de  disponer  de  la 
propiedad    de    qualquiera    clase    o    denominacion    por 
venta,  donacion,  permuta  d  de  toda  otra  manera,  go<» 
searén   de  los  mismos   privilégies   y   libertades   que  los 
Naturales  del  Pais  en  que  residen;    no  se  les  cargani  ^ 
en  ninguno  de  estes  casos,  mayores  impuestos  d  dere* 
chos  que  los  que  pagan  los  Nacionales,   y   finalmente 
estarao  exentos  de  todo  servicio  militar  forzoso   en  el   . 
Ëgercito  y  la  Armada. 


Xy.  Los  Subditos  de  Su  IVIagestad  el  Rey  de  los 
Paises  Bajos,  résidentes  en  Territorio  deColombia,  aun 
qnando  no  profesen  la  religion  catolica,  gozaràn  la 
mas  perfecta  y  entera  seguridad  de  consciencia,  sin 
'  quedar  espuestos  à  ser  molestados,  inquietados  m  per- 
turbados  en  razon  de  su  creencia  religiosa,  ni  en  los 
exercicios  propios  de  su  religion,  con  tal  que  los  hagan, 
en  casas  privadas  y  con  el  decoro  debido  al  culto  di- 
vine; respetando  las  leyes^  uses  y  costumbres  estable- 
cidos.  Tambien  tendràn  libertad  para  enterrar,  en  los 
lugares  destinados  al  efeoto,  sus  comp^triotas  que 
mueren  en  los  dichos  territorios;  y  los  funerales  6  sé- 
pulcres no  seràn  trastornados  de  modp  alguno  ni  por 
tiingun  motivo. 


Los  Ciudadanos  de  Coiombia  gozarân  en  todos 
los  Dominios  de  Su  Magestad  del  libre  exercicio  dé 
su  religion,  en  publiée  6  en  privado,  dentro  de  sus 
casas  6  en  los  temples  destinados  al  culte;  segun  el 
principio  de  tolerancia  universal  establecido  por  las  leyes 
fondementales  del  Reyno. 

XVL^  Para  Ta  mayor  segurîdad  del  comercîo  entre 
les  Paises  Bajos  y  Coiombia ,   se  ha  convenido  que  si 

Nouv,  Suppiém.  Tome  IL  Ll 
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1829  pen  overeengekomen ,  âat ,  zoo.  Veenigertfjd  onge^ 
lukkig  eene  afbrehing  der  thans  beataande  pHend^ 
êchapabétrehiingen  ptaats  .vinden  mogt^  de  onder'^ 
danen  o/  burgera  der  eene  Contracierende  PartiJ, 
i4>elhe  zich  op  het  grondgebied  der  andere  bevin^ 
•  de/ij  het  poorregt  zullen  ffenieten  van  aldaar  te 
verblijuen ,  en  nun  bedrijf^  zonder  eenigerhande 
verlety  poort  te  zetten  zoo  làng  zij  zich  preédzaam 
gedragen  en  geen  pergrijp  begaan  te^en  de  wét-- 
ten.  Ook  zullen  /tanne  goederen  en  etgendommerij 
toepertroufpd  en  i^itgezet^  het  zij  aan  partici^lieren, 
het  zij  aan  den  Staat^  noch  aan  aanhouding  noc/i 
aan  bealag  onderhepig  zijn^  noch  eian  eenige  an-^ 
dere  pordering^  die  niet  epenzeer  gedaan  iporden 
ian ,  ten  laste  pan  goederen  of  eigendommen ,  ^oe- 
behoorende  aan  de  onderdanen  oj  burgera  pan  het 
land,  alwaar  zij  zich  bepinden. 

XyiL  Eene  der  Contracierende  Partijen  in 
,  oorlog  zijnde,  zal  het  aan  de  onderdanen  of  bur^ 
géra  der  andere  geoorloofd  zijn,  hunne  vaart  en 
nandel  op  de  pijandelijhe  havena  poort  te  zetten ^ 
met  uitzonderin  stechta  pàn  cof^itrabande  waren  en 
van  zulhe  ploataen^  ala  werkelijk  belegerd^  of  door 
de  oorlog poerende  ntogendheden  geblokkeerd  zîjn 
met  eene  magt  toereikende  om  den  onzijdigen  net 
inkomen  te  bêle t ten* 

Xf^IlL  Onder  den  naam  pan  contrabande  zal 
perataan  worden^  kanon^  mortier  en  y  puurwapenen^ 
piatolenj  bommen^  granaten^  kogelsj  geu^eren, 
puurateenen  y  Ionien  y  kruid,  achilden^  pieken^  aa^ 
bêla  y  draagbanden,  pairoontaaachen  ^  zadela  en  too- 
men^  enz.^  met  uitzonderjng  pan  zoodanige  hoe-* 
veelheid  Pan  deze  artikeleny  ala  nopdig  ia  toi  de 
perdediging  pan  het  achip,  et  vandeazelfa  equipagie* 

XIX.,  In  de.  gepalleny  dat  een  kooppaarder  pan 
eene  der  Contracierende  Partijen  door  een  oorlogachip 
pan  de  andere  gepisiteerd  worden  kan ,  ia  men  oper-* 
eengekomen  ^  dat  deze  uisitatie  niet  geachieden  zal 
'  dan  door  eene  aloep^  bemand  met  ten  hoogate  zes 
koppeny  dat  de  achipper  pan  den  kooppaarder  niet 
perpligt  worden  zal  zijn  boord  te  perlaten^  en  dat  de 
aciieepapapieren  y  niet  pan  boord  zullen  worden 
geîiaald* 

tVanneer  de  kooppaarder    zich  onder  konpooi 
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en  algiin  tiempo  disgraciadamente  sucediere  alguna  in*  lg29 
terrupcion  en  las  relaciones  amistosas  que  ahbra  exîsten, 
lo8  Subditos  6  Giudadatios  de  la  una  de  las  Partes 
Gontratantes  résidentes  en  los  Territorios  de  la  otra^: 
tendrén  ei  privilégie  de  permanecer  y-  continuar  su  tra- 
fico  a)ii,  sin  oiuguna  especie  de  înterrupcion,  micntras 
se  cond«i8can  pacificamente  y  no  cometen  ofensa  con^ 
Ire  las  leyes;  y  sus  efectos  y  propiedades  ya  esten 
confiados  à  indîviduos  particulares  d  al  Estado,  no  esta* 
rân  sùjetos  à  ocupacion  6  secuestro,  ni  à  ningnnas  otrasf 
demandas  <iue  las  que  pueden  hacerse  de  îguales  efec- 
tos 6  propiedades  pertenecientes  à  subdttos  à  €3ùda-> 
dadanos  de  la  Potencia  en  que  residen. 


]|[VII.  En  el  caso  de  estar  en  gtierra  una  de  las 
Partes  Gontratantes,  sera  licite  à  los  Subditos  6  Ciu- 
dadâno9  de  la  otra  dé  continuar  su  navegacion  y  co- 
mercio  con  los  puertos  enemigos;  exceptuando  sola* 
mente  los  efectos  que  se  disînguen  con  el  nombre  de 
contrebande,  y  aquellos  lugares  que  se  hallen  en  la 
actualidad  situados  d  bloqueados  por  una  fuerza  de  la 
Poteticia  Beligerante,  capaz  de  impedir  la  entrada  de\ 
Neutral. 

XVIII.  Bajo  el  nombre  de  contrebande  se  com- 
prenderân:  cannones,  morteros,  armas  de  fuego,  pi- 
stolas,  bombas,  granadas,  balas,  fuziles,  mecfaas,  pol- 
▼ora,  escudos,  picas,  espadas,  bandoleras,  sîllas,  y 
frênes;  no  inclujendo  la  quantidad  de  estes  articulos 
que  sea  necessaria  para  la  defensa  dcl  buque  y  de  su 
tripulacion. 

XIX.  Para  los  cases  en  que  un  buque  mercante 
de  una  de  las  Partes  Gontratantes  puede  ser  visitado 
por  un  buque  de  guerra  de  la  otra,  se  conviene  en 
que  no  se  harâ  dicha  visita  sino  por  un  bote  tripulado 
à  le  mas  por  6  bombres,  que  no  se  exigirà  saïga  nunca 
de  abordp  del  mercante  su  Gapitan,  ni  se  le  estrae^ 
ràn  los  pap^eles  del  buque. 

Quando  el  mercante  ?aya  convoyado  por  un  buque 

LI2 
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ISSSpan   een   oorlogscidp  bepindfy    zal  geene  pîsitatie 

plaats  hebhen^  en  men  zal  genoegen  nemen  met  de 

verzekering  van  den  kommandant  van  liet  honvooi^ 

op  zijn  woord  pan  eer,  dat  de   kooppaardet  geene 

'    contràbande  in  heeft, 

XX.  In  de  fiavens  der  onzijdige  partij  zal 
aan  de  oorlogscJiepen  der.  andere,  en  aan  de  pHj— 
zen^  die  dezeli^e  aldaar  mogten  opbrengen,  al  zoo- 
danig  ontliaal  en  béscherming  te  beurt  vallen,  aie 
met  Jiet  regt  der  volken  bestaanbaar  is. 

XXL  In  gei^al  de  Contracterende  Partijea 
immer  gemeenscliappelijk  in  oorlog  mogten  zijn 
met  eene  der  de  mogendheid^  wordt  bedongen,^  dat 
de  oorlogschepen  der  eene  de  koopi^oacaers  van 
de  andere  konpooijeren  zullen,  zoo  dikwijls  zij  den-^ 
zelfden  koers  houden ,  dat  de  prijzen  :  door  de  ooi'^ 
logschepen  der  eene  geinaakt,  in  de  havens  der 
andere  zullen  wolden  toegelaten^  en  aldaar^  na  u>et^ 
tige  veroordeeling ,  zullen  kunnen  worden  verkoc/U^ 
en  dat  bij  herneming  door  de  eene  van  de  prijzen 
op  de  andere  door  den  vijand  gemaakt  ^  dezelve 
aan  den  oorspronkelijken  eigenaar  zullen  worden 
teruggegeven ,  on  der  aftrek^  ten  belioei^e  van  den 
Jiernemer^  van  niet  meer  dan  een  achtsie  der  waardé, 
zoo  de  herneming  t^oor  een  oorlogschip  {  oj  van 
een  zesde^  zoo  dezelve  door  een  kaper  geschiedt* 

XXI L  Bijaldien  in  het  vervolg  blijken  aiogt 
dat  de  thans  bestaande  verordeningen  op  het  stuk 
van  den  slaven^handel  niet  toereikende  zijn^  onz 
de  Nederlandsche  en  Colombiaansche  schepen  te 
beletten  aan  denzelven  deel  te  ntmen^  verbinden  de 
Contracterende  Partijen  zich^  gemeenschappelijk  te 
operleggen ,    welke   rriiddelen  het  verder   in   dezen . 

.    ,    nuttig  zoude  zijn  aanteu^enden.     . 

XXllL  Het  zal  aan  elke  der  Contracterende 
Partijen  vrijstaan^  Konsuls  te  benoemen  ont  y  tôt 
béscherming  van,  den  handel^  op  het  grondgebied 
der  andere  te  resideren^  maar  vôôr  dat  eenig 
Konsul  als  zoodanig  werkzaam  zij ^  zal  hij  door 
de  Regering  op  welker  grondgebied  hij  zijn  vefblijf 
houden  "  moet  ^  in  den  gebruikelijken  vorm  moeten 
goedgekeurd  en  toegelaten  zijn  ;  kunnende  elk  der 
(wntracterende  partijen  van  het  verblijf  der  Kofi-^ 
nula^  die  bijzondere  plaatsenuitzonderen^  ahvnar 
/let  liaar  niet  gotddunkt  dezfilve  toettlaten. 
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de  gaerra ,   no   se  hara  dicba  visita  y  se  tendre  par  1829 
bastante  la  deelaracton,  bajo  palabra  de  honor  del  Co* 
mandante  del  Convoy,  do  no  contener  et  mercante  ar« 
ticulos  de  contrebande  de  guerra. 

XX.  Enjbs  Puertos  de  la  parte  neutral,  se  con-     ^ 
cédera  à  les  baques  de  guerra  y  presas  que  puede  in- 
trodocir  el  beligeraiite,  todo  el  acogimiento  y  protec- 
cion  que  sea  compatible  con  el  derecho  de  gentes. 

XXI.  En  el  caso  die  que  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  esten  en  guerra  comun  con  alguna  Potencia, 
se  estipula  que  los  buques  de  guerra  de  la  una  darân 
convoy  à  los  mercantes  de  la  otra,  siempre  que  hayan  . 
de  seguir  el  mismo  rumbo,  que  se  admitiran  en  los 
puertos  de  la  una  de  las  Partes  Contratantes  las  pre- 
sas que  hayan  los  buques  de  guerra  de  la  otra;   que 

[lodran  venderse  en  los  mismos,  despues  de  baber  sido       .    , 
egalmente  condenados,   y  que  reprisados  por  los  bu- 
ques de  ono  de  los  Contratantes  las  presas  que  el  ene- 
migo  baya  becho  al   otro   se   restituiran  à   su  duenno, 
deduciendo  solamente  é  favor  de  los  represadores  la 
8^*  parte  del  valor  de   la   presa,    si  esta  fuere  hecba* 
por  bnque  de  guerra,  la  6^  parte  si  Tuera  becfaa  por    .  ' 
corsarios.  ,  ., 

XXII.  Si  en  adelànte  pareciere  que  las  Ordenan- 
zas  abora  existentes  sobre  el  Comercio  de  Esciavos 
son  insofBcientes  para  impedir  que  los  buques  de  los 
Paises  Bajos  y  de  Colombia  tomen  parte  en  el,  pro- 
meten  los  Contratantes  de  deliberar  sobre  las  roedtdas 
que  séria  util  adoptar  ulteriormente. 


XXIII.  Estera  en  libertad  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes  de  nombrar  Consules  para  la  proteccion 
del  comercio,  que  residen  en  los  territorios  de  la  otra 
Parte,  pero  antes  que  qualquier  Consul  obre  como  tal, 
sera  aprobado  y  admitido  en  ki  forma  acostumbrada 
por  el  Gobierno  en  cuyo  Territorio  debe  résider;  y 
qiralquiera  de  las  Partes  Contratantes  puede  e>|peptuar 
de  la  residencia  de  Consules  aquellos  lugares  partieu« 
lares  en  que  no  tengo  por  conveniente  admitirlos. 
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1829  XXI f^»  D^  diphmattehe  jigenten  en  Konsul& 
van  Colomb? a  in  de  bezittengen  van  Zijne  Maje-^ 
ateit  den  Koning  der  Nederlanden,  &ullen  al  de 
voorregten ,  vrfjsiellingen  en  immuniteiten  geriielen 
reeds  toegehend^  of  nog  toeteiennen  aan  de  Agen-^ 
ien  van  gelijken  rang  der  meest  hegunstigde  natie^z 
en  de  diplomatieke  Agent  en  en  Konnuls  van  Hoogst'^ 

fedachte  Zijne  Majeateit  in  het  gebied  van  CoLom— 
ia^  zullen  al  de  privilégient  vrijstellingen  en 
immuniteiten  genieten^  die  de  Colombiaanache  génie- 
ten  in  het  Koning rijk  der  Nederlanden, 

XXy*  Het  tegenwoordig  Traktaat  zal  géra-* 
tijiceerd  worden^  en  de  ratifècatien  zullen  worden 
uitgewisseld  te  Londen\  birinen  den  tijd  van  negen 
maanden^  oj  vroeger  indien  zulks  mogelijk  is^ 

Het  zal  van  iracht  en  waarde  blijven  gedur^ 
ende  den  tijd  van  twaalf  jaren^  gerekend  van  den 
dag  der  ûittvisseling  van  de  ratijicatien^  en  verder 
,  zoo  lang  niet  eena  der  Contracterende  Partijen 
aan  de  andere  Jiaar  besluit  zal  hebben  kenbaqr  ger- 
maakt  om  het  te  doen  ophouden;  in  welk  geval 
het  nog  zal  voortduren  den  tijd  van  twaalf  m,aan- 
den  y  gerekend  van  den  dag^  tvaarop  deze  kennià" 
geving  zal  zijn  ontvangen  geworden. 

En  ten  oorkonde  van  dit  allés  ^  hebben  wij  ^  gé^ 
volmagtigden  van  Hoogstgedachte  Zijne  Majesteit 
en  van  de  Re^ering  van  Çolombia^  onze  handteeke- 
ning  en,  zegel  Jiieronder  gesteld^  binnen  Londen^ 
den  eeraten  Mei  des  jaars  1829. 

A.  R.  Falck.  .   JosB  F.  Majorid. 

De  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  ver- 
llàart^  dat  het  bovenstaande  traktaat  door  de  Re- 
gering  der  Nederlanden  is  bekrachtigd  den  10.  Juniy 
i829>  «^2  door  die  van  Colombia  den  10.  September 
deszelfden  jaars,  m^itsgaders,  dat  de  wederzijdsc/ie  " 
uitwisseling  van  de  akten  van  bekrachtiging  ^  den 
i^.Februari^  1830,  te  Londen  heejt  plaats  gehnd, 
en  dat  te  dier  gelegenheid  is  verklaart ,  dat  de 
vertraging  van  veertien  dagen^  u^elke  er  in  den 
termijn  dier  uitwisseling ,  ingevolge  Art.  XXV* 
tvordt  opgemerkty  door  toevallige  oor zaken  heeft 
plaat^gehad,  en  dat  daaruit  nooit  oj  in  eeniger 
hande  manière  liet  gevolg  zal  kunnen  worden^  af- 
geleid^  dat  die  akte  niet  geldig  zoude  zijn. 

Vbrstolk  fan  Soelbn. 
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/  .  XXIV.  Los  Agentes  Diplomattcos  y  los  Consnlea  1829 
Colombianos^  en  los  Domiuios  de  Su  Magestad  el 
Rev  de  los  Paîses  Bajos,  gozaran  de  todos  los  privi- 
légies, exenciones  y  immunidades,  eoncedidos  o  que 
se  çoncedieren  ,à  los  Agentes  de  igual  rango  de  la 
Nacion  mas  favorecida,  y  los  Agentes  Diplomaticos 
y  Consules  de  Su  dicha  Magestad  en  el  Territorio  de 
Coloipbia  gozarân  de  todos  los  privilegios,  exencîones 
y  immunidades,  que  disfruten  '  los  Agentes  Diplomati- 
cos y  Consules  Colombi^nos  en  el  Reyno  de  los  Pai- 
ses  Bajos. 

XxV.  El  présente  Tratado  serd  fatificado,  y  las 
Ratificaciones  seran  cangeadas  en  Londres,  dentro  de 
9  meses,  o  antes  si  fuese  possible. 

Permanecerà  en  fuerza  y  vigor  por  el  espacio  de 
12  anos,  contados  desde  el  dia  de|  cange  de  las  Ra- 
tificaciones^  continuara  subsistente  mientras  una  de  las 
dos  Partes  Contratantes  no  déclara  é  la  otra  su  reso- 
lucion  de  terminarlo ,  en  cuyp  caso  estarà  en  vigor  por 
el  especio  de  12  meses,  contados  desde  el  dia  en  que 
se  bubiese  recibido  dicha  notificacion. 

En  fé  4®  lo  quai,  nosotros  los  Plenipotenciarios 
de  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajos,  y  del 
Gobierno  deCoIombia,  lo  bemos  firmado  y  sellado,  en 
Londres,  el  dia  1^  de  Mayo  del  anno  1829. 

JosB  P.  Madrid.  A.  R.  Falcr^ 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  déclare,  que 
le  Traité  ci -dessus  a  été  ratifié  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  le  10.  Juin,  1829,  et  par  celui  de  Co- 
lombie le  10,  Septembre  de  ladite  année;  que  rechange 
réciproque  des  Actes  de  Ratification  a  eu  lieu  à  Lon- 
dres, le  15.  Février^,  1830,  et  qu'à  cette  occasion  il  a 
été  déclaré,  que  le  retard  de  15  jours  que,  d'après 
TArt.  XXy.  du  Traité,  Ton  remarque  dans  le  terme 
fixé  pour  l'échange  des  Ratifications  étant  occasionné 
par  des  causes  fortuites,  ne  doit,  jamais  ni  en  aucune 
manière  pouvoir  tirer  à  conséquence  pour  la  validité 
du  présent  At^te. 

Verstolk  van  Soelen. 


536     Décret  rendu  à  Rio-'Janeiro  par  D.  Pedro 
1829     .  " 

137- 

Décret  rendu  à  Rio- Janeiro  ^ar  Don 
Pedro ,  Kmpereur  du  Brésil,  qui  crée 
une  nouvelle  régence  chargée  d'admi- 
nistrer le  'Pioyaume  de  Portugal  au 
nom  de  la  Reine  Donna  Maria.  En 
date  du  15-  Juin  1829* 

(Traduction  officielle  communiquée  aux  cours 
étrangères.) 

Ayant  décidé,  par  mon  décret  royal  du  mois  de 
Mars  1828,  que  les  royaumes  de  Portugal  et  des  Al- 
garves^,  et  les  territoires  qui  en  dépendent,  seraient 
gouvernés   au   nom   de    ma   bien -aimée  fille  la   rèîne 

.  Donna  Maria,  conformément  aux  principes  de  la  Charte 
constitutionelle ,  acceptée  par  mon  peuple,  je  déclarai 
expressément  que  le  moment  était  arrivé  d'abdiquer* mes 
droits  légitimes  à  la  couronne  de  Portugal.  Cependant 
l'infant  Don  Miguel,  mon  frère,  lieutenant  et  régent  de 
ces  royaumes/ chargé  de  l'exécution  de  nos  décrets, 
viola  de  la  manière  la  plus  manifeste  le  serment  d'obé- 

,  issance  et  de  fidélité  qu'il  m'avait  prêté  solennellement 
comme  à  son  souverain  légitime,  et  trahit  également 
ses  devoirs  envers  la  reine  ma  fille  qu'il  avait  reconnue, 
et  avec  laquelle  il  était  fiancé,  alliance  qui  devait  as- 
surer la  prospérité  du  royaume  4ont  il  avait  juré  à  la 
face  du  ciel  et  de  f  Europe  de  maintenir  les  institutions. 
De  là  sont  résultées  toutes  les  calamités  qui  affligent 
le  royaume  du  Portugal,  privé  du^  gQùvernement 
légitime. 

Comme  il  n'existe  pas;  dans  la  jurisprudence  du 
Portugal,  de  loi  applicable  aux  circonstances  présentes, 
et  qu'aucune  autorité  ne  peut  y  convoquer  une  Cham- 
bre des  députés,  y  reconstituer  une  Chambre  des  pairs, 
de  la  reine  légitime  seule  peut  émaner  aujourd'hui 
le  remède  à  tant  tle  maux  «et  moi,  comme  son  tuteur 
naturel,  je  dois  suppléer  à  ce  que  sa  tendre  jeunesse 
ne  lui  permet  pas  d'entreprendre.  Seule  elle  peut  ar- 
racher les  peuples  du  Portugal  à  Toppression  soàs  la- 
quelle ils  gémissent,   et  y   faire  reaaitre  la  confiance^ 
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en    rétablissAnt    les    relations    politiques   interrompues  1829 
avec  tontes   les   puissances   de   rEurope.    Elle  a  pojur 
elle  le  droit  imprescriptible  de  la  défense  personnelle, 
et  l'exemple  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Europe  dans 
des  circonstances  analogues* 

Déterminé  par  tous  ces  motifs ,  j'ai  cru  convenable 
de  créer  une  régence,  qui  gouvernera  et  administrera, 
au  nom  de  la  reine  Dona  Maria:  les  royaumes  du  Por- 
tugal et  des  Algarves,  et  qui  y  fera  exécuter  mon  dé** 
cret  du  3.  Mars  1828. 

La  régence  sera  composée  de  trois  membres,  qui 
nommeront  un  ministre  et  un  secrétaire  d'Etat  chargés 
de  faire  exécuter  les  ordres  de  la  reinç  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  aura  été*  réintégrée  dans  ses  droits  légi- 
times. Les  questions  seront  décidées  à  la  majorité  des 
votes.  En  Tabsence  d'un  des  membres  le  Secrétaire 
d'Etat  et  le  Ministre  pourront  là  remplacer.  En  cas 
d'obstacle  d'une  nature  permanente,  la  régence  pourra 
liû  donner  un  successeur^ 

Je  nomme  membres  de  la  régence: 
Le  marquis  de  Palmella  ,  conseiller  d'Etat,  président. 
Le  Comte  de  ViLiiAFLOR,  pair  du  royaume. 
José  Gderreiro,    Consdiler  d'Etat 

Ils  sont  chargés  tous  trois  de  l'exécution  du  pré-     « 
sent  décret. 

Signé    L'Empereur. 

Ria-" Janeiro,  ce  15.  Juin  1829. 

Pour  copie  conforme: 

Le  marquis  de  Palmella. 

Le  comte  de  Villafor. 

José  Antonio  Guerreiro. 
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Firman  du  Grand -Seigneur  concer- 
nant le  commerce  Russe  et  le  traite- 
ment des  sujets  russes  dans  l'Em- 
pire de  la  Turquie.  En  date  du  9 
Décembre  1829* 

(Tradoct'ion.)  . 

Firman    adressé  à   toutes   les  autorités  de  PEm." 
pire   Turc. 

La  Paix  enfin  heureusement  conclue  entre  la  Su- 
blime Porte,  (l'éternelle  mémoire,  et  la  Cour  de  Russie, 
contient  un  Article  qui  dit: 

^^Les  Sujets  Russes  jouiront,  dans  toute  l'étendue 
de  rBmpire  Ottoman,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  de 
la  pleine  et  entière  liberté  de  Commerce,  que  ieur  as- 
surent les  Traités  conclus  antérieurement  entre  les  deux 
Hautes  Puissances  Contractantes.  Jl  ne  sera  porté  aq- 
cune  atteinte  à  cette  liberté  de  Commerce,  et  elle  ne 
pourra  être  geoée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré* 
texte,  par  une  prohibition  ou  restriction  quelconque,  . 
ni  par  suite  d^auic^in  règlement  ou  mesure,  soit  d'ad- 
ministration: soit  dé  législation  intérieure.  Les  Sujets, 
'  Bàtimens,  et  marchandises  Russes  seront  à  Tabri  de 
tente  violence,  et  de  toute  chicane:  les  premiers  de- 
meureront sous  la  jurisdiction  et  police  exclusive, du 
Ministre  et  des  Consuls  de  Russie.  Les  Bàtimens  Rus- 
ses ne  seront  jamais  soumis  à  aucune  visite  de  bord 
quelconque,  de  la  part  des  Autorités  Ottomanes,  ni 
en  pleine  mer,  ni  dans  aucun  des  ports  ou  Rades  sou- 
mis à  la  domination  de  la  Sublime  Porte,  et  toute 
.  marchandise  ou  denrée  appartenant  à  un  Sujet  Russe, 
après  avoir  acquitté  les  droits  de  douanes  réglés  par 
les  Tarifs,  pourra  être  librement  vendue,  déposée  à 
terre  dans  les  magasins  du  Propriétaire  ou  Consigna- 
taire,  ou  bien  transportée  sur  un  autre  Bâtiment,  de 
quelque  Nation  que  ce  puisse  être,  sans  que^  le  Sujet 
Russe  ait  besoin,  dans  ce  cas,  d'en  donner  avis  aux 
Autorités  Locales,  et  encore  moins  de  leur  en  deman- 
der la  permission.     Il  est  expressément   convenu  que 
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les  blës  provenants  de  Russie  jouiront  de*  ces  jnémés  1829 
privilèges,  et  que  leur  libre  transit  ne  souffrira  jamais, 
et  FOUS  aucun,  prêtes  te,    la   moindre  difficulté  ou  em« 
péchement. 

^^La  Sublime  Porte  s'engage,  en  outre,  à  veiller 
soigneusement  à  ce  que  le  Commerce  et  la  Navigation 
de- la  Mer  Noire  en  particulier,  ne,  puissent  éprouver 
aucune  entrave,  de  quelque  nature  que  ce  soit.  A 
cet  effet,  elle  reconnaît  et  déclare  le  passage  dq  Ca- 
nal  de  Constantinople,  et  do  Détroit  des  Dardanelles, 
entièrement  libre  et  ouvert  aux  Bàtimens  Russes,  sons 
Pavillon  Marchand,  chargés  ou  sur  lest,  soit  qu'ils  . 
viennent  de  la  Mer  Noire  pour  entrer  dans  la  Médi- 
terranée, soit  que,  venant  de  la  Méditerranée,  ils 
veuillent  entrer  dans  la  Mer  Noire.  Ces  Navires, 
pourvu  qu'ils  soient  des  Bàtimens  Marchajids,  de  queU 
que  grandeur  et  de  quelque  portée  qu'ils  puissent  être, 
ne  seront  exposés  à  aucun  empêchement  on  vexation 
quelconque,   ainsi  qu'il  a  été  ré|;lé  ci -dessus." 

B!n  conséquence  dé  l'amitié  existante  entre  les 
deux  Cours,  l'accomplissement  exact  de  cet  Article,  ^ 
et  des  autres,  est  de  première  nécessité;  et,  comme 
G*est  ma  volonté  Impériale  d^augmenter,  cimenter ,  et 
affermir  cette  amitié,  j'ordonne  a  vous,  mes  Gouver- 
neurs, Naïbs,  et  autres  Officiers,  d'inscrire  cet  Article, 
relatif  au  Commerce,  sur  les  Registres  du  Mekimé  {en^ 
droit  de' la  résidence  du  Tribunal,)  et  je  vous  en- 
joins de  prendre  garde  à  ce  que  rien  de  contraire  h 
son  contenu  arrive  désormais,  puisque  ma  Sublime 
Porte  est  amie  et  voisine  du  Gouvernement  Russe,  et 
que  l'accomplissement  des  Traités  qui  doivent  affermir 
cette  amitié  est  mon  but  et  mon  dé9ir«  ' 

Vous  agirez  donc  en  conséquence,  et  vous  prête- 
rez secours  et  aide  à  tons  les  Sujets  Russes,  selon  la 
Convention,  et  vous  vous  garderez  de  toute  contra- 
vention. 

Pour  copié  conformé     - 
(L.  S.)  Anto«io  Pranchini, 

.  Conseiller  d'Etat     ' 
Dragoman. 

Constantinople,  "^  le   25  Djoumnd^ul-'akhir^   i243> 
(^.Décembre y  i8290 
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Proclamation  du  Roi  des  Isles  de 
Sandwich  y  concernant  le  traitement 
des  étrangers  Sur  les  territoires  Sou-* 
mis  à  sa  Souveraineté.  En  date  du 
7.  Octobre  1829. 

(Traduction  anglaise  authentique.) 

'  Oahu,  7th  October^  1829. 
'  Thèse  are  the  names  of  tbe  King  of  tfae  Islande, 
and  the  Chie£s  iiî  Council:  — 

Kadikeaouli^  the  King,     Gov.  Bokj. 
ILaahomanu,  Gov.  Adams  Kuakint. 

MaNUIA,       KeKUANAOA,       HiNAU,  .    AlKANAKA,      PaKI  , 

KiNAO,    John  Ii,    James  Kahuhu. 

Tbis  is  my  decisron  for  you  :  w.e  assent  to  the  re- 
qoest  of  the  English  Résidents;  v(p  grant  the  protec- 
tion of  the  Laws;  that  is  the  sum  of  your  Pétition. 

This  therefore  is  my  ProclamMion ,  which  I  make 
hnown  to  you  ail,  people  from  Poreign  Countries:  — 
The  Laws  of  my  Country  prohibit  rourder,  theft, 
aduHery,  fornication,  retailing  ardent  spirits  at  bouses 
for  scUing  spirits,  amusements  on  the  Sabbath  Day, 
gamblingand  bettingon  tbe  Sabbath  Day,  and  at  ail  times. 

If  any  man  shail  transgress  any  of  thèse  Laws^ 
he  is  liable  to  the  penalty ,  t"  the  same  for  every 
Foreigner  and  for  tbe  People  of  thèse  Islands  :  whoever 
ahall  violate  thèse  Laws  shall  be  punished. 

This  also  1  make  known:  —  The  law  of  the  Great 
God  of  Heaven,  that  is,  the  great  thing  bj  which  we 
shall  promote  peace;  let  ail  men  who  remain  hère  obey  it. 

Christian  Marriage  is  proper  for  Men  ànd  Women; 
but  if  a^Woman  regard  her  Man'  as  her  only  Husband, 
and  the  Mi|n  regard  his  Woman  as  his  onl^  Wife, 
they  are  lëgally  Husband  and  Wife;  but  if  the  parties 
'  ^re  not  married,  nqr  regard  themseUes  as  Husband 
and  Wife,  let  them  be.  forthwith  entirdy  sêparate. 

^  ÏI.  This  îs  aUo  our  décision ,  which  I  now  déclare 
to  you.  We  hâve  seen  your  wickedness  berctofore. 
You  did  not  warn  Us  that  your  door  yards  and  enclo- 
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sed  plantations   vipère,  tabii  before   tbe  tinte   when  oqrJl829 
anhiialâ  weiU  into  yoar  enciosures;    you  unhesitatingly 
killed  our  aiùmals.     But  we  ^^arned  you  of  the  tabu  of 
our  plautations,  before  the  time  wben  the  animais  came    ' 
into   them,    even  yours,    and   wben  it  was  told  again,     ' 
to  you  that  bave  Cattle;    but  for  some  days  past  we 
bave  known  yonr  Cattle  to  -cqme  in  to  eat  up  what  we    . 
bad  planted;  on  tbataccount  some  ofyour  Cattle  are  dead. 

Tbis  iben  is  tbe  way  to  obtain  jqstice;  if  you 
judge  tbe'man  guilty,  you  are  hot  forthwitb  to  punîsb 
hira;  wait  till  \^e  l.ive  a  consultation  fîrst:  tben,  bad 
we  judgcd  bim  guilty,  we  would  bave  given  you  da- 
mages;, but  no,  you  rashly  and  suddeniy  injured  the 
man;  ibat  is  one  of  tbe  crimes  of  twoof  you.  And  we 
State  to  you  a^l,  that  the  wounding  of  a  beast  is  by  np 
means  equal  to  tbe  wounding  of  a  man,  Inasmuch  as 
man  is  lord  over  ail  the  beasts. 

Tbis  is  our  communication  to  you  ail,  ye  parents 
from  tbe  Countries  wbence  originale  the  winds;  bave 
compassion  on  a  Nation  of  little  Cbildreo ,  very  smail 
and  young^  who  are  y  et  in  mental  darkness;  and  belp- 
ns  to  do  right  and  follow  with  us,  that  which  will  be 
for  tbe  best  good  of  tbis  our  Country. 

III.  ,As  to  tbe  récent  deatb  of  the  cow,  sbe  died  for 
breaking  a  tabu,  for  tbe  protection  of  tbe  plantation. 
Tbe  place  wâs  defended  aiso  by  a  fence,  built  by  the 
owner  of  tbe  plantation.  Having  secured  bis  iield  by 
a  fence»  wbat  remaikied  to  be  done  was  tb«  duty  of 
the  Owners  of  Cattle,  wbo  were  told  bj  bim  who  had 
charge  of  tbe  plantation,  to  bring  home  tbeir  Cattle 
at  evening;  be  did  tell  tbem  so,  but  they  did  not  te- 
gard  it,  and  in  the  night  they  came  in,  but  not  by  ' 
day.  On  that  account  tbe  Owner  of  tbe  plantation 
hoped  to  recover  damage;  for  many  were  tbe  Cattle  j 
that  Aère  taken.  up  before,  but  no  damage  was  reco- 
vered  for  tbe  crop  they  bad  devoured  ;  tbe  Owners 
plead  tbem  ofT  without  paying  dr.mage;  tberefore,  be 
to  whom  belooged  the  crop,  determined  that  one  of 
the  Cattle  ^bould  die,  for  destroying  tbe  crop;  for  it 
had  been  said  that  if  any  of  tbe  Cattle  sbould  corne, 
into  the  enclosure  devouring  the  crop,  such  Cattle 
would  be  forfeited  and  become  tbe  property  of  tbe 
Owner  of  the  Crop.  Many  bave  been  scized,  but  they 
were  begged  off,    and  given  up  again;   tbis  bas  beea 
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1829  done  tnany  limes.  Why  then  are  yon  «o  quick  to  be 
angry?  For  within  the  enclosiire  was  the  place  wbere 
tho  cow  was  wounded,  after  which  she  made  her  way 
ont  What  then  means  your  déclaration  that  the  cow 
was  wantonly  shot  in  the  tovavaon'i  The  cow  would 
not  hâve  been  killed  for  sirnply  grazing  in  the  commoo 

Easture;  her  feeding  upon  the  cuilivated  crop  was  well 
nown  by  those  wbo  had  the  care  of  the  plantation. 

Kauikeaouli. 

Communications  entre  les  Etats  -  unis  de  Pj4 mét- 
rique septentrionale  et  le  Roi  des  Isles  de  Sand^ 
u^ichy   qui   ont  précédé  à  la  proclamation 
du  dernier^ 

(1.) —    The  Secretary  oj  the  Nayy'to  the  King  of 
the  Sandwich  Islariasp 

Navy  Department  of  the   United  States , 
City  of  Washington,  20th  January ^  A.  i5.  1829. 

By  the  approbation  and  direction  of  the  Président 

*of  the  United  States,    I  address  yoo  this  Letter,   and 

send  it  by  the  hands  of  Captain  William  Bokofi  Pincb, 

an  Ot'ficer  in  our  Navy  commanding  the  Ship  of  War 

Vincennen. 

Captain  Finch  aiso  bears  to  yoq,  from  the  Prési- 
dent, certain  smail  tokens  of  regard,  for  yourself  and 
the  Chiefs  who  are  near  to  you,  and  is  commanded  to 
express  to  you  in  his  dame^  the  anxtous  désire  which 
'  he  feeis  for  your  advancemerit  in  prosperity  and  in  the 
arts  of  civilized  life,  and  for  the  cuitivation  ot  bar- 
mony  and  good-will  between  your  Nation  and  the 
People  of  The  United  States.  He  bas  heard  with  ad« 
miration  and  interest  of  the  rapid  progress  which  bas 
been  made  by  ^dnr  People  in  acquiring  a  knowledge 
of  letters  and  of  the  true  Religion  —  the  Religion  ôf 
the  Christian's  Bible.  Thèse  are  the  best  and  the 
only  means,  by  whitîh  the  prosperity  and  happinesd 
of  Nations  can  be  advanced  and  continued,  and  thé 
Président  and  ail  Men  every  wbere,  who  wîsh  well  to 
youi^sdf  and  your  People,  earnestly  hope  that  you  will 
continue  to  cultivate  them,  and  to  protect  and  en- 
courage thosp  by  whom  they  are  brought  to  you, 

T.he  Président  aIso   anxiously   hopes   that   peace, 
and  kittdness,  and  justice,   will  prevail   between  your 
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People  'and  those  Cîtîzens  bf  Thé  UrtUefd  States  who  1829 
visit  your  Islands,  arrd  that  ibe  regulatloas  of  yoiir 
dovernmént  Mfîll  be  âuch  as  to  enforcé  theni  upon  ail. 
Our  Cîtîzens  who  vîolate  your  Laws,  or  interfère 
vîth  your  régulations,'  violate  artthe' sàme  time  tbeîr 
duty  to  their  own  Govériiment  and  Côuîftry^  ànd  merit 
censure  and  punishment.  Wè  bave  beard  witb  pain 
tbat  tbîs  bas  sometimes  been  tbe  case,  ànd  we  bave 
sougbt  to  know  ànd  to  punish  tbosé  wbo  are  guîlty. 
Captain  Fincb  is  commandèd  diligently  to  enquîre  înto 
tbe  conduct  of  oi^r  ÇUké'hs,  #borh'be  may  fin'd  at  th#  , 
Islands,  and^  as  far  ni  hc  bns  ttie  aàîthorrty ,  to  ehsnfre 
propcr  conduét  and  deportînfent  frorti  tbt^nli        ' 

Tbe  Président'  bopei,  boweverV  thàt  ïhere  are 
very  few  wbo  so  act  a^  to  dësei've  fcëh^ré  or  pnnisb- 
ment,  and  for  ail  othefis  Kë  ^6\Mîé  thtil  kihdifésà  and 
protection  of  yôut*  GôVei^ntoeht,  tbat  Ibeîr  înterests 
may  be  proitioted  and  èver^  fardlity  'gitiéh  to  tbebi  \n 
tbe  transaction  of  their  business.  Among  otbers  be  . 
bespeaks  your  favonr  to  those  who  hVive  takeh  ap  their 
résidence  witb  you  to  promotè  tbe  cause  of  Religion 
and  Learning  m  your  Islaiids.  He  does  itot  doubt 
tbat  their  motives  are  pure  and  ihetf  objects  most  friendly 
to  tbe  bappiness  of  your  People,  and  that  they  wtil 
so  conduct  tbeniseives  as  tb  merit  tbe  protecting  kind- 
ness  of  your  Government.  Gné  of  tbeir  number,  tbe 
Révérend  Charles  Sam'uél  Stewart,  who  resided  for  a 
long  time  witb  you,  bas  received  tbe  faveur  of  bis  Go- 
vernment, in  an  appohitment  to  an  OfSce  of  Religion  in 
our  Navy,  and  wîll  visit  you  in  company  witb  Cnplain  Finch, 
'  The  Président  éalutes  you  witb  respect,   and  wis- 

'\^       hes  you  peace,  bappiness,  and  prospenty, 
'\  Samuel  L.  Southard^ 

*  ^        To  Tamehameha  III.  King  of  the  Sandwich  Islçinds. 

J^        (2.)  -r-  jéddress  of  Captain  Finch   to  the  King  of 
^  ^  the  Sandwich  lélands» 

^  '        King  Tamehameha.  i^th  October^    1829* 

f*  *  The  Président  bas  confided  to  my  care  a  written 

-^  '        Communication  for  yourself,  and  sncb  Counsellors  as  you 

^        reiy  upon;  accompanying  it  witb  varîous  présents,  for 

t.*        each;  in  testimony  of  thegood   opinion   he  entertains 

for  you,  individually,  and  to  e^nce  bis  désire  for  anrrîty 

and   confidence,  in  ail  intercourse   that    may   subsist, 

-'         between  your  People  ànd  roy  Countrymen.    ^  . 
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1829  That  tbe,  genninenesB  of  the  Letter  may^nôt  be 
qoestioned,,  wbich  might  iiave  been  tbe  case,  if  tlie 
transmission  bail.  be«n  entrusted  to  casuai  convevance; 
and  to  make  it  tbe  more  honourable  to  yourself,  he 
,  bas  dispatcbed  a  Sbip  of  War  for  tbis  and  otber  pur- 
poses:  and  it  is  enjoined  upon  me  as  tbe  Commander, 
to  deliver  it  in  persoji  into  your  keeping;  to  reiteratc 
the  expressions  of  good-wUl  wbicb  it  coiitains;  and  to 
exrbibit  by  my  own  depôrtment,  tbe  sincerity  of  tbe 
motives  wbich  bas  actuated  bim. 

«       The  friendly  and  kind.  réception  afTorded  to  one 

.  othef  National  $bip.,  tbe  Peacoei,  bas  been  most  fa« 

vourably  represented  by  lier.  Commander,   and  doubtr 

|e$8  ha»  conduced  gçetaily  to  tbe.  visit  wbicb  I  now  make. 

Tbe,  impfoved  state  of  your  People  bas  aiso  been 
so  interestingly  deicribed  by  pne  of  your  friends,  tbe 
Rev^Mr.  Stewart ,  now  besidç  me,  as  to  awaken  among 
my  Countryme  at  large^  great  benevolfsnçe  of  feeting 
towards  you:  and  it  woold'be  my  duty,  and  I  trust 
I  sbail  be  warranted  on  my  return  among  tbem,  to 
strengtben  their  prepossessions.in  your  favour,  and  to 
eonfirm  tbe  accounts  of  tbe  good  traits  of  cRaracter 
of  our  new  ,  acquain^ances  the  Islanders,  subject  to 
your  autbority. 

Wilb  your  leave,  1  will  now  ^cquît  mysêlf  of  the 
pleasing  duty  devolving  upôn  me,  by  readîng  and  ban- 
ding  the  Document  adverted  to:  wbich  illustrâtes  ibe 
light  in  wbicb  tbe  Président  wisbes  to  bold  your  Na* 
tion;  and  upon  wbich  you  will,,l  h<^e/ ponder  often, 
defiberately  and  fully. 

Tbe  présents  I  aIso  ask  permission  to  distribute 
amongst  tnose  of  your  faitbfui  friends  for  wbom  tbey 
are  intended;  trusting  that  tbey  will  tend  to  the  enlar« 
gement  of  knowledge,  and  invite  to  social  and  rational 
enjoyments;  and  further,  secure  enduring  recollections 
of  tbe  assurances  wbich  I  give  of  the  disinterested 
friendship  of  tbe  Président  and  Government  of  The 
United  States,  and  of  their  inclination  to  perpetuate 
tbe  peaceable  condition,  bappiness,  and  welUdoing, 
individually  and  collectively ,  of  those  wbo  by  your 
'.  wisdom  are  supported;  and  whose  support  will  incr^ase 
l>y  a  sensé  of  tbeif  necessities  and  your  justice. 
To  Tamehameha  III.  W.  B.  FiwcH. 

Kif/g  of  the  Sandwich  Idands. 
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— — rr- — ■ 1559 

Traité    d^ alliance    perpétuelle   entre 

Philippe  II.  Roi  d' Espagne,  et  Erna^ 

nuel Philibert,  Duc  de  Savoie*   Signé 

au    convent    de    Grunendal    dans    le 

Duché  de  Bradant,  le  tQ.Mars  1559^ 

(Archives  de  la  Cour  de  Turin.) 

In  Dei  nomine  amen.  Per  ho€  praesens  publicum 
instrumentum  cunctia  pateat  evidenterv  et  sit  notum 
quod  in  Monasterio  de  GrunendaJ  «itulgariter  nnncupato^ 
in  Ducatu  Brabantiae  sito,  die  vigesima  sexta  menais 
martii,  anno  a  Naiivitate  Domini  Nôsiri  Jesu  Christ! 
miilesimo  quingentesimo  quinquagestmo  nono  indictione 
secunda,  cum  simul  essont  Serenissimos  ao.  Potentis** 
simus  Printeps,  et  Dominns  D.  Philippus  Dei  gratta 
Hispaniarum,  atque  utriusque  Siciliae  etc.  Rex  Catfao* 
licus ,  nec  non  lilustrissimus  atque  Bxcelientissimus  Do« 
minus  Emanuel  Philibertos  Sabaudiae  Dux ,  et  Pede*'^ 
montii  Princeps  etc.  Sua  Maiestas  Catholica  dixit,  quod 
înteliigens,  vidensque  quanti  momenti  esset,  ac  quan-^ 
topere  cohduceret,  tum  bono  omnium  publico  ac  com- 
mun!, nec  non  Reipublicae  Christianae  tranquillitati^ 
tuiii  vero  conservation!,  firmitati ,  ac  stabilinnento  rerum, 
Statuumqne  suorum ,  atque  ipsius  Ducis  su!  Consobrini, 
npn  modo  retitiere,  ac  propagare  amorem  amicitiara- 
que,  cj^ifae  inter  se  iriterceçsit »  atque  hodie  intercedit, 
aed  etiam  eandem  vehementius  coàrctare,  et,  quoad 
eius  fier!  possit,  in  commûnem  omnidm  utilitatem, 
Regnoromque  ac  Statuum  suorum  ad  haeredes  et  suc- 
cessores  traducere  ac  transferre:  atque  ita  omnia  con- 
stituere  et  stabilire,  ut  non  solum  âxum  hoc  atque  im« 
motum  eorum  animis  ac  voinntatibus  haereret,  sed 
seripto  etiam  confirmatum  ac  transaetum  conspiceretur 
ac  perstaret,  ut  eiusmodi  monumento  et  recordatione, 
ipsi  sui  haeredes  et  successores  ad  banc  amicitiam^ 
mutoamque  benevolentiam  conseryandam  impelierentur: 
ac  praeterea  ut  débitum  amorem,  et  quanti  ipsum  ea« 
dem  Maiestas  faceret  prae  se  ferret  atque  ostenderet, 
res  ei  sequentes  concedere  ac  promittere  pro  recto  ac 
bono  duxit  et  ducebat 

Mm2 
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^1559  In  prinnis  igitur  promlsit  ac  promittit  Sua  Regia 
Maiestas  Jn  verbo  Regio^  et  suo  ipsius  nomine,  ac  Se- 
renissimi  Principls  Domini  Caroli  fiiii  sui,  atque  aliorum 
suoruin   sucoessorum  Hiâpaniae  Reguai,   Se  nunc  at- 

Îae  omni  tempore  habituros,  ac  retentaro8  cum  dicto 
lomÎDO  Duce  suisque' filiis  atque  eorumdein  successo- 
ribus  bonam,  sinceraro,  perpetuamque  amicitiam  atque 
eum  amorem,  et  confaederationem ,  qffam  ab  eis  ne- 
cessitudc  ipsorum  ac  consanguinitas  postulare,  atque 
exijgere  ?idetur:  atque  ipsis,  rebusque  ipsorum  univer- 
818  tantum  favoris  et  studii  praestiturôs ,  quantum  fieri 
pôterit;  et  ad  ipsos  spectabit.  Vassallos  praeterea  et 
flubditos  eorum  in  omnibus  Regnis  et  Statibua  Suae 
Maiestatis  non  secus  ac  proprios  habendos  ac  tractan- 
dos  esse  et  fore. 

Item  promisit,  seque  obligayit,  prbmittit  et  obii- 
gat  Sua  Maiestas  pro  Se  Serenissimoque  Principe  suo 
filio,  et  successoribus ,  se  nunc  etiam  atque  omni  tem- 
pore protecturosy  ac  tutaturos  ipsum  Dominum  Ducero, 
eiusque  filios,  et  successores,  Statusque  eius  oinnes^ 
quos  iam  possidet,  eaque  omnia,  quae  deincepa»  et 
postbac  habebit,  ac  possidebit,  auxiliumque  ei  et  opem 
praestituros  ad  eorum  tutelam  et  defensioneni  contra 
r  quascumque  personas  aut  hostes  eiusdem,  cuiuscumque 
qoalitatia  extiterint,  qui  eos  invadere»  aut  impugnare, 
aut  alla  quavis  iniuria  afficere  tentaverint. 

Atque  ut  Nicaeae  Arx  et  castella  sive  fortalitîa 
Villaefrancae,  quae  ad  ipsum  Dominum  Ducem  spec* 
tant,  neeessario  atque  idoneo  praesidio  et  munitione 
teneantur  ac  firmentur,  fuit  contenta  Sua  Maiestas,  et 
promisit  ac  Seipsum  obligayit,  promittîtque  et  obligat 
pro  Se,  et  Sérenissimo  Principe  suo  filio,  ac  succes- 
soribus  Hispaniarum  Regibus,  Se  àtfj^ue  ipsos  coUaturos 
stipendia,  re  ipsa,  et  cum  effectu.  dicto  Domino  Duci, 
filiisque  eius,   ac  succeèsoribus   ipsorum   pro   ducentis 

Suinquaginta  militibus  ordinartis,  qui  rn  nunc  modum 
istribuantur:  centumvideKcet  et  quinquagirïta  in  Arce 
Nicaeae  collocentur:  reliquî  vero  centum  in  duobus  ca- 
steIKs,  seu  fortalitiis  Villaefrancae,  atque  eorum  omnium 
stipendia  consignart  imperaturos  in  parte  certa,  unde 
inaubita  et  sine  impedtmento  soiutio  peti^  et  haberi 
possit. 

Ac  volens  Sua  Maiestas  penitus  ac  per  omnia  de- 
monstrare  quanta  yoluntate  àtque  amone  res'Dncis  ip- 


et  Emanuei  PhilWerty  Duo  de  Sapote.    549 

slûs  .Congobrini  soi  prosequatàr,  dmi  intellexerit  ipsi  1539 
Duci  naturaienv  quandam  filiam  esse,  nomine  Donnam 
Mariam  a  Sabaudia,  fuit  contenta  Sua  Maiestas  et 
promisit  .ac  se  obligaviti  proroittitqne  ac  se  obligat, 
se  iiliidonaturum  (semel^  ac  pro  una  vice  dumtfixat) 
sexaginta  mille  aurea  scuta  stamparum  Italiae,  in  par- 
tein  et  sobsidinm  tmatrimonii  et  collocationis  eiusaem, 
Qaod  si  forte  ipsum  matrimonium  (vivo  pâtre)  non 
contraheretur^et  adiropleretur,  Sua  Maiestas  vult,  ac 
promittit  se  protécUonem  et  tutelam  ipsius  suscepturum^ 
qfl»ni' ex  ntine.proot  e]i..tanc  susc»pk,  et  aoiplectitury 
ut  ipsam  cottocet,  atque  in  uxorem  det  tali  marito, 
<|ui  eius  qoalitati  etdignitati,  utpote  eiusmodi,  ac  tanti 
|iatlris .  fiUae  eoaveoîre^ac  oompetere  videator;  atque 
eandem  omni  favore  prosecuturum ,  ipsiusque  et  rerum 
suarom  rationem  (quaro  par  est)  babiturum*     . 

Praqdictaque  oitinia  et  singula  protnisit  ac  promittit 
Sui^  Maiestas  pro  Serenissimo  Principe  suo  filio,  et 
successoribus,  et  nomine. slio  proprio,  atque  eorum  om« 
nium  iurarit  Sua/Maîestas  ad  Sancta  X>ei  Evangelia 
corporaliter  ea  tangens,.  atqae  in  forma  se  obligavit  et 
obligat,  sa  perpetuo  servaturum,  atque  impleturum  pro 
sua  parte,  omnia  superius  dicta  et  expressa,  absque 
ullo  eorum  defectu,  aut  diminution^,  et  ad  eorum  exe- 
cutionem,  provisiones,  scbedulasque  omnes  conveiûen* 
tes  et  necessarias  tradi  atque  exhiberi  sis  iossurum. 

Ac  stattm  dictus  Dominus  Dux^  Sabandiae  dixit: 
qood  eognoscens  ac  memoria  recolens ,  quantum  debe« 
ret,  atque  esset  obiigatus  maximo  amori,  quo  semper 
ipsum  erat  prosecutus,  ac  nunc  etiam  prosequebatur, 
dictus.  Potentissimus  Rex  suus  CoQsobrinus  ac  Domi- 
nus, qnantisque  beneficiis  ac  favoribus  Sua  Rcgia 
Maiestas  et  Imperator  pater  eiosdem^  gloriosae  mémo- 
riae  eum  obstrinxissent,  qoae  omnia  cum  essent  cunetis 
cegnita  ac  comporta,  recensereacnarrare  non  habebat 
necesse!  quantos  praeterea  sumptus  de  suo  fecissent, 
qootqoe  labores  subiissent  in  eius  Statuum  sustentàtio- 
nem  ac  defensionem  per  tôt  annos,  et  dum  student  ao 
nituntor  in  eos  ipsum  restituere,  quibus  spoliatus  fue^ 
rat;  nec  non  perpendens  qua  liberalitate  nunc  protec<' 
tionem  eommdem  Statuum  suorum  amplectebatur  eius 
Regia  Maiestas,  atque  eiim  favorem  et  gratiam,  qua 
dictam  Dominam  Mariam  suam  filiam  affecturum  pro- 
mittebat:   volensque  dictus  Dominus  Dux  re  tpsa  gra- 
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1559  loin  86  ac  Riemorcnni  exhibere,  pro  tantomm  beneficio- 
runi  magnitodine,  et  liquîdo  videns  ita  etae  e  repobiîca, 
quietique  et  tranqaiiiitati  pubiioae,  conservalioniqtie  ac 
stabilimento  et  securitàti  rerum  suaram  et  Statua  «on- 
docero,  promistt  ac  promittit  ex  sua  propria  ^  libéra, 
ac  spontanea  Toluntate,  et  in  Principis  fide  ac  «erbo, 
se  facturum  et  adimpleturum  ea  omnia,  quae  sequuntur. 
In  primis  promisit  et  promittit,  ac  seipsom  obliga- 
vit  et  obligat  dictiis  Dominus  Dux  nomine  sao  proprio 
filiorumqae  et  succeseorom  ;  qiiot  ei  Deiis  conoederet, 
noncet  in  perpetuum  Se  atqne  îllo»  fore  fidos  ac  sîn» 
ceroa  amicos,  aervttores,   et  eonfoederatoa  dictae  Re- 

tiae  Maiestalis  ac  Serenigsimi  Prineipiâ  filii  eius,  et  re- 
noorom  eias  auccessomm  Hispaniarum  Regum ,  et  ut 
taies  lacturoB  quidquid  potuerint  ac  viderint  eios  aer- 
vitio,  auctoritati,  existimationi  i  et  rerum  ftegnorum 
Statuumque  utilitati  eiusdem  expedire,  vassâllosque  et 
subditos  eitts  Maiestatis  in  anis  Statibus  pro  propriis 

habitoros,  ac  tractaturos,         •  

Item  dixit  praefatus  Dominos  Dux,  quod  in  me* 
moriaoi  redigens,  Suam  Regiam  Maiestatem  salis  >  ani- 
plam  peouniaram  quantitatem  sibi  contuKsse  ad  fabri- 
cam  et  àedificationem  dictorum  castellorum,  seu  for- 
talitiorum  Viilaefrancae,  et  animo  voivens  novam  banc 
gratiam  stipendiorum  sibi  a  Sua  Maiestate  concessorum 
pro  sustentatione  dictorum  ducentorum  quinquaginta 
militum,  ad  praesidium  eorumdem  castellorom  et  Arcis 
Nicaeae,  at<)ue  in  primis  intelltgens  ita  sibi  expedire 
ad  conservationem  et  totelam  ipsorum ,  promisit  ac  pro- 
mittit, proprio  suo  motu,  certa  seientia,  et  libéra  vo- 
luntate,  Se  ordinaturqm  et  re  ipsa  facturum  et  prae- 
stiturum  intra  très  menses  proxime  sequentes  (qui  dein- 
ceps  ab  barum  data  numerentur)  ut  unusquisque  Ca- 
steilanorum,  qui  nunc  ouram  gerunt,  aut  tune  gèrent 
dictorum  Arcis  Nicaeae  et  castellorum,  sive  fortaliUo* 
rum  Villaefrancae,  atque  item  quicumque  postea,  quo* 
comque  tempore  eorum  curam  gèrent  ac/tenebunt, 
dent,  faciant,  atque  praestent  homagium  ac  iuramen« 
tum  fidelltatis,  forma  et  niodo  debitis,  requisitis  et 
consuetis,  Suae  Regiae  Maiestati  et  Serenissimo  Prin* 
'  ciçi  Domino  Carolo  eius  filio,  et  altis»  successoribus 
SUIS  Hispaniarum  Regibus,  in  manibus  et  potestate 
eius  personae,  quam  Sua  Regia  Maiestas  ad  banc  rem 
nominaverit,  Se  fore  ipsis  fidèles   et  confidentes  omnr 
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tempora,  non  aliter  atqne  ips!  eldem  Domino  Duci  1.559 
Sabaudiae,  etianisi  eiim  videanti  aot  intelligant  càptum 
esse  et  detineri  in  potestate  inimicoram  suorum,  aut 
alio  qiiovîs  'modo,  neque  ea  unquam  Iradituros,  aut 
relicturos  uili  alii,  cjuam  ipsi  eîdem  Domino  Doci,  nisi 
cum  êxpressa  licentia  et  mandato  eius  Catholicae  Maie* 
statis  aut  Principis  eius  filii,  aut  eius  successorum 
Hispaniae  Regum  pro  tempore  existentiuili.  Forma 
autem  iuraraenti  per  ipsos  Çastellanos  sive  arcium  et 
fortaliliorum  Ciistodes  praestaiidi,   talh  erit: 

Ego  N.  Praefectus  Arcis  Nicaeaevel  Villaefrancae, 
promitto  et  iuro  me  fidelem  atoue  obedientem  esse  et 
tore  Illustrissiiiio  Principi  et  D.  Domino  Philiberto 
Duci  Sabaudiae,  et  Serenissimo  ac  Potentfssimo  Prin- 
cipi ac  D.  Domino  Philippo  Régi  Hispaniarum ,  nec 
non  Domino  Carolo  eius  nlio,  et  successoribus  Regi- 
bus Hispaniae,  Arcemque  mihi  commissam  nemini,  prae- 
terquam  ipsis,  unquam  datùrum ,  sed  me  eam  adversus  . 
quoscumque  pro  eis  defensurum^  et  prqpugn^turum 
usque  ad  mortem;  quodque  si  contigeret  ^quod  Deus 
noiit)  praefatum  Dominum  Ducem  ab  inimicis  suis  capi, 
etiamsi  literis  suis  mihi  iuberet,  non  sum  cuiquam  al- 
teri  diotam  Ârcem  redditurus,  praeterquam  dictis  Do* 
minis  meis  Duci,  Régi,  ac  Principi,  ^t  in  Regno  Hi- 
spaniarqm  Regibus  successoribus  nisi  praeter  praefatas 
Domini  Ducis  literas  interveniret  expressus  consensus. 
Tel  praefati  Serenissimi  Régis,  vel  eo  déficiente  prae- 
fati  Hispaniarum  Principis,  aut  eo  déficiente.  Succès- 
soris  Régis  tune  existentis  in  Regnis  Hispaniarum.     Et 

Ïuod  si  contigeret  praefatum  Dominum  Emanuelem 
^hilibertum  Sabaudiae  Ducem  sine  liberis  masculis  le- 
gitimisl,  et  de  legitimo  màtrimonio  natis  decedere,  hoc 
casu,  praedictam  Arcem  tenebo  pro  praefato  Serenis- 
simo  Rege  Philippo  >  atque  eius  Successoribus  Hi- 
spaniae Regibus,  neque  cuiquam  alteri  ex  qua^vis  causa 
dictam  Arcem  dabo  vel  tradam,  sed  contra  quosvis 
pro  dicto  Serenissimo  Rege,  et  eius  Successoribus 
Hispaniae  Regibus  eam  defendam  usque  ad  mortetn, 
et  ad  hoc  me  obligo,  honorem,  et  fidem  meam,  sic 
me  Deus  adiuvet,  et  haec  Sancta  Dei  Evangelia,  cor< 
poraliter  per  me  tacta. 

Et  pro  filiis  ac  successoribus  ipsorum,  quos  Deusv 
sibi  concesserit,  promisit  et  promittit,  Seipsumque  oblir 
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1959  gavU  et  oUigat  dictiifl  Doimnas  Dax  In  eadem  forma, 
ipsos  servaturos  et  adimpletaros  post  suam  obitum  in 
perpetaum  eandem  rationèm  ac  correspondentiam ,  vir- 
delîcet  Se  cum  effectu  factaros ,  ut  Castellam ,  qui  pro 
tempore  fuerint  dictorum  Ârcis  Nicaeae  et  castellorum 
sea  fortalitioruoi  Villaefrancae,  iurent  similein  Gdelita- 
tem  et  homagluin  ac,  ut  re  ipsa  dent,  et  praestent 
auccessorlbus  eius  Maiestatis  Bispaniarum  Regibus  qui 
tune  fuerint,  te  fore  Odeles  et  confidentes,  noji  aliter 
atque  ii  (qui  nunc  suât)  eidem  Maiestati  iurare  de- 
bent  et  tenentur. 

Item  dictus  Dominus  Du\  ■  volens  per  omnia  de- 
monstrare  animi  soi  gratitudinem ,  quant  erga  Suam 
Maiestatem  gerit,  dixit  quod  si  forte  eveniret,  ut  ipse 
decederet  sine  liberis  masculis  legitimis  ex  suo  corpore, 
et  ex  légitime  matrimonio  natis  et  procreatis,  ^ui  in 
suorum  Statuum  haereditàtem  et  successionem  deveniant 
(quamvis  re)inqueretur,  et  succederet  in  eis  filia  légi- 
tima) vult  et  est  sua  voluntas  atque  ita  id  promisit  et 
d^çjaravit,  promittit  et  déclarât,  ut  dicta  Arx  Nicaeae 
et  ViilaefVancae,  castella,  seu  fortalitia  ad  Suam  Maie- 
statem et  ad  ipsius  Successores  ETispaniarum  Reges  in 
perpetuum  veniant  et  transferantur,  et  nunc  pro  ex 
iunc,  iubebat,  iussit  et  iubet  dictus  Dominus  Dux  Ca- 
stelMis,  qui  in  illis  fuerint,  quo  tempore  id  eveniet, 
ut  eam  Ârcem,  castella,  seu  fortalitia  servare  et  tenerc 
debeant,  ac  teneant  pro  Sua  Maiestate,  et  ipsius  no- 
inine  et  dicti  Serenissimi  Principis  eius  6lii,  et  sncces- 
sorum  Hispaniarum  Regum  et  non  alicuius  alterius 
personae;  et  ut  plane  aç  libère  ea  tradant  et  relinquant 
personae  seu  personis,  quibus  Sua  Maiestas  aut  dictus 
perenissimus  rrinceps,  aut  haeres,  qui  pro  tempore 
successerit  in  Regnis  Hispaniarum,  relinquere  et  tra- 
dere  imperaverit,*  Quandoqaidem  dictus  Dominus  Dux 
dixit  et  deciaravit,  et  promisit,  in  forma  supradicta, 
-quod  si  forte  (quod  Deus  avortât)  Sua  Regia  Maie- 
.  stas  dfacesserit,  ef  diem  suum  obierit,  erat  et  est  sua 
ipsiua  voluntas  ac  volebat  superesse  et  remanere  eodem 
modo  obligatus  dicto  Serenissimo  Principi  Domino  Ca- 
rolo  eius  élio,  et  ipsius  successoribus  Hispaniarum  Re- 
l^ibus;  et  quod  ex  bac  horain  illam,  in  tali  casu,  quod 
ipse  decederet  (non   relicta  post  Se  proie  mascula  le- 

Sitima)  ut  ea  quae  dicta  sunt  possint  executioni  man- 
ari  atque  adimpleri  sine  obstacub,   du1>io,  aut  aliqua 
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difBeutoCe,  di^U8  Domiaos  D«x  in  meonoria  babens  1559 
iam  supra  meniorata  bene6cia«  et  multa  alia,  quae 
â  Caesarea  Regiaqae  Maiestatibus  accepit,  .(^çdebati 
cessit,  et  cedit,  atque  ab.  ipso  suisque  Suoces$oribu9 
in  perpetUQin  abdicabat,  abdicant,  et  abdicat  tehian^ 
tiam.ac  corporalem  possessioqem  et  proprietatem  dîctae 
Arcis  Nioaeaei  et  castellorum ,  sive  TortalitiorinQ  VillaiBr 
francae;  nec  non.  onoiie  ius  et  actionem,  s^oàm  ad  illançi 
Arcenu  et  Castella  seu  fortalitia  haberent^.  aut  babere 
possent  quoquo  modo:  quoniam  ab  illo.onopi  cessit^  aç 
penitus  cedit,  et  id  omne  transtulit  et,  renciçciaviti» 
trantfertque  et  renonciat  ex  nunc  prout  ex  tuoc  ipsi 
Maiestati  Rogiae  et  Prîncipi  Etomino  Caroio  eiMs  fino, 
et  aliis  successoribos  Ipsius  Hîspaniarum».  Regibus, 
concedebatque,  concessit,  et  concçdit  aroplam  potesta- 
tem  ac  facultatem,  ut  in  eiosmodi  casu,  et  eventu  ipsi,  • 
aut  qui  ab  ipsis  facultatem  habuerint,  sua  propria  aoc»- 
toritate,  aut  ut  melius  fuerit  visum,  possint,  et  va«- 
leant  intrare,  accipere,  et  apprehendere  possessionenà 
aetuaiem,  et  realem  dictorum  Arcis  Nicaeae,  et  casteL- 
lorum  sive  fortalitiorum  VillaefranGae  tamquam  rei  suae 
propriae;  et  ex  nunc  pro  tune  se  constituebat  et  con^ 
stituit  dictus.  Dominus  Dux,  nomine  ac  vice  dictai 
Catholicae  Maiestatis ,  ac  successorum  suornm  Reguin 
Hispaniarum  pro  possessore  dictorum  arcis  et  castel- 
lorum,  et  omnium  ipsis  annexorum,  et  quocumque 
modo  pertinentium. 

Item  dixit  praefatus  Dominus  Dux,  quod  quoniam 
Dominus  de  Ligni  (qui  nunc  curam  gerit  dictorum  ca« 
steilorum,  sive  fortalitiorum  Villaefrancae),  estvsuus 
Vassallus,  et  si  res  ferret,  ut  dictus  Dominus  Dux  de- 
cederet  sine  filiis,  et  suum  statum  ad  Ducem  de  Ne- 
murs  devolvi  contigeret)  dictus  de  Ligni  posset  se  ex- 
cusare  a  prajestando  homagio,  et  iuramento  fidelitatis 
Su{ie  Maièstati,  et  ipsius  successoribus ,  et  ab  execu« 
tione,  et  adimpletione  feliquorum,  quae  dicta  sunt,  di- 
cens  se  esse  Vassallum  ipsius  Ducis  de  Nemurs  ;  ut 
omnis  haec  dubitatio,  et  diflScultas  amoveatur  promisit, 
et  obligavit,  promittitque  et  se  obligat  dictus  Dominus 
Dux  Sabaudiae,  se  pro  Sis  bonis,  et  facultatibus,  quas 
dictus  de  Ligiii  nunc  habet  in  suo  Statu,  tantumdem 
bonorum,  et  facnltatum  ei  in  recompensationem  coUar 
turum  in  alio  libero  Statu,  extra  suos,  aut  juramento 
eum  liberatorum^  Uberumque  et  e^emptum  facturum  ab 
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1559  ns  omnibiis  ad- qtiae  râtion'e  vassdiâgi}  ipsi  ténentar: 
atqae  îdem  îpsam  promis! t,  et  promittit  -se  facturam 
<Jom  quacomque  alia  persona,  aut  personis,  quae  pru 
tempore  tenuerint  dictam  arteoi  et  castella,  si  eias 
Vassaili  extiterint,  ut  lii  atque  illi  debeant,  ac  tenean- 
tûr,  obligatique  siiit  et  astrieti  adinipiére^  oitinia  sopra 
dicta  citra  excusati'onem,  aut  difficultétem  aliqnam. 

âo  dfctQs  Doininns  Dux  votens  ténere,  observare, 
^t  adimplere  ômnia  et  singula  ia  bac  scriptura  aeu  in- 
atrumeatoi 'pttbiico  expressa  «^  éontenta  obligavit,  et 
oMigat'Vttafm  petsonam^  et  bena,  status  ac  dominia, 
lura  et  actiones,  atque  omnia'alia  mobilia  bona  et  sta- 
bifta,  resqoe  omneSf  quas  in  praesenttà  babet;  aut  in 
'futurum  quocumque  modo  habebit,  et  possidebit;  at*- 
que  ettam  Se  ipsum  obligavit  et  obligat  daturum  et 
'  concessurura  quascumque  Scriptura»,  Provisiones,  Pa- 
tenter ^-  Mandata,  et  alia  necëssaria,  quae  ab  eo  po« 
stolabuntur  ex  parte  Regiae  Maiestatis  et  successôrum 
4iuorum  Regum  Bispaniarum  pro  executione  praedic- 
torum,  super  qua  re  dictus  Dominus  Dux  renunciavit 
ffc  renundat  omnibus  et  quibu8cumc|ue'legibus,  con« 
«titutionibuK,  iuribus,  privilegtis,  ordinationibus,  usibus, 
eonsuetudinibus,  quae  in  suum  favorem,  et  dielorum 
suornm  éuccessorum  sint  aut  esse  possint;  atque  in 
primis  illi  legi,  quae  dicit,  legum  renunciationem  gene- 
ralero  non  valere,  et  ad  maiorem  vim  et  corroboratio« 
nem  omnium  supiradictorum  dixit,  ac  declaravit  dic«- 
tns  Dominus  Dux  in  fide  et  verbo  Principis,  non  re- 
clamaturum^  nec  reclamasse,  nec  protestatum  esse  nec 
protestaturum  unquam  contra  ea  quae  dicta  sunt,  nec 
contra  rem  aliquam,  nec  partem  ipsorum;  et  si  forte 
faciet,  aut  iam  fecerit  verbo  aut  scripto,  aut  alio 
quovis  modo  irritum  esse  et  invalidum,  quandoquidem 
id  fuerit,  et  sit  eius  mens  et  voluntas  libéra,  ut  re 
ipsa  adimpleantur,  et  exécution!  mandentur  omnia  in 
hac  scriptura  promissa  et  contenta,  att^ue  ita  iuravit 
ad  Sancta  De!  Bvangelia  a  se  corporaliter  tacta. 

Et  ad  maiorem  cautelam  et  robur  praemissorum, 
utque  omnes  disputationes,  dubia  et  dimcultates  amo- 
veantur,  quae  validitati  praedictorum  obiici  quaque  ra> 
tione  possent,  praesertim  ex  eo,  quod  dictus  Dominus 
Dux  in  praedictis  suis  statibus  superiorem  agnosceret, 
aut  agnqscere  teneretur,  cuius  in  eo  consensus  requi» 
rendus  atque  ioterponendus  esset,  consetitit  ex  nunc. 
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«t  a  dicto  saperîore,  et  quocumque  alio  (a  quo  expe-  1556 
dire  videbitur)  confirmalio  et  approbatio  praedictorum 
omnium  petatur  et  ohtineatar,  et  ad  eam  effectum  con- 
stitttit  pro<^arlitoresirrevoca biles,  videlicet  magnificos 
viros  Âlfoosuin  Gamiz,  et  Hyeronimum  Cocq  secreta- 
rios  rerum  status  Serenissimi  ac  Potentissimi  Principis  ' 
et  DD.  Ferdinandi  Romanorum  Imperatoris  Augusti 
Gulii  facultate  subsiStuendi,  et  eaeterisj  omnibus  ad 
id  requisitis  et  opportunis,  qui  dictae  confirroationî 
nomihe  suo  et  suorum  successorum  consentiant,  eam- 
demqùe  pétant'  et  sollicitent. 

De  quibus  rébus  omnibus  .supradictis,  et  ad  maio- 
rem  firmitatem  et  corroborationem  eorumdem  sua  Re- 
gîa  Maièstas,  et  dictus  Illustrissimus  Dux  Sabaudiae, 
commun!  amborum  consen^u  et  voluntate,  concesserunt 
pfaesen.tem  sçripturam  et  capitulationem,  postquam  eam 
diligenter  inspèxissent;,  et  intellexissent  propriisque  ma«, 
nibus  subscripserùnt  et  signari  fecerunt  suis  sigillis  duo 
ekemplaria  eiùsdem  tenoris;  ut  eorum  unusquisque 
,6uum  exemplar  apud  se  retineret.  Quod  transactum, 
et  factum  est  ad  buiic  modum,.  loco,  die,  mense,  et 
anno  sqpradictis. 

Yo  lEu  Rey.         Emanuël  Phjlibbatus. 

.  Testes  adfuere  quando  praedicti  Serenissimns  Rex 
Catholicus,  atque  Excellentissimus  Dux  huic  instromento 
subscripserùnt,  atque  in  manibus  meis  iorarunt  admo- 
dum  Reverendus  atque  Illustres  viri  Antonius  Pereno« 
tus  (Spiscopus  Atrebatensis,  Ruygomez  de  Silva  Cor- 
mes ^Heliti  Primus  Suae  Maiestatis  Camerarius,  am- 
boque  Consiliarii  status,  et  Licentiatus  Franciscus  de 
Menchiaca  eiusdem  Maiestatis  Referendarius  et  Consi- 
liarius  ad  hoc  specialiter  vocati. 

^  Ita  attester  ego  Gonsalvus  Peresius  eiusdem  Maie- 
statis rerum  status  Secretarius,  et  publicus  Notarias 
manu  propria. 

GoNZAi^vus  Perbzii>$. 
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2. 

Traite  entre  V Empereur  Ferdinand 

III.  et  l'Electeur  Maximilien  I.    dé 

Bavière.     En  date  de  Vienne^  le  28 

Juin  1638. 

Zuwissen,  demnacb  za  Weillandt  4er  in  Gott  AI- 
lerselUgist  Ruehenden  Rom:  Kay:,  auch  zu  Huagarn, 
vnd  Behaimb  etc.  Konigl  :  May  :  Herrn  Ferdinando  den 
andern,  vnnd  hernach  der  iezt  Regierenden  Rom: 
Kay:,  aach  zu  Hùagarn,  vnnd  Behaimb  etc.  KonicI: 
May:  Herrn  Ferdinando  den  drîtten,  Ihre  Cburf:  Dit: 
Herzog  Maximilian  in  Bayern  etc.  vnderscbiedtlichte 
Sprucb,  vnnd  Forderung  gebabt,  darunter  zwar  etiiche 
welcbe  berna cb  bey  den  ersten  haubtptmcten- iti  specie 
angezogen,  vnd  Benént  seint,  Beede  Allerbocbst  Ge> 
dacht  Ihre  Kay:  May:  Seibst  Bekhandt,  vnd  za  ijieren 
erstattung  sich  iederzeit  anerbotten,  wider  die  ybrige 

/  ajber,  als  weegen  der  darcb  das  Khriegs  -  Weesen  er- 
littenen  Landtschaden ,  .Eviction  vnd  Gewehrschafil  ^der 
Ihro  eingeraumbten  Vier  Âembler  in  der  vndern  Pfalz, 
Item  hergeliehenen  Gelt,  Traidt,  Munition,  Pferdt, 
Artigleria,  Armaturn,  vntad  vnbèzahtten  Drittls;  von 
deme  was  man  vom  Feindt  erobert,  vnnd  dergleicben, 
allerbandt  reden  eingewendt,  vnnd  sich  derhalben  ein 
zeithero  differentiea ,  vnd  ihrrungen  erhalten ,  das  nach- 
mahis  allerhochst-  vnd  (locbsternenteiezige  Kay:  May:, 
vnnd  ChurfurstI:  Drchl:  in  Bayern,  desshalb  mitoinan- 
der  disen  Vergleich  eingangen,  vnd  Beschlossen  haben, 
wle  vnderscbiedlich  hernach  voigt 

Art.  1.   Als   BrstKch   thaen    Ihre  Kay:   May:    die 

.  Ihro  baimbgefaltene  Herrschafft  Haydenhaimb  an  der 
Grenz  in  Scbwaben  gelegen  mit  allen  ein-  vnnd  zoge- 
horungen,  wie  der  iezige  Herzog  von  Wiirttemberg, 
solche  ihnnen  gehabt,  vnnd  genossen;  vnd  wie  selbige 
an  Ihre  Kay:  May:  kbumben  ist,  iedoch  ausgenommen 
die  geistliche  Guetter,  souill  daran  denen  Calholischen 
Weltlichen  Herzogen  von  Recbtsweegen  nit  gebubrt, 
sondern  die  vnCatholische  erst  de  facto  eingezogen, 
Ihrer  ChurfurstI:  Dit:  vmb  die  fûnSmalbundert  Tau- 
sent   Gulden    Reinisch  voltiglich   yberli^ssen ,    Als  der 
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Dreymabihmidert  Tausént  Galden  Reibisch,  «o  Ihr«  1638 
Churfursll:  Drcbh  Ihrer  Kay:  May:  gewesten  Gene- 
rain  dem  von  Friedttandt,  faiebeuor  zu'Kbriegs-Aus^  - 
gaben  dargeleben,  dan  wegen  Ainmabihuûdert  Taasent 
Gulden  Reinisch  welche  die  atlerseligist  abgel^bte 
Kays:  May:  dero  Tochter  Erzherzogin  Maria  Anna 
bei  dero  YermahKgung  mit^seiner  Chorfurstl:  Di'cbl: 
zttm  Heyralhguett  versprocben,  Item  wegen  SechzigTau* 
aent  Giitden  Reinisch  von  Ihrer  Churfôrstlr  Drcnl:  ab 
«in  9  sek  roan  vor  Niirnberg  gelegen,  fur  drey  Tab- 
aend  Muth  Traidt  praetendirten  Prouiant- Aufstandt^tnd 
Letzlichen  weegen  der  VierzigTausendGulden  Reinisch, 
Ureiehe  Ibre  Kay:  May:  8r:  Cburforst:  DrI:  vmd  ein- 
genombene  Rhiiefet  Salz  scbuldig,  vnd  Ihre  Cbnrf: 
Drt:  mit  selbiger  Scbuldt,  dem  Herrn  Maximilian  von 
Lamberg  an  Ihre  Kay:  May:  gewisen,  als  richtigt^ 
vnnd  vnbezahhe  Sebaldt-posten  mit  disem  aosdruckhen- 
lichen  Geding,  das  mehrailerbochst  gedachte  Kay: 
Afay:  Beriiehrte  Herrschaft  Haydenhaimb  mit  allen 
ein-  vnd  zogehorangen  vmb  iezt  specificii'te  Sununa, 
der  Fiinfmahlhandert  Tausent  Guiaen  Reinisch,  auf 
dreidâig  jahr  lang,  wider  aile  Ansprach  gewehrren, 
vnnd  Sr:  Chorfiirstl:  DrI:  einen  ordentlichen  Khaul^ 
brief,  sambt  allen  darzue  gehorigen  Brieflichen  Doca- 
menten  souiH  deren  verhanden,  ôder  zu  handen  zo  brin- 

g  en,  in  Original)  einhendigen,  Hergegen  8r:  Cborf: 
^ri:'Ihre  Kay:  May:  vmb  obbemeidte  Summa  der 
Fânfmahihundert  Tausent  Galden  Reinisch,  vnd  die 
daranter  obspecificirte  Possten  gebiîehrent  bescheinen 
sollè:  iedoch  aber  weillen  beruehrte  Herrschafft  Hay- 
denhaimb, Ihrer  Kay:  May:  darfur  haltens,  ain  meh- 
renf  als  FSnfimahlhundert  Tausent  Gulden  werth ,  als 
werden  an  statt  der  ybermass ,  vorbertîehrte  von  Ihrer 
Chuff:  DrI:  weegen  dargelichenen  paaren  Geldts,  dar- 
gegebener  Munition ,  Traidt ,  Artoglaria ,  Armaturn^ 
Pferdt,  vnbezablten  Drittels,  vnnd  dergieichen  gestelte 
anforderungen  darzae  geschiagen ,  vnnd  zùm  theil  dar« 
mit  aufgehebt. 

Damit  aber  yezt  erzelte  Von  ihrer  ChurfrtI:  Drit: 
gestelte  Khriegs^Praetensiones  vnder  Einsten  voUig, 
vnnd  genziich  abgehebt,  vnnd  abgetban  wei;den,  Also 
haben  Ihre  Kaysl:  Mayt:  deroweegen,  wie  auch  zu 
Bezeugang  deroselben  gegen  8r:  ChurfrtI:  Drit:  tra- 
genden  genedigisten  affection,  vnnd  Liebe,  sichi  fer-* 
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1638  ner  allergetiedlgist  erclart,  vnd  vergproehen,  dîe  Reiciis 
Pfieg  zue  Donauwerth,  so  der  Zeit  die  Fugger  innen 
baben,  wan  sich  nacb  eingelangten  DocumenCen  Be- 
finden  wirdt,  dass  dieselbige  ablossiicb ,  and  Ton  Vîer- 
aeig  bis  in  Sechzig  Dausent  Gulden  Reiniftch^  an  sich 
s&ulosen,  vnnd  Ihrer  Chrfrtl:  Drit:  zu  ybergebèn,  vnnd 
einzuantwortten,  dock  miMîseni  Beding,  waii  'noch  aio 
mehrere  $uinaia  darauf  verschribeny  oder  die  Fugger 
darbei  zu  suechen  haiten,  Ihre  Churfrlt:  Drlt:  dâiiseibe, 
wàs  yber  die  Sechzig  Dausent  Gulden  Reinisch  sich 
befunderi  wUrde,  von  den  Irigen  hergeben,  oder  sich 
mit  den  Puggern  in  anderweeg  abfiinden  soilen. 

Wofern  aber  Bemelte  Prandtschafil  aiso  afficieret, 
Yfld  verschrieben  wahre,  dass  sye  etwa  ohne  andere 
Prandtschafil,  oder  aber  gar  nit  ablossiicb  webre,  ao 
wollen.  ofilho.chsternennte  Kaysl:  May:  darfiir  ange- 
dentte  Summa,  ais  Sechzig  Dausent  Gulden  Reinisch 
sn  ^nderweeg  zuersezen  obligirt:   vnd  verbundten  sein. 

Art  2.  Zium  andern  weegen  Ibrer  Churfrtt:  Drlt: 
in  der  Vnndem  Pfalz  eingeraumbten  Yier  Aembter, 
ist  es  Beederseiths  dahin  verglichen  wordten,  dass  Ibre 
Churfrtl:  Drlt:  wan  an  deren  Abtrettnng  der  Gemaine 
Friden,  vnd  Beruebigung  des  heillîgen  Romischen 
Reichs  hafften  solle,  vnd  die  Junge  Pfalzgrauen  der 
obern  Pfaiz  vnnd  Chur-Wtîrde  auf  Mass,  vnd  Weise, 
wie  vor  disem  in  der  Schadtloss-  ond  GewehrschaflTt 
verschreibung  abgeredt,  vnnd  verglicben,  sich  verzei- 
chen  wurden,  auf  solchen  fahl,  der  abtrettung  guet- 
willig  statt  thuen,  vnd  sich  noch  darzue  ihres  Regres^ 
vnd  Zuesprueches ,  wegen  der  desshalber  verschrîe- 
benen  éviction  gegen  Ihre  Kayl:  May:  vnd  dero  Er- 
ben,  zu  Bezaigung  Ihrer  gegen  deroselben  tragendea 
Dévotion,  Leib-  vnnd  treu,  genziich  verzeihen  vnnd 
Begeben,  doch  dass  hingegen  Ihre  Kayl:  Mayt:  8r: 
Churfiîrstl:  Drlt:,  vnnd  dero  Erben  zu  etwa  Ihrer  Sub- 
levining  von  der  zeit  wan  die  abtretung  erw.ehnter 
Vnder  Pfalzischen  Aehmter  wurckhlichen  Beschechen 
wiirdt,  bis  zu  endtschafft  der  Gewèhr,  oder  évictions 
jahr,  welche  von  dem  Pragerischen  Friden  schluss 
anzuraithen,  Sich  den  Lezten  May  in  dem  S^chzêchen- 
hundert,  vnnd  fiinffzigisten  Jahr  enden  werden,  jabr- 
lichen  zwalnzig  Dausent  Gulden  Reinisch,  ans  dero 
aignen  Cammer  Gefallen  Richtig ,  vnd  sicfaerKch  rai- 
dien,    vnnd  Bezahlen,  desshalber  auch  Sr:  Churfrtl: 
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Drit:  aaf.den  Beg^henden  fiihl  der  alitrettimg  peaug^  1638 
sambe  Versichérung  machin  :  vnd  ^cben  Lassen  sollen. 

Arts»  Yerner:  vnd  zum  Dritten,  auf  das  mit 
Ibrer  Churfrtl:  DrIt:  Durcfagebends  ein  ganzes  gémacht, 
und  dannenhero  Deroselben  allé  zu  Ibrer  Kay:  Mayt: 
gestelte,  und  habente  Praetensiones»  vnd  forderungen, 
darunter  dan  die  von  Ibrer  GhorrrtI:  DrIt:  fortan  Ge*^  \ 
suechte,  aber  von  Ibrer  Kavsl:  May:  niemabls  fur  Be- 
kandt  angenombene  R^comq^na  der  erlittenen  Landt-* 
Bcbaden  aucb  verstandteq,  zugleicb  volliglich  extinguirt 
vnd  aufgehebt  werden* 

So  haben  derowep;enf  vnd  zu  disem  endte,  die^ 
aeibe  allergenedigist  eingewiliiget,  vnd  versprochen,  Sr; 
Churfrtl:  Drlt;  ain  Expectanz  auf  das  Furstentbuni'b 
Mirandula  in  Itallien  zuertheilen,  dergestalt/dass  erst- 
lich  solebes  umb  allerbandt  nachdenkhen  willen,  und 
forderist  so  lang  die  Motua  in  Italia  webren,  in  faoch* 
ater  gehaiinb  gehalten,  Zum  andern  weilen  der  sam* 
mentncben  Cburfursten  consens  vermog  der  Romischen 
Khonigliehen  Wahis*  Capitulation  hierzu  erfordert  wurdt, 
dass  Ihre  Rayserl:  Mayt:  vnd  Ihre  Churfrtl:  Drlt: 
solchen  zuerlangen,  ihnen  zugleich  angelegen  sein,  In- 
térim aber  nicbts  desto  weniger  auf  den  verhofTenden 
consens  die  Bxpectanz  in  gewehnficher  formb  ausfer- 
tigen,  vnd  Ibrer  Churfrtl:  Drlt:  volgen  lassen,  und 
drittens,  dass  wan  nach  todtlichen  abgang  der  iezigen 
noch  Lebenden  zween  Herren  zu  Mirandula,  und  Ihrer 
ehelichen  manlicben  Descendenten  solches  Fiîrstenthumb 
Ihrer  Kay  si:  May:,  und  dem  Reich  haimbfallen  wiirdt, 
nit  allein  Ihre  Churfrtl:  Drlt:  oder  nach  Begebenheit 
der  fahl,  dero  Mahnliche  Descendentes  darmit  aïs  ei- 
nem  Neuen  haimbgefalienen  Lehen,.  nachàrth,  und  Be- 
achafTenhèit  solcher  Reiehs,  und  May:  Leben  fiîr  sich 
vnd  die  ganze  Wilhelminische  Lini,  sonder  auch  da 
sich  solche  apertur,  und  haimfaliigkeit  erst  nach  todt- 
lichen ableiben  Ihrer  Churfrtl:  Drlt:  vnd  genziichen 
abgang  dero  von  Ihrem  Leib  entsprossenen  Ehelichen 
Manns  Erben  vnd  Descendenten  begeben  wurde,  als- 
dan  Sr:  Churfrtl:  Drlt:  Beeder  Gebriieder  L:  Ld:  vnd 
dero  Ehelicbe  Manns -Erben  strackhs  Belehnet,  vnd 
darein  wiirkiich  im.mittirt  werden  sollen. 

Sein  also  durch  disen  giiettlichen,  vnnd  von  bee« 
den  theillen  wohigemainten  Vergleich,  nnd  wan  der- 
aelbe  von  Ihrer  Kay:  May:  in  allen  Puncten,  vnd  Erst* 
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1638  lich  mit  Binhendigung  des  KaôflTbriefg  yber  die  Herr- 
scbaft  Haidenhaimb    sambt  den  befiîndtiicben   darxue 
gehorigen   Documentent   zum   andern  darch  einraum- 
bang  der  Reichs-Pfleff   zja  *Donauwerth,  oder   Sech- 
sig   Tausent   Gulden   darfôr,    auf  Mass,    vnnd   weis, 
wie   oben   daaon   gemeit   worden;   drittens   zu   seiner 
Zeit  obuerstandtnermassen  gebender  Versicherung  der 
jahriichen  zwainzig  Tausend  Galden,  weegen  derVier 
vnder  Pfaiztscben  ÀembtAr,  vnnd  lestlichen  mit  Erthei- 
lung  des   E^spectanz-Briefs    aaf  das    FûrstenThumb 
Mlrandula  wiirckhiich  voUzogen  wurdt,  aile  viHhochster- 
melter  Charfiirsti:  Drl:  in  Bayern  obangedeiîtte ,  vnd 
andere  aolcbe  bishero  gehabte  praetensionen,.  vnd  For- 
derungen,   wie  sye  genennt  werden   mochten,    vollig 
^   Saldirt,  verglichen,    vnd   richtig  gemacht,    aiso   das 
ein-  oder  andrer  theiH  gegen  dem  andern  diffals  weit- 
ter  nichts  zuesprechen,  vnd  zufordern,  vnd  solcbeg  auf 
d|e  verschinne,    vnd  gegenwerttiçe  Zeit  zunerstehen, 
dan  .da  sich  ins  kbunfftig  ein-  oder  ander  theill  wider« 
umb  in  etwas  obiigirt  machen  wurde  man  dariiber  ie- 
desnlahls  zo  verhiîttung  allerhandt  ihrrung  ordentliche 
Neue  Vergleich  ;  vnd  Obligàtiones  aufznrichteh  gedacht 
sein  woite,   aniezt,  vnd  ain  fur  aHemahi  abef  IhreKay: 
May:  wegen  vorgedachter,  vnd  anderer  «olchen  bisher 
gebabten  praetensionen ,  wie  Dieselbe  imer  Beschaffen, 
vnd  gênent  werden  mogen,  Ihrer  Gborfrtl,  Drll:  weit- 
ter  nit  verbundten  sein  sollen    nocb  wollen,   Docfa  ist 
hierdurch  weder  dem  accord  vom^achten  Ootobris  anfio 
Sechzechenhnndert  vnnd  Neunzecfaen,  souîl    allein  die 
mach-    vnnd  schliessung  eines  fridtens  Belangt,  nocb 
der  Verschreibung  de  anno  Sechzechenhnndert  acht» 
vnd  zwainzig  wegen  GewehrschaJit  der  oberen  Pfate, 
vnd  dessweegen  hafilenden  Landts  ob  derBnriss  nîchts 
Benomben,  sondçrlichen  aber  die  endtschaft  derselben 
nit  auf  dies  funÛzechen  Jahr  von  anfang  des  Frayer 
fridenschluss  gezogen,   vnnd  verstandten  werden  80lle« 
wan  die  Pfalzgrauen  nach  Laut  angedeStter  Verschrei- 
bung, nit  auch  expresse  renuncirn,   oder    sonsten  die 
dreissig  Jahr  fîir  sich  seibsten  verstrichen  sein  werdten. 
Im  Yberigcn  was  in   diesem   gegenwartigen  Vergleicli 
nit  Begriffen ,  bleibt  es  bey  dem  Pragerisehen  friden- 
schluss.     Zu    Vrkundt,     vnd   mebrer   Bekhrefftignng 
dises  ailes  seint  zween  gleichlauttente  reoess  aufgericht, 
geschriben,  vnd  sowohi  von   allerhochsternenter  Kay: 
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May:  aîs  ofllthochstgedachter  Chnrfrtl:  Drit:  mît  Bee-  1559 
der  8€it8  aigner  handtschrifnt ,   vnd  PettschafRi  gefertU 
get  worden.     Geschechen  zu  Wien   den   Àcht-  vnnd 
Zwainzîgisten  Juoy  anno  S^echzechenhundert  acht^  vnod 
Dreissig. 

Febdinând 

Maximiliait. 


3. 

Diplôme  impérial  qui  donne  à  Maxi-- 
mi  lien  I,  Electeur  de  Bavière  Vex^ 
pectance  à  la  succession'dans  le  Duché 
de  Mirandole.  En  date  du  22  Sep^ 
tembre  i6S8* 

Diploma  caesareum  çratiae  expectatipa  ad  succès-' 
sionem  in  ducatu  Mirandolae  et  Marchionatu  Con- 
cordiae,  serenissimo  Duci  Maximiliano,  &  JR«  /• 
Blectori  etc.  cor^cessum  Brandisii  ^  22da  die  Sep^ 
temhris  anno  1638* 

.FerdinanduB  Tertius  Divina  favente  Clementiâ 
Electus  Romanorûm  Imperator  semper  Aagustus  ac 
Germaniae,  Hungariae,  Boemiae,  Dalmatiae,  Croatiae, 
Sclavoniae  etc.  Rex,  ArchiDux  Austriae,  Dux  Bargun- 
diae,  Brabantiae,  Stiriae,  Carinthiae,  Carniolae  etc. 
Marchio  Moraviae  etc.  Dux  Lucemburgiae,  ac  Sape- 
rioris,  et  Inferioris  Silesiae,  Wirtembergae ,  et  Te- 
chae,  Princeps  Sueviae,  Cornes  Habspur^i,  Tyrolis, 
Terretis,  Kyburgj,  et  Goritiae,  Landtgravias  Âlsatiae, 
Marchio  Sac:  Romani  Imperij  Burgoviae,  ac  Superio- 
ris,  et  Inferioris  Lusatiae,  Dominas  Marchiaé  Sclavo* 
niae.  Portos  Naomis,  et  Salinarum  etc.  agnoscimus, 
et  nûtum  facimus  tenore  praesentium  Universis,  et  Sin* 
gulis,  Quod,  cum  inter  Gameram  nostram  Imperiaiem 
AuJicam,  et  Serenissimum  Maximilianam  Comitem  Pa- 
latinum  Rheni^  ac  utriusque  Bavariae  Ducem,  Sacri 
Romani  Imperij^  Archidapîferum ,  Princîpem  Electorem, 
Cpnsanguineum ,  et  'Affinera  nostrum  .Gharissimuin 
tractai  a  super  Praetensionibus  Dil:»  S:>e  ex  Causa 
Expensaruni  in  Usus  nostroraro,  ^  iSacri  Roman!  Im« 
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1638  perij  Exerci^taum  factarum ,  alijsqae  nominibua  alias^ 
ac  AùnC  quoqae  noviter  intentatîs  /  instituto  inter  alla 
ad  adaequandas ,  penitûsque  solidandas  rationes  pro- 
posUom  fuerit,  ut  Nos  d:  e  Dilectoi  Suae,  eiusque 
descendentîbus  Legitimis  Masculîjs,  ac  in  çventum  ejus- 
dem  Fratribas  SerenissimU  Ferdinando  ArchîEpiscopo 
Coloniçnsî  nostro,  et  Ejusdem  Sacri  Romani  imperii 
Arcbi  -  Cancellario  per  Italiaro,  et  'Princmi  Electori  etc. 
et  Alberto  utriasqae  Bai^ariae  Ducibus  affinibus,  etCon- 
sanguîneis  nostris  charissimis,  ac  Eorum  Posteritati  Le- 
gitimae  masculinae  Gratiain'  expectativam  ad  Succès-- 
sionem  in  Ducata  Mirandylae,  et  Marchionatu  Con- 
cordis^e,  jure  Feudi  à  Nobis,  et  Sacro  Romano  Impe- 
,  rio  dependentibus ,  subicertis,  modo,  et  Conditionibus, 
proùt  in  Capitulal^ojaibus.  dictl  Tractatus  pluribus  ex- 
pressum  est ,  largiremur. 

Nois    re   mature,    ac  diligenter   deliberatà  attentis 

Ïraeclarissîmae  fidej,  et  ^devotlonis  documçntis,  quibus 
^iho  inprimis  Sua  per  praeteritorum  Bellorum  tem- ' 
pestâtes,  quà  manu,  qùà  Consiliô,  domj,  Militiaeque, 
non  sumptus,  non  sîbi,  nec  alij  uHi  rei  parcendo,  taoi 
de  Nobis,  quàm  quondam  Augustrissîmo  Domino  Pâtre, 
et  Proxîmo  Praedecessore  nostro  Gloriosisbimae  me- 
moriae ,  totdque  Sac:o  Rom:o  Imperio  tam  dicti  Fra- 
très  Dihîs  Suae,  universaque  jlla  Domus  mereri  studue- 
runt,  rëque  ipsa  ad  immortalem  suam-Landem  meriti 
fiunt,  iuxta  Capitulationes  praelibâti  Tracfatus  ad  eva- 
cuandas,  penitûsque  extinguendas  quascunque  praeten- 
siones  motas,  vel  movendas  -  ex  praeterltis  d:o  Seren:mo 
Maximiliano  Duci  ac  Principi  Electori,  et  in  eventum 
Dil:is  suae  Fratribus  jam  nominatis  6)*atiam  expecta- 
tivam ad  Successionem  in  praelibato  Ducatu ,  et  Mar- 
chionatu ad  hune,  qui  sequitur,  modtim  bénigne  Con- 
cessimus,  prout  praesentium  tenore  et  plenitudine  po- 
testatis  nostrae  Caesareae,  quantum  *in  Nobis  est,  Con- 
cedimus  videlicet  quod  quandocunque  Alexandrum  nunc 
Ducem  Mirandulae,  Eiùsque  Fratrem  Principem  Joan- 
iiem  Q.  Galeotti  Filios  nunc  de  praed:o  Ducatu  Mi- 
randulae, et  Marchionatu  Goncordiae  investitos,  sivè 
investiendos,  Eorûmque  Posteros  Legitimos  masculos 
«ine  proie  Légitima  Mascula  ex  hâc  yxta.  decedere,  at- 
que  ità  d:ni  Ducatum;  et  Marcbionatum  ad  Nos»  si^è 
nostros  in  Imperio  Successores  devoivi,  sivè  aperiri 
eontigeriti  tune  ili  >dodem  Ducatu -Mirandufae,  et  Mar- 
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chionata  Concordiae,  omnibasque,  et  singiilis  eorondero  1636 
juribus,  et  Pertinenlijs,  quemadtnodùm  ea  hodiè  jure 
Feudi  à  Nobis,  et  Praed:o  Sac:o  Romro  Imp:o  dépen- 
dent, prnenominatus  Ser.mus  Elector  Maximiiianus,  ve( 
eô  è  vivis  sublato  Dil'M  Suae  Descendentes  Legitimi 
.  mascun  in  infinitum ,  ac  in  eventum,  quo  nullvs  horum 
extarety  tune  praedicti  ejusdem  Fratres,  sive  eorum 
descendentes  legitimi  masiculi  isuccedere,  déque  eodem 
Dacatu,  et  Marcbionatu ,  Juribûsque ,  et  pejrtinentijs  à 
nobîs,  si^è  Successoribus  nostris  Romanorum  Impera- 
toribus,  et  Regibus  tanquam  de  Peudo  novo  iuxta  na- 
turam,  et  qualitatem  ejusmodi  Feudorum  Imperialiuiir 
Masculinorum  pro  se^  et  tota  praedia  Posteritate  Lé- 
gitima Mascula  quondam  Wilnelmi  Ducis  eorundem 
Patris  investir!,  et  actualiter  in  eundem  immitti  de- 
béant.  Et  cùm  ex  Capitulatione  nostrâ  Caesarea  Con- 
sensus ad  banc  rem  reliquorum  etiam  nostrorum  et  saepe 
d:i  Sac:î  Roro:i  Imperij  Electorum  requiratur,  tametsi 
quidem  Nos  fret!  Causîs,  et  rationibûs,  quae  nos  ad  imper- 
tiendam  banc  gratiam  expeclativam  nfioverunt,  minime  du- 
bitemus,  quin  pli  i|8dém  rationibus,  causisque  auditis,  haud 
gravatim  buic  consensuri  sint,  Nihilominus  pro  majore  sa- 
tisfactione  DW'M  suae  ex  gratia,  et  benignitate  Caesa- 
rea in  nos  recepimus,  non  mode,  quod  Nos  Ipsi  pro 
nobis  banc  Gratiam  Expectativam  sic  concessam  nulla- 
tenus  infringere,  nec  illi  contravenire,  aut  in  Contra- 
rium  quicquam  decernere,  sed  ad  hoc  (juoque,  ut  Con- 
sensus praeiibatus  praememoratorum  Principum  Electo- 
rum quantocijùs,  ac  quàm  minima  cum  diflSçultate  se- 
quatur,  operam,  et  officia  opportuna  cum  Dilect:ne  sua 
conjungere  velimus. 

Harum  vigore  Litterarum  manu  nostrà  subscripta- 
rum,  et  Sigilli  nostri  Caesarei  appehsione  munitarum, 
quae  dabantur  il)  Arce  nostra  Regia  Brandisii  die  Vi- 
gesima  seconda  Mensis  Septeqnbris  Annô  Domini  Mil- 
lesimo,  Sexcentesimo  trigesimô  octavô,  Regnorum 
nostrorum  Romani  altero,  Hungarici  decimo  tertio, 
Boemici  vero  undecimo. 

Ferdinandus.  (L.  s.) 

Vt,  FerdinandUfS  Cornes  Curtiiia, 

Ad  Mandatant  Sac:  Caes: 
Majeatatis  propriiim. 

Joan:    Wâldërode. 
Nn  2 
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Traité  entre  VKmpereur  et  L'Electeur 

de  Bavière  sur  les  quartiers  d^hiver 

des  armées  respectives.      En  date  de 

Munic^  le  20  Novemb.  1638* 

Demnach  die  Rom:  Kays:  Mayt:  vnser  allergdster 
Herr  den  Hoch-  und  Woligebbhrneii  tiero  Veitmar- 
schalkhen,  Hofkrïegs * Rath ,  Cammerer,  vnd  Leib- 
quardi-Trabanten-haabtmann ,  berrn  Philippen  Grauen 
zu  Manssfeldt,  vnd  Edien  herrn  za  Hoidrungen,  zu 
Ihro  Churfl:  D:  in  Bayrn,  vnserm  gd:  berrn  etc.  Âb- 
,  gesandt  vnd  demselben  neben  andern  allergdist  aafge- 
tragen  mit  Ihrer  Churf:.  D:  zu  Conferirn  vnd  abzuro- 
den,  wie  Nemblicb  sowoll  Ihrer  Khay:  May:  Jezt  am 
darobigen  Rheinstromb  militirende  Immédiat- Volkher: 
aiss  aach  8r:  Churfrl:  D:  anuertrauttes  ReichsCorpo 
disen  beuorstehenden  Wintter  mit  notbwendigen  qnar- 
tieren  und  vnderhalta  mitlen  zuuersehen.  AIss  haben 
Ihro  Churfrl:  D:  zu  solchem  Bnde  durch  gewisse  dar- 
zue  depùtirte  Rathe  mit  Ihmbe  Herrn  abgesandten 
Conferirn  lasssen,  bey  wéicher  Conferenz  zwar  woller- 
melter  Khay:  hr:  abgesandter  za  accomodir-  vnd  vn- 
derhaltung  besa^ter  herobigen  Voikher  drey  Crayss  : 
alsa  den  ober  Elheinischen,  Schwabischen ,  vnd  Bayri* 
schen  vorgeschlagen ,  Naehdeme  aber  dariiber  die 
volkher  CaTcuIirt,  auch  hingegen  die  vnuermogenheit 
vnd  ruin  èrmelter  dreyer  Craissen  gezaigt,  vnd  bene- 
bens  demonstrirt  worden,  das  die  vnvmbgengliche  Not- 
turfft  erfordere,  da  man  anderst  obbesagte  Voîkber 
diesen  Winter  hindurch  nit  allein  za  Khonfftigen  Veldt- 
zu^,  wie  es  hochst  vonnothen  Gonseruirn,  in  etwas 
Stbrkhen,  vnd  auss  ihrem  Jezigen  vbelstandt  wider 
aofbringen,  sonder  auch,  za  mahlen  man  nit  weiss, 
wass  der  feindt  diesen  Wintter  gegen  den  herobigen 
Craissen  vnd  voickher  vornehmben  mechte,  etwaas  ne- 
heres  beysamben  behalten  wolle,  dass  za  obgemeitten 
dreyen  Urayssen  auch  der  franckhische  fur  dise  her- 
obige  Armada  assignirt  vnd  zuegethailt  werde,  hat 
wollbesagter  hr:  Abgesandter  die  Ihmbe  zu  gémiieth 
gefurte  motiua  von  solcher  wichtigkheit  befunden,  dass 
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Er  solches  selbstoi)  auch  Tiir  nothwendig  vnd  Rath- 1638 
samb  gehalten,  vnd  derowegen  endtiich  vber  sich  ge- 
nohâiben,  dass  zu  accoroodir-r  vnd  Vndterhaltung  diser 
herobigen  Volkher  neben  obbenenten  dreyen  Craysen, 
Nemblich  den  ober  Rheînîschen ,  Schwâbischén  vnd 
Bayrischen  auch  der  frankische  Craisa  applicirt  vnd 
gebraucht  >«^erde,  for  Ains. 

AIss  man  Nun  zum  andern  bei  solcb^r  gepfloge-* 
non  Ûonferenz  Considerirt,  wass  Ess.  bissher  aowoll 
der  soldatesca  alss  den  Standten  vnd  Vnderthanen  fur 
grosse  vngelegenheit,  Confusion  vnd  nachtheilligkheit 
verursacht,  wann  beederlay  Volkher  Quartiere  vndèr, 
einander  vermengt  gewest,  Alss  bat  man  zu  befurde* 
rung  Ihrer  Khay:  May:  vnd  dess  allgemeinen  wesens 
dienst:  auch  verhuetung  obbesagter  bissher  verspiirter 
grosser  vngelegenheit  vnd  Confusion  auf  allerhôchst* 
gedachter  Kay:  May:  ratification  fiîr  gut  vnd  noth- 
wendig  gehalten ,  dass  so  woll  die  Quartier  alss  die 
Contributiones  in  obgemeldten  fur  die  iherobige  voU 
kher  assignirten  vier  Craissen  dergestalt  abgethailt, 
dass  der  ober  Rheinische  vnd  frankhische  SAt  Ihrer 
Kay:  May:  Immediat-volkher,  der  Schwabisch  vnd  Bay- 
rische  aber  auf  Ihrer  Churfrl:  D:  anuertrauttes  Reichs- 
Corpo  (worunder  aber  die  in  Westphalen  anwesende 
zu  BrHiëltem  Ihrer  Churfrl:  Dhrl:  anuertraulten  Corpo 
gehorige  Volkher  nit  begriffen,  sonder  in  dem  Jehni- 
gen  Craiss ,  wo  aie  Jezt  iigen  vnd  bissher  niilitirt,  mit 
winter  quartiren  vnd  nothwendigen  vnderhalt,  gleicb 
andern  zum  hazfeldischen  Corpo  der  zçit  deputirten 
Volkhern  versechen)  gebraucht  worden,  dabei  aber  in 
specie  auch  dièses  fiîrkhomben ,  dass  vt^ann  sich  bey 
Khiînfftiger  spécial  aussthaillung   der  herobigen  Khay: 

,  Volkher  vnd  Reg:erbefinden  solte,  dass  sie  vber  érmelte 
ihnen  zugethaiitc  zwen  Craiss  zu  Ihrer  Nothwendigen 
vnderhaltung  noch  ein  mehreres  bedurÇTtig,  demselben 
alssdann  von  dem  Schwabischen  Craiss^  auch  beede 
Marggrafschaften  Baaden  vnd  Durlach  eingeraumbt 
werden  sollen.  Demnach  aber  auch  in  Considération 
khomben,  vnd  sonderlich  von  dem  Khay:  hrn:  abge- 
sandten  mouirt  worden,   dass  etliche  Stadt   in  Schwa- 

.  ben  alss  Insonderheit  Meming,  Lindau,  Hailprun,  80 
dann  in  dem  Bayrischeh  Crai«8  die  Statt  Regenspurg 
vorhin.  schon  mit  Khay:  Guarnisonen  besezt  seind,  auch 
die  Statt  Ulbm  bis  daher  vf  Ihrer  Kay:   May:  imme- 
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1638  diat-volkher  Contribuirt,  Alsg  seîndt  dise  benente  Statt 
noeh  znr  Zeît  Ibrer  Ghurfl:  D:  anaertrautem  Reicbs- 
Corpo  nit  zuegeibeîtt ,  sonder  in  erwegung  dass  obne 
dass  Ibrer  Kay:  May:  intention  vnd  will  àucb  an  sich 
seibsten  billich  ist,  dass  zwischen  beeden  Volkhern 
nnch  proportion  der  Anzabt  eln  durcbgebende  gleich- 
heit  mit  den  qaartieren  vnd  vnderbalt  observirt  wer- 
den  sotie,  nocb  so  lang  aussgesteit  worden,  biss  oian 
bey  beuorstebender  Spécial  aossthaill-  vnd  logirung 
der  Volkber  sichet,  ob  vnd  wie  so  woll  aine  abs  die 
andere  mit  denen  zuegetbaillen  Craissen  vnd  Quartie- 
.  ren  aafkbomben:  vnd  gelàngen  khondten,  aissdann  er- 
melte  Statt  den  Jenigen,  wetcbe  sich  nocb  zumal  mit 
Quartier  vnd  vnderbaits-Mittlen  am  schlecbtesten  ac« 
commodirt  befinden,  Za  gotem  kbomben  sollen.  Son- 
sten  vnd  obwollen  zwar  von  Ibrer  Cburfrl:  D:  wegen 
zugieich  monirt:  vnd  Brindert  worden,  dass  aoch  dss 
Erzstiti^t  Trier  in  deroselben  anuertbrauten  Reicbs> 
volkber  winterquartier  geborig  :  vnd  schon  von  dreyen 
Jabren  ber  vnwidersprechlich  darfnr  gebalten  vnd  ge- 
braucbt  worden.  So  ist  man  docb  von  Ibrer  Gburfl: 
D:  wegen,  nacb  obbesagter  vf  Ibrer  Kay:  May:  ratifica- 
tion gemacbter  Abtbeillung  der  berobigen  vier  Craiss  von 
Ermeltem  BrzstiîSt  Thrier  anderst  nit:  aiss  mit  dem 
gedîng  gewicben,  wofer  der  frankbische  Kraiss  denen 
andern  dreyen  obbedeuter  massen  ziiegelegt,  vnd  die 
volkber  heroben  vnderzubringen ,  vnd  zu  vnderhalten 
miîglich  sein  wirdt,  vnd  dass  aucb  die  Guarnison  zu 
Ebrenbreitstein  in  Jezigen  Standt  verbleiben ,  vnd  auss 
dem  Ërzstifft  Trier  ibren  vnderbalt  nocb  (urtera,  wie, 
bisber  baben  vnd  behalten  solle.  Zu  vrkhundt  seindt 
auf  Ibrer  Khay:  May:  allergdiste  ratification  zween  gleicb- 
lautende  recess  gemacbt,  solcbe  von.  Ibrer  Kay:  May: 
wegen,  durcb  wolBrmelten  dero  abgesandten  berrn  Pbil- 
lippen  Grauen  von  Manssfeldt:  Dann  Im  Namben  Ibrer 
Churfl:  D:  dorcb  den  bocb  -  vnd  Wollgebohrnen  dero 
Gebaimben  Ratb,  bofmarscbalckb,  Cammerer  vnd  Pfie- 
gern  za  Cling,  berrn  Maximilian  Graffen  Kburzen,  herrn 
zu  Senftenau,  gefertigt  vnd  vnderscbriben,  aucb  Jedem 
Tbaîli  ainer  von  disen  recessen  zugestelit  werden.  ^  G«« 
schehen  zu  Miincben  den  20.  Nouember   Ao.  1638. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Phtllifp  g.  zu  Manssfeld.  Maximilian  G.  Khurz 

herr  von  Senftenaa. 
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Convention  ultérieure  sur  tes    quar- 
tiers d'hiver  de  Varmée  impériale  et 
de  celle  de  Bavière.    En  date  de  Do^- 
nauwerth,  le  ....  Décembre  1638» 

Der  Churfiirstl:  Drchlt:  ans  Bayern  eXc  anbero 
verordnete  herrn  KhrigsRathe,  werden  siçli  gnetcr 
iD&s§en  erindern,  welchêr  Gèstalt  nechstverwidieDe  Zek 
zi»  Munchen  der  l¥mtterqaartir  halber  fhderredt  ge- 
pflogen,  vndt  der  Rom:  Kay:  May:  ein  Vnuohrgreit 
iiche  meinung  s^a  dehren  allergnedigster  Ratification 
naohér  Wien  vberschiket  worden,  weil  abek*  bis  date 
die  wehnigste  Antwortt  nachriehtiicb  nrukkhommeîi, 
stehet  man  hiesiges  ortts  illidi  in  sorgea,  es  mochten 
Ihre  Kayl:  May:  solches  nicht  allerdings.  génehm  haU 
tén,  webniger  zu  ratificirQ  gemeint  seîn^  dahero  man 
in  sorgen  begriflen  yndt  gieichsara  anstehen  muss. 
Alldieweil  aber  beider  comungirter  Gorporom  eusserstç 
Notturfft  vnumbgenglich  erfordert,  dass  keine  weithere 
Zeit  Verfierung  yndt  aaffschub  gesuecht,  oderîVer- 
spiihrt  werde,  Âlss  bat  man  zae  Befohrderang  dièses 
bochwicbtigen  Puncten  sich  anbero  betaget,  vndt  in 
reifie  erwegung  gezogen,  w,elcber  Massen  Ibre  Cbèrfl: 
Dl:  àuf  debroReicbsCorpo  zu  vorstdienden  Wintter^ 
Quartier  zn  dem  bayerischen  nocb  den  ganzen  Scbwa- 
biscben  Craiss  erheiscben  vnd  begehren  lassen,  wet- 
cbem  gndsteh  postulat  nacbzuleben  man  besten  Vieiss 
ynd  Eiffer  vnderthenigst  ahngewendt,  auch  die  Sacbe 
bedachtig  nacbgesonnen.  Es  befindet  sîcli  aber  dass 
zo  intertenirung  der  Lindowiscben  Guarnison,  hiebenobr 
vndterschiedlîcbe  Ôrtter  ber^tts  destinirt  worden,  welcbe 
aoch  in  behuetT  dess  ahngefangenen  vnd  noch  tag- 
licb  continuirenden  ^  vnumgenglichen  Bawes,  Verster- 
kbung  der  Guarnison  von  vier  bis  in  Siebenbundert 
Mann,  réparation  vndt  Vnderhaltung  der  Kriegs-Sobiff, 
auch  andern  stiindiicben  aufgehendeii  vnentbehrlichen 
spesen,  billich  darbei  gelassen  werden  sollen.  Damit 
jedocb  Vohr  hochstgedaoht:  Cburâ:  Dl:  Vndtergebene 
Reichs-Armada  umb  so  mehrer  Raumb  gemacbt  wurde, 
AIss  bat   man   beriîbrte  Orter,  so  genaw   als   immer 
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moglich  yf  eine  geringere  AnzabI  restringirt,  die  vbe- 
rige  abcr  ahs  Rduensburg,  Byberacb^  Kembten,  KàuflT- 
Bayrn  abngeregter  ReicfasArmada  vberlassen.  Zwei-' 
tens  seind  nit  wehtiiger  ziir  Vnterhaltang  der  Wurlten- 
bergischen  Landta  -  Yestangen ,  die  Ambter  Âurach« 
Nenffen,  Schorndorff,  Marçpach  yndt  aiso  ein  jegli- 
chen  sein  absonderlichea  sUickh  fur  diesem  assignirt 
vndt  ahngewie^en  vndt  wtewohi  aoss  denselben  der 
bc^tburfikige  Yndterhait  aeithero  niehemalen  vollig  za 
erzwingen  gewesen ,  sondern  Jederzeitt  ein  ahnsehnli^ 
ebes  ZQegesezt  werden  moessen ,  dannenhero  bei  jezi- 
^er  ahrmseiiger  Besçhaffenbeit  yndt  notoriscben  rain 
he  lenger  Ine  weniger  erkiekhén  werden.  AUo  dàss 
zu  Erseznng  dièses  raerkhlicben  abgaogs , .  aiich  desto 
besserer  ificaniinirong  desa  Prdviant,  Attoilerie  sambt 
dahezae  bedurftigen  Spann-  vnd  Fuhrwesens  Kein  an* 
der  mittl  noeh  nahendîer  Weg  zu  ergreifien  çewesen, 
Alss  die  Statte,  Esslingoi,  Nërdlingen,  Schwabischen 
bail,  Scbwab:  Gmondt,  Canstatt,  Bottmar,  Miinn- 
den  vndt  Besaigbeinib»  sambt  in  dehme  za  Mun- 
chen  aofgerichten  euehtaal  recess,  Yorbehaltenen  Or- 
tbern,  Ihro  Kayi:  Maj:  nottringlich  zu  reseruirn. 

Sintemai  auch  in  theils  von  Vohr  Allerhechstgd: 
Kay:  May:  Ihro  Churfl:  Dl:  im  Landt  za^  Wurttenbérg 
cedirten  Statten,  Vntertbanen,  Plazen^  ntcht  allein  ein 
Anzahl  Kayl:  Magazin  Weinss  vndt  Getreidts,  sambt 
▼ielen  honderten  Aymer  Weinss,  so  die  Offizier  Jfingst 
▼erlittene  Jahren  in  abschlag  Ihrer  nachstehenden  Con- 
tribution Ton  debnen  Vndtertbanen  in  solutum  ahnge- 
Dommen,  benehbens  allerhandt  Munition  vnd  Artollerie* 
Sachen  annoch  Vofarbanden,  welcfae  yeziger  Zeitt  fiiég- 
lich  nit  abzufïihren,  oder  anderstwo  bien  zu  transpor- 
tirn  srîn,  zu  derén  Yerwaltung  absonderliche  Artolierie 
vndt  Proviant-Officier  besteiTt  worden.  Alsso  woïïe 
mann  sich  genziich  verseben,  debnen  Churfl:  berrn  Abge- 
ordneten  werde  belieben,  dass  iezt  bewendts  Sachen 
Ihro  May:  vndt  bedeuteten  dehrp  ofBcirn*  eineh  als  an- 
dern  weeg,  daseibst  in  loco  ungehindert  gelassen, 
Vndt  hirnegst  wann  etwa  zu  dehren  abfuhren  bequenie 
geiegenbeit  ahn  handt  kombt,  vnanfbaltlicb  aussgefolgt, 
endtzwischen  aber  der  Reichs  -  Soldatesca  ernstlich  in- 
hibirt  werden  moge,  sich  aller  tbatigkeit  vndt  Abnahme, 
bei  vnaussbieibender  Leib  -  vndt  Lebenssstrafl^  hier« 
vndter  zu  entmiiessigen. 
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'  Allermassen  non  diese  obi(çe  Puncten  Huhr  ad  in-  1698 
terim  bis  auf  erfolgende-  OraiisSchlusse v  vndt  darvber 
eingelangte  Kayserlicfae  Aliergste  Ratification  einzig 
Vndt  allein  erihedigt  vnd  vergrichen,  Aiss  wirdt  wohl- 
ffedacbten  Churfurstlichen  herrn  Abgeordneten  boffent- 
uch  nit  znwider  sein,  dass  dièse  auss  Vnambgenglicher 
noth  caosirte  bewandtouss  ^len  aussschreibenden  herrn 
Graiss-PSrsten  fiHirderlicbst  '  notificirt,  in  specie  aber 
denen  Schwabischen .  berrn  Craiss  *  Standten  b^Iiebig 
ahnheimbgeatellt  werde,  Jhemandten  dem  Chur-Baye- 
rischen  Gênerai -^Goromissariatîzu  adiongiren ,  M^elcner' 
wegén  bevohrstehender>  Quartârungs^Austheilung,  von 
einem  vnd  andern  ortb  vfid;de8»en  Yermogenheit  nach- 
richtiicbe  vnd  zwhar  einejfioiche  Information  suppedi- 
tiren  moge,  damit  Vnordtaui^  vnd  disproportion  ver- 
mitten,  vndtKein^Stanit  ifohr  di9fii,aiiderfi  àiit.etqigem 
Vbermassigeri  oder  Vnertritgiic^en  last.belahden,  ^v^d/e. 


6- 


Traité  renfermant  les  Conditions  sous 
les  quelles  les  Couronnes  de  France  et 
d'Espagne  offrent  aux  Impériaux  c/'e- 
Vaàuer  les  places  de  la  Lombardie.  Signé 
à  Milan  le  iQ  Mars  1707. 


L    Accordé. 


IL    Accordé. 


I.  On  abandonnera  toutes  les 
places  ocGiipëes  par  les  troapei 
des  deux  Couronnes,  qui  s'éva* 
cueront  dans  la  forme  et  jour 
dont  on  conviendra,  et  aux 
condifions  suivantes. 

IL  Toutes  les  troupes  des 
deux  Couronnea,  de  quelque 
nation  qu'elles  puissent  e^stre, 
tant  de  Cavallerie,  Dragons, 
qu'Infanterie,  et  Hussars,  et 
généralement  tous  les  Officiers 
et  autres  qui  composent  les 
Etats  Majors  des  places,  sorti- 
ront avec  armes,  bagages  et 
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m.   La  garnison  eèt  déjà 
prisonnière  de  guerre.     ' 


ly.  On  'n*en  permet  qiie 
quatre,  sçavoir  deux  de  douze 
et  deux  de  six  lii>res^  les  quels 
en  cas  de  difficulté  de  p&u- 
%foir  estre  conduits  par  terre 
pourront  estre  emportée  par 
mer.  De  plus  sera  donné  à 
cette  garnison  »  un  Officier 
Général^  et  un  Commissaire 
de  guerre  t  pour  la  seureté 
de  .sa  marche  et  de  sa  suh^ 
sistance. 

K.  Elle  marchera  sans  se 
détourner  droit  à  Novare^  et 
joindra  le  gros  à  Suze.  Celle 
de  Valence  sera  prise  en  pas^ 
sant  par  celle  de  Crémone. 
On  fera  publier  au  plus  vite 
une  suspension  générale^  en 
suite  de  la  queue  le  Château 
donnera  des  étages. 


VI.   Accordé. 


ë4|«ipage8>  enseignes  déployées, 
avec  tous    les   honneurs    de   la 
guerre,  dans  Tëtat  où  eiied  sont 
présentement,    marcheront   en 
gros  et  en  détail  à  notre  choix, 
comme  il  s'en  suit  pour  la  com- 
modité Aie»  troupes ,  et  «eront 
rendues  en  toute  seureté  par  le 
plu»  court  chemin  à  Suse,  sans 
qu'il  leur  soit   fait  aucun   tort, 
retaré  »  ni  empêchement  à  eux, 
ni  il  leurs .  équipages ,    ni  que 
sous  «ncim  prétexte  on  puisse 
y   contrevenir   de   la    manière 
qu'il  suit. 

m.  La  garnison  de  Sestola 
i«e.4«ifdra  à  la  Mirandole,  et 
pour  cet  effet  l'ennemi  donnera 
un  passeporty-pour  l'y  conduire 
en  seureté. 

IV.  La  garnison  de  Final 
partira  le  26  du  mois  présent, 
avec  dix  pièces  de  canons,  pour 
se  rendre  à  Suzê  par  la  route 
qui  sera  réglée,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  sa  seureté  et 
subsistance  juiqu'au  dit  Suze. 


V.  La  garnison  du  Château 
de  Milan  partira  le  20  de  ce 
présent  mois  pour  se  rendre  à 
Valence,  où  elle  joindra  la  gar- 
nison de  cette  place  pour  mar- 
cher ensemble  droit  à  Suze  avec 
les  mêmes  circonstances. 


VI.  La  garnison  de  I^  Miran- 
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f^IL  Accordé. 


VIII.  Accordé. 

IX.  Accordé. 

X.  Accordé. 


XL  On  permet  dix  pièces 
pour  toutes  les  places  sans  y 
comprendre  celles  qui  ont  esté 
accordées  pour  Final  ^  et  on 
conviendra  de  l'endroit  précis , 
d^où  elles  devront  estre  tirées ^ 
à  sçavoir  quatre  de  douze^  deux 
de  sixy  et  quatre  de  trois  li- 
vres ^  avec  cinquante  coups  à 
tirer  pour  chacune. 

XIÏ.  Si  les  Gouverneurs 
des  places  ont  quelque  chose 
à  ajouter   aux  dits  articles, 


dole  partira  le  29  de  té  pré* 
sent,  et  se  rendra  à  Gil^Uieri 
pour  se  joindre  à  celle  de  Man- 
toue  le  joar  qu'elle  y  passera* 
Vil.  La  garnî&on  de  Mail- 
toae  partira  le  premier  d'avril 
pour  passer  le  lendemain  le  Pô 
à  Borffoforte  sur  le  pont  qtie 
nous  Ferons  faire,  et  se  ren^^ 
dra  à  la  hauteur  du  Pont  de 
Crémone  par  le  chemin  dont 
on  sera  convenu. 

VIII.  La  garnison  de  Sabip- 
netta  partira  le  premier  d'avril, 
et  ira  joindre  celle  de  Crémone 
par  les  chemins  et  gites  qui 
lui  seront  réglés. 

IX.  La  garnison  de  Crémone 
passera  le  Pô  sur  le  pont  de 
Crémone. 

X.  Toutes  les  dites  garnisofiB 
de  la  Myrandole,  Mantoue»  Sa** 
bionette  et  Crémone,  s'assem- 
bleront au  bout  du  Pont  de  Cré- 
mone, pour  marcher  toutes  en* 
semble  par  le  Plaisantin,  le  Mi- 
lanois ,  et  les  Etats  de  Son  Al- 
tesse Royale  de  Savoie  droit 
à  Suze,  selon  la  route  et  les 
gites  dont  on  sera  convenu. 

XL  Chaque  garnison  pourra 
emmener  avec  sot  dix  pièces  de 
canons  avec  les  mêmes  équipa- 
ges >  que  l'artillerie,  et  cent 
coups  à  tirer  par  pièce,  chaque 
soldat  et  cavalier  pourra  por- 
ter avecJui  vingt  coups  de  pou- 
dre et  de  plomb. 


XIL  En  cas  que  les  Gou- 
verneurs des  places  ayent  quel- 
que chose  à  ajoutei^  aux  pré- 
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on  8^ entendra  apec  eux  selon 
la  justice» 


XIIL  II  sera  permis  aux 
déserteurs  de  retourner  à  leurs 
cprps^  mais  en  cas  qu'ils  ne 
veuillent  pas^  on  ne  les  pren- 
dra pas  par  Jorce. 

XIF*   jiccordé* 


Xy.  On  passera  pour  cfia-- 
que  bataillon  trois  cJiarriots 
gratis  et  même  trois  àliarriots 
pour  chaque  régiment  de  ca^ 
uallerie;  le  reste  des  char-- 
riots  les- ennemis  seront  ob 
liges  de  les  payer ^  à  la  ré- 
serve des  Officiers  Généraux^ 
aux  quels  on  les  donnera 
aussi  gratis. 

XFi»  accordé,  Entendu 
que  l'on  ne  comprenne  pas  les 
munitions  et  attirails  mili- 
taires dans  lés  effets  des  Cou- 
ronnes^ sçachant  bien  que  l'on 
ne  parle  point  des  munitions 
de  guerre  dans  cet  article^ 
mais^  on  l'a  mis  par  pré 
cQution. 


sonts  articles  poQr  leurs  propres 
intérêts,  ou  de  ceiix  qui  com- 
posent leur  garnison»  on  leur  ac- 
cordera ce  qu'on  ne  peut  sça« 
voir  que  lorsqu'on  leur  enyoyera 
les  ordres  pour  l'exécution  de 
l'évacuation. 

XIIL  Aucun  déserteur  de 
quelque  nation  quil  soit,  ne 
sera  pris  ni  rendu. 


XIV.  Aucun  Officier,  soldat, 
et  autre,  de  quelque  caractère 

Ju'ils  puissent  estre  de  la  part 
es  ennemis,  ne  pourra  se  mê- 
ler dans  les  troupes  des  deux 
Couronnes  pour  débaucher  les 
soldats,  cavaliers  ou  dragons.^ 

XV.  Les  charrîots  nécessai- 
res seront  fournis  gratis  tant 
des  endroits,  dont  les  garnisons 
sortiront,  que  par^  tout  ailleurs 
dans  leur  marche  jusqu'à  Suze, 
autant  qu'il  en  faudra  pour  le 
transport  des  effets  des  Rois, 
les  malades,  et  les  équipages 
des  troupes,  et  de  ceux  des 
Officiers  Généraux. 

XVÏ.  Il  sera  permis  de  lais- 
ser de  notre  part  deux  Com- 
missaires de  guerre  dans  les 
places  du  Milanois  ou  Piémont 
à  notre  choix,  tant  pour  pren- 
dre soin  des  malades  r  qui  se- 
ront restés  dans  les  places,  à 
qui  il  sera  donné  des  routes 
pour  s'en  aller  en  France  quand 
ils  seront  guéris,  sur  le  même 
pied  qu'elles  auront  esté  don- 
nées aux  troupes,  que  pour  li- 
quider toutçs  les  dettes  et  les 
affaires  qui  n'auront  pas  été 
consommées  tant  en  Lombar- 


XVIL  Accordé. 
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die  qu'en  Piémont,  moyennant 
quoi  les  Commissaires,  Tréso- 
rier s»  Commis  et  autres  rete- 
nus dans  Pavie,  Alexandrie,  Ca- 
sai et  Turin  pour  régler  les 
dettes,  et  assister  les  prison-* 
niers,  auront  permission  de  re- 
passer en  France  après  q^ti^ih 
auront  remis  aux  dits  dtoux 
Commissaires  qui  seront  nom- 
més par  Monsieur  le  Prince  de 
Vaudemont,  le  mémoire  des 
affaires,  dont  ils  étoient  chargés. 

XVII.  Les  ennemis,  et  lès  ^ 
pays  où  nous  avons  fait  la 
guerre,  ne  pourront  rien  répé- 
ter sur  des  charriots  fournis 
dans  les  marches  extraordinai-^ 
res  et  perte  des  boeufs  dans 
les  convois,  et  pour  autres  four- 
nitures de  foin,  paille  et  boia 
faites  dans  les  passages  des 
troupes  pendant  que  nous  en  . 
avons  esté  en  possession. 

XVIII.  Qu'il  sera  permis  d'é- 
vacuer les  hôpitaux  des  places 
par  barque  sur  le  Pô,  sans  at- 
tendre le  départ  des  troupes, 
moyennant  quoi  il  sera  accordé 
des  passeports  tant  pour  les  bar- 
ques, malades,  blessés  et  uteQ- 
cilles,  que  pour  les  Commis- 
saires et  les  Commis  qui  doi- 
vent avoir  soin  de  leur  con- 
duite jusqu'à  Chivas,  ou  il  sera 
fourni  de  charriots  pour  me- 
ner le  tout  à  Suze,  et  que  si 
la  nécessité  obligeoit  de  lais- 
ser quelques  malades  ou  effets 
dans  quelque  place  du  Mila- 
nois,  ou  du  Piémont,  on  les  y 
recevra,  bien  entendu  que  ce 
seroit  aux  dépens  du  Roi  pour 
leur  subsistance. 


XVIIL   Accordé. 
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XIX.  Quant  au  carton  des 
places  il  y  a  esté  répondu  par 
T onzième  article.  A  V égard 
de  Fartillerie  de  campagne^ 
Von  accord^  pingt  quatre  piè 
ces^  et  point  de  mortiers^  et 
cinquante  coups  par  pièce. 


XX.  Outre  les  boeufs  né- 
cessaires pour  les  pièces  de 
canon  on  donnera  pour  toute 
1^  artillerie  trente  charriots 
gratis,  s*il  en  faut  davantage 
les  ennemis  les  payeront. 

XXI.  Accordé. 


XXII.  Quant  aux  proi>i- 
sions  de,  bouche  qui  appar^ 
tien,nent  aux  ennemis^  il  sera 
permis  de  les  vendre,  n*estant 
pas  possible  de  fournir  les 
voitures  pour  le  transport^ 
on  permettra  aussi  de  laisser 
des  .Commissaires  pendant 
trois  mois  pour  la  vente  et 
la  liquidation  des  dits  e^ets 
Les  munitions  de  guerre  re- 
steront dans  les  places ,  Iiors 
celle  qui  sera  donnée  pour 
r artillerie,  aussi  bien  de  cam- 
pagne 9  que  de  garnison^  et 
distribuée  selon  ce  qui  a  esté 
accordé  aux  troupes. 


XXIll.  Accordé. 


XIX*  Outre  les  pièces  d'ar- 
tillerie que  chaque  garnison 
peut  emmener  avec  soi,  on 
pourra  emmener  Tartillerie  de 
campagne,  qui  consistent  en 
trente  pièces  de  canons  de  tout 
calibre,  et  cinq  mortiers ,  avec 
les  munitions  que  Ton  voudra 
porter  à  la  suite. 

XX«  Les  charriots  nécessai- 
res pour  le  service  de  la  dite 
artillerie  seront  fournis  gratis 
de  la  part  des  ennemis  en  cas 
de  besoin. 

XXI.  Tous' les  Officiers  d'ar- 
tillerie et  tous  les  gens  qui  la 
servent,  passeront  à  Suze  avec 
la  dite  artillerie,  aux  mêmes 
conditions  que  les  troupes. 

XXII.  Effets.  ^  Pendant  le 
terme  de  trojs  mois  à  commen- 
cer  du  jour  de  la  signature  du 
Traité,  il  nous  sera  permis  de 
tirer  tous  les  vivres  et  toutes 
les  munitions  de  guerre  qui 
sont  dans  les  places  et  autres 
effets  appartenants  aux  deux 
Couronnes,  pour  les  conduire 
à  Gennes,  Venise,  ou  Suze,  tant 
par  eau,  que  par  terre,  avec 
les  passeports  nécessaires  j)our 
leur  seureté,  en  payant  les  voi- 
tures qui  seront  fournies,  avec 
liberté  pourtant  de  s'accommo- 
der sur  les  lieux ,  soit  avec  les 
Comniissaires  de  Sa  Majesté 
Impériale,  soit  avec  les  parti- 
culiers ou  juifs  qui  voudront 
les  acheter. 

XXIIL  L'Intendant,  les  Com- 
missaires des  guerreis ,  les  Gé- 
néraux des  vivres.  Directeurs 
des  Hôpitaux    et  des    Postes, 
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XXir.    Accordé. 


XS.y.  Les  prisonniers 
François  qui  se  trouvent  mar» 
qués  dans  une  spécification 
signée  à  part^  et  entre  les 
mains  des  Impériaux  actuelle- 
ment seront  rendus  aussi  bien 
que  quelques  autres  qui  sont 
détenus  à  Rover edo^  l'Aba^ 
dia^  et  au  Corps  du  Général 
fVetzel;  n  V égard  des  Es- 
pagnols^ Italiens^  Suisses  y  et 
Grisons  on  en  usera  de  même 
depuis  le  Colonnel  en  bas, 
exceptés  ceux  qui  poudrent 
prendre  part  dans  les  troupes 
de  l'Empereur  ou  de  Son  Al- 
tesse Royale  y  ou  s'exempter 
tout  à  fait  du  service.  En 
échange  on  se  contente  pour 
les  prisonniers  Impériaux  de 
ce  qui  a  esté  offert  dans  Var- 
ticte^  à  sçapoir  aussi  du  Co- 
lonnel en  bas. 

XXf^I.  Ceux  qui  n^ont  pas 
pris  parti  sont  censés  estre 
compris  sous  ^article  des  pri- 
sonniers* 


lagëniâots,  Trés4Î>riers;;  et  gé- 
néralement tous  les  Employés, 
dont  il  sera  donné  un  état  par 
{Intendant,  pourront  marcher 
avec  les  troupes,  ou  séparé- 
ment, en  leur  fournissant  des 
passeports  pour  se  rendre  en 
seureté  jusqu'à  Sua&e. 

XXIV.  Les  Galleottes  pour- 
font  estre  conduites  à  Venise 
pour  en  faire  l'usage  que  l'on 
voudra;  les  officiers  et  matte- 
lots  des  dites  galleottes  sui- 
vront les  troupes  aux  mêmes 
conditions  qui  sont  spécifiées 
ci  «-dessus  pour  les  troupes  et 
Officiers. 

XXV.  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  faits  en  Italie,  de 
quelque  caractère  et  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  estre,^  nous 
seront  rendus  de  bonne  foi,  et 
suivront  les  troupes,  nous  ob~ 
ligeant  à  rendre  dans  le  .terme 
d'un  mois  tous  ceuv  qur  sont 
en  France,  et  qui  ne  sont  pas^ 
à  portée  d'estre  rendus  sur  le 
champ. 


XXVI.  Tous  les  Suisses  qui 
ont  esté  faits  prii^onniers,  et  qui 
se  trouvent  dans  l'Etat  de  mu 
lan,  ou  dans  leur^^pays,  seroht 
déclarés  libres.    , 
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XXVlh  Le  pain  etPavoi'- 
ne^  ou  autre  grain  pour  les 
eJievaux  ne  peuvent  pas  estre 
donnés,  gratis  quand  t ennemi 
prétend  de  profiter  des  maga^ 
sins  yui  sont  dans  les  places, 
ainsi  ils  doivent  payer  ces 
espèces^  ou  donner  une  cer-- 
iaine  quantité  de  farines  et 
de  grains,  dont  on  leur  four- 
nira  chaque  jour  jusques  aux 
frontières  du  Piémont^  le  join 
s'accorde  gratis  et  où  il  ne  s'en 
pourra  trouver,  les  ennemis  se 
contenteront  de  paille  ou  de 
la  sorte  du  four  âge  que  Von  y 
pourra  avoir:  on  accorde  de 
même  la  marche  de  dix  mil 
les  d^ Italie  par  Jour^  et  le 
séjour  au  quatrième. 

XXVllt  Accordé  nour 
Monsieur  et  Madame  la  Prin^ 
cesse  de  Vaudemont  et  les 
Ojficiers  Généraux  y  les  sui^ 
tes  et  équipages^  et  on  se  fie 
à  leur  parole^  qu'ils  ne  de- 
manderont  que  ce  qui  sera 
de  pure  nécessité. 


XXVII.  Le  pain,  le  fou  rage 
et  le  logement  seront  fournis 
gratis  par  ies  ennemis  à  tou- 
tes les  susdites  troupes  tant  de 
cavallerie  que  d'infanterie,  et 
aux  équipages  des  Officiera 
Généraux  des  troupes,  des  vi- 
f  res  et  de  l'artillerie  dai|8  toua 
les  lieux  de  passage,  dont  il 
sera  donné  un  état  par  llnten- 
dant,  et  que  de  quatre  jours 
l'un  les  jiroupes  séjourneront, 
ne  faisant  au  plus  que  dix  mil- 
les d'Italie  par  jour. 


XXIX.  Accordé. 


XXX'    On  ne  Jait  aucune 
difficulté  de  faire  rendre  les 


XXVIII.  Monsieur  et  Ma- 
dame la  Princesse  de  Yaude^ 
mont,  et  tous  les  Officiers  Gé- 
néraux de  quelque  nation  qu'ils 
puissent  estre,  marcheront  avec 
les  troupes  ou  séparément  à 
leur  choix  drèit  à  Suzei  par  le 

filus  court  chemin  avec  toua 
eurs  carrosses,  chaises,  équi- 
{tages,  suites  et  domestiques. 
I  leur  sera  fourni  sur  le  parti 
qu'ils  prendront  les  passeports 
et  escortes  convenables  pour 
leur  seureté,  le  logement  et  le 
fourage. 

XXIX.  Il  ne  sera  permis  de 
retenir  aucun  Officier,  soldat, 
valet,  ou  autre  personne  pour 
dettes,  quisqu'on  offre  de  lais- 
ser des  Commissaires  pour  li- 
quider les  dites  dettes  en  toute 
équité. 

XXX.  Quant  aux  dettes  que 
Monsieur  le  Prince  de  Vaude- 
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metible^  à  Monsieur  le  Prince 
de  f^audemont ,  pourveu  que 
les  créanciers  qyent  seureté 
et  satisfaction,  et  Monsieur 
le  Prince  Eugène  consent  de 
faire  iàtervenir  son  autorité 
pour  que  le  tout  s'ajuste  avec 
équité  et  justice. 


XXXL  Jccordé,  hors  ce 
gui  n*aura  pas  été  pris  ou 
dissipé  dans  le  commence- 
ment. 
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mont  peut  avoir  dans  Milan  et 
le,  Milanois,  il  y  satisfiera  en 
donnant  des  cautions  valables 
dès- à- présent  pour  la  seureté 
du  payemeiit  dans  le  terme  de 
At  mois,  moyennant  quoi  main 
levée  lui  sera  donnée  de  ses 
meubles  et  effets  «  et  la  Uberté 
à  ses  domestiques,  de  fair^ 
emballer  les  susdits  meubles  et 
effets,  et  de  les^  envoyer  sur 
passeports  à  Gennes  ou  à  Suze, 
moyennant  des  voitures  qu'on 
lui  fera  fournir  en  payant,  il 
sera  permis  à  monsieur  Carlos 
Semple  et  à  la  Gorge  deux  de 
ses  domesjâques,  con^me  à  tout 
autre  mi'il  envoyera  pour  faire 
les  reoneivbes  des  meubles  et 
bardes  à  lui  appartenantes,  qui 
auront  pu  estre  pris  par  les 
particuliers  dans  les  désordres 
de  l'évacuation  de  sa  maison,  de 
faire  toutes  les  diligences  né* 
cessaires  à  cet  effet,  et  en  oOv 
cas  on  demande  l^autorité  de 
Monsieur  le  Prince  Eugène,  et 
ses  ordres  pour  Texécution  de 
ce  que  dessus. 

XxXI.  La  même  chose  sera 
aiîcordée  pour  tous  les  meu- 
bles et  bardes  des  dômestiaues^ 
de  Monsieur ie  Prince  de  Yaur- 
demont  qui  pourront  se  trou- 
ver dans  Milan  ou  le  Milanois, 
auxquels  il  sera  permis  pendant 
trois  mois  de  les  retirer  à  Gen- 
nes ou  à*Suze»  Pour  cet  effet 
les  dits  domestiques  pourront 
envoyer  de  leurs  valets ,  on  y 
aller  eux  mêmes  pour  faire  la 
recberche  de  leurs  meUbles 
ou  bardes,'  auxquels  il  sera 
fourni  des  passeports  valables 

Oo 
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XXXIL  jiccordé,  hors  ce 
qui  n^aura  pas  été  confisqué 
ou  dissipé  dans  le  commen- 
cement. 


XXXIIL  On  pouriHjyera 
à  la  seureté  de  la  niarch€j.et 
sur  la  subsistance  on  a  ré- 
pondu aux  articles  précé-^ 
dens, 

XXXIV.  On  accorde  à 
Monsieur  le  Prince  de  Vau- 
dément  la  liquidation  des 
comptes  pour  ce  c^ui  concerne 
ses  gages  ordinaires  et  extra- 
ordinaires  de  Gouverneur  de 


pour  trois  mois,  tant  poar  al- 
ler à  Milan,  que  pour  les  reti* 
rer  a  Genries  ou  a  Suze. 

XXXIL  Tous  les  OflSciers  Gé- 
ne'raus  et  particuliers  de  quel- 
que nation  qu'ils  puissent  estre, 
qui  pourront  avoir  laissé  de 
leurs  bagages  dans  les  villes 
du  Piémont,  ou  do  Milanois 
pourront  également  les  retirer 
à  Gennes  ou  à  Suze«  sur  des 
passeports  qui  leur  seront  don- 
nés quand  ils  en  demanderont. 

XXXIIL  On  pourvoyera  à  I2 
subsistance  et  à  la  seureté  de 
la  marche  des  troupes ,  et  de 
tous  les  équipages  jusques  à 
Suze. 

XXXIV.  Monsieur  le  Prince 
de  Vaudemont  démande  à  l'Etat 
de  Milan  le  payement  de  cin- 
quante mille  écus  qui  lui  sont 
deùs  de  ses  appointemens  com- 


me Gouverneur  Générai  du  Mi- 
Milan  ^  Jusquau    terme  ejp^'lanois,  écheus   dès  le  mois  de 
imé  dans  f  article  ^   et  au  septembre  1706, 


pri 

cas  qtûil  lui  en  résulte  quel- 
ques arrérages^  Monsieur  le 
Prince  Eugène  lui  fera  faire 
raison  par  FEtat  de  Milan. 
Xl^XV.  Oest  une  discus- 
sion qui  regarde  FJitat  de 
Milan  ^  et  le  Magistrat ,  et 
qui  sera  décidée  en  justice, 
a  la  quelle  lés  ennemis  n'ont 
plus  de  part. 


avant  que  les 
ennemis  y  soient,  entrés. 


XXX VL  accordé  quant 
aux  effets  sur  le  même  pied 
de  ce  qui  est  dit  aux  points 
précédents. 


XXXV.  Le  même  Etat  de 
Milan  payera  a  ut  entrepre- 
neurs de  l'artillerie,  du  pain,  de 
munition,  fourage,  géains  et  au- 
tres, ce  qui  leur  est  deù  et  de 
la  manière  qu'il  est  stipulé  dans 
les  assignations  qui  leur  ont 
esté  données  à  cet  effet  par  le 

{Magistrat  et  l'Etat  de  Milan. 

XXX VI.  Il  sera  donné  un 
passeport  à  Monsieur  D.  Jean 
de  Herrera  Grand  Chancelier, 
qui  est  à  Bologne  pour  )oindre 
ies  troupes  avec  son  équipage, 
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et  marcher  avec  elles  oy  se* 
parement  comme  il  lui  plaira 
droit  à  Suze  ou  à  Genrtes  pifr 
le  plus  court  chemin.  Il  lui 
sera  permis  aussi  de  pouvoir 
retirer  les  effets  qu'il  peut  avoir 
laissé  dans  Milan  >  ou  le  Mi- 
lanois. 

XXXVIL  En  rendant  le  Mo- 
denois  il  sera  permi$  de  faire 
rendre,  compte   par   Messieurs 


XXXriL  La  citadelle  de 
Modène  ayant  capitulé  ^  cet 
article  sera,  renuoyé  à  la  ca- 


pitulation  -de  la  citadelle  de  4^  la  Consulte  de  Modène  de 


Modene. 


XXXV m.  Jccordé  h  la 
res0(fife  que  ceux  <jui  voudront 
rester  y  après  trois  mois^  au- 
ront   besoin    d^une    nouvelle 


permission* 


XXXIX.     Accordé    pour 


ce  qui  est  den  au  Roi  jusqu^au 
jour  de  l'évacuation  de'  la  ci- 
tadelle de  Modène,  dès  fermeis 
de  Modène,  et  des  billets  faits 
payables  à  la  fin  de  septembre 
dernier  par  la  dite  Consulte 
pour  la  somme  des  vingt  deux 
milles  livres,  açavpir,  douze 
mille  à  Monsieur  de  Cheme* 
rault,  six  mille  à  Monsieur  le 
Chevalier  de  Luxembourg,  et 
quatre  mille  à  Monsieur  D'Ës- 
clainvilliers* 

XXXYHL  On  laissera  en 
pleine  liberté  sans  pouvoir  con- 
traindre toqs  Officiers ,  soldats 
et  autres  personnes  de  quelque 
nation,;  caractère,  ou  profession 
que  ce  puisse  estre,  comme 
aussi  leurs  familles  de  suivre: 
les  troupes,  ou  de  rester  en 
Italie  dans  leurs  emplois  ou 
métiers/  avec  la  liberté  d'em- 

Corter  avec  eux  leurs  effets,  ou 
ss  vendre  dans  le  terme  ^.de 
trois  mbis,  sans  inquiéter  en 
aucune  façon  ni  sous  aucun 
prétexte , ceux  oui  auront  servi 
en  quelque  qualité  que  ce  soit 
les  deux  Couronnes ,  ou  leur 
auront  esté  attachés. 
XXXIX.  Les  Officiers  Géni* 

Oo  2 
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six  mois  à  -prendre  le  parti 
quHlê  'jugeront  à  propos^ 


XL.  Refusé  en  tous  pàints, 
On  permet  cependant  ta  con- 
sensation  des  privilèges  aux 
habitans  de  mantoue  et  juifs 
y  demeurants. 


XLl.    Répondu  par  Var- 
ticle  précèdent. 

XLIL  Accordé. 


XLTIli  Convenu  pour  deux 
Officiers  ^^sçavoir  un  Maré- 
chal de  Camp^  avec  un  Co- 
lonel ou  un  Brigadiers  Et 
pour,  la  dite  garantie. 


raux«  particoliers  ou  aulres 
étant  au  service  des  deux  Coa- 
roanes,  pourront  jouir  du  bien 
qu'ils  oqt  dang  le  Miianois,  le 
Monferratt  !•  Modenoia  et  le 
Mantouan,  ou  auront  la  liberté 
pendant  un  an  d'en  pouvoir 
disposer  par  vente  eu  autrement. 

XL.  On  rendra  à  Monsieur 
le  Duc  de  Mantoue  la  partie 
du  Monferrat  qui  lui  appartient, 
ou  poar  équivalent  Crémone,  et 
le  Crémonois,  avec  la  même 
neutralité,  que  lui  resteront 
Mantoue  et  ses  Etats,  dans  les- 
quels sont  compris  le  Guasstal- 
lois  et  le  Bozolois,  et  quil  lui 
sera  libre  de  mettre  telle  gar- 
nison neutre  qu'il  lui  plaira  dans 
Mantoue  et  Crémone,  quand 
les  troupes  «des  deux  Couron- 
nes en  sortiront 

XLL  On  rendra  aussi  à  Mon- 
sieur  le  Duc  de  la  Mirandble, 
là  Mirandole  et  ses  Etats. 

XLIL  Tous  les  batteaux  et 
attirails  nécessaires  pour  les 
ponts  sur  les  passages  des  ri- 
vières qui  se  trouveront  dans 
la  marctiQ  des  troupes  josquà 
Suze  seront  faits  et  fournis  aux 
dépens  des  ennemis,  et  les  or- 
dres de  la  part  des  ennemis 
sçront  donnés  à  cet  effet;  com- 
me aussi  de  faire  descendre  in- 
cessamment les  batteaux  pour 
achever  de  construire  le  pont 
de  Crémone. 

XLIIL  II  sera  donné  des 
.otages  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'à l'entière  exécution  du  pré- 
sent Traité ,  dont  S.  A.  R.  de 
Savoye  et  Mons.  le  Prince  Eu- 
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[gène  demeurenont  garants  dans 
jtout  son  contenu. 

Faif  à  Milan  le  13  Mars  1807. 

Ijè  Comte  de  Schlick.  B.  Pater. 

Le  Comte  Daun.  La  Jayellièbe. 


^  7.    ' 

Arrêt  des  Arbitres  nommés  en  ro/2-i714 
formité  du  Traité  d'Utrecht  sur  les 
dijférends  entre  le  Roi  de  Sicile  et 
le  Prince  de  Monaco.    En  date  de 
Paris  y  le  21  Juin  1714* 

%n  par  nons  Michel  Amelot ,  Ghdvaljer  Marquis 
dé  Goarnily,  Conseiller  d'Estat  ordinaire  de  Sa  Ma* 
jesté  Très  -  Chrestienne ,  Commissaire  nommé  par  Sa 
dite  Majesté,  et  Mathieu  Prior,  Escuyer,  Plénipoten- 
tiaire de  la  Rein«  de  la  Grande  Bretagne  auprès  du 
Roi  Très  -  Chrestien,  et  Commissaire  nommé  pareille- 
ment par  Sa  Majesté  Britannique,  pour  la  décision  du 
différend  qui  a  esté  mû  entre  le  Roi  de  Sicile  comme 
Duc  de  Savoie  d'une  part,  et  le  Prince  de  Monaco 
d'autre»  le  quel  différend  a  esté  remis  à  l'arbitrage 
4e  Leurs  Majestés  Très-Chrestienne  et  Britannique 
par  l'article  neuvième  du  Traité  de  paix  conclu  et 
signé  à  Utrecfat  le  onzième  avril  mil  sept  cent  treize 
par  les  Ambassadeurs  et  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté Très -Chrétienne  et  de  Son  Altesse^  Royale  de 
Savoye  à  présent  Roi  de  Sicile;  le  mémoire  contenant 
la  demande  formée  par  ce  Prince,  à  ce  que  le  Prince 
de  Monaco  soit  tenu  de  reconnoitre  de  lui  Rot  de  Si- 
cile comme  Duc  de  Savoye  la  supériorité  et  le  domaine 
direct  sur  onze  parts  de  douze  de  Menton,  et  sur  la 
totalité  de  Roccabruna;  d'en  prendre  les  investitures, 
et  de  lui  en  rendre  la  foi  et  hommage,  et  prester  le 
serment  de  fidélité  de  la  mesme  manière  que  ses  Pré- 
décesseurs ont  fait,  faute  de  quoi  il  prétend  la  com- 
mise de  ces  terres;  les  titres  produits  de  sa  part  pour- 
establir  son  droit  de  féodalité  et  de  supériorité  sur  les 
terres  dont  il  s^agît,  sçavoir: 
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1714         Un  contrat  passé   à   Tarin  Je  dixneuf  décembre 
mil   quatre   cent  quarante   huit,    reçeu    par  Jean    de 
Ciauso  Notaire  et  Secrétaire  du  Duc  de  Savoye,    par 
le  quel  Jean  Grimaldi  Seigneur  de'  Roccabrunà  et  pour 
moitié  de  Menton ,    en  présence  de  grands  et.  notables 
personnages  dénommés  au  dit  cçntrat  pour  l'amitié  quMI 
portoit  au  donataire  ci -après,  et  d'acquérir  sa  consi- 
dération et  ses  bonnes  grâces  ^  a  donné  par  donation 
entre  vifs  à  Louis  Duc  de  Savoye  à  ce  présent  et  ac- 
ceptant pour  Lui  et  Ses  Successeurs  premièrement  la 
moitié  de  la   Seigneurie  de  Menton    et  de  ses  dépen- 
dances, et  le  cbasteau  etJien  de  Roccabrunà,  avec  ses 
>  dépendances ,   pour   en   jouir  ainsi  que  porte  ce  titre 
cum  mandamentis  ^  resortîsque,  et  confinibus'  pari-- 
ter,  ac  limitibua  unipersis^  et  singulis^  iuribusque^ 
meris^  mixtis  imperiis ,  iurUdictione  onmimoda   et 
gladii  potestate  ;  le  tout  sous  les  clauses  d'investiture 

^  et  de  dévestiture  en  tel  cas  accoustumés,  avè»  décla- 
ration que  cette  donation  a  esté  faite  sans  y  avoir  esté 
-porté  par  force,  dol  ou   crainte» 

Autre  contrat  passé  le  mesme  jour  dixneuf  décembre 
mil  quatre  cent  quarante  huit  en  présence  des  mesmes 
tesmoins  et  receu  par  le  mesmeNutaire,  par  le  quel  Louis 
Ducde  Savoye  ayant  égard  à  la  cordiale  affection  de  Jean 
Grimaldi  envers  Lui  et  la  Maison  de  Savoye,  a  donné 
au  dit  Grimaldi  pour  lui  et  ses  enfans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe«nés  et  à  naître  en  légitime  mariage  à  per- 
pétuité en  fief  lige  et  noble  à  la  charge  de  lui  en 
rendre  la  foi  et  hommage,  les  mesmes  terres  et  droits 
énoncés  au  contrat  ci -dessus,  dont  Jean  Grimaldi  ve- 
noit  de  lui  faire  donation  entre  vifs.  Plus  -lui  a  donné 
sous  la  mesme  condition  deux  cent  .florins  par  chacun 
an  sur  la  gabelle  de  Nice,  aux  charges  exprimées  au 
dit  Acte,,' et  notamment  de  fournir  au  dit  Seigneur 
Duc  en  cas  de  besoin  mille  arbalestriers  et  plus  si  ce 
nombre  ne  sudfisoit  pas,  lui  accordant  néantmoins  le 
droit  de  connoitre  et  de  juger  par  Lui  on  ses  Offi- 
ciers de  justice  des  appellations  qui  seroient  interjet- 
■'■  tées  des  jugemens  rendus  par  lès  Officiers*  de  Justice 
des  dits  lieux  inféodés  dont  le  dit  Seigneur  Duc  l'a 
investi  à  l'instant,  sauf  son  droit   de  supériorité  et  de 

'  domaine   direct;    ensuite   de  quoi  Jean   Grimaldi  lui  a 
preste  le  serment   de  fidélité     et   s*est    reconnu    non 
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Un  Acte  passé  à  Monaco  le  dix  sept  mai  mil  qua- 171,4 
tre  cent  cinquante  quatre  devant  Pierre  Sigaudi   No« 
taire  en   présence  de   témoins   portant    pouvoir  donn( 
par  Catalan  Grimaldi  ^Is  et  héritier  universel  de  Jean 
Grimaldi  Seigneur  de  Monaco,  Roccabruna,  et  en  par* 
,tie  de  Menton  à  Antoine  Grimaldi  citoyen  de  Nice,  de 
pour  le  dit  cofistituànt  et   en  son  nom  reconnoitre  te- 
nir du  Duc  de  Savoye  la  totalité  du  ^chasteau  de  Roc- 
cabrun^  et  la  moitié  de   celui  de  Menton,  leurs  terri- 
toires  et  jurisdiction  haute,  moyenne  et  basse,    avec  . 
tous  les  droits  en  dépendans,  lui  en  rendre  Thommage  * 
et  prester  le  serment  de  fidélité  de  la  mesme  manière 
que  son  père  a  fait 

L'acte  de  foi  et  hommage  et  serment  de  fidélité 
preste  en  conséquence  de  la  procuration  ci  -  dessus  le 
vingt  deux  juillet  mil  quatre  cent  cinquante  quatre  à 
Çhambery  à  Louis  Duc  de  Savoye  qui  par  le  mesure 
Acte  a  accordé  à  Catalan  Grimaldi  en  la  personne 
d'Antoine  Grimaldi  chargé  de  son  pouvoir,  l'investi- 
ture  de  la  moitié  de  Menton  et  de  la  totalité  de  Roc- 
cabruna* 

Autre  Acte  délivré  le  cinq  mars  mille  quatre  cent 
soixante  cinq,  par  le  quel  Lambert  Grimaldi  Seigneur 
de  Monaco,  mari  et  maître  des  biens  dotaux  de  Clau- 
dine Grimaldi  fille  de  Catalan  ^Grimaldi,  et  la  dite 
Claudine  Grimaldi  mineur^,  âgée  seulement  de  douze 
ans,  ayant  obtenu  d'Ame  Duc  de  Savoye  des  lettres 
portant  commission  au  Juge  Mage  de  Nice  de  leur 
donner  l'investiture  des  mesmes  choses  concédées  à 
Jean  Grimaldi  par  Louis  Duc  de  Savoye,  ce  Juge  leur 
a  donné  la  dite  investiture  sous  les  conditions  portées 
par  la  précédente,  et  les  a  reccus  au  serment  de  fi- 
délité qu'ils  ont  preste  dans  la  forme  ordinaire. 

Autre  Acte,  par  le  quel  Jean.  André  Grimaldi  au 
nom  et  comme  chargé  de  la  procuration  de  Lambert, 
Grimaldi  et  de  Claudine  sa  femme  insérée  au  dit  Acte, 
a  receu  le  vingt  noveihbre  mil  quatre  cent  soixante  six 
à  Pignerol  d'Ame  Duc  de  Savoye  l'investiture  de  Roc-, 
cabruna,*  de  la  moitié  de  Menton,  et  de  deux  cent  flo-  ' 
rins  assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,   en  a  fait  au  dit 
Seigneur  Duc  l'hommage,   et  preste  le  serment  de  fi- 
délité en  la  manière  accbustumée.  ^    > 

Un    contrat  passé  à    Monaco,    devant  Pierre  et        ^ 
Barthélémy   Nitardî  Notaires  en   présence  de  témoin^    : 


584    Arrêt   des  Arbitres  sur  lés  différends 

1714  le  vingt  an  avril  mil  quatre  cent  soixante  dix  sept,  par 
le  quel  Lambert  Grlmaldl  Seigneur  de  Monaco  et  Roc- 
cabruna^  et  en  partie  de  Menton,  suiy^nt  l'exemple  de 
Jean  Griroaldi  a  fait  .donation  entre  vifs  aux  Offi<âers 
'  de  Philibert  Duc  de  Savoye  nommés  au  dit  contrat, 
ce  acceptant  pour  Lui  et  ses  Successeurs  de  cinq  par- 
ties de  douze  du  lieu  ^t  jurisdiction  de  Menton  avec 
leurs  dépendances  à  loi  appartenant. 

Autre  contrat  passé  le  mesm^  jour  vingt  un  avril 
mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  devant  les  mesmes 
notaires  et  en  présence  des  mesmes  témoina,  par  le 
quel  les  mesmes  Officiers,  comme  ayant  pouvoir  de 
I^ilibert  Duc  de  Savoie,  ont  donné  à  Lambert  Chri- 
maldi  les  mesmes  cinq  parties  de  douze  de  Menton,  à 
la  charge  de  les  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  Ihic,  et 
lui  ont  accordé  de  nouveau  au  nom  de  leur  Maitre 
^investiture  de  l'autre  moitié, de  Menton  et  de  la  tota- 
lité de  Roccabrnna,  ainsi  que  des  deux  cent  florins 
assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  de  toutes  les  quelles 
choses  Lambert  et  Claudine  Grimaldi  sa  femme  ont 
fait  rhommage  au  mesme  instant,  et  preste  le  serment 
de  fidélité  au  Duc  de  Savoye. 

Un  Acte  passé  à  Menton  le  trente  avril  «mil  quatre 
cent  soixante  dixcept  devant  Pierre  Nitardi  Notaire  à 
Nice  en  présence  de  témoins  portant  pouvoir  donné 
par  Lambert  Grimaldi  et  Claudine  sa  femme,  Seigneurs 
de   Monaco,  Roccabruna  et  Menton  «à  Honnorë  Bas- 

aueti  citoyen  de  Nice  de  pour  eux  et  en  leurs  noms 
cmander  à  la  Duchesse  Yoland  tutrice  de  Philibert 
Duc  de  Savoye  son  fils  Pnivestiture  de  onze  parts  de 
douze  du  lieu  de  Menton,  de  tout  Roccabruna,  et  de 
deux  cent  florins  par  chacun  an  assignés  sur  la  ga- 
belle de  Nice. 

Autre  Acte  portant  investiture  accordée  le  vingt 
deux  mai  mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  par  la  Du- 
chesse Yoland  tutrice  de  Philibert  Duc  de  Savoye  son 
fils  à  Chambery  à  Lambert  Grimaldi  et  à  sa  femme, 
en  la  personne  de  Busqueti  leur  procureur,  des  ter- 
res spécifiées  dans  son  pouvoir,  le  quel  en  a  renda  à 
rinstant  la  foi  et  hommage. 

Autre  Acte  de  foi  et  hommage  rendu  le  dix  aoust 
mil  quatre  cent  vingt- un  par  Lambert  Grimaldi  Sei- 
gneur de  Monaco  à  Philibert  Duc  de  Savoye  avec  dé- 
claration  qu'il  le  reconnoissoit  pour  son  véritable  Sei- 
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gneur  et  Sùpëriéar  n'en  ayarit  point  et  ne  voulant  point  1714 
en  ^voir  d'autre,  et  pour  marque  de  reconnaissance  et    . 
•d'hommage,  qu'il  promettoit   d'élever  trois  fois  l'esten- 
dart  de  Savoy e   en^  haut  de  Sa  Maison,,  ainsi  que  doit 
faire  quiconque  souhaitoit  se  mettre  sOus  la    défense 
de  quelqu'un. 

Autre  Acte  d'investiture  accordée  le  cinquième  no- 
vembre mil  quatre  cent  quatre  vingt  huit  par  Charles 
111  Duc  de  Savoye  à  Lambert  Grimâldi,  Seigneur  de 
Monaco,  de. onze  part»  de  douze  du  lieu  de  Menton, 
de  la  totalité  de  Roccabruna ,  et  de  deux  cent  florins 
sur  la  gabelle  de  Nice ,  pour  les  quelles  choses  le  dit 
Lambert  Grimâldi  a  rendu  à  l'instant  la  foi  et  hom- 
mage, et  preste/ le  serment  de  fidélité  an  dit  Sei- 
gneur Duc. 

Autre  Acte  portant^  hommage  et  serment  de  fidé-  < 
lité  preste  le  quatorze  mai  mil  quatre  cent  quatre  vingt 
quatorze  par  Lucien  Grimâldi  Seigneur  de  Monaco, 
Menton  et  Roccabruna ,  au  dit  Seigneur  Doc  Charles 
de  Savoye  avec  déclaration  de  ne  reconnoitre  autre 
Supérieur  que  ce  Prince^  et  promesse  d'élever  Testen* 
dart  de.  Savoye  au  dessus  de  sa  maison,  et  de  le  ser- 
vir en  guerre. 

Autre  Acte  passé  à  Monaco  le  quatorze  février 
mil  cinq  cent  six ,  devant  Jacques  Borrigl^ioni  Notaire  à 
Sospello,  Diocèse  de  Vintimille,  portant  pouvoir  donné 
par  Lucien  Grimâldi  à  Pierre  Grimâldi  citoyen  de  Nice 
de  pour  lui  et  en  son  npm  prester  le  serment  de  fidé- 
lité an  dit  Seigneur^Duc  Charles  de  Savoye  pour  onze 
parts  de  douze  du  lieu  de  Menton  >  et  la  totalité  de  / 
Roccabruna.  .Vî' 

Autre  Acte  d'investiture  faite  le  cinquième  lil  cinq 
mars  mil  cinq  cent  six  par  le  dit  Seigneur  Duc  à  Lu- 
cien Grimâldi  en  la  personne  de  Pierre 'Grimâldi  son 
procureur  de  la  totalité  de  Roccabruna,  de  onze^  parts 
de  douze  du  lieu  de  Menton,  et  de  deux  cent  florins 
assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  les  quelles  choses 
Pierre  Grimâldi  au  dit  nom  a  reconnu* par  le  mesme 
acte  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  Duc,  et  lui  en  a  à 
l'instant  rendu  la  foi  et  hommage. 

Une  transaction  passée  le  cinq  octobre  mil  cinq 
cent  cept  à  Monaco  devant  Jean  Isnardo  et  Antoine 
Botino  Notaires,  le  premier  à  Villefrancbe  et  l'autre  à 
Menton,    en   présence   de   témoins,   entre   Guillaume 
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1714  Blancardi  «omme   nyant   pouvoir   de  Charles  0UC  de 
Saroye,  et  Lucien  Grimaidi  Seigneur^  de  Menace»,  Men* 
ton  et  Roccabruna;    par   la  quelle, il   a  esté  convenu, 
que  la  connoissance  des   crimes  qui   se  commettroient 
sur  le.  territoire  de   la  Turbie    possédé  par   ceux   de 
Monaco  appartiendroit  aux  Officiers   du   Duc   de    Sa- 
voie, et  que   les  crimes   qui  se  commettroient  dans  le 
Port   de  Monaco  seroient  jugés   par  les  Officiers    du 
Seigneur  de  Monaco,  à   moins  qu'ils   ne  fussent  com- 
mis par  des  habitans  du  Comté  de  Nice,  au  quel  cas 
la  connoissance  en  appartiendroit  aux  Officiers  du  Duc 
de  Savoyé,  le  qiiel  par  la  dite  transaction  a  déchargé 
Lucien  Grimaidi  et  ses  successeurs  de  tous  les  servi- 
ces dont  il  estoit  tenu  tant  pour  un  certain  jardin   qu'il 
possédoit   près  du  port,    que  pour  sa  maison,   à  con- 
dition que  lui  et  ses   successeurs  seroient  tenus  d'aller 
trouver  le  Duc  par  tout  où  U   seroit,    et  là  lui  rendre 
l'hommage  de  la  mesme  manière,  et  conforménDient  auï 
autres  hommages  que  les  Seigneurs  de  Monaco  avoient 
rendus  aux  préçédens  Duc  de  Savoye. 

Autre  Transaction  passée  à  Nice  le  quinze  jan- 
vier mil  cinq  cent  huit  devant  le  mesme  Isnardo  No- 
taire en  présence  de  témoins  entre  les  mesmes  Parties 
et  les  habitans  et  communauté  de  Monaco,  par  la- 
quelle entre  autres  choses  il  a  esté  convenu  que  si 
ces  habitans  refusoient  de  payer  dix  florins,  qu'ils  dé- 
voient tous  les  ans  à  cause  d'un  certain  moulin  où  ils 
alloient  faire  moudre  leur  bled,  il  seroit  permis  an 
Duc  de    Savoye  de  le  faire  détruire,  et   de  les  em- 

f lécher  d'en  faire  construire  un  autre  au  territoire  de 
a  Turbie. 

>'"}  Un  .acte  passé  devant  Notaire  à  Nice  le  deux 
mars  mil  cinq  cent  vingt  six,  par  le  quel  Augustin 
Grimaidi  Evesque  de  Grasse  se  donnant  Ja,  qualité  de 
Seigneur  du  Monaco  a  renoncé  à  un  appel  interjette 
par  lui^  à  l'Emper^sur  d'une  ordonnance  pénale  qui  loi 
avoit  eké  intimée  de  la  part  du  Duc  Charles  de  Sa- 
voye comme  son  sujet  à  cause  des  lieux  de  Menton 
-  et  de  Roccabruna.,  d'où  l'on  tire  jnduetion  pour  le 
Roi  de  Sicile  comme  Duc  de  Savoye  que  cet  Augu- 
stin  Grimaidi  reconnoissoit  le  Duc  de  Savoye  pour 
son  Seigneur.' 

Une  lettre  de  Lucien    Grimaidi  au   Duc  Charles 
Amé  Second  dit  le  hon^  écrite  à  Moargues  le  douse 
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Novembre  sanè  ai[oîr  marciaé   Pann^e^    dans  ia  (melle  1714 
il  paroist  qu'il  s'est  qualifie  son  sujet  à  cause  de  Men- 
ton et  de  Roccabruna,   et   cfo'îl  le   suppiioit  de  don- 
ner ses  ordres  pour  défendre   Menton   menacé  d^stro 
assiégé  par  ies^  Génois. 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  mesme  Prince 
écrite  à  Menton  le  vingt  quatre  novembre  sans  avoir 
aussi* marqué  Tannée,  prr  la  quelle  on  voit  qu'il  s'est 
encore  qualifié  «on  sujet,  qu'il  l'a  remercié  sur  ce  qu'il 
a  sceu  de  son  frère  IBvesque  de  Grasse,  la  favorable 
expédition  qu'il  a  eue  pour  les  affaires  et  défension  de 
Menton  et  de  Roccabruna  contre  l'entreprise  des  Gé- 
nois, qu'il  Ta  supplié  de  persévérer  en  sa  bonne  vo- 
lonté, et  a  ajouté  ces  termes,  Puisque  Dieu  mercy^ 
et  vou8^  suis  asseuré  de  Menton  et  de  Roccahruna, 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  mesme  Prince 
écrite  à  Mourgues  le  vingt  neuf  novembre,  sans  avoir 
pareillement  marqué  l'année,  en  faveur  du  Sieur  de 
Gattières  son  cousin   qu'il  lui   envoyoit,    ensuite  dé  ia 

auelle  est  rinstredion  pour  que  le  dit  Sieur  de  Gât- 
eras fist  en  sorte  que  le  Duc  Charles  se  contentast 
de  deux  cent  arbalestriérs  pour  l'hommage  de  Menton 
et  Roccabruna. 

Un  jugement  rendu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Pié- 
mont le  vingt  six  avril  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois 
contre  un  curateur  donné  à  Charles  Grimaldi  Seigneur 
de  Monaco  qui  n'y  a  voulu  adhérer,  le  quel  jugement 
déclare  le  fief  de  Menton  pour  onze  parts  de  douze, 
et  la  totalité  de  celui  de  Roccabruna  dévolus  et  réu- 
nis an  Duché  de  Savoye  faute  d'avoir  par  le  dit  Char- 
les Grimaldi  preste  le  seraient  de  fidélité  au  Duc 
Charles  Bmanuel  Premier  pour  raison  des  dits  fiefs.  ' 
Un  Compromis  du  dit  Seigneur  Duc  Charles  Eroa- 
noel  du  douze  septembre  mil  cinq  cent  quatre  vingt 
seize  en  la  personne  de  Philippe  Second  Roi  d'Espagne 
pour  juger  et  terminer  le  différent  qui  estoit  entre  le 
dit  Seigneur  Duc  et  Hercule  Grimaldi  Seigneur  de 
Monaco  fils  et  héritier  de  Charles  au  sujet  de  la  mou- 
vance des  terres  de  Roccabruna  et  Menton. 

Le  pouvoir  donné  le  quînze  septembre  mil  cinq 
cent  cjjuatre  vingt  seize  par  le  Duc  Charles  Emanuel 
Premier  au  Comte  de  la  Motte  son  Ambassadeur  en 
Espagne  pour  agir  en  exécution  du  compromis  ci-'des* 
sus  auprès  du  Roi  Catholique. 
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1714  LIliMniclioli  donnée  le  dix  septembre  mSk  daq 
cent  quatre  vingt  seize  par  le  nesrae' Prince  au  meMne 
Ambassadeur  pour  procorer  la  décinon  do  Roi  d'Es- 
pagne an  sojet  dn  difierent  dont  il  s'agissoit  entre  lai 
et  Hercate  (Srimaidi  ponr  raison  de  la  mouvance  ilea 
terres  de  Roccabrona  et  de  Menton. 

Autre  Instruction  donnée  le  dixneof  novembre  mil 
dnq  cent  qustre  vingt  dixhoit  par  le  mesme  Prince  a 
son  mesme  Ambassadeur  en  Espagne  pour  la  conti- 
nuation dn  compromis  cinlessus  en  la  personne  de-  Phi^ 
lippe  IIL 

Autre  Instruction  donnée  le  sept  octobre  mil  six 
cent  soixante  dix  par  Cbarles  Emanuei  Se<Mind  Duc  de 
Savoye  à  son  Avocat  patrimonial  général  GazelK  allant 
à  Rc-me  sur  les  différons  entre  la  Torbie  et  Mo« 
naco;  la  dite  Instruction  «Mintenant  aussi  un- article 
touchant  la  prétention  de  supériorité  et  de  dommne 
direct  du  dit  Seigneur  Doc  sur  Menton  et  Roccabruna, 
et  faisant  mention  qu'il  n'y  avait  point  de  procuration 
à  cet  égard,  que  cependant  i'instance  quil  reeomman- 
.  -  .doit  de  faire  touchant  cette  prétention  ferait  un  bon 
effet  ponr  empêcher  la  prescription  des  informations 
faites  à  Rome  par  le  Notaire  François  Leoni  le  deux 
juillet  mil  six  cent  soixante  douce,  par  les  qqelles  il 
paroist  qne  le  Comte  et  Chevalier  Gaselli  a  remis  au 
Cardinal  Impérial  un  écrit  au  sujet  de  la  Souveraineté 
et  droit  de  féodalité  prétendue  par  les  Ducs  de  Sa- 
voye sur  les  terres  de  Menton  et  Roccabruna  tenues 
et 'possédées  par  le  Prince  de  Monaco. 

L'Acte  d'investiture  générale  accordée  le  dix  sept 
aoost  mH  six  cent  trente  deux  par  rEknpereur  Ferdi- 
nand Second  ou  Duc  de  Savoye  Victor  Amé  Premier 
de  tous  les  Estats,  pays  et  lieux  sujets  à  sa  domina- 
tion relevant  de  l'Empire,  dans  le  quel  Acte  sont  trans- 
cri^  ceux  des  investitures  des  mesmes  fiefs  accordées 
par  les  Empereurs  Rodolphe^  Mathîas,  et  le  mesme 
Ferdinand  Second  à  Charles  Emanuei  Premier  le  tvente 
un  mars  mil  cinq  cent  quatre  vingt  deux,  vingt  six  fé- 
vrier mil  six  cent  treize,  et  neuf  juillet  mil  six  cent 
vingt  un,  toutes  faisant  mention  de  Roccabruna  et  de 
Menton. 

Et  enfin  un  extrait  des  Archives  de  la  Chambre 
des  Comtes  de  Savoye  d'un  registre  contenant- un  Ectit 
de  Louis    Duc  de  oavoye  donné  à   Genève  le  vingt 
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dfeux  avrâl  mil  quatre  cent  quarante  cinq,  par  le  x|uel  1714 
ce  Prince  à  l'exemple  de§  Souverains  ses  voisîns,  et 
particulièrement  <lu  Roi  de  France  a  establl  la  loi  en 
présence  et  par  Tordre  du  Pape  Fëlix  Cincjj  son  Père 
que  ni  Lui  ni  ^es  Successeurs  ne  pourront  jamais  pour 
«uoun«  chose  que  ce  puisse  estre  rien  aliéner  de  leurs 
▼illes,  chasteaux,  bourgs,  villages,  hommes,  hommages, 
fiefs,  et  arrières  fiefs,  et  que  si  le  contraire  arrivoit  à 
l'avenir ,  il  vouloit  et  entendoit  que'  les  aliénations  fus- 
sent nulles ,  et  de  nulle  valeur^  et  que  les  choses  ainsi 
données .  fussent  réunies  à  son   domaine  de  plein  droit. 

Plus  des  Lettres*  d'Ame  Cardinal  de  Sainte  Sa- 
bine jadis  Doc  de  Savoye  et  depuis  Pape  sous  le  noni 
de  Félix  Cinq  du  trois  septembre  mil  quatre  cent  qua- 
rante neuf,  aux  Président  et  Magistrats  des  comptes 
de^  Sa^ye  résidans  à  Chambéry ,  portant  que  quoique 
dans  sa  retraite  il  les  ait  rendus  attentif:^  à  n'admettre 
aneune  aliénation  du  patrimoine  de  Savoye,  il  leur  réi- 
tèr'e  encore  cet  ordre,  leur  enjoignant  expressément 
que  si  ton  venoit  à  leur  présente!*  de  ces  sortes  d'alié- 
nations de  quelque  manière  qu'elles  fussent  fiâtes  de  ne 
les  point  recevoir,  à  moins  d'un  exprès  commande- 
ment de  lui. 

Plus  un  antre  Edit  de  Charles  Duc  de  Savoye 
donné  à  Turin  le  vingt  un  aoust  mil  cinq  cent  neuf, 
portant  injonction  à  tous  Prélats  et  autres  Ecelédiastl- 
(|ues.  Comtes,  Barons  et  autres  qui  n'avoient  d'autres 
titres  à  alléguer  que  leur  possession ,  d'abandonner  la 
jouissance  de  plusieurs  portions  du  domaine  de  Savoye, 
et  révocation  des  concessions  qui  en  pouvoient  avoir 
esté  faites,  censées  estre  dommageables  au  patrimoine 
des  Ducs  de  Savoye;  le  dit  extrait  expédié  par  Jean 
Marie  Borrè  Garde  des  Archives  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Savoye  le  vingt  deux  juillet  mil  sept  cent 
treize ,  et  légalisé  le  mesme  jour  par  la  dite  Chambre 
représentée  par  Jean  Baptiste  Costa  Marquis  de  S. 
Genix,  Président  en  icelle,  qui  a  signé  l'acte  de  léga.- 
lisatioB  avec  Patton  Secrétaire  de  la  dite  CMmbre 
des  comptes,  scellé  du  sceau  des  armes  des  Ducs  de 
Savoye. 

Veu  pareillement  le  mémoire  contenant  les  con-« 
dosions  prises  par  le  Prince  de  Monaco  à  ce  qu'il  fuat 
déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  commise  pour  les 
onze  parts  de  douze  de  la  terre  de  Menton  et  la  to- 


590    Arrêt  des  jirhitres  éur  lear  différends 

1714talité  de  Roccabnina,  et  qu'il  n'appartient  an  ftoi  d« 
Sicile  comme  Duc  de  Savoye,  ni  autrement  aucun 
droit  de  féodalité  8ur  ces  terres;  les  titres. produits  de 
sa  part,  sçavoir: 

Un  testament  de  Régnier  Grimaldi^  Conseiller  et 
Ohambellan  du  Roi  Très  -  Chrestien,  Seigneur  de  Men« 
ton  et  Roccabruna,  daté  du  huit  juin  mil  quatre  cent 
sept,  tiré  des  registres  de  Jacques  Giribaldi  Notaire, 
expédié  par  Antoine  Rostagni  Notaire  et  Garde  des 
Archives  du  Prince  de  Monaco,  et  légalisé  par  Jacques 
Antoine  Mille  principal  Magistrat  de  Monaco ,  le  cinq 
janvier  mil  sept  cent  quatorze,  par  le  quel  le  dit  Régnier 
a  institué  Isabelle  sa  femme  héritière  universelle  de 
tous ' ses  biens,  et  a  réduit  ses  enfans,  entre  lesquels 
estoit  Jean  Grimaldi,  à  de  simples  legs  particaiters 
pour  leur  légitime.  L*acte  de  renonciation  a  rbérédité 
de  Régnier  Grimaldi  faite  par , Jean  Pun  de  ses  enfans, 
le  diisept  juin  mil  quatre  cent  sept,  expédié  de  mesme. 
Un  testament  d'Isabelle  Grimaldi   veuve  de   Régnier, 


daté  du  huit  juillet  mil  quatre  cent  dixsept,  expédié  de 
mesme,  par  le  quel  elle  a  déclaré  vouloir,  et  ordonné 
que  ses  terres  de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna,  et 
leurs  jurisdictions  ne  pussent  estre  vendues,  aliénées  ou 
échangées  à  personne  autre,  qu'entre  ses  héritiers,  à 
Vnoins  qu'ils  ne  fussent  tous  d'accord  pour  vendre,  et 
a  institué  ses  héritiers  par  égales  portions  Ambroise, 
Antoine  et  Jean  Grimaldi  ses  fils  dans  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  droits  et  actions,  en  quelque 
lieu,  et  de  quelque  nation  qu'ils  puissent  estre,  et  dé- 
claré en  outre  que  si  quelqu'un  de  ses  dits  enfans  ve- 
noit  à  décéder  sans  enfans  légitimes  et  naturels,  elle 
lui  substitueroit-  des  autres  enfans  et  leurs  enfans  par 
souches  et  non  par  testes. 

Autre  testament  du  vingt  aoust  mil  cinq  cent  dix, 
expédié  par  extrait,  légalisé  de  mesm»  queues  précé- 
dens,  par  lequel  Claudine  Grimaldi  à  institué  Lucien 
Grimaldi  son  fils  son  héritier  universel,  lui  ayant  sub- 
stitué par  fideicommis  plusieurs  personnes  désignées*  au 
dit  testament  avec  détense  et  interdiction  à  tons  les 
héritiers  et  successeurs  d'oser  ni  entreprendre  de  sou- 
mettre à  l'hommage  de  qui  que  soit  les  chastean^ 
1*orisd!ctions  et  droite  de  Monaco,  Menton  et  Rocca- 
iruna ,  et  d'en  reconnoitre  aucun  Seigneur  sons  peine 
de  la  privation  de  son  hérédité. 
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Autre  testament  Jda  treize  mi^mtl  cinq  cent  qua<^1714 
torze,  expédié  aussi  par  extrait  él  légalisé  de  mesmei, 
par  le  quel  la  dite  Claudine  Grimatdi  a  fait  la  inesme 
disposition  en  faveur  de  Lucien  son  fils,  et  renouvelle 
ses  défenses  tant  à  son  fils  et  son  héritier  universel 
qu'à  ses  liéritiers  et  successeurs  à  l'infini  d'oser  entre* 
prendre  de  soumettre  ni  par  donation  ni  par  échange 
ni  par  quelque  autre  sorte  d'aliénation,  ses  domaines 
de.  Monaco,  Menton  et  Roccabruna,  à  ouelque  personne 

Sue  ce  puisse  estre.  Rois,  Ducs,  Pnnces,  ou  autres 
leigneurs  teniporels,  sous  prétexte  de  protection  ou 
'  autrement,  et  moins  encore  d'en  porter  l'hommage  ou 
la  foi,  ni  de  leur  imposer  aucune  servitude  insolite, 
sous  peine  de  privation  entière  de  son  hérédité,  dont 
elle  les  a  privés  dès  lors,  le  cas  arrivant,  comme  in- 
dignes â  jamais,  et  en  a  ordonné  la  dévolution  de  plein 
droit  aux  autres  successeurs. 

Une  carte  originale  du  territoire  contesté  entre 
Monaco  et  la  Turbie;  des  Statuts  faits  par  Lucien  Gri-, 
maldi  le  vingt  sept  mai  mil  cinq  cens  six  pour  la  Com- 
munauté de  Menton,  dans  les  quels  il  a  parlé  en  qua- 
lité de  Dominus-  solus^  et  m  solidum  praedicti 
Castri  Mentoni  . .  •  cumrnero  et  mixto  imperio  • .  • 
et  omnimoda  gladii  coertione,  abaque  aliqua  apr 
pellatione^  vel  superiore^  Dominusque  de  Monaco^  , 

et  Roccabruna, 

Un  acte  de  serment  de  fidélité  preste  le  douze 
octobre  mil  cinq  cens  cina  par  les  habitaos  de  Menton 

'  au  mesme  Lucien  Grimalai ,  par  le  aael  le  regardant 
tanquam  eorum  Daniinum  naturalem  in  solidum 
ils  luy  ont  rendu  l'homlkia^e  lige,  et  Iwy , ont  juré  fidé- 
lité prae  caeteris  Dominia  et  personis  mundi.  Pa- 
reil acte  de  serment  de  fidélité  preste  par  les  habitans 
de  Roccabruna  le  treize  octobre  mil  cmq  cent  cinq. 

Un  bail  de  la  ferme  du  sel  de  Menton  du  vingt 
%\%  juillet  mit  cinq  cent  quarante  sept,  par  le  auet  on 
voit  que  les  sels  que  le  Doc  de  Savoye  faisoit  venir 
d'E vissa  en  Pièdmont,  pay oient  un  droit  de  passage 
à  Menton.  Pareil  bail  dp  vingt  octobre  mil  cinq  cent 
cinquante  sept;  des  comptes  de  la  dite  ferme  de  Men- 
ton signés  par  Joseph  Bellando  préposé  à  la  recette 
de  la  part  du  Prince  de  Monaco  avec  les  gabelliers 

.  généraux  de  Savoje  dépuis  mil  cinq  cent  trente  qua- 
tre jusqu'en  mil  cmq  cent  soixante  sept 
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1714  Des  Lettres  Patentes  de  GhVistioe  de  France 
Duchesse  de  Savoye  Régente  *da  neuf  juin  mil  six 
cent  quarante  huit  portant  permission  au  Docteur  Diego 
Bottine  de  Menton  d'exercer  dans  ses  Estats  la  pro- 
fession d'Avocat,  non  obstant  Tédit  qui  en  excluoit  les 
étrangers;  ce  qui  prouve,  dit -on,  pour  le  Prince  de 
Monaco  qge  Menton  a  toujours  esté  considéré  comme 
membre  d'Une  Souveraineté  étrangère,  et  indépendante 
de  la  Savoye. 

Une  Commission  rogatoire  des  Présidons  et  Con« 
seiilers  d'Ëstat  du  Duc  de  Savoye  adressée  au  Juge 
de  Menton  le  vingt  neuf  may  mil  six  cent  soixante 
treize ,  par  la  quelle  il  a  esté  requis  de  faire  procéder 
devant  luy  à  la  reconnaissance  d'un  écrit  avec  offre 
d'en  user  de  mesme  en  pareille  occasion. 

La  requeste  jointe  à  cette  commiasion  portant  ces 
termes  attendu  quHl  s^agist  de  procéder  dei^ant  un 
Juge  étranger.  Un  ordre  du  Général  de  l'Armée  du 
Duc  de  Savoye  adressé  le  onze  aoust  mil  sept  cent 
sept  aux  Sindics  de  Menton  pour  qu'ils  eussent  à  se 
rendre  auprès  de  lui  afin  de  convenir  des  contribu- 
tions sous  peine  d'exécution  militaire. 

Une  Bulle  de  Clément, VU  adressée  le  onze  mars 
mil  cinq  cent  vingt  trois  à  Augustin  Grimaldi  Evesqae 
de  Grasse,  par  la  quelle  il  paroist  que  ce  Pape  re- 
gat*doit  le  temporel  des  Princes  de  Monaco  comme  in- 
dépendant de  tout  Supérieur.  Des  Lettres  de  confé- 
dération de  Charles  V  du  cinq  novembre  mil  cinq  cent 
vingt  (juatre,  par  les  quelles  cet  Empereur  a  recea 
Augustm  Grimaldi  Evesque  de  Grasse,  Seigneur  de 
Monaco,  ses  successeurs,-  sa  forteresse,  sa  ville,  son 
territoire,  et  toutes  leurs  dépendances,  ^es  vassaux  et 
sujets  sous  sa  protection  et  sauvegarde»  et  Augustin 
Grimaldi  a  promis  tant  pour  lui»  que  pour  ses  succes- 
seurs, de  reconnoitre  qu'il  tenoit  et  possédoit  .toutes 
ces  choses  en  fief  noble,  lige,  et  franc  de  l'Empereur 
et  de  lui  en  rendre  l'hommage  et  prester  le  iserment 
de  fidélité  en  forme.'  .  Des  Lettres  Patentes  de  Louis 
XII  Roy  de  France  données^  le  vingt  février  mil  cinq 
cent  onze,  par  les  quelles  il  a  reconnu  Lucien  Gri- 
maldi Seigneur  de  Moorgues  ou  Monaco  comme  Sou- 
verain qui  n'avoit  aucun  Supérieur  dans  sa  Principauté 
et  ses  apfiartenances  et  dépendances ,  /,et  a  promis  que 
sa  protection  qu'il  lui  açcordoit  ne  pourrpit  en    rien 


enirt  la  Sicile  et  Monaco.  593 

faire  préjadice  à  sa  Souveraineté  dans  tonte  son  esten-  1714 
due  et  dans  tout  ses  droits. 

Et  enfin  le  Traité  fait  à  PeronUe  le  quatorze  sep- 
tembre mil  six  cent  quarante  un  entre  le  feu  Roy  de 
France  Louis  XIII,  et  Honnoré  II  Prince  de  Monaco, 

Iiar  le  quel  en  l'article  six  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle 
aisseroit  le  Prince  de  Monaco  en  sa  liberté  et  Souve* 
raineté  de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna;  et  en 
l'article  huit  Sa  Majesté  a  receu  sous  Sa  Royale  pro* 
tection  et  sauvegarde  perpétuelle  et  des  Ro]^s  Ses 
Successeurs,  ce  mesroe  Prince,  toute  sa  Maison  et 
tous  ses  sujets  et  ses  places  de  Monaco ,  Menton  et 
Roccabruna,  avec  leurs  territoires,  jurisdictions  et  dé- 
pendances, ensemble  tous  les  Héritiers  et  Successeurs 
de  ce  Prince,  et  déclaré  qu'Elie  les  garderoit  et  de- 
fendroit  toujours  contre  qui  ce  fust  qui  les  voudroit 
induement  offenser.  ^ 

Yen  aussi  les  mémoires,  écritures,. réponses  et  ré- 
pliques fournies  par  le  Prince  de  Monaco  contenant  en 
substance  que  le  Traité  fait  entre  Louis  Duc  de  8a- 
voye  et  Jean  Grimaldi  en  mil  quatre  cent  quarante 
huit  est  également  contraire  à  la  nature  de. la  Souve- 
raineté et  à  la  nature  du  fief;  contraire  à  la  nature  de 
la  Souveraineté  qui  ne  permet  pas  que  le  Souverain 
en  puisse  changer  Testât  ni  en  altérer  la  condition  en 
la  rendant  serve  de  libre  qu'elle  estoit,  et  en  la  sou- 
mettant à  une  féodalité  étrangère;  contraire  à  la  na- 
ture du  fief  qui  dans  les^  principes  généraux  du  droit 
commun  ne  doit  reconnoitre  pour  Seigneur  que  celuy' 

Îui  l'a  concédé,  et  de  la  main  du  quel  on  le  tient 
tu'il  est  vray  qu'il  y  a  des  fiefs  establis  a  titre  de 
protection  appelles  par  les  Docteurs  fiefs  oblats;  mais 
que  cet  exemple  loin  de  combattre  le  principe  estably 
par  le  Prince  de  Monaco,  le  confirme,  car  la  consti*^ 
tution  du  fief  suppose  tellement  la  concession  du  fonds 
que  potir  former  un  fief  oblat  il  faut  que  ce  soit  par 
un  mesme  acte,  on  par  deux  actes  séparés  faits  in- 
continenti  portant  que  le  Prince  on  le  .Seigneur  du 
fonds  le  donne  à  celuy  dont  il  cherche  la  protection 
et  que  ce  dernier  redonne  ce  mesme  fonds  an  mesme 
Seigneur  k  la  charge  de  le  tenir  en  fief;  que  si  c'est  ^ 
là  le  genre  de  fief  que  les  Ducs  de  Savoye  préten- 
dent exercer  sur  les  terres  de  Menton  et  de  Rocca- 
bruna; c'est  une  prétention  nulle,   premièrement  dans 
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,  1714  son  principe  par  tout  ce  cju'il  y  a  de  défauts,  nolle 
en  second  lieu  dans  ses  suites  par  le  défaut  d'exécu- 
tion. Que  la  nuUttë  dans  le  principe  s'establit  sur  trois 
moyens:  le  premier  est  le  défaut  de  pouvoir  en  ia  per- 
sonne de  Jean  Grimaldi  en  supposant  la  donation  laite 
Ïar  lui  le  dix  neuf  décembre  mil  quatre  cent  quarante 
uit  à  Louis  Duc  de  Savoye  de  la  Seifçneurie  de  Roc- 
cabruna  et  de  la  moitié  de  celle  de  Menton^  et  Fin- 
féodation  faite  en  mesme  tems  des  mesmes  terres  par 
Louis  Duc  de  Savoye  à  Jean  Grimaldi  non  obstant  les 
justes  raisons  d'en  douter;  défaut  résultant  de  la  dis- 
position du  testament  du  huit  juillet  mil  quatre  cent 
dix  sept  d'Isabelle  Grimaldi  hériUère  universelle  de 
Régnier  son  mary  qui  estoit  Prince  de  Monaco  et  en 
cette  qualité  Seigneur  de  Menton  et  de  Roccabruna  ; 
par  le  quel  Elle  a  institué  Ses  Héritiers  universels 
Ambroise,  Antoine  et  ce  mesme  Jean  Grimaldi  ses  en- 
fans  avec  substitution  réciproque  graduelle  et  perpé- 
tuelle eatre  eux  et  leurs  enfans,  et  an  défaut  d'enfans 
aux  collatéraux,  avec  prohibition  expresse  d'aliéner  ny 
de  mettre  hors  de  la  famille  les  terres  de  Menton  et 
de  Roccabruna.  Le  second  moyen  est  que.  lès  hom- 
mages rendus  par  les  Successeurs  de  Jean  Grimaldi, 
sçavoir  par  Catalan,  Claudine  fille  de  Catalan,  Lam- 
bert son  mary,  et  en  dernier  lieu  par  Lucien  Gri- 
maldi leur  fils ,  et  qu'on  oppose  comme  approbatifs  de 
cette  inféodation,  ne  tombent  pas  seulement  par  la 
nullité  de  l'inféodation  qui  en  est  le  fondement,  mais 
encore  par  leurs  propres  défauts  et  leurs  nullités  par* 
ticulières  sur  ce  que  Catalan  dont  on  rapporte  l'hom- 
mage du  dix  sept  roay  mil  quatre  cent  cinquante  qua- 
tre estoit  alors  mineur,  âgé  seulement  de  vingt  ans  et 
que  quoyque  à  cet  âge  le  vassal  d'un  fief  légitime- 
ment estably  puisse  en  porter  valablement  la  foy,  il 
n'est  pas  pour  cela  en  estât  de  reconnoitre  une  féo- 
dalité qui  n'est  point,  ou  qui  est  nulle;  que  Claudine 
fille  de  Catalan  estoit  pareillement  mineure  au  tems 
des  deux  hommages  faits  par  elle  en  mil  quatre  cent 
soixante  cinq  et  mil  quatre  cent  soixante  six;  que  quoy 
qu'elle  fust  assistée  de  Lambert  son  mary ,  et  qu*lb 
ayént  renouvelle  leur  hommage  en  mil  quatre  cent 
soixante  dix  sept  il  est  toujours  certain  que  la  présence 
du  mary  ne  fait  pas  valoir  l'aliénation  de  m  femme 
mineure;  que  l'hommage  de  Lucien  Grimaldi  fait  en 
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mil  cinq  cent  sU  mérite  encore  moins  de  corisidëration  1714 
parce  au'alors  il  n'estoit  pas  encore  propriétaire  des 
terres  ae  Roccabruna  et  de  Menton  qui  appartenoient 
à  Claudine  Grimaldi  sa  mère  femme  de  Lambert,  lui 
estant  venues  par  la  succession  de  Oatalan  son  père, 
la  quelle  vivoit  encore  en  mille  cinq  cent  six  Dame  et 
Maîtresse  des  terres  dont  il  s'agit  mnsy  qull  paroist 
par  ses  deux  testamens  l'un  de  vin^t  aoost  mil  cinq 
cent  dix,  et  l'autre  du  treize  may  mil  cinq  cent  qua- 
torze par  les  quels  on  voit  que  mieux  instruite  de  ses 
droits  elle  s'est  élevée  contre  toute  féodalité  qu'on 
voudroit  imposer  à  ses  domaines  et  le  soin  qu'elle  a 
pris  pour  ester  à  ses  Succeslëurs  toute  pensée  de  les 
dégrader.  Le  troisième  moyen  consiste*  en  ce  que 
l'institution  de  fief  consentie  par  Jean  Grimaldi  qui 
n'en  avoit  pas  le  pouvoir  estoit  d'autant  plus  nulle  qu'il 
la  faisoit  sans  nécessité,  sans  utilité  et  sans  cause;  que 
le  prétexte  de  protection  dont  les  actes  mesme  ne  par- 
lent point  est  une  fausse  couleur  et  que  ces  actes  ne 
font  véritablement  ni  un  fief  de  concession,  ni  un  fief 
de  protection.  Que  dans  ce  tems-là  les  Princes  de 
Monaco  n'ont  point  eu  occasion  de  rechercher  la  pro- 
tection des  Ducs  de  Savoye;  qu'on  ne  voit  dans  au- 
cun acte  y  ni  dans  aucun  hystorien  qu'ils  leur  ayent  da 
en  aucun    tems  la   conservation  de  leurs  terres;   que 

auoy  que  les  lettres-  de  Lucien  Grimaldi  produites  ne 
atent  point  l'année;  mais  seulement  le  mois,  on  con- 
noist  par  leur  teneur  qu'elles  furent  écrites  en  mil 
cinq  cent  six  au  sujet  de  la  guerre  que  les  Génois  fi- 
rent au  Prince  de  Monaco;  que  Claudine  Grimaldi  vi* 
voit  encore  en  ce  tems-là,  et  a  vécu  plusieurs  années 
depuis;  qu'on  ne  voit  point  ni^  qu'elle  ayt  emplojfé  le 
secours  au  Duc  de  Savoye,  ni  qu'elle  ayt  approuvé 
les, démarches  de  Lucien  son  fils;  qu'au  contraire  ses 
deux  testamens  sont  on  desaven  authentique  de  ses 
recherches  et  de  ses  soumissions  comme  contraires  h 
la  dignité  et  aux  droits  de  son  estât;  et  qu'^fin  si 
les  lettres  prouvent  on  secours  recherché,  elles  ne 
prouvent  rien  moins  qu'un  secours  donné;  que  si  la 
protection  est  la  condition  essentielle  du  fief  oblat, 
comment  pourroit  on  prétendre  que  celuy  qui  a  refusé 
ou  négligé  de  la  donner  ayt  pu  ni  acquérir  ni  conser- 
ver le  nef  qui  n'estoit  institué  et  accepté  ^ue  sour 
cette  condition.  .  Que  la  nullité  des  actes  de  mil  quatre 
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1714  cent  quarante  huit  se  vérifie  par  la  règle  générale  da 
droit  ieodal ,    sçavoir   que  les   me^mes  causes  qui  font 

Serdre  le  fief  au  vassal  font  perdre  le  féodalité  au 
eigneur,  et  sur  ce  que  la  protection  est  de  Fesscncc 
du  fief  oblat  qui  ne  subsiste  de  droit  qu'autant  qu'elle 
dure.  Que  dans  le  fait  on  ne  voit  depuis  l'inféodation 
de  mil  quatre  cent  quarante  huit  que  deux  occasions 
où  le  Prince  de  Monaco  auroit  eu  besoin  du  secours 
du  Duc  de  Savoye,  et  qu'il  est  prouvé  qu'il  ne  l'a 
donné  dans  aucune.  Que  la  première  dont  est  fait 
mention  dans  Tacté  d'investiture  de  mil  quatre  cent 
soixante  dix  sept  produit,  fut  une  révolte  de  Menton 
environ  l'an  mil  quatre  tent  soixante  cinq  renouvellée 
quelque  tems  après,  et  soutenue ^ies  armes  du  Duc  de 
Milan  à  qui  le  peuple  de  cette  ville  s'estoit  donné,  au 
quel  tems  Lambert  Grimaldi  mary  de  Claudine  avoit 
repris  une  première  fois  cette  place  par  ses  propres 
armes,  manu  armala^  sans  faire  mention  d'aucun  se* 
cours  de  la  Savoye;  que  ce  mesme  peuple  s*estant  une 
seconde  fois  soustrait  à  l'obéissance  de  Son  Souverain 
pour  se  soumettre  à  celle  du  Duc  de  Milan  qui  s'estoit 
rendu  maître  de  cÀte  place,  et  l'avoit  occupée  jus- 
qu'au vingt  sept  may.  mil  quatre  cent  soixante  dix 
sept,  Lambert  Grimaldi  avoit  eu  l'avantage  de  l'assié- 
ger et  de  la  reprendre  par  ses  propres  forces  sur  le 
Duc  de  Milan  sans  qu'il  paroisse  aycun  secours  donné 
à  ce  Prince  par  le  Duc  de  Savoye;  que  la  seconde 
occasion  se  présenta  en  mil  cinq  cent  six  lorsque  les 
deux  places  de  Menton  et  de  Roccabruna  furent  pri- 
ses par  l'armée  des  Génois;  que  ce  fut  alors  que  Lu- 
cien Grimaldi  quoy  qu'il  n'en  fust  pas  propriétaire,  sa 
mère  vivant  encore ,  écrivit  les  deux  lettres  rapportées 
au  nombre  des  pièces  du  Roy  de  Sicile;  que  les  Gé- 
nois prirent  ces  deux  places;  que  Lucien  Grimaldi  qui 
venoit  d'éprouver-le  peu  de  cas  qu'on  avoit  fait  de  ses 
lettres  en  Savoye,  n'en  rechercha  plus  la  protection; 
qu'il  mit  sa  force  en  celle  de  France  et  que  par  le 
secours  d'Yves  d'Alegre  Commandant  pour  le  Roy 
Louis  XII  à  Savone,  le  siège  que  les  Génois  avoient 
mis  devant  Monaco  fut  levé,  et  les  deux  places  de 
-Menton  et  de  RoccabruHa  furent  reprises,  sans  que  la 
Savoye  y  ait  eu  aucune  part;  qu'après  cela  il  ne  faut 
plus  s'estonner  que  Clauaine  Grimaldi  Dame  de  ces 
deux  places  aussy  bien  que  de  Monaco  se  soit  élevée, 
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comme  elle  a  fait  par  ses  testamens  contre  des  féo-  1714 
dalités  abusives  qu'elle  regârdoit  comme  un  déshon- 
neur à  sa  dignité,  et  inutiles  à  sa  défense.  Qu'il  se 
tire  deux  moyens  inévitables  de  ces  faits  pour  Tex- 
tînction  de  la  féodalité;  le  premier  est  queMe  Duc  de 
Savoj^e  l'a  abdiquée  en  négligeant  d'en  accomplir  la 
(condition;.  le  second  que  les  deux  places  avant  esté 
prises  par  les  Génois,  reprises  sur  eux  par  les  armes 
de  Louis  XII,  et  remise  en  mesme  tems  à  la  Maison 
de  Grimaldi,  elles  y  sont  revenues  purgées  de  tout 
vice  de  féodalité  et  dans  toute  la  pureté  de  leur  pre- 
mier estât  Que  Charles  Duc  de  Savoye  a  reconnu  si 
bien  l'extinction  de  toute  féodalité  faute  du  secours  qu'^ 
avoit  négligé  de  donner  à  son  vassal  qu'en  affrancnis- 
sant  par  l'acte  du  cinq  octobre  mil  cinq  cent  sept 
rapporté  p^r  le  Roy  de  Sicile  le  jardin  et  la  maison 
de  JLucien  Crimaldi,  il  ne^  l'a  fait^  qu'à  condition  que 
iuy  et  ses  successeurs  seroient  obligés  de  luy  rendre 
rhommage  conformément  à  ce  qo'avoient  fait  ses  pré* 
décesseurs;  que  ce  Duc  de  Savoye  nVoit  pas  oublié 
qu'un  an   auparavant  ce   mesme  Lucien  le   luv  avoit 

E resté,  ^  cjo'ainsy  il  n'y  avoit  nulle  nécessité  de  l'ob- 
ger  à  un  oevoir  qu'il  avoit  déjà  reconnu;  que  si  l'on 
oppose  que  cette  convenUon  a  formé  on  nouvel  enga- 
gement par  rapport  à  Lucien  et  à  ses  successeurs; 
on  répond  qu'alors  Claudine  sa  mère  vivoit  Dame  et 
propriétaire  de  Roccabruna  et  de  la  moitié  de  Men- 
ton, ainsy  qu'il  paroist  par  ses  testamens  faits  depuis. 
Que  robligation  de  secourir  le  vassal  du  fief  oblat 
n'estoit  pas  la  seule  condition  de  l'inféodation  dont  il 
s'agist;  que  le  contrat  et  les  actes  d'investiture  qui  ont 
suivy  contenoient  une  promesse  de  la  part  du  Duc  de 
Savoye  de  faire  P^yer  au  Prince  de  Monaco^  annuelle- 
ment deux  cent  florins  sur  la  gabelle  de  Nice  dont  on 
ne  trouve  point  an  moins  depuis  la  prise  de  ces  pla- 
ces en  mil  cinq  cent  six  quil  ayt  esté  payé  aucune 
année  de  cette  rente;  que  le  Prince  de  Monaco  ne  se 
croyoit  plus  en  droit.de  la  demander,  ny  le  Duc  de 
Savoye  en  droit  de  l'offrir  par  ce  <|ue  le  contrat  estoit 
résolu  de  plein  droit,  et  que  le  lien  de  la  féodalité 
dont  cette  rente  et  la  protection  ^promise  dévoient  estre 
le  prix,  estoit  rompu.  Qu'Honoré  Grimaldi  premier 
do  nom  qui  avoit  succédé  à  Lucien  son  père  en  mil 
cinq  cent  vingt  trois,   et  qui  a  vécu  jusqu'en  mil  cinq 
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1714  cent  ooatre  vingt  an  n*a  pas  en  on  moment  ia  pensée 
de  faire  l'hommage  au  Duc  de  Safo\e,  ni  le  Duc 
*  mesme  de  le  demander;  qa'Bmanuel  Philibert  Dac  de 
Savoye  fust  très-éloignë  de  demander  au  Prince  de 
Monaco  un  hommage  que  son  père,  au  quel  il  guccëda 
en  mil  cinq  cent  cinquante  trois  n'avoit  pas  prétendu; 

Îu'À  ce  Duc  succéda  en   mil  cinq  cent  quatre  vingt 
Iharles  Emanuel  son  fils  qui  crut  qu'il  falloit  bazarder 
une   tentative   pour  faire  revivre   cette  féodalité  plus 

Su'éteinte,  en  faisant  sommer  Charles  Grimaldi  Second 
lu  nom  Prince  de  Monaco,  fils  d'Honoré  mort  en  mil 
cinq  cent  quatre  vinp;t  un  de  rendre  Thommage  qa'on 
n'avoit  point  entrepris  de  demander  à  son  père  pen- 
dant cinquante  huit  ans  qu'il  a  vécu  en  posiession  de 
sa  plone  Souveraineté,  mais  que  ce  Prince  ne  repon< 
dit  que  par  son  refus,  sur  le  quel  le  procès  pour  par- 
venir à  la  commise  fut  intenté  contre  hiy  sous  le 
nom  d'un  Procureur  nommé  à  son  absence  et  contu- 
mace qui  luy  ayant  envoyé  la  procédure  instruite,  le 
messager  de  retour  à  Turin,  rapporta  que  ce  Prince 
n'avoit  pris  ces  papiers  nue  pour  les  brusier  aux  yeux 
mesme  du  porteur,  et  de  tous  les  as8i6tan8>  qu'après 
cela  la  Chambre  des  comptes  du  Piémont  crut  devoir 
à  son  sEèle  le  jugement  qu'elle  rendit  le  vinet  six  avril 
mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  qui  déclare  la  commise 
de  Roccabruna,  et  de  onze  parts  de  douze  de  Menton 
encourue  par  Charles  Grimaldi;  mais  que  cet  arrest 
ne  sert  qu'à  marquée  d'un  costé  que  ce  Prince  a 
dignement  persévéré  dans  son  refus,  et  que  le  Duc  de 
Savoye  ne  se  croyant*  pas  en  droit  de  le  poursuivre, 
a  luy  mesme  abandonné  cet  arrest  sans  exécution  ;  que 
par  rapport  a  la  prescription  l'explication  en  doit  estre 
divisée  en  deux  tems,  le  premier  avant  l'arrest  de  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  trois ,  fondé  sur  l'abandon  que 
le  Seigneur  mesme  a  fait  de  sa  féodalité  pendant  tout 
ce  tems  là,  et  le  second  tems  depuis  cet  arrest.  Sur 
quoy  est  observé  que  les  Princes  de  Monaco  ont  pos- 
sédé depuis  mil  cinq  cent  six  leur  Souveraineté  comme 
libre  à  Menton  et  à  Roccabruna  de  mesme  qu'à  Mo- 
naco; .qu'Honoré  à  joui  de  cette  pleine  liberté  pen- 
dant cinquante  huit  ans  sans  aucun  trouble  de  la  part 
des  Ducs  de  Savoye;  que  Charles  son  fils  s'y  est  main- 
tenu par  son  refus  et  |>ar  sa  fermeté  malgré  les  me- 
naces de  l'arrest  de  mil  cinq  cens  quatre  vingt  trois; 
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que  toos  ses  Saccessears  jusqu'à  présent  ont  continaë  1714  ^ 
tranquillement  la  mesme ,  possession  de  leur  liberté; 
cl*où  il  s'ensuit  que  si  Ton  estoit  dans  le  eas  d'un  fief 
légitime  ^et  ordinaire»  la  prescription  seroit  doublement 
acquise  quand  on  iie  la  compteroit  que  depuis  le  tems 
du  refus  et  de  la  contradiction;  gue  le  compromis  fait 
en  mil  cina  cent  quatre  vingt  seize  entre  le  Duc  de 
Savoye  et, le  Prince  de  Monaco  dans  la  personne  de 
Philippe  II,  Roy  d'Bspagne  expira  en  mil  cinq  cens 
quatre  vingt  dix  sept  »  puisqu'il  n'estoit  que  pour  un 
an ,  et  que  d'ailleurs  quand'il  auroit  esté  pour  plus 
long  tems  il  seroit  expiré  an  mois  de  septembre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dix  huit  que  ce  Roy  mourut; 
que  depuis  ce  tems  là  jusqu'au  Traité  d'Utrecht  il  s'est 
écoulé  plus  de  cent  quinze  années;  que  depuis  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dix  sept  jusqu-^en  mil  six 
cent  trente  sept  qu'est  ariivé  le  oécès  de  Victor  Amé, 
il  s'est  écoulé  quarante  années  sans  minorité;   que  de* 

{luis  mil  six  cent  quarante  huit  que  Charles  Emanuel 
I  est  devenu  majeur  jusqu'à  son  décès  il  se  trouve 
près  de  trente  années  et  que  depuis  mil  six  cent  qua- 
tre vingt  que  le  Roi  de  Sicile  est  devenu  majeur  jus- 
qu'en mil  sept  cent  treixe  qu'il  a  fait  sa  demande,  il 
se  trouve  trente  trois  années  sans  minorité  4  de  sorte 
que  la  prescription  de  trente  ans  estant  suffisante  pour 
prescrire  l'hommage  du  jour  de  la  contradiction  suivant 
le  sentiment  unanime  des  jurisconsultes  cités  dans  les 
dits  mémoires,  il  est  vrd  de  dire  qu'elle  a  esté  pins 
de  trois  fois  acquise;  que  quand  au  reste  la  pre^ 
scription  de  cent  ans  seroit  nécessirire  pour  prescrire 
l'hommage  Souverain ,  elle  se  rencontreroit  dans  Tesr- 
pèce  dont  il  s'f^git,  et  que  le  tems  de  la  minorité  d'un 
Souverain  n'interrompt  point  la  prescription  par  ce 
'  qu'un  Souverain  mineur  a  un  Conseil  et  des  Officiers 
qui  veillent  à  ses  intérêts  :  qu'il  y  a-  encore  un  autre 
moyen  tiré  do  silence  des  Ducs  de  Savoye  dans  tous 
les  Traités  de  paix,  non  seulement  depuis  mil  cinq 
cent  six  jus(|u'en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois^  mais 
encore  depuis  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'au 
Traité  d'fjtrecht ,  dans  les  quels  les  Ducs  de  Savoye 
n'ont  point  protesté  contre  le  refus  des  Princes  de 
Monaco  de  leur  rendre  l'hommage;  quoy  que  ces 
deux  parties  y^  fussent  comprises. 

Veu  pareillement  les  mémoires,  écritures,  réponn 
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1714  ses  et  répliques  do  Roy  dé  Sicile^  comme  Doc  de  Sa- 
voye  dont  les  moyens  pour  establir  son   droit  de  féo- 
dalité sar  les  terres  dont  il  s'agist,  sont  en  substance; 
que  le  fief  dont  est  question  appelle   obiat  est  déBny 
par  les  Jurisconsultes,  lus  inter  duos^  quorum  unus 
ita  rem  suam  mancipaty  alter  vero  ita  volenti  re^ 
mancipat  peculiari  mutuae  fidei  conditione   affe-- 
ctam:  ce  qui  se  trouve  dans  le  contrat  de  donation 
de  Roccabruna  et   de  la  moitié  de  Menton  fait   par 
Jean  Grimaldi  en  mil  quatre  cent  quarante   huit    au 
Duc  Louis,  et  dans  celoy  du  mesme  jour,  par  le  quel 
ce  Duc  a  redonné  ces  mesmes  terres  à  Jean  Grimaldi 
à  la  charge  de  luy  en  rendre  Thommage.     Que  neuf 
hommages    rendus  par  les  Descendans   de. Jean  Gri- 
maldi estabBssent  la  possession  du  Roy  de  Sicile  ;qa'in« 
utilement  on  prétend  établir  que  la  Souveruneté    de 
sa  nature  est  maliénable,  puisqu'on  ne  prouve  par  au* 
cun  trait  d'histoire  que  les  Prmces  de  Monaco  ayent 
eu  la  Souveraineté  sur  les  terres  dont  il  s'agist;  qu'au 
reste    cette   Souveraineté    prétendue    estoit    aliénable, 
puisque   Régnier  Grimaldi    Tavoit   acquise,   et   l'avoit 
donnée  à  sa  femme  Isabelle  qui  l'avoit  divisée  entre 
ses  enfans.    Que  par  rapport  au  défaut  de  pouvoir  al- 
légué de  la  part  du  Prmee  de  Monaco  en  la  personne 
de  Jean  Grimaldi  qui  à  constitué  le  droit  de  féodalité 
à  la  Maison  de  Savoye  par  ce  qu'il  estoit  dit-on  grevé 
de  fideicommis,   et  que  la  chose  estoit  affectée  aux 
Descendans  à  qui  il  ne  pouvoit  préjudicier;  on  repond 
qu'il  n'y   a  rien  dans  le  testament  d'Isabelle  Grimaldi 
aucune  substitution  fideicommissaire  en  faveur  des  Des- 
cendans; Qu'il  y  en  a  seulement  uQe  réciproque  entre 
les  Cohéritiers   au   cas  qu'ils  mourussent  sans  enfans  ; 

Sue  les  enfans  mis  dans  la.  condition  ne  sont  point 
ans  la  disposition;  ciue  les  Héritiers  en  faveur  de 
qui  la  substitution  estOit  faite  au  cas  qu'ils  mourussent 
sans  enfans  estoient  Âmbroise,  Antoine  et  Jean  Gri- 
maldi qui  ne  pouvoient  aliéner  leurs  portions  dans  ces 
terres  a  un  étranger  qu'au  cas  que  les  autres  y  coh* 
sentissent;  qu'Ambroise  et  Antoine  étant  morts  sans  en- 
fans ,  le  droit  de  substitution  s'est  .réuny  en  la  per- 
sonne de  Jean,  et  la  substitution  s'est  anéantie;  que 
le  pouvoir  d'aliéner  ou  d.e  consentir  à  l'aliénation  s'est 
pareillement  réuni  en  la  personne  de  Jean  par  la  morlf 
de  ses  deux  Cohéritiers;   qu'ainsy  il  avoit  la  faculté 
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de  pouvoir  disposer  des  terrés  dont  est  question  sal-  1714 
vant  sa  volonté,  les  personnes  en  faveur  de  qui, la  dé^ 
fedse  d'aliéner,  et  la  substitution  estoient  faites  luy 
ayant  cédé  leur  droit  par  leur  mort.  Que  l'on  a  sa- 
tisfait quand  on  en  a  esté  requis  aux  engagéroens  aux 
quels  on  s'èstoit'  obligé  par  les  conventions  du  con- 
trat ,  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  .Lucien  Gri» 
maldi  à  Charles  II  Duc  de  Savoye,  par  les  quelles  on 
voit  qu'il  luy  a  fait  de  très-bùmbles  remercimens  sur 
les  secours  qu'il  luy  avoit  demandés  et  ajouté  ces 
mots:  Puisque  Dieu  mercy  et  Vous  mes  terres  de 
Menton  et. de  Roccabruna  sont  en  seureté;  et  que 

S^our  prouvée  plus  complette  que  le  Vassal  estoit  satis* 
ait  de  son  Seigneur  féodal  sur  cet  arUcle,  irs'estoit 
engagé  de  nouveau  en  mil  cinq  cent  sept  postérieure* 
ment  à  la  prise  et  reprise  de  ces  deux  places  par  une 
transaction  du  cinq  octobre,  de  luy  rendre  l'hommage 
de  la  mesme  manière  ef;  conformément  aux  autres  hom-' 
mages  que  les  Seigneurs  de  Monaco  avoient  rendus 
aux  précédons  Ducs  de  Savoye.  Que  sur  ce  qu'on 
dit  qu'il  ne  paroist  point  qu'il  ayt  esté  fait  aucun  paye* 
ment  de  la  rente  de  deux  cent  florins  promise  par  la 
première  investiture,  les  arrérages  en  sont  présumés 
payés  pendant  le  tems  que  les  Princes  de  Monaco  ont 
rendu  l'hommage  aux  Ducs  de  Savoye,  qu'autrement 
ils  auroieht  protesté^  contre  le  défaut  de  payement, 
mais  cpi'aussytost  que  l'arrest  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Piémont  fust  intervenu,  il  n'estoit  plus  deu 
d'arrérages  de  cette  rente  par  ce  que  ce  jugement 
avoit  déclaré  les  fiefs  commis  et  dévolus  au  Seigneur 
supérieur;  que  d'ailleurs    les  Princes   de   Monaco    ne 

Kouvoient  demander  ces  arrérages ,  sans  satisfaire  de 
»ur  costé,  et  passer  nouvelle  reconnaissance;  que  sur 
ee  qu'on  prétend  invalider  les  hommages  rendus  par 
Lucien  Grimaldi  par  la  prohibition  qu'on  suppose  avoir 
esté  faite  par  Claudine  Grimaldi  sa  mère  dans  ses 
testamens  de  soumettre  ces  terres  à  aucune  puissance 
à  peine  de  privation  de  son  hérédité;  la  réponse  est 
que  si  l'on  avoit  prodoit  ces  testamens  entiers,  on  y 
auroit  veu  sans  doute  que  cette  prohibition  ne  regar* 
doit  pas  les  terres  dont  est  question,  puis  qu'elles  ne 
luy-  appartenoient  pas  toutes  entières ,  {Lambert  Gri«  ^ 
maldi  son  mary  estant  possesseur  d'une  partie;  qu'elle 
ne  pouyoit  faire  une  prohibition  contre  un  acte  qu'elle 
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1714  &?oU  paué  eUe  mwrne  antërièareinent ,   et  ne  poavoU 

Saîr  coiMëquent  déroger  aa   droit  acquis    au  Doc    de 
a?oye;   qu'il   falloit  nécessairement  qu'elle  eust  dëjà 
relâché   la    part  qui  luy   appartenoit   de   ces   terres  à 
Lucien  son  fils,  puiaqu'en  mil 'cinq  cent  six  antérieure- 
ment aux  testamens  de  Claudine  Grrimaldi  il  estoit  do^ 
minus   in   aolidum   de   Menton    et    de   Roccabruna, 
comme  on  le  voit  par  des  statuts  faits  par  luy  en  eeste 
mesme  année  là,  des  actes  de  serment  de  fidélité  pre- 
stes par  les  habitans  de   ces  terres   en  mil  cinq  cent 
cinq,  et  les  deux  transactions   de  mil  cinq  cens    sept, 
et  mil  cinq  cent  huit  cy-dessus  visées,    les  quelles  il  a 
passé  luy  mesme  -avec  Charles  Duc  de  Savoye.      Que 
sur  le   moyen  du  Prince   de  Monaco  qui  regarde    la 
prescription,  Ton  establit  pour  le  détruire  les  principes 
de  droit  incontestables,   qu'on   vassal  ne  peut  jamais 
prescrire  contre  son  Seigneur,  par  ce  que  le  droit  de 
se  faire  rendre  Thommage  est   facultatif  et  ne  se  pre- 
scrit que  depuis   la   contradiction;   quae   aunt  merae 
facultatia  non  praescribuntur  nisi  a  die  contradi- 
çtionis;  que  depuis  la  contradiction   il  faut  du  raoins 
trente  ans  pour  prescrire   le  droit  d'un  particulier ,    et 
que  contre  un  Souverain  comme  son  droit  est  privilégié, 
il  faut  l'espace  de  cent  ans;  qu'il  ne  faut  point  comp- 
ter pour  accomplir  la  prescription  le  tems  qu'on  a  lé- 
gitimement esté  empêché  de  songer  à  son  droit,   et 
qu'il  faut  cent  ans  sans  qu'on   puisse  alléguer  aifcune 
légitime  excuse;   que   l'on   ne  doit  point  mesurer  le 
tems  qui  a  couru  depuis  mil  cinq  cent  six  que  Lucien 
rendit  le  dernier  hommage  ;  mais  depuis  sa  mort  arri» 
vée  en  mil  cinq  cent  vingt  trois ,    par  ce  que  l'ayant 
preste  une  fois,    il  n^estoit   plus   obligé   de  le  rendre. 
Que  depuis  mil  cinq  cent  vingt  trois  jusqu'en  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  trois,   tems   au  quel   est  intervenu 
l'arrest.  qui  a  déclaré  la  commise  des  fiefs  en  question 
encourue,  il  ne  peut  y  avoir  de.  prescription,  par  ce 
que  suivant  le  principe  estably  cy-dessus ,  le  vassal  ne 

Cent  jamais  prescrire  contre  son  Seigneur  que  depuis 
ï  contradiction.  Que  d'ailleurs  il  y  a  eu  une  guerre 
dans  cet  espace  de  temps  entre  Charles  dit  le  bon  qdi 
fut  dépouillé  de  ses  Estats,  et  la  France  qui  n'a  pas 
permis  à  ce  Prince  de  jouir  de  vingt  aimées  de  tran- 
quillité; que  depuis  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois 
jusqu'en  mil  six  cent  soixante  dix  la  prescription  n'a 
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pa  s'accomplir,  premtèreflient  par  ce  qiie  ce  tems  n'est  1714 
pas  suffisant  comnie  on  vient   de    le  remarquer  pour 

Ïrescire  contre  un  Souverain  ;  secondement  par  ce  que 
$  Duc  de  Savoye  et  le  Prince  de  Monaco  ayant  re- 
mis la  décision  de  leur  différent  à  l'arbitrage  de  Phi- 
lippe Il  Roi  d'Espagne,  le  compromis  en  fut  renou- 
velle en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  dix  neuf  en  la  per- 
sonne de  Philippe  III;  qu'ain^y  ce  compromis  a  effacé 
le  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  mil  cinq  cent  quatre 
vingt  trois  jusqu'en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  disE 
neuf;  en  troisième  lieu  par  ce  que  Charles  Emanuell 
et  Victor  Amé  I  ont,  continué  à  jouir  de  leur  droit  par 
les  actes  d'investiture  à  eux  accordés  en  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  huit ,  .mil  six  cent  treize ,  mil  six 
cent  vingt  un  et  mil  six  cent  trente  deux  pi^r  les  Em- 
pereurs Rodolphe,  Mathias  et  Ferdinand  II,  les  queU 
les  font  mention  de  Menton  et  de  Roccabruna,  comme 
arrières  fiefs  de  l'Empire ,  et  que  Charles  Emanuel  II 
a  protesté  de  ses  droits  à  Rome  en  mil  six  cent  soi- 
xante dix  devant  les  Cardinaux  arbitres  du  différent 
pour  la  Turbie  ;  en  quatrième  lieu ,  par  ce  que  Char- 
les Emanuel  I,  et  Victor  Amé  I  eurent  diverses  guer- 
res avec  la  France  et  l'Espagne  qui  ne  furent  termi- 
nées qu'en  mil  six  cent  cinquante  neuf  par  le  Traité 
des  Pirénées,  par  conséquent  point  de  prescription  de- 
puis mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'en  mil  six 
cent  soixante  dix ,  depuis  la  quelle  année  jusqu'à  pré- 
sent la  prescription  n'a  pu  estre  pareillement  acquise, 
premièrement  par  ce  que  ce  tems  n'est  pas  suffisant; 
secondement  par  ce  que  Victor  Amé  Roy  de  Sicile 
estoit  mineur  quand  il  succéda  au  Duché  de  Savoye; 
en  troisième  lieu  par  ce  qu'il  a  protesté  de  ses  droits 
en  mil  six  cent  quatre  vingt  dix  neuf  à  Nice  ;  ce  qui 
en  interrompant  la  prescription  efface  tout  le  tems  qui 
s'est  écoulé  jusque  là.  Que  le  silence  des  Ducs  de 
Savoye  dans  tes  divers  Traités  de  pax  qu'on  a  cités 
ne  peut  leur  estre  opposé  par  ce  que  les  Princes  de 
Monaco  n'y  sont  intervenus  que  comme  Alliés  de  l'une 
des  Puissances  qui  traitoient,  et  non  comme  parties 
principales;  qu'on  n'y  a  fait  aucune  distinction  des 
droits  des  Ducs  de  Savoye  sur  lés  terres  eit  question, 

Ju'ainsy  ce  moyen  est  inutile;    et  qu'enfin  le  Domaine 
e  Savoye  est  imprescriptible  comme  celu]^  de  la  France; 
ce  que  l'on  prouve  par  des  édits  de  mil  quatre  cent 
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1714  quarante  cinq  et  de  mil  cinq  cent  neuf  des  Ducs  de 
Savoye  ci-dessus  visés  ;  que  si  Ton  dit  que  cea  édits 
n'engagent  pas  le  Prince  de  Monaco,  cela  est  vray 
à  le  considérer  comme  tel;  mais  il  n'en  est  pas  de 
mesme  en  le  regardant  comme  Seigneur  de  Hocca- 
bruna  et  de  Menton,  pour  raison  des  quelles  terres  il 
est  Vassal  des  Ducs  de  Savoye  et  sujet  aux  édita  qui 
affectent  les  autres  Vassaux  de  Savoye;  de  sorte  qu'il 
ne  peut  prescrire  le  droit  de  féodalité  acquis  aux  Ducs 
de  Savoye  sur  ces  mesmes  terres. 

Après  avoir  meurement  examiné  les  dits  mémoires, 
écritures,  titres  et  pièces  fournies  de  part  et  d'autre 
qui  ont  été  communiquées  respectivement  aux  Agens 
et  Députés  des  dites  Parties,  et  par  eux  contredites, 
et  après  nous  estre  réciproquement  communiqué  nos 
pouvoirs  qui  sont  cy  après  transcrits,  nous  Commissai- 
res susdits  en  vertu  des  dits  pouvoirs  à  nous  donnés, 
avons  déclaré  et  déclarons  au  nom  du  Roy  Très-Chré- 
tien et  de  la  Reyne  de  la  Grande  Bretagne  que  le 
Prince  de  Monaco  est  tenu  de  reconnoitre  le  Domaine 
direct  du  Roi  de  Sicile  comme  Duc  de  Savoye  sur 
les  onze  parts  de  douze  de  Menton  et  sur  la  totalité 
de  Roccabruna,  .d'en  prendre  de  lui  les  investitures, 
et  de  lui  en  rendre  la  foy  et  hommage  en  la  forme 
que  ses  prédécesseurs  on  fait  en  l'année  mil  quatre 
cent  quarante  huit,  et  autres  années  jusques  et  com« 
pris  mil  cinq  cent  six. 

En  témoignage  de  quoy  nous  avons  signé  le  pré- 
sent jugement ,  et  y  avons  fût  apposer  le  cachet  de 
nos  armés.  Fait  à,  Paris  le  vingt  un  juin  mil  sept  cent 
quatorze. 

Amblot, 
M.  Paiob* 

Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  dé  France  le  tl  août  1714. 


605 

— '  iraa 

8. 

T^^aité  d'alliance  entre  Sa  Maj.  très- 

chrétienne  et  Son  Alt.  'Electorale  de 

Bavière.     Conclu  et  signé  à  Fontai-^ 

nebleaUy  le  ±5  Novembre  1733- 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  au  Sërënissime 
Electeur  de  Bavière  conUbten  la  situation  présente  des 
affaires  générales  exigeait  qu'il  y  eût  une  étroite  union 
entre  tous  les  Princes  amateurs  du  bonheur  de  l'Eu- 
rope et  qu'ils  agissent  d'un  parfait  concert  sur  tout 
ce  qui  pouvait  y  être  relatif  <  et  S.  A.  Blect  de  Ba- 
vière voulant  montrer  à  Sa  Maj.  qu'elle  est  dans  les 
mêmes  principes,  et  qu'elle  est  digne  dçs  sentimens 
d'estime  et  d'affection  que  Sa  dite  Majesté  a  toujours 
eus  pour  elle,  sa  dite  Alt.  Elect.  n'a  point  balancé  à 
s'unir  étroitement  avec  un  Prince  qui  par  sa  qualité 
de  garant  des  Traités  de  Westphalie  est  particulière* 
ment  intéressé  au  bonheur  de  l'Empire  et  à  la  défense 
des  droits  et  privilèges  du  Corps  germanique.  Ainsi 
Sa  Majesté  et  le  Sérenissime  Electeur  de  Bavière  ont 
donné  leurs  pouvoirs  respectifs,  savoir  Sa  Maj.  au 
sieur  Louis  Germain  Cbauvelin,  Garde  des  sceaux 
de  France,  Ministre  et  Secrétaire  d'état,  et  son  Al- 
tesse Electorale  au  sieur  Prince  de  Grimberghen  son 
chambellan,  conseiller  d'état,  Lieutenant- général ,  et 
Colonel  de  son  régiment  des  gardes  à  pied,  lesquels 
sont  convenus  des  articles  qui  suivent: 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  E.  de 
Bavière  et  leurs  alliés  respectivement  une  amitié,  unioji 
et  bonne  intelligence  parfaite,  en  sorte  que  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  cette  amitié  ne  puisse  être  trou- 
blée, ni  altérée,  s'obHgeant  mutuellement  à  travailler 
à  l'utilité,  à  la  grandeur  et  aux  avantages  réciproques, 
et  d'empêcher  ie  mal,  et  le  préjudice  que  chacune 
des  parties   confédérées    pourrait   souffrir  de  quelque 

Iiart  que  ce  soit  au  préjudice  des  traités  de  Westpha-  ' 
ie  et  autres  qui  ont  établi  la  paix  avec  l'Empire. 

Art  2.  En  conséquence  il  y  aura  une  intelligence 
étroite  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  Electorale  dans  tou- 
tes les  affaires  qui  pourront  concerner  leurs   intérêts^ 
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1788  leur  dignité  et  leur  gloire,  se  portant  de  bonne  foi  \ 
ce  qui  peut  convenir  aux  intérêts  et  avantages  vérita- 
blet  de  l'un  et  de  l'antre  sans  en  être  dëtoarné  par 
aucune  autre  considération. 

Art.  3.  Son  Altesse  Electorale  promet  de  travailler 
de  tout  son  pouvoir,  soit  dans  les  assemblées  générales, 
ou  particulières  de  l'Empire,  soit  dans  les  différens 
états  d'Allemagne,  à  faire  réussir  les  intentions  de  si 
Majesté  conformément  aux  constitutions  de  l'Empire, 
en  sorte  que  non  seulement  sa  dite  Altesse  Electorale 
ne  favorisera  aucune  résolution  qui  pourrait  être  coo- 1 
traire  aux  intérêts  de  sa  Majesté  ou  de  ses  aHiés,  mais 
que  même  elle  s'opposera  de  tout  son  pouvoir  à  tout 
ce  qui  pourrait  y  être   proposé  qui   tendrait    à  faire 

£  rendre  à  l'Empire  des  résolutions  préjudiciables  à  sb 
lajesté  ou  à  ses  alliés;  réciproquement  sa  Majesté 
s'engage  à  rendre  à  son  Altesse  Electorale  tous  iea 
services  qui  dépendront  d'elle,  soit  daâs  ces  mêmes 
assemblées  générales,  ou  particulières,  soit  dans  les 
cours  et  autres  lieux  de  l'Empire  où  sa  dite  Majesté 
aura  des  ministres.  Si,  cependant,  malgré  tons  leurs 
soins ,  la  paix  venait  à  se  rompre  entre  sa  Majesté  et 
l'Empire  à  l'occasion  des  affaires  qui  regarderaient  le 
corps  Germanique,  son  Altesse  Electorale  en  ce  cas 
s'oblige  à  ne  fournir  que  le  simple  contingent  de  trou- 
pes auquel  il  est  obligé  comme  Electeur  et  Prince  da 
dit  Empire. 

Art.  4.  Son  Altesse  Electorale  ayant  cru  de  son 
devoir  comme  membre  fidèle  et  xélé  du  corps  Germa- 
nique, de  refuser  de  garantir  la  Pragmatique  SanctioD 
Far  les  raisons  amplement  déduites  et  protocolées  dans 
acte  de  protestation  fait  à  la  Diète  de  Ratisbonne 
lorsque  cette  affaire  y  fut  portée  en  délibération,,  e/'e 
déclare  qu'elle  persiste  et  persistera  dans  les  mêmes 
principes  que  son  honneur  et  sa  conscience  luieirt  li'V- 
tés;  et  sa,  Majesté  promet  de  sa  part  de  garantir  tons 
les  Etats  de  son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  s'en- 
gage que  si  en  haine  de  cette  protestation ,  ou  de  la 
présente  alliance,  sa  dite  Altesse  Electorale  et  ses 
Etats  venaient  à  être  troublés,  inquiétés  ou. attaqués 
par  qui  que  ce  soit,  elle  la  protégera  et  soutiendra  de 
toutes  ses  forces  s'il  est  nécessaire,  en  aorte  que  s^ 
dite  Altesse  Electorale  et  ses  états  ne  puissent  être 
exposés  à  aucun  -  danger  ou  préjudice. 
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bon  Art  5,     Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  1733 

p  terme  de  six  semaines,  on  plutôt  si  faire  se  peut  y  et 
(DO  demeurera  secret  autant  c||^ae  sa  Majesté  et  son  Aitesse 
Electorale  de  concert  le  )U^eront  à  propos;  et  elles 
b  conviendront  pareillement  dés  puissances  qui  defront 
i9^  être  invitées  à  y  accéder. 

/j  En  foi  de  ouoi  nous  plénipotentiaires  du  Roit,   et 

[ion  de  Son  Altesse  JBIectorale  ile  Bavière,  et  en  vertu  de 
ef^  nos  pleinspouvoirs  avons  signé  le  présent  traité,  et  y 
g,  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Fon- 
tainebleau le  15  Novembre  1733. 

Chauvblin.  Le  Prince  de  G&iiibbrghen. 

(L.  S.)  (L.  SO^ 

(La  ratification  de  M r.  TEIeeteur   de  Btt^ière  estdu 
4  Décembre  1733.) 

Articles  séparée  et -^secrets. 

Art  1.  Comme  les  seins  et  efibrts  de  son  Altesse 
Electorale  pour  Texécutiott;  du  présent  traité  seraient 
inutiles ,  si  elle  n'avait  pas  des  forces  proportionnées 
au  besoin,  sa  Majesté  promet  de  Caire  payer  à  S.  A.  Blec« 
torale  annuellement  dequartier  en  quartier  à  commencer  du 
jour  de  la  signature  du  jirésent  traité  la  somme  de 
800,000  florins  d'Allemagne,  payable  à  Francfort  et  à 
Augsbour^,  moyennant  laquelle  somme  S.  A.  Electo- 
rale aura  mcessamment,  et  entretiendra  sur  pied  au  meil- 
leur état  qu'il  se  pourra  un  corps  tant  de  troupes  réglées 
que  de  milice  qui  ne  pourra  être  moindre  de  26,000  ' 
hommes  tant  infanterie  que  cavalerie  prêt  à  la  dé- 
fense des  Etats  de  S.  A.  Electorale  et  à  se  porter 
partout  ou  besoin  sera,  ainsi  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
entre  sa  Majesté  et  sa  dite  A.  Electorale;  comme  aussi 
s'engage  sa  dite  A.  Electorale  à  fournir  ses  arsenaux 
le  plus  abondamment  qu'elle  pourra,  et  à  se  mettre  à 
tous  égards  au  meilleur  état  de  guerre. 

Art.  2.  Et  sera  continué  le  dit  subside  de  800,000 
florins  d'Allemagne  aussi  longteros  que  le  dit  corps 
tant  de  troupes*  réglées  que  de  milice  sera  nécessaire 
à  la  sûreté  de  S.  A.  Electorale,   ou   au   besoin   de  la 

{présente  alliance,  sur  quoi  l'on  se  concertera  de  bonne 
bi  ;    sa   dite  A.  Electorale    devant    être   avertie   trois 
mois  avant  que  ce  besoin  cesse.      Est   en  outre  réglé 

?ae  dans  le  cas  que  la  sûreté,   ou   les  avantages  de 
une  y  ou  de  l'autre  des  parties,  exigeraient  que  son 
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1708  Alteus  Electorale  se  déclarât  oavertement,  et  entrât 
CQ  campagne,  il  serait  pourva  à  ce  qoe  son  ^Altesse 
Electorale,  ni  ses  Etats  n'en  souffrent  aucun  prëjodice, 
déclarant  les  contraotans  qu'au  cas  de  guerre- ils  ne 
quitteront  les  armes  que  de  concert 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  da  Roi  et 
de  Son  Altesse  Electorale  djo  Bavière,  et  en  vertu  de 
nos  pleinspouroirs  avons  sig^né  les  présens  articles  sé- 
parés et  secrets  et. y. avons  fait  apposer  le  cachet  de 
nos  armes.  .  Fait .  à  Fontainebleau  le  15  NoTembre 
1733. 
ChauveIiIN.  Le  Prince  de  Grimberghen. 

(L.  S;)  (L.S.) 

(La.  rati^catifsti  de  Mr- TElecteur   de  Bavière    est   do 
4Bécfsiiibre  1733.) 

.    Déclaration. 
Comme  le  traité  ique.'sa  Majesté  et  S.  A.  B.  de 
Bafière.  pour  des  raisons  partiéuUèrés   ont  signé   au- 

I'ourd'hui  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  répétition  de  ce- 
ni  du  renouvellement  d'alliance  du  15  Décembre  1727, 
elles  ont  jugé  à  propos  de  déclarer  spécialement  par 
cet  article  séparé  que  le  dit  traité  dé  renouvellement 
restera  et  demeurera  en  tous  ses  pdnts  dans  toute  sa 
force  et  vigueur,  ainsi  que  s'il  n'y  avait  eu  aucun  acte 
'  postérieur,  signé  entre  sa  dite  Majesté  et  sa  dite  A. 
E.  de  Bavière,  déclarant  pareillement  que  dans  le  sub- 
side accordé  ce  jourd'faui  à  S.  A.  E.  de  Bavière  est 
compris  celui  de  600,000  livres  stipulé  par  l'article  5 
du  dit  renouvellement  de  1727,  en  sorte  que  si  au 
terme  du  second  artide  séparé,  et  secret  du  traite 
signé  ce  jourd'hui  le  besoin  de  ce  nouveau  subside  ces- 
sait avant  l'expiration  du  terme  du  renouvellement  de 
1727,  sa  Majesté  continuerait  ensuite  seuiemtent  le  sub- 
side ordinaire  de  600,000  livres  jusqu'à  rexpira:tioii  du 
dit  traité  de  renouvellement. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  da  Roi  et 
de  S.  A.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de»  nos  pleins-pou- 
voirs, avons  signé  la  présente  déclaration  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  |i  f^ntai- 
nebleau  le  15  Novembre  1733. 

(L  S.)  Çhauv£lin.  (L.  S.)LePrincede6RiMBER6H£N. 

(La  ratification   de  Mr.  TElecteur   de  Bavière   est   du 

4  Décembre  1733.) 
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9. 

Convention  entre  les  Ministres  Plé- 
nipotentiaires assemblés  à  Nice  en 
vertu  de  V Article  VIII  du  Traité 
d'Aix  la  Chapelle  pour  Vexécution 
du  dit  Traité.  Signée  le  4  Décembre 
1748. 

i.    Sur  les  prisonniers 

Tons  les  prisonniers  on  otages  de  qnelqnè  çspèce 
qne  ce  soit  sans  aucune  exception,  seront  renvoyés 
conformément  au  Traité,  sans  qu'ils  puissent  être  re- 
tenus sous  aucun  prétexte  de  dette  ou  autres  quelcon- 
que. Tous  les  prisonniers  Espeenols,  Napolitains,  Gé- 
nois, y  compris  les  quatre  Pfobles  Génois  retenus  en 
otage  a  Milan ,  seront  échangés  le  dixhuit  et  le  vingt 
décembre  de  cette  année  à  Pietra  Lavezara  avec  tous 
les  prisonniers  Autrichiens  oui  sont  à  Gènes,  qu!  pour 
cet  effet  se  retrouveront  les  dits  jours  dans  le  même  lieu. 

Il  sera  écrit  à  Turin  pour  que  l'on  renvoyé  im- 
médiatement tous  les  prisonniers  François,' y  compre- . 
nant  le  Sieur  le  Lièvre  Commissaire  des  guerres,  et 
autres  particuliers,  qui  pourroient  avoir  été  retenus, 
le  Chevalier  de  Murard^  aussi  Commissaire  des  guer- 
res demeurera  à  Turin  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de 
tout  ce  cjjui  peut  être  dû  i>our  les  dits  prisonniers,  ou 
de  ce  qui  a  pu  leur  être  fourni,  soient  liquidés. 

Les  prisonniers  Génois,  nommément  Monsieur 
Grimaldiy  et  autres^  de  quelque  oualité  et  espèce  quils 
soient  sans  exception,  sujets  oe  la  République,  qui 
sont  en  Piémont,  seront  pareillement  renvoyés  et  con- 
duits à  Varaggio  pour  y  être  «le  douze  du  présent 
mois,  où  lis  seront  reçus  par  un  Officier  Génois. 

La  liquidation  des  Comptes  concernants  les  det- 
tes des  prisonniers  respectifs,  et  de  ce  qui  leur  aura 
été  fourni ,  se  fera  à  Nice,  et  Ton  y  acquitera  ce  qùV 
se  trouvera  être  dû  par,  et  à  cause  des  dits  prison^ 
niers ,  ce  qiii  sera  également  observé  à  Fégard  des 
prisonniers  Modénois  renvoyés  sur  leur  parole,  et  au 

Noup,  Sapplém,  Tomt  IL  Q  q 
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4718  cas  qu'on  ne  puisse  pas  terminer  le' dit  Artitle  à  Nice 
il  sera  assigné  un  autre  lieu  pour  le  finir. 

IL    Sur  les  épacuationa^   cessions  ^  et  restitutm 
respectives. 

Les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance,  et  de  Gaa^ 
stalle,  seront  évacués  le  4  janvier  1749,  et  remu  ad 
Sérénissime  Infant  Don  Philippe,  en  la  même  maniera 
et  dans  la  même  étendue  quils  ont  été,   ou  dû  être 

[kossédés  par  les  présens   possesseurs  conformément  i 
'Article  sept  du  Traité. 

Le  même  jour  4,  tous  les  Places,  Forts,  et  Paji 
appartenants  à  Monsieur  le  Duc  de  Modéne  loi  serooi 
rendus  conformément  aux  Articles  13  et  15  dn  Traité 

Le  même  jour  4,  toutes  les  Places,  Forts,  et 
Pays  de  la  République  de  Gènes  lui  seront  renèi 
conformément  au  Traité ,  à  l'exception  des  deux  Châ- 
teaux de  Final,  les  quels' ne  seront  évacués  (jue le 
jour  de  l'arrivée  de  la  dernière  division  Françoise  ao 
dit  Final,  le  quel  jour  sera  le  14  janvier  1749. 

Le  même  jqur  4,  l'on  remettra  la  Savoie  en  en- 
tier aux  troupes  Piémontoises  conformément  au  Traité 
Les  troupes  Espagnoles  rendront  le  Château  de  Mon- 
talban  aux  troupes  Piémontoises  le  même  jour  que  les 
troupes  Génoises  prendront  possession  de  ceux  de  Fi* 
naly  et  l'on  évacuera  en  même  tems  la  partie  du  Comté 
de  Nice  du  Haut  Var. 

Le  26  janvier  1749,  jour  au  quel  la  dernière  di- 
vision des  troupes  Espagnoles  et  Françoises  passe- 
ront  le  Var,  l'on  rendra  le  Château  de  Villefrancbe  et 
tout  le  Comté  de  Nice  aux  troupes  Piémontoises,  saiu 
qu'on  puisse  les  retenir  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

Pour  faciliter  la  marche  des  troupes  François» 
qui  viendront  de  Gènes ,  il  est  convenu  d'évacuer  w 
à  présent  les  lieux  de  la  cote  du  Ponent^  poor  f^ 
les  quatre  premières  divisions  puissent  se  mettre  en 
marche  le  15  do  présent  mois ,  sans  ^attendre  les  ><i' 
très ,  bien  entendu  que  les  troupes  Piémontoises  cofl* 
serveront  la  libre  communication  avec  la  mer  pour  ^ 
commodité  de  leurs  subsistances  jusqu'au  dit  jooi' 
janvier. 
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1749 
UL    Sur  P Artillerie  et  les  Arohipea. 

Il  est  convena  que  les  Ministres  et  Commissaires 

-  respectifs  se  communiqueront  les  inventaires   concer- 
nants  rartillerie,    effets,   et  munitions  de  guerre,   et 

Ju'il  sera  envoyé  ordre  dès  à  présent  aux  Comman^ 
ants  de  toutes  les  Places  et  Forts,    qui  doivent  être 
cédés  et  restitués,    pour  qu'ils  admettent  les  Officiers 
-     et  Commissaires  qui  y  seront  envoyés  de   la  part  de 
leurs  Maîtres  pour  faire  les  vérifications  sur  les  lieux, 
■^     afin  que  s'il  y  a  à  cet  égard  quelques  difficultés,  elles 

Fuissent  être  rapportées  à  Nice,    et  y  être  décidées  à 
amiable  conCorroément  au  Traité.     Il  en  sera  usé  de 
même  pour  ce  qui  concerne  les  Archives* 

Quant  à  os  qui  pourra  manquer  de  Tartillerie,  il  est 
convenu  qu'elle  sera  remplacée  conformément  à  l'arti- 
cle 6  du  Traité,  et  qu'on  la  fera  transporter  dans  les 
places,  d'où  elle  a  été  tirée  dans^  l'espace  de  trois  mois 
^  à  compter  de  ce-jourd'hui,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 
(le  dit  délai  étant  pris  à  cause  des  difficultés  .des  che- 
mins et  des  rivières)  excepté  l'artillerie,  effets,  et  mu-* 
nitions  de  guerre  de  Savone  et  Final ,  qui  seront  seu- 
lement portés  à  Novi  dans  le  dit  terme,  bien  entendu 
qu'il  sera  payé  en  même  tems  aux  Génois  les  frais  du 
transport  de  Novi   aux  dites  Places ,    à  raison  de  ce 

Sju'il  pourroit  coûter   dans  la  belle  saison,   les   quels 
raix  seront  réglés  dès  à  présent 

11  est  convenu   par  rapport  a  TartiHerie  de  Plai- 
^      sance,  «jue  dans  tout  le  mois  de  février  1749,  ou  plu«f 
tôt  si  faire  se  peut,  l'on  rendra  aux  Commissaires  Es- 
pagnols le  nombre  de  cinquante  deux  pièces  de  bronze* 
soit  canons,  soit  mortiers,   calibre  et  poids  d'Espagne 
avec  tous  les  attirails,  effets,   et  munitions  de  guerre 
^       en  proportion,  selon  les  états  et  inventaires  qui  seront 
présentés  de  bonne  foi,  dont  le. détail  se  fera  par  un 
'       mémoire  particulier,   sans  comprendre  la  dotation  du    ^ 
^       Château   de  Plaisance,    qui  doit  être  rendue  par  les 
'       Piémontois.     Il  en  «era  de  même  pour  la  dotation  du 
*        Château  de  Parme,  qui  consiste  en  seize  pièces  grosses 
et  petites,  et  quatre  mortiers,   calibre  et  poids  d'Es- 
pagne, avec  les  effets,  attirails,  en  munitions  de  guerre 
en  proportion,  qui  ont  été  laissées  dans  le  dit  Château, 
et  dont  l'état  a  été  préseiité. 

Qq2 
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IF.    Sur  les  Impositions* 

Il  est  convenu  qae  da  jour  de  l'échange  dee  rati- 
Gcationfi  respectives  il  ne  sera  rien  perçu  ni  imposé 
conrormément  au  Traité  dans  les  pays;  qui  doivent 
être  cédés  ou  restitués,  excepté  le  fourage  et  Tufiiten- 
cile,  bien  entendu  que  la  Savoie  fournira  aux  troupes 
Espagnoles  les  cent  mille  francs  par  mois  jusqu'au 
jour  de  l'évacuation,  qui  sont  pour  le  fpurage  et  Tu- 
steuçile. 

Il  en  est  de  même  pour  le  Comté  de  Nice^  ou 
il  ne  se  percevra  plus  que  le  fourage  et  ustencile  sur 
le  pied  .qui  a  été  réglé  |>our  novembre  et  décembre, 
jusqu'au  jour  de  Tévacuation. 

Il  en  sera  osé  de  même  pour  les  Etats  de  Parme, 
de  Plaisance,  de  Guastalle,  de  Modéne  et  de  Gènes, 
dont  il  ne  sera  perçu  que  le  fourage  et  ustencile  pour 
les  troupes  qui  y  seront  jusqu'au  jour  de  l'évacuation. 
'  Monsieur  le  Comte  Brouun  est  convenu  de  tous 
le  Articles  ci*dessus,  moyennant  qu'il  en  soit  usé  de 
même  en  tout  et  par  tout  dans  les  Pays  Baà. 

^• 

Les  Ministres  de  la  République  demandent  qu'on 
veuille  bien  constater  l'Article  du  Traité  qui  lea  con- 
cerne sur  la  restitution  des  fonds,  qui  ont  été  saisis 
et  conBsqués. 

II  a  été  promis  d'y  travailler  sans  délai  conformé- 
ment au  Traité. 

Les  Commissaires  de  Modéne  demandent  la  même 
chose  pour  la  restitution  des  fiefs  situés  en  Hongrie, 
et  pour  les  allodiaux  de  Guastaile. 

Il  a  été  aussi  prorois  d'y  travailler  sans  délai  con- 
formément au  Traité.  ^ 

Fait  à  Nice,  le  4  Décembre  1748. 

Le  Maréchal  Duc  de  Bbldbisle.  ^  Marquis  de  ta 
Mina.  De  Curlo.  Serilly.  Le  Comte  S'abat- 
TiNL      Constantin  de'  Pinelli.      Le  Chevalier 

MURATORI. 
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10. 

Deux  Conventions  entre  la  France 
et  la  Bavière  pour  des  corps  de  trou- 
pes à  fournir  par  la  dernière.  Con- 
clues et  signées  à  Munich  èfi  17ô7* 

-m 

Convention  entre  la  France  et  la  Bai^ière  pour 

un  corps  de  4000  hommes  à  fournir  par  PEleC'- 

teur.     Munich  le  29  Mars  \rih7. 

An  nom  de  la  très -sainte  Trinité,   Père,   Fils  et  St. 
iEisprit. 

Comme  8.  M.  T.  Cbrét.  n*a  rien  plus  à  coeur 
dans  la  circonstance  ^des  troubles,,  qui  agitent  actuel- 
lement l'Allemagne,  que  de  procurer  des  secours  de 
toute  espèce  à  ses  alliés  opprimés  ou  attaqués  et  comme 
S.  A.  S.  E.  de  Bavière  n'a  pareillement  rien  plus  à 
coeur  que  de  se  conformer  à  ce  qu'exigent  d'elle  les 
liens  du  sang  et  sa  qualité  de  membre  de  l'Empire  et 
sa  propre  sûreté,  sa  dite  A.  E.  a  acquiescé  avec  plai* 
sir  à  la  demande  que  S.  M.  T.  C.  lui  a  faite  d'un 
corps  de  4000  hommes  pour  être  à  sa  solde  et  servir 
à  la  défense  du  système  dé  l'Empire  et  sa  dite  M.  T/ 
C.  pour  répondre  au  zèle  et  à  l'empressement  de  S» 
A.  E.  et  pour  tirer  ou  garantir  de  l'oppression  les 
Etats  de  l'Empire,  a  commis  et  député  pour  en  trai- 
ter avec  elle,  ou  les  ministres  que  sa  dite  A.  E.  au- 
rait autorisé  à  cet  effet,  Messire  Louis  Gabriel  de  Buat, 
Ecuyer,  Seigneur  de  Buat.  et  de  St.  Denis ,  ehevalier 
de  I  ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  lui  a  donné 
plein-pouvoir  de  transiger  en  son  nom  à  telles  condi- 
tions dont  il  serait  convenu  aves  les  susdits  ministres. 
Comme  aussi  S.  A.  E.  a  donné  ses  pleins  -  pouvoirs  à 
son  conseiller  intime  actuel,  ministre  des  conférences 
et  de  la  jguerre  etc.  Joseph  François  comte  de  Seins- 
heim,  lesquels  pléni|)ontentiaires,  après  avoir  fait  l'é- 
change de  leurs  pleins- jpouvoirs  sont  convenus  et  ont 
arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.    Le  corps  de  troupes  que  le  sérén.  Elec- 
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1757  teor  de  Bayière  t'engage  de  fournir  an  Roi  T.  C, 
poar  être  employé  aar  sa  réquisition  à  son  aenriee,  on 
*  à  celai  de  ses  alliés,  tant  présens  qa'à  venir,  par  toot 
où  le  besoin  l'exigera ,  consistera  en  quatre  regimens 
d'infanterie,  de  mille  hommes  chacun,  bien  habillés, 
armés  et  équipés,  et  chauue  régiment  sera  composé 
de  deux  bataillons  de  500  nommes  chacun,  pourvu  du 
nombre  d'officiers  nécessaires  selon  l'état  qui  en  sera 
annexé  à  la  fin  de.la  présente  conyention,  et  de  toat 
ce  qui  est  requis  sur  le  nied  et  selon  l'usage  des  trou- 
pes bavaroises,  et  de  plus  il  sera  composé  en  totalitë 
d'anciennes  troupes  de  rElecteur. 

Art  S.  Le  dit  corps  de  troupes  passera  en  revue 
aq  lieu  assigné  par  devant  les  commissaires  de  sa  Ma- 
jesté, et  cdui  ou  ceux  de  la  puissance  au  service  de 
laquelle  il  sera  employé,  pour  en  constater  la  levée: 
il  passera  de  nouveau  en  revue  au  commencement  et 
à  la  fin  de  chaque  campagne  par  devant  les  «commis- 
saires du  Roi,  et  celui  ou  ceux  de  l'allié  de  sa  Ma- 
jesté, au  service  duquel  il  sera  envoyé,  et  tontes  et 
quantes  fois  que  sa  Majesté  jugera  ii  propos  de  con- 
naître l'état,  où  il  se  trouvera. 

Art  3.  Pour  solde,  nourriture,  entretien  de  la 
totalité  des  4  régimens,  de  mille  hommes  cbacnn,  en 
tems  de  paix,  et  pour  leurs  autres  frais  ordinaires,  et 
extraordinaires,  gratifications,  douceurs,  et  autres  de- 
mandes, sous  quelque  nom  et  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  hors  seulement  les  frais  stipulés  dans  les 
articles  suivans,  sa  Majesté  payera  annuellement  la 
somme  de  soixante  quatre  mille  quatre  cent  soixante 
treize  florins  d* Allemagne  par  régiment  de  mille  hommes 
y  compris  l'état-major  grand  et  petit,  et  leurs  officiers 
de  quelque  grade  qu'ib  soient,  bien  entendu  que  les 
dits  4  régimens  seront  complets  lorsqu'ils  entreront  à 
la  dite  solde  de  paix ,  et  la  dite  somme  de  soixante 
quatre  mille  anatre  cent  soixante  treize  florins  d'Alle- 
magne sera  divisée  en  douze  termes  égaux  ^  et  payée 
de  mois  en  mois,  sur  laquelle  cependant  le  dit  com- 
missaire déduira  trois  florins  d'Allemagne  pour  chaque 
homme  par  mois,  qui  manquera  au  complet  suivant  les 
revues  qui  en  seront  faites. 

Pour  solde,  nourriture  et  entretien  de  guerre,  tant 

^     été  qu'hyver  et   pour  leurs  autres  frais  ordinaires,  et 

extraordmaires,  gratifications,  douceurs,  et  antres  de- 
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m^des,  .80!OB  quelque  nbm,  et  à  quelque  titre  .qniÈ^ee  ijl^7 
puisse  être,  hors  seulement  les  frais  stipula?  dans'  lès 
articles  suivans,  sa  Majesté  payera,  annuellement  par  . 
.régiment  de  mille  hommes,  y  compris  l'état-major  gitand 
et  petit,  et  tous  officiers  de  quel(|ue  grade  qu'ils  soient, 
la  somme  de  soixante  di;i*bmt  mille  cinq  cent;  sept 
florins  d'AIIeniagne,  laquelle  somme  sera  divisée'  en 
douze  termes  égaux,  et  payée  de  mois  ep  mois  par . 
le  commissaire  de  sa  Majesté,  à  compter  du  jour  que 
chaque  régiment  sortira  de  sa  garnison  pour.  aH^r  join- 
dre l'armée  9  où  il  devra  servir.  Mais  il;$eija.:déduit 
par  le  dit  commissaire  sur  la  dite  somme»  de.  40ixante 
dix -huit  mill|B  cinq  cent  sept  florins  . d'Allemagne, ^tr^Î3 
florins  et  demi  par  homme  nui  manquera  au  içomplét 
de  chaque  régiment. suivant  les  revues  qoi)^  seNnt 
faites.  ,    .  ^ 

Art.  4.  Le  dit  corps  de  troupes  ne  marcherii,  que 
sur  la  réquisition  du  Roi,  partout  où  sa  Majesté; le 
jugera  nécessaire,  et  il  refftera  à  sa  seule. dispospiiofi 
dans  tous  les  cas,  surtout  dans  celui,  où  elle  voudrait 
le  faire  passer  du  service  d'un  allié  à  celui  d'un  autre 
allié,  et  la  présente  convention  tiendra  lieu  pour  cette 
ann,ée  de  la  dite  réquisition,  attendu  qu*il  estv convenu 
entre  sa  Majesté  et  son  Alt.  Electorale  quelle 'dit  corp» 
se^  mettra  en  marche  pour  la  Poh^e  dans  Jeài pre- 
miers jours  du  mois  prochain,,  selon  l'état  de  routes, 
qu'on  lui  enverra.  De  plus  sa  Majesté  fournira  pour 
l'équipage  de  campagne  par  régiment  deJmille  hom- 
mes, y  compris  l'état* major  grand  et  petit,  et  tous 
officiers  généraux  et  autres  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  la  somme  de.  cinq  mille  sept  cent  cinquante  sept 
florins  d'Allemagne,  une  fois  payée,  et  sera  ladite 
somme  payée  comptant  aussitôt  après  la  ratification  de 
la  présente  convention. 

Art  5.  A  l'égard  des  recrues,  le  Roi  payera  an« 
nuellement  à  l'Electeur  pour  les  recrues  qui  seront 
faites  en  tems  de-  paix  douze  cents  florins  par  régiment 
de  mille  hommes  et  en  tems  de  guerre  deux  mille 
florins  aussi  par  régiment  de  mille  hommes. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes  souffertes 
par  sièges,  batailles,  combats,  maladies  épidémiques, 
ou  autres  occasions  de  guerre,  et  prouvées  par  les 
certificats  authentiques  qui  en  seront  produits  et  véri- 
fiés par  les  commissaires  du  Roi,  quant  la  perte  sera 
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1757  de  cent  à  deux  c«nt4  bomnies,  sa  Majesté  payera  deax 
mois  de  êomplet  aux  dites  troupes,  quand  eue  aéra  de 
deux  à  trois  cents  hommes  trois  mois  de  complet,  ,de 
trois  à  quatre  cents  hommes,  quatre  mois  de  complet, 
de  quatre  à  cinq  cents  hommes,  cinqfmois  de  complet, 
et  quand  felle  sera  de  cinq  à  six  cents  hommes,  sa 
Majesté   payera  six  mois  de  complet. 

Si  par  hasard  la  perte  venait  à  passer  le  dit  nom- 
bre de  six  cents  hommes ,  le  Roi  payera  le  complet 
dans    la   même  proportion   que  ci -dessus,   observant 

Îue  dans  les  dites  sommes  sont  compris  l'enrôlement 
es  dites  recrues,  leur  armement,  habillement,  équipe- 
ment^ petite  monture,  et  généralement  tout  ce  qui 
peut  être  compris  sous  ces  dénominations,  et  à  con- 
dition que  les  dites  troupes  seront  complètes  au  plus 
tard  le  sixième  mois  depuis  les  dites  pertes  souffertes. 
Art  &  Pour  rhabillement  complet  du  corps  de 
quatre  mille  hommes ,  y  compris  la  petite  monture  et 
tout  ce  qui  peut  appartenir  à  rhabillement  et  équipe- 
ment de  pied  en  cap,  sons  quelque  nom  que  ce  soit, 
sa  Majesté  payera  tous  les  trois  ans  en  tenis  de  paix, 
et  tous  les  deux  ans  en  tems  de  guerre,  la  somme 
de  Tingt  mille  florins  par  régiment  de  mille  hommes, 

Î  compris  tout  état -major  grand  et  petit,  pour  le  dit 
abiHement  à  compter  trois  ans  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

Art  7.     Dans  le  cas    de  licenciement   des  dites 
«troupes,  le  Roi   leur  donnera  un  mois  extraordinaire 
de  solde  pour  gratification. 

Art  8.  Quant  à  l'état -major  do  dit  corpa  de 
troupes,  il  sera  composé  d'un  lieutenant -général,  d'un 
aide  •  de -camp  ou  adjutant  -  général ,  d'un  secretliire, 
et  d*un  commissaire,  et  sa  Majesté  payera  par  mois 
pour  le  dit  état -major,  et  pendant  la  guerre  seule- 
ment, comme  cela  est  d'usage,  trois  cent  quarante 
cinq  florins  d'Allemagne  pour  le  lieutenant'* général, 
soixante  florins  pour  Tàide-de-camp  ou  adjutant-gé« 
néral,  quinze  florins  pour  le  secrétaire^  soixante  flo- 
rins pour  le  commissaire,  et  soixante  quinze'^  florins 
fiour  les  chariQts  de  l'état -major,  au  moyen  desquel- 
es  sommes  revenant  à  celle  de  cinq  cent  cinquante 
^  cinq  florins  d'Allemagne  par  mois ,  il  ne  pourra  ja- 
mais être  rien  prétendu  par  le  sérén  :  Electeur  à 
là   charge  du  Roi  pour  aucuns   frais  ordinaires  et  ex- 
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trtiordinmres  pour  raison  da  d!t  état-major  et  toate  au-  1757 
tre  dépense  y  relative ,  généralement  quelconque,  sous 
quelque  nom  et  à  quelque  titre  que  ce   puisse  être. 

.  Art  9.  Au  moyen  des  sommes  convenues  dans 
les  quatre  articles  ci -dessus,  le  dit  corps  de  troupes 
après  chaque  campagne  sera  remis  en  bon  état  de 
toute  façon,  et  sur  le  pied  complet  par  le  sérén  :  Elec- 
teur ,  sans  qu'il  puisse  jamais  étf;<B  rien  prëtendju  de 
plus  en  auounr  tems,  ni.  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  par  S.  A.  Electorale  à  la  charge  du  Roi;  soit 
pour  riHson.  de  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort^ 
désertion,  blessures,  maladies  ou. frais  d'hôpitaux,  lo* 
gemens^  P^iio?  ^^  autres  subsistances  quelconques,  ha« 
billement,  équipement,  ou  petite  monture,  armement, 
et  munitions- de  guerre  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
fourrages,  chariots,  quartiers  d'hyver  et  pour  toutes 
prétensions  de  dédommagement,  gratifications,  dou- 
ceurs, frais  de  marche  et  de  retour,  et  tontes  dépeo* 
ses  et  frais  de  guerre,  généralement  auelconques  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  sous  quelque  nom,  et  à 
«nelque  titre  que  ce  puisse  «tre,  les  sommes  stipulées 
oans  les  articles  précédons  devant  suffire  et  suppléer 
à  tout  sans  exception  et  sans  retour. 

Art.  10.  Le  Roi  promet  en  outre  d^employer  ses 
soins  et  offices,  pour  engager  l'allié  au  service  du- 
quel le  dit  corps  de  troupes  bavaroises  sera  employé, 
a  leur  fournir  le  pain  et  subsistances,  ainsi  que  les 
fouf rages  pour  les  officiers,  dans  la  même  proportion,* 
qpie'lè  dit  allié  les  fournira  à  ses  troupes,  et  au  méme^ 
prix,  et  le  sérén:  Electeur  de  son  côté  promet  et' 
s'oblige  réciproquement  en  ce  cas,  de  ne  pas  fournir 
ses  troupes  autrement  que  par  l'entrepreneur  du  dit 
alfié  des  dits  pain,  subsistances  et  fourrages,  bien  en* 
tendu  que  le  payement  sera  .  à  la  charge  de  son  Alt: 
Electorale,  sans  qu'il  soit  question  d'aucun  dédom- 
magement  à  ce  sujet  de  la  part  du  Roi,  puisque  sa 
dite  Alt:  Electorale  reconnaît  devoir  être  remplie  de 
tout  an  moyen  des  sommes,  qui  lui  sont  accordées 
par  les  articles  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  Si  par  quelque  accommodement,  con- 
chision  de  paix  ou  d'armistice^  le  service  des  dites 
troupes  devenait  inutile  à  l'allié  auquel  elles  auraient 
été  envoyées ,  ou  que  par  quelqu'autre  motif  que  ce 
fut,  le  Uoi  jugeât  à  propos  qu'elles  fussent  employées 
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1757  aUleors,  oo  qa^ellM  ne  le  fussent  plus  do  tout,  la  së- 
rën,  Eleeteur,  après  en  avoir  ëtë  averti  par  le  Roi, 
donnera  les  ordres  les  plos  prompts  pour  qu'elles  se 
mettent  en  marche  avec  la  plus  grande  dîltsence,  et 
dans  le  cas  sartoot,  où  sa  Majesté  aurait  informe  le 
sérën  :  Electenr,  qu'elle  ne  jugerait  plus  à  propos  d'en- 
tretenir d'avantage  les  dites  troupes  à  sa  solde ,  son 
Ait:  Electorale  enverra  les  ordres  nécessaires ,  pour 
.  que  les  dites  troupes  se  mettent  en  marche ,  pour 
leur  retour,  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  conapter 
,  du  jour  qu'elle  en  aura  ëtë  avertie,  et  sa  Majesté  ne 
sera  plus  tenue  de  rien  payer,  dès  qu'eHeg  seront  ren- 
trées dans  les  états  de  l'Electeur,  qui  se  trouvera  pour 
lors  en  liberté  de  les  licencier,  bien  entendu  foutefois, 
que  ceci  ne  dérogera  point  à  la  promesse  que  le  Roi 
a  faite  dans  l'article  7  de  cette  convention,  de  leur 
donner  un  mois  d'extraordinaire  de  solde  dans  le  dit 
cas  de  licenciement 

Art  12.  Le  sérën:  Electeur  est  convenu,  qu' 
aussitôt  après  avoir  fourni  au  Roi  le  dit  corps  de  qua- 
tre mille  nommes  de  ses  vieilleis  troupes,  il  fera  lever 
un  autre  corps  de  troupes  de  même  nombre,  lequd 
sera  mis  pareillement  en  état  de  marcher  en  campagne, 
et  que  le  iioi,  pour  en  faciliter  fa  levée  à  TESIecteur, 
voudra  bien  en  payer  les  frais  conformément  à  f arti- 
cle iTuivant 

Art  13.  Sa  Majesté  donnera  pour  les  dits  frais 
^de  levée,  c'est-à-dire  pour  l'engagement»  habillement, 
,  équipement,  et  armement >  par  régiment  de  mille  hom- 
mes, la  somme  de  quarante  huit  mille  trois  cent  vingt 
huit  florins  d'Allemagne  une  fois  payée,,  e%  qui  fait 
pour  la  totalité  des  dits  quatre  mille  hommes  la  somme 
de  cent  quatre  vingt  treize  mille  trois  cent  douze  flo- 
rins, laquelle  sera  payée,  savoir  un  tiers  lorsque  FElec- 
tenr  donnera  les  ordres  pour  la  dite  levée,  un  autre 
tiers  quand  la  moitié  de  la  dite  levée  aura  été  faite, 
et  que  le  commissaire  du  Roi,  ou  autre  personne  f>ro- 
posée  par  sa  Majesté ,  en  aura  fait  la  revue ,  et  le 
dernier  tiers  après  que  la  totalité  du  dit  corps  aura 
été  levée,  et  que  la  revue  en  aura  été  faite. 

Art.  14.  Il  a  été  convenu  en  outre,  que  son  Alt: 
Electorale  ne  sera  tenue  de  fournir  ce  nouveau  corps 
de  quatre  mille  hommes  d'équipage  ^e  canii^agne  que 
dans  le  cas,  où  sa  Majesté  en  ayant  besoin ,  jugerait 
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nëcessaire  de  le  prendre  à  sa  solde  et  qu'alors  sa  dite  1Î57 
Majesté   accorderait  à   PEIeiteur  pour  l'entretien   da 
dit  corps  de  troupes  les  mêmes  conditions,   qu'elle  ac- 
corde au  corps  de  ¥ieilles  troupes,   qu'elle  prend  ac- 
tuellement à  sa  solde.      Mais  que   hors  ce  cas  le  sus- 
dit corps   de   nouvelle   levée  restera  entièrement   à  la 
charge  de  l'Electeur,    excepté  seuletnent  les  frais  de    , 
levée,  une  fois  payée,   comme  il  est  stipulé  ci-dessus* 
Art  15.    Ce  qui   a  été  stipulé   à  l'article  7  ton* 
chant  le  licenciement  du  corps   de  quatre  mille  hom- 
mes,   que  sa  Majesté   prend  à  son  service,   aura  Keu 
par  rapport   aux  quatre  mille  hommes  4o  nouvelle  le« 
vée^  cést-à*dire  que  si,  lorsque  le  Roi  n'aura  plus  be? 
soin  du  premier  corps  de  auatre  mille  hommes ,  le  se» 
rén:  Electeur  préférait  de  licencier  le  dernier,   le  Roi 
n'en  donnera  pas  moins  l'argent  qui  est   proniis   pour 
le  cas  de  licenciement;   mais  comme  la  principale  in- 
tention  de  sa  Majesté  a  été   de  procurer  à  l'Électeur 
la  facilité  d'augmenter  son  état  militaire,  il  a  ét^  con- 
venu réciproquement  t|ue  si  le  Roi  jugeait  à  propos 
de  garder  à  sa  solde  le  premier  corps  de  quatre  mille 
hommes  en  tems  de  paix^    et  que  le  sérén:    Electeur 
pendant  ce  tems   vint  à   licencier  le  second  corps  de 
quatre  mille  hommes   de   nouvelle  levée   ou  Tanéantlt 
effectivement  par  4es  réductions  ou  incorporations ,  isa 
Majesté  cesserait  de  payer  la  solde  au  premier  corps, 
de  quatre  mille  hommes,  attendu   que  ses  intentions 
ne  seraient  pas  remplies.     Bien  entendu  toujours  que 

Kar  le  présent  article  il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  li« 
erté,  que  sa  Majesté  s'est  réservée  par  l'article  11, 
de  retirer  sa  solde  aux  dites  troupes,  après  en  avoir 
préférablement  informé  le  sérén:  Electeur. 

Art.  16.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
sa  Majesté  et  son  Alt:  Electorale,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  semaines 
ou  plutôt  si  faire  se  peut  à  compter  du  jour  qu'elle 
aura  été  signée.    Fait  à  Munich  lé  29de  Mars  1757. 
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Convention  militaire  entre  la  France  et  la  Ba^- 
vière  pour'  un  nouveau  corps  de  2800  hommes 
de  vieilles  troupes  Bavaroises^  composant  ^qua-^ 
ire  bataillons  et  formant  deux  régimens.  Mu-- 
nich  le  31  Juillet  1757- 

.  Art.  1.  Le  nouveau  corps  auxiliaire  de  vieilles 
troupes  %w  le  sérme  Electeur  de  Bavière  s^engage  de 
fournir  ^m  Roi  trè8«chrétien,  pour  être  employé  sur  aa 
réquisition  et  à  son  service  ou  à  celui .  des  ailles ,  tant 
présena  qu'à  v*enir  partout  où.  le  besoin  Texigera^  con- 
sistera en  quatre  bataillons,  savoir,  aux  Gardes,  Duc 
Clément,  Minocci,  et  Morawizky. 

Formant  ensemble  deux  mille  huit  cents  hommes, 
bien  habillés,  armés  et  équipés,  pourvus  du  nombre 
d'ofBcieri  de  tous  crades,  «uivant  l'usage  des  troupes 
bavaroise!,  et  de  deux  pièces  de  canon  de  campagne 
par  chaque  bataillon,  avec  l'équipage  complet  pour  1^ 
service  de  la  dite  artillerie. 

Art  2.  Les  dits  quatre  bataillons  passeront  en 
revue  à  Straubing  par  devant  les  commissaires  de  sa 
Majesté  et  celui  de  llmpératrice  Reine,  et  partiront 
du  dit  Siraubing  le  20  Août  prochain  pour  se  rendre 
à  Stallwang,  et  de  là  suivre  la  route  pour  aller  en 
Bohème. 

Art.  3.     Pour  solde,   nourriture   et  entretien   de 

{guerre  tant  en  été  qu'en  hyver  et  pour  tous  autres 
rais  ordinaires  et  extraordinaires,  gratifications,  dou- 
ceurs ^  et  autres  demandes,  sous  quelque  nom,  et  à 
auelque  titre  que  ce  puisse  être,  hors  seulement  les 
trais    stipulés    dans    les    articles    suivans,    sa  Majesté 

Cayera  annuellement  pour   les   deux   mille   buit   cents 
ommes,  .y  compris   l'état -major  grand   et   petit   de 
cbaaue    régiment,    et    tous    les  officiers   de    quelque 

Eraue  qu'ils  soient,  la  somme  de  219,819  florins  36 
r.,  la  quelle  sera  divisée  e;i  12  termes  égaux,  et  payée 
de  mois  en  mois  par  le  commissaire  de  sa  Majesté, 
è  compter  du  jour,  que  les  quatre,  bataillons  sortiront 
de  leurs  garnisons,  pour  aller  joindre  l'armée  où  ils 
devront  servir. 

Mais  jl  sera  dédoit  par  le  dit  commissaire  sur  la 
dite  somme  de  219,819  florins  36  kr.wd' Allemagne,  trois 
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florins  et  demi  par  mois,    par  homme  qôi  înfinqâera  1577 
au  complet  de  2800  hommes,  suivant  les  reve^  qut 
en  seront  faites. 

Art  4.  Le  dit  corps  de  troupes  ne  marchera  que 
sur  la  réquisition  do  Roi,  partout  où  sa  Majesté  ie 
jugera  nécessaire,  et  il  restera  à  sa  seule  disposition 
dans  tous  les  cas,  surtout  dans  celui  où  elle  voudrait 
le  faire  passer  du  service  d'un  allié  à  celui  d^iine  au- 
tre allié,  et  la  présente  convention  tiendra  lieu  pour 
cette  année  de  la  dite  réquisition,  attendu  qu'il  est 
convenu  entre  sa  dite  Majesté  et  son  Alt:se  Electorale, 
que  ie  dit  corps  se  mettra  en  marche  pouf  la  Bohème 
le  20.  du  mois  d'Août  prochain,    ainsi   qu'il  est.   dit  à 


que  grade  qu'ils  soient,  la  somme  de  575? 'florins,  et 
conséquemment  pour  deux  regimens  celle .  de  16119 
florins  36  kr:  une  fois  payée,  et  sera  la  dite  somme 
payée  comptant  aussitôt  après  la  ratification  de  la 
pl^sente  convention. 

Art.  5.  A  l'égard  des  recrues  le  Roi  payera  an- 
nuellement en  tems  de  guerre  pour  le  dit  corps  de 
2800  hommes  la  somme  de  5600  florins. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes  souffer- 
tes, par  sièges,  batailles ,  combats ,  maladies  épidemi- 
ques  constatées,  ou  autres  occasions  de  guerre,  et 
prouvées  par  les  certificats  authentiques  qui  en  seront 

f>roduits  et  vérifiés  par  les  commissaires  du  Roi,  quand 
a  perte  sera  de  cent  à  deux  cents  hommes,  par  ré* 
gimenC  de  deux  bataillons,  sa  Majesté  payera  deux 
mois  de  complet  aux  dites  troupes ,  quand  eUe  sera 
de  deux  à  3  cents  hommes  trois  mois  de  complet,  de 
3  à  4  cents  hommes,  quatre  mois  de  complet,  de  4  à 
5  cents  hommes,  cinq  mois  de  complet,  et  quand  elle 
sera  de  5  à  6  cents  hommes,  sa  Majesté  payera  6  mois 
de  complet  Si  par  hasard  la  perte  venait  à  passer  ie 
dit  nombre  de  6  cents  hommes,  le  Roi  payera  le 
complet  dans  la  même  proportion  que  $i- dessus,  ob- 
servant qo«  dans  les  dites  sommes  sont  compris  l'en- 
rôlement des  dites  recrues,  leur  armement,  habille^ 
ment,  équipement,  petite  monture,  et  généralement, 
tout  ce  qui  peut  être  compris  sous  ces  d£iominationsi 
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1717  «C  à  conditioB  que  les  4itM  troupes  seront  ooniplètes 
fio  pios  tard  le  6me  mois  depais  les  dites  pertes  soaf- 
fertes.  Bien  entendu  pourtant  que  si  avant  la  revue 
du  commissure  le  régiment  qui  aurait  souffert ,  avait 
commencé  à  se  recruter,  sa  Majesté  T.  C.  payera  la 
solde  des  recrues  déjà  faites  à  compter  do  jour  où 
elles  auraient  joint  le  régiment»  en  outre  des  mois  de 
complet,  accordés  pour  raison  des  susdites  pertes. 

Art  6.  Pour  Thabillement  complet  du  corps  de 
deui  mille  huit  cents  hommes,  y  compris  la  petite 
monture,  et  tout  ce  qui  peut  appartenir  à  rhabillement 
et  équipement  de  pied  en  cap,  sous  quelque  nom  que 
ce  soit,  sa  Majesté  payera  tous  les  deux  ans  en  tems 
de  giperre  la  somme  de  cinquante  six  mille  florins ,  y 
compris  tout  l'état- major  grand  et  petit,  pour  ledit 
habillement  à  compter  deux  ans  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

Art  7.  Comme  il  a  été  convenu  par  l'article  7 
de  la  convention  du  29  Mars ,  que  sa  Majesté  donne- 
rait un  mois  extraordinaire  de  solde  aux  troupes  uq' 
elle  prend  à  son  service,  en  cas  de  licenciement,  sa 
Majesté  s'oblige  par^llement  à  donner  la  même  grati- 
fication au  corps  de  2800  hommes,  nonobstant  que 
par  l'article  15  de  la  susd.  convention,  il  a  été  stipulé 
que  sa  dite  Majesté  ne  donnerait  la  dite  gratification 
qu'à  Ton  des  deux  corps  de  4  mille  hommes. 

.Art  8.  Au  moyen  des  sommes  convenues  dans 
les  trois  articles  ci  «dessus,  le  susdit  corps  de  troupes 
après  chaque  campagne  sera  remis  en  bon  état  de 
toutes  façons,  et  sur  le  pied  complet  par  le  senme 
Electeur,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  rien  prétendu 
de  plus  en  aucun  tems,  ni  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  par  son.  Ait:«e  Electorale  à  la  charge  da  Roi, 
soit  pour  raison  de  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort, 
désertion,  blessures,  maladies,  ou  frais  d'hôpitaux,  lo- 

fement,  pain  et  autres  «subsistances  quelconques ,  ha- 
illement,  équipement,  ou  petite  monture,  armement 
et  munitions  de  guerre,  de  queloue  espèce  que  ce  soit, 
fourrages,  chariots,  quartiers  d'byver,   et  pour  toutes 

{^rétentions,  dédommagemens ,  gratifications,  douceurs, 
rais  de  marche,  et  de  retour,  et  toutes  dépenses  et 
.frais  de  suerre,  généraleinent  quelconques,  tant  ordi- 
naires qaextraordinaijres,  sous  quelque  nom»  et  à  quel- 
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3»#  titre  cjiie  ce  poisse  ;étre:  les  somines.  stipulées  1799" 
ançvjes  articles  préeédeos  devant  suffire  et  suppléer 
à  tout  sans  exception  et  sans  retour. 

Art  9.  L'article  10  de  la  convention  du  29  Mars, 
par  rapport  aux  subsistances  et  fourrages ,  sera  censé 
être  inséré  de  mot  à  mot  dans  la  présente  convention, 
attendu  que  le  nouveau .  corps  de  2800  hommes  sera 
traité  comme  le  premier  de  quatre  mille  hommes,  que 
le  Roi  a  pris  pareillement  à  sa  solde. 

.Art  10.  L'article  11  de  la  convention  dd  29  Mars 
est  pareillement  rappelé  dans  celle-ci^  pour  être  ob* 
serve  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Art  IL  Le  sér:ms  Electeur  s'étant  obligët  par 
l'article  12  de  la  convention  du  7^  Mars,  à  lever  un 
nouveau  corps  de  quatre  mille  hommes,  et  sa  Maje» 
sté  s'étant  réservé  le  droit  de  prendre  le  dit  corps  à  sa 
solde,  il  à  été  convenu,  que  sa  Majesté  prendrait  ac- 
tuellement à  sa  solde  un  corps  de  2800  hommes  à  dé-  • 
compter  sur  le  corps  de  4  mille  hommes  que  8.  A. 
Electorale  s'est  obligée  de  tenir  prêt  à  marcher,  et 
que  sa  Majesté  payerait  actuellement  les  frais  de  levée 
stipulés  par  ^article  13  de  la  convention  du  29  Mars, 
en  proportion  et  prorata  des  troupes  fournies  par  le 
,sér:me  Electeur:  bien  entendu  que  sa  Majesté  se  ré- 
serve,  de  pouvoir  prendre  à  son  service  les  12  cents 
restants,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  les  articles  12  et 
14  de  la  convention  du  29  Mars. 

Art  12.  Les  autres  articles  de  la  convention  du 
29  Mars,  et  notamment  les  articles  15  et  16  sont  rappe« 
lés  ici  pour  valoir,  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot 
à  mot  oans  la  présente  convention. 

Art  13.    Les  ratifications  de  la  présente  conven-* 
tion  seront  échangées  six  semaines  après  la  signature, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut    Fait  à  Munich  le  31  Juillet  1757. 

Chastelier  Du  Mesnil.    Le  comte  de  ^Sbinsheim* 

Article  séparé.  ^ 

Si  en  haine  de  la  présente  convention  l'Electeur 
venait  à  être  attaqué  hostilement  dans  ses  états  par 
quelque  puissance  que  ce  fût,  S.  M.  T.  C.  lui  don-- 
nera  les  secours  les  plus  efficaces  pour  sa  protection 
et  défense,  et  elle  ne  négligera  rien  pour  lui  procu- 
rer en  même  temps  les  secours  de  ses  alliés.    De  même 
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,1757  sa  dite  Majeélë  loi  procurera  une  iDdenuritë*  proportion- 
née aux  dammagea  que  ses  états  auront  soufferts* 
Le  présent  article  aura  ta  même  force  etc. 
Fait  à  Munich  le  SI.  Juillet  17$7. 
Chastelier  Du  Mesnil.  Le  comte  de  Seinshbiic 

Ratification  de  S.  A.  E.  de  Bavière» 

'  Ma%imiIien-Joseph  par  la  grâce  de  Dieu,  dac  de 
la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut  Palatinat,  comte 
Palatin  du  Rhin,  Archi-Dapifer,  Prince  et  Electeur 
du  8.  Empire  Romain,  Landgrave  de  Leuchtenberg 
etc.  etc.  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verroot, 
salut.  Comme  notre  cher  et  bien  amé  '  le  Cte:  de 
Seinsheim,  notre  consdiler  d'état  actuel,  ministre  des 
conférences  et  de  la  guerre  et  grand-écu^^er  aurait  ar- 
rêté et  signé  le  31-  Juillet  dernier  avec  le  marquis  de 
Chastelier  du  Mesnil,  Lieutenant  •  Général  des  armées 
de  France,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  St. 
Louis  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  Majesté  très- 
/ïhrétienne  près  de  nous  la  convention  ou  traité  dont 
la  teneur  s  ensuit:  etc.  etc. 

Nous  ayant  agréable  la  susdite  convention  en  tous 
et  un  chacun  les  points  qui  y  sont  contenus  et  décla- 
rés, avons  icelle  acceptée  ratifiée  et  confirmée  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main  Tacceptona,  ap- 
prouvons, ratifions  et  confirmons  et  le  tout  promettons 
en  foi  et  parole  d'Electeur  de  garder  sincèrement  et 
inviolablement  sans  jamais  aller  ni  souffrir  qu'il  soit 
allé  au  contraire  directement  ou  indirectement  en  quel- 
que sorte  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit  et  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces  présen- 
'tes.    Donné  à  Munich  le  3  Septembre  1757. 
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l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine,  en» 
tre  la  France  et  le  Margraye  de  Branden* 
bourg  —  Anspach  et  Baireuth.  14 

7  Avril.  Convention  signée  à  Versailles  pour  le 
eoni]Dierce  et  râbolition  du  droit  d  aubaine 
entre  le  Roi  de  France  et  le  Doc  de  Saxe- 
^         ^^  -      Cobourg,  Saaifeld  et  Altenbourg.  16 

5  Septembre.     Convention  signée  à  la  maison  hos- 

pitalière du  Grand  8.  Bernard,  entre  la 
Sardaigae  et  la  J^épubliqiie.  de  Vallais ,  aur 
les  limites  des  4eux  Etata^  ^  18 

•7  Septembre.    Procès*  Terbal  de  limites  fait  à   la 
"  maison  hospitalière  du  Gi'aod  8.  Bernard  en- 

tre la  Sardaigne  et  la  République  de  Vallais.    21 
7  Septembre.    Convention  signée  à  la  maison  hos- 

Sitelière  du   Grand  S.  Bernard  entre  le  Roi 
e  Sardaigne  et  la  République  de  Vallais  sur 
i  la  traite  foraine,  et  sar  le  droit  d'aubaine.  24 

1780. 

IS,  Juin.  :  Convention  signée  à  Versailles  pour  l'abo- 
lition du  droit  4'aubaine  entre  Ja  France  et 
TEvéché  de  Munster.  ^  29 

6  Septembre.    Procès,  verbal  signé  à  la  maison  hos- 

pitalière du  Grand  S.Bernard,  entre  les  Com- 
missaires du  Roi  de  Sardaigne  et  de  la  Ré- 
'     \       publique  de  Vallais  d'annullation  des  conven- 
.     '      tiens  conclues  le  5  et  7  Septembre  1778.  27    ' 

1781. 

8  Janvier.  Edit  du  Roi  de  France,  donné  à  Ver- 
amlles,  par  lequel  sont  fixés  les  privilèges  des 
sujets  du  Corps  Helvétique  en  France.  31 

Lettres  patentes  du  Roi  de  France  signées 
à  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine  en 


tablé  phronfdogiqaii.  .&%^ 

faveur  des  sujeti  de^  Prindpaatës  de  Salm^ 
(savoir    Salm^  Salm  •  Salm   et    Salm-  |(^ir- 
'  bourg);  Pag.    85 

9  AvriL    Bref  daté  d^  Vienne,  par  lequel  le  Pape 

.    .    Fie    VI  interprète  le   §.  13  de  rinstruetion 

.    aux  Ëvçquea'  4afis  les  Etats  de  Sardaigne  et  . 

applique  '^.'Q  à  deux  qut  délivrent  ies  cjrimi- 

'  nels  par  violence      ;  86 

16.  Juin. .  Traité   signé  à  Château- bkpc  entre  la 

^  *Prance  et  la  Sardaigne  peur  '  la  i^titu^ion 

des  déserteurs    .  48 

^  27,  'î>iroveinbre.    Traité  signé  à  S.  t^ifteiii  le  ^oyal 

'  entre  l'Espagne  et  la  Sârdatg^ie  pour  i'abo- 

^  liÉin  du  droit  d'aubaine.  .  V'/         ;  44 

i  31  Janvier.    Déclaration    dji  Coniéil''^to«h;terain  de 

[  Neufchâtel,  pouf  la- parfaite  réciprocité  entre 

I9.  Franjce.  et  cette  Soav«rainetévPa>^  rapport 
1  ;à  la  réintégration  des  niasses ,   et  à  Fexecu* 

\  tibn  des  jugemens  en  fait  de  faillites.  45 

!  1786^ 

I     .  11  Mars.    Traité  signé  à  Naples,  entte  ia  Sardaigne 

,  ^  '  et  les  deux  Siciles  pour  rexeniption'  du  droit 

de  Villefranche  en  fateuir  des  bâtiin^ens  Na- 
politains. 46 

1787. 

^  11  Septembre.    Traité   signé   V  l<î^bone,  entre  ia 

I  ^  ..B-eioe  de  Portugal  et  lé  Roi  de  Sardaigne 

pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  50 

1791. 

!  .8  Avril.  Traité  signé  à  Salé«  entre  la  Gratide-Bre* 

^  '  tagne  et  Maroc,   :     .  w     .    ^ 

li  Aiin.  Bulle  datée  de  Rome,  par  laquelle  le  râpé 
Pie  VI  accorde  au  Roi  de  Sardaighé  le  droit 
de  nommer  aux  Evéchés  de  Casai,  Âcqui  et 
Alexandrie.       *         ^  jg 

1792. 
21  AvriL   Convention  signée  à  Milan,  entre  l'Autriche 
et  4a  Sardaigne,  pour  l'extradition  réciproque 
des  crijninelis!^  81 

ft^2 
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^^}*       30  Jdio.   Confirmation  des  Traités  aabsist^na  entre 

la  France  et  TripoK.  Pag.    86 

"       .      .     ;  1794.    ••. 

i  23  Mal   TraU^  signé  à  .VtJepeieVines  entre  fAutricbe 

Qt  Ja  Sârd^i^ne  contre  la  JR^pabliqùe  trançaise.    87 

rSA  J[m%   Traité  eçtre  la  France  et  la  TlUede  Ham- 
'y  bourg  (Extrait).  ,    ^  91 

;22'Aoât   Trpîlé  de   paix  signé   à  Paris^^entr^  la 
\   .  RépuUiquê  française  et  le  MargraTe  dé  Bade 
t^  (Bxtraît).        ^  ,      ,  ,;.:  91 

10  Octobre.  Traité  de  paix  signé  à  Paris,  entre  la 
Répobliqoe    fran^àiaè    et    les    deux    Siciles 
nh  {«xirniO-  /  93 

\v..;?.  ^^     .  -  1797.      . 

'9  Septembre.    Convention  signée  à  Turiii  entre  la 
Priis^e  et  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  dn 
'-'■  droit  d'aubaine.  ^    ••    *  '94 

179». 

^  30  N(au  Traita  de  commerce  ^  signé  à  Paris  entre 
/     ,.  la;  ^FK^^?  ^*  !^  Suisse.  ,/  97 

1800. 

t  »3  J5(çptcmb/e.  Triiité  signé  à  Alger,  entre  .|a„Grande- 

*   Bretâgiie  et  Alger.  .,      >  '  99 

li9  Mars.  Traitésigné  1801  à  Alger,  .entre  là'Grende- 

Bretagiie  et  le  Dey  d'Alger.         '  '^  101 

14  Juin.  Traité  de  .iiat^gfition  et  de  commerce» 
signé  ^  à.  Fez,  entre^  la  Grande  •'Bretagne  et 
rËmpire  de  Maroc  ...    {'  102 

19^Jpiil4  Traita  de  paix, sjgné  à  Tripoli,  eatre  la 
.,  R^bliqqe  française  et  le  Beyidç:  Tripoli.       121 

^^  1808.  - 

.^.  •  Janvier.  Traité  de  conmierce  entre  la  France 
.     et  la  Perse.  »     r  132 

1809. 

14  Janvier.   Traité  d'amitié  signé  à  Londres,  entre 


i^i 


T€^  çhrûnblogi^ùè.  ÇiSjj^ 

la  ^hrande^Brèta^e  eC  là  Jwta  d'Espagne. 
(Texte  original  espagnol).  Pag.  141 

1810. 

r 

19  Février.  Traité* de  commerce  '  et  de  navigation, 
'   signé  à  Rîo- Janeiro,   entre  la  Grande *Bre« 
tagne  et  le  Portugal.    (Textes  originaux  en 
langue  anglaise  et  portugaise);  143 

.        18U. 

SI  .Mai,    Acte  du  Parlament  d'Angleterre,^our  met- 
;    tre  à  rexécution   lès   dispositions  dû  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  iia?iga1ion  avec 
le  Prince-Régent  de  Portugal.  188 

1812- 

13  Mars.  Ordonnance  du  Duc  dé  Mecklénbourg- 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit,  d^i^i- 
baine  en  faveur  des  sujets  français.  204 

2  Maio  Traité  signé  à  Tunis,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Dey  de  Tiinis.  .>     205 

10  Mai.  Traité  signé  à  Tripoli,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Régence  de  Tripoli.  206 

5  Juillet.  Convention  signée  a  Buckebonrg,  entre 
la  Princesse -régente  de  Lippe -Detmold  ^ et 
le  Prince  de  Schaumbourg*» Lippe,  pour 'sou- 
mettre les  différends  subsistans  entt'e  eux  con- 
cernant la  souveraineté  sur  le  "bailtipge  ^e 
Blomberg,  à  un  jugement  par  arbitre.       ^    210 

5  Juillet    Convention    signée  à    Buckebourg  entre 

les  mêmes ,  sur  un  Intermisticum  jusqu'à  ^a 
décision  de  leurs  différends  relativement  a-la 
Souveraineté  du  bailliage  de  Blombec^g.  2l2 

6  Juillet  Convention  signée  à  Buckebourg  entre  les 

mêmes,  sur  la  cession  du  bailliage  d^Alver-  . 
disaen   en    faveur   de  la   maison   de  Lippe- 
Detmold.  214 

7  Décembre.   Ordonnance  de  la  Princesse- régente 

de  Lippe-Detmold,'  portant  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  en  faveur  des  su- 
jets français.  2^9 
7  Décembre.   Ordonnance  de  la  Princesse- revente    '^ 
de  Schwai-zbonrg-Rudoktadt,  portant  Tabo- 


S^  TàbU  chrùàotogique. 

lUion  4n  droit  d'aabBine  en  faveur  des  sa- 
jeto  français.  Pag*  220 

10  Décembre.  Ordonnance  do  Duc  de  Mecklen- 
bourg-StrelUz  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  des  Français.  222 

18  Décembre.  Ordonnance  du  Prince  -  Souverain 
de  Sçhwarzbourg  -  Sondershausen ,  portant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
en  faveur  des  sujets   français.  221 

18  Décembre.  Articles  convenus  entre  les  Commia* 
saires  britanniques  et  portugais  sur  quatre 
pointe  relatifs  à  l'exécution  du  Traité  de  1810, 
signés  à  Londres.  222 

1815. 

22  Janvier.  Ordonnanise  do  Prince  de  Waldeck, 
portant  abolition  du  droit  d^aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  de  l'Empire  français.  227 

16  Octobre.  Article  additionnel  aux  Traités  sub* 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tunis, 
signé  à  Tunis.  228 

24  Novembre.   Décret  du  Prince  -  Régent  de  Por* 

tugal,  concernant  le  trafic  d'esclaves.  230 

1814. 

5  Février.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  TEspagne,  concernant 
les  navires  récapturés.  240 

7  Avril.  Articles  additionnels  au  Traité  du  14  Jan- 
vier  1814  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Qanemarc,  signés  à  Liège.  244 

18  Juin.'  Décret  du  Roi  de  Portugal,  daté  de  Rio- 
.Janeiro,  pour  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  entre  le  Portugal  et  la  France  245 

18  Juin.  Ordre  drculaire  du  Ministre  de  la  Marine 
de  Portugal,  daté  de  Rio-Janeiro  et  adressé 
aux  gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des  do- 
maines ultramontains,  pour  l'admission  des  bâ« 
timens  français.  246 

22  et  29  Juillet  Déclarations  rédproques  du  Prince 
de  Benevent  et  du  Comte  de  Pahndla,  con- 
'*  cernant  le  rétablissement  des  relaUons  com- 

merciales entre  la  France  et  le  Portugal.        247 


1814  •  • .  Décembre.   Régieineiiiss  da  '  gtixxym^^iUkti^'^ftàTi- ,    :  » 

Sis  relatlveiQ^nt  pa  coiQmerce^  d'esclaves  sur 
}  côtes  d'Afrique.  Pag.  249 

'     '  '■  '     :1818.         ■•.;_./'.,•     ■• 

21  et  22.  Janvier.  Traités  signés  à  Vienne,,\^ntre  la 
Grande  -  Bretagne  ^t  le  Portugal  :(Textes 
-originaux  en  langue  portugaise.)  253 

24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  X VlIlAoi  de  France, 

par  le  Grand -Seigneur,   en   réponse  à  celle    . 

Îue,  lors  de  son  avènement   au  trône  le  dit       '  ^ 
LqI  avait  adressé  à  ce  Prince.  ^  259 

8  Mai.   Lettre  du   Pape  fPie  VI)  au  Roi  de  Sar- 
daigne,  dutts  lafjueUe  S.  S.  permet  à  celdUci 
.    raliénation  des  biens  eGcIésias,ttques  pour  faire 
face  auiL  dépenses    de   la  guerre  contre  la 
France.  262 

12  Août.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.  (Texte 
original  hollandais.)  263 

1816. 

3  Avril.  Traité  signé  à  Alger,  entre  ta  Grande- 
Bretagne  et  le  Dey  d'Alger  ^  a^ec  un  article 
additionnel  du  20  Mai.  270 

2!9  Avril.  Traité  signé  à  Tripoli,  entfe  la  Grande- 
/  Bretagne  et  le  Bey  de  Tripoli.  272 

29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  portant 
Tabolition  de  l'esclavage  des  prisoniers  de 
guerre.  274 

8  Juin«  Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  au 
Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance»  signé  à 
Stopinis.        <*  275 

1817. 

17  Février.  Ordre  royal  donné  à  Bio-Janeiro,  dé- 
fendant Tadmission  des  bàtimens  espagnols 
dans  les  ports  du  Portugal  et  du  Bri^sil  pour 
le  trafic  d'esclaves.  276 

28  Juillet.  Cpnvention  additionnelle  au  Traité  du  22 
Janvier  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Por- 
tugal, afin  d'empêcher  leurs  sujets  d'exercer 
un  commerce  illicite  d'esclaves,  signée  à  Lon- 
dres.   v(Texte  original  portugais.)  278 


(S3S  Table  chronologique. 

1917  12  S^tmibre.  Contention  condoe  eiitro  l'éffice  gtf- 

^  oéral  doi  postes  de  France  et  celui  des  Pays- 
Bas.    (Extrait)  Pag.  301 

28  Septembre.  Traité  signe  à  Madrid^  entre  7a 
Grande-Bretagne  et  FEspagne,  snr  Tabofi- 
tion  de  la  traite  des  nègres*  (Textes  origi- 
naux en  langue  anglaise  et  espajcnole.)         301 

19  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant défense  aux  bâtimens  et  vaisseaux  Ta- 
nésiena  d'entrer  dans  te  canal  d'Angleterre  et 
dans  les  mers  voisines  et  de  croiser  en  yae 
d'une  partie  quelconque  des  domaines  do  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande*  2<l 

28  Octobre*  Traité  signé  à  Tamatave  sur  l'isie  de 
Madagascar,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Roi  de  Madagascar,  sur  l'abolition  du  com- 
merce d'e!:claves.  33| 

23  Octobre.  Proclamation  du  Roi  de  Madagascar 
pour  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  la 
Grande  •  Bretagne.|  3il 

7  Noi^mbre.  Articles  de  protection  accordée  par 
le  Roi  de  J^rdaigne  à  la  Principauté  de  Mo- 
naco, convenus  entre  les  Plénipotentiaires 
sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  3ii 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaire do  Roi  de  Sardaigne  et .  ceux  da 
Prince  de  Monaco  en  exécution  des  articles 
de  protection  accordée  par  la  Sardaigne  à  la 
Principauté  de  Monaco.  3^ 

1818* 

5  Janvier.  Convention  signée  à  Florence  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  10*  Grand -duc  de  Tos- 
cane, pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.        35i 

26  Janvier.   jDécret  du  Roi    de  Portugal  daté  de 
Rio  «Janeiro,   sur  la   punition   des  personnes    1 
qui  s'occupent  du  trafic  d'esclaves.  ^' 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarsane,  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  Ducbesse  de  Massa 
et  Carrara,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  3oo 

80  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  les  mê- 
mes, pour  l'extradiction  réciproque  des  malfai- 
teurs.      ^  '^ 

90  Janvier.   Convention  signée  à  Sarsane  entre  \e& 


mêmes,  pour  l'extra^ion  rëdî^roqoe  des  dé- 
serteurs. Pag.  373 
1718  8  Mars.  *  Déclaration  du.  Bey  de  Triporu  portant 
I                          l'ordre  Te  plus  strict  donné  aux  Capitames  de 
i                          tous   les    vaisseaux   Tripolitains ,   de.  ne  pas 
\                         croiser  près  d'aucun  port  des  Etats  du.  Iloi   , 

de   la  Grande  -Bretagne   et  de  n'approcher 
j  pas  du  canal  d'Angleterre.  376 

3  Mai.    Convention  signée  à  Turin ,   entre  le  Rot 
a  de  Sardaigne   et   le   Roi   des   Deux  Siciles,. 
i  pour  raboTition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé^ 

i  traction.^  877 

4  Juillet   Articles  additionnels^  à  la  convention  con* 

1  due  le  25  Avril  1818  entre  la   Grande- Bre-   ^ 

,e  '     .      .  tagne  et  la  France,  signés  k  Pans»      ^  87d 

c  20  Juillet.    Convention    signée   à   Ronié  ,  *  ëAtreie 

Pape  Pie  VI  et  le  Ro!  de  Sardaigne,   pour 
^  l'abolition  du  droit  d^aubaine  et  de  détraction.  381 

2  SjO  Novembre.  •  Loi  promulguée  dans  les   Pays-Bas 

contenant    des    dispositions    pénales  .pour,  la 
,  répression  et    l'empêchement    <lu  ^craimèVte 

\\  des  noirs.  .  ,  382 

i  1819. 

Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  à  la 
^  Convention   conclue  à  Aix   la  Chapelle,.  1^  9 

j  Octobre  1818,   entre    la   France   d'une  part 

g  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  là  Russie 

,,  et  la  Prusse  de  l'autre  part,  signé  à  Londres.  9S4 

16  Janvier*  envers  la  Prusse. 

23  Février,   envers  l'Autriche. 

22  Mars,    envers  la  Grande-Bretagne. 

19  Août,    envers  la  Russie. 

25  Août.  Convention    signée  à  Mayence,   entre  k 

France   et   le   Grand  -  duché  de  Bade,   sbr 

^  l'établissement  de  deux  bureaux   d'octroi  de 

navigation  du  Rhin  entre  Baie  et  Strasbourg.  385 
11  Octobre.   Article   additionnel  «igné  à  Tananari- 
(  voux  au  Traité  conclu  le  23   Octobre  1817, 

<  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Mada- 

^  gascar,  sur  l'abolition  du  commerce  dfesclaves.  392 

(  11  OjQtobre.   Proclamation  deRadama,  Roi  de  Ma« 

dagascar,  défendant  l'exportation  d'esclaves.   393 


Î^QO  TeAiê  chrtmalogiqne. 

Bâon  ixk  droit  d'aabnine  en  faveur  des  sa- 
jets  français*  Pag*  220 

10  Décembre.  Ordonnance  da  Duc  de  Meckleo* 
bourg-StrelUz  portant  abolition  du  droit  d'aa- 
baine  en  faveur  des  Français.  222 

18  Décembre.  Ordonnance  du  Prince  -  Souverain 
de  Sçhwarzbourg-Sondershausen,  portant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
en  faveur  des  sujets  français.  221 

18  Décembre.  Articles  convenus  entre  les  Comnûa- 
saires  britanniques  et  portugais  sur  quatre 
points  relatifs  à  l'exécution  du  Traité  de  1810, 
signés  à  Londres.  222 

1815. 

22  Janvier.  Ordonnance  do  Prince  de  Waldeck, 
portant  abolition  du  droit  d^aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  de  TEmpire  français.  227 

16  Octobre.  Article  additionnel  aux  Traités  sub* 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tunie, 
signé  à  Tunis.  228 

24  Novembre.   Décret  du  Prince  -  Régent  de  Por* 

tugal,  concernant  le  trafic  d'esclaves.  230 

1814. 

5  Février.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  TEspagne,  concernant 
les  navires  récapturés.  240 

7  Avril.  Articles  additionnels  au  Traité  du  14  Jan« 
vier  1814  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Qanemarc,  signés  à  Liège.  244 

18  Juin.'  Décret  du  Roi  de  Portugal,  daté  de  Rio- 
Janeiro,  pour  le  râablissement  des  relations 
commerciales  entre  le  Portugal  et  la  France  245 

18  Juin.  Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la  Marine 
de  Portugal,  daté  de  Rio-Janeiro  et  adressé 
aux  gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des  do- 
maines ultramontains,  pour  l'admission  des  bà- 
timens  français.  246 

22  et  29  Juillet  Déclarations  rédproques  du  Prince 
de  Benevent  et  du  Comte  de  Palmella,  con- 
cernant le  rétablissement  des  relations  com- 
merdales  entre  la  FVance  et  le  Portugal       247 


1814  .«..Décmbre.   Eéglenieiilâ  4^'goax«r0^eiM;"fi;&^      \{ 
çaîs  relativement  pa  commerce  ^d'esclaves  sj^r 
les  côtes  d'Afrique.  Pag.  249 

'■''•'        ■  181S.  ■•.;.:/_-/  •   ■ 

I  21  et  22.  Janvier.  Traités  signés  à  Vienne^^^ntre  la 

I  Grande  -  Bretagne  ^t  le  Portugal   ;(Textes 

I  -  originaux  en  langue  portugaise.)  253 

24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVlILApi  de  France, 
^  par  le  Grand -Seigneur,   en   réponse  à  celle    ^ 

^  que,  lors  de  son  avènement   au  trône  le  dit       '  ^ 


1  Rqî  avait  adressé  à  ce  Prince.  \  259 

8  Mai.  Lettre  do  Pape  rPie  VI)  au  Roi  de  Sar- 

daigne,  dims  lacjueUe  S.  S.  permet  à  celui-ci 

.    l'aliénation  des  biens  eGclésias,tiqtte8  pour  faire 

.  face  aux  dépenses    de   la  guerre  contre  la 

[  France.  262 

'  12  Août.    Convention    signée    à   Londres  entre  la 

Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.    (Texte 

^  original  hollandais.)  263 

1816. 

'  3  Avril   Traité  signé  à   Alger,    entre  ta  Grande- 

Bretagne  et  le  Dey  d'Alger  ^  avec  un  article 
additionnel  du  20  Mai.  270 

2!9  Avril.  Traité  signé  à  Tripoli,  entfe  la  Grande- 
/  Bretagne  et  le  Bey  de  Tripoli.  272 

29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  portant 
l'abolition  de  l'esclavage  des  prisoniers  de 
guerre.  274 

8  Juin.  Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  au 
Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance  j  signé  à 
Stopinis.       '**'  275 

1817. 

17  Février.  Ordre  royal  donné  à  Bio-Janeiro,  dé- 
fendant l'admission  des  bâtimens  espagnols 
dans  les  ports  du  Portugal  et  du  Briésil  pour 
le  trafic  d'esclaves.  276 

28  Juillet.  Cpnvention  additionnelle  au  Traité  du  22 
Janvier  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  P(>r« 
tugal,  afin  d'empêcher  leurs  sujets  d'exercer 
un  commerce  illicite  d'esclaves,  signée  à  Lon- 
dres.   .(Texte  original  portugais.)  278 


(S3S  TabU  chi'onologiguê. 

1817  12  S^tmibre.  Convention  conclne  entro  l'éffice  g^ 

^  oéral  doi  postes  de  France  et  celui  des  Pays- 
Bas.    (Extrait)  Pag^.  300 

28  Septembre.  Traité  signe  à  Madrid^  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  snr  l'ëboli- 
tion  de  la  traite  des  nègres.  (Textes  origi- 
naux en  langue  anglaise  et  espajcnole.)  300 

19  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por* 
tant  défense  aux  bâtimens  et  vaisseaux  Tn« 
néaiena  d'entrer  dans  le  canal  d'Angleterre  et 
dans  les  mers  voisines  et  de  croiser  en  vue 
d'une  partie  quelconque  des  domaines  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  276 

28  Octobre.  Traité  signé  à  Tamatave  sur  rble  de 
Madagascar,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Roi  de  Madagascar,  sur  l'abolition  du  com- 
merce d'e!:claves.  338 

23  Octobre.  Proclamatbn  du  Rot  de  Madagascar 
pour  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  la 
Grande  •  Bretagne.]  34 1 

7  Noilambre.  Articles  de  protection  accordée  par 
le  Roi  de^rdaigne  à  la  Principauté  de  Mo- 
naco, convenus  entre  les  Plénipotentiaires 
sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten* 
tiairea  do  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du 
Prince  de  Monaco  en  exécution  des  articles 
de  protection  accordée  par  la  Sardaigne  â  là 
Principauté  de  Monaco.  348 

1818. 

5  Janvier.  Convention  signée  à  Florence  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  10^ Grand* duc  de  Tos- 
cane, pour  l'abolhion  du  droit  d'aubaine.  354 

26  Janvier.  jDécret  du  Roi  de  Portugal  daté  de 
Rio«Janeito,  sur  la  punition  des  personnes 
qui  s'occupent  du  trafic  d'esclaves.  357 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarsàne,  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  JOucbesse  de  Massa 
et  Carrara,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  366 

80  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  les  roé* 
mes,  pour  l'extradiction  réciproque  des  malfai- 
teurs. '  368 

90  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  cintre  les 


Ta^k  chroTP&logiquê.  ^       ^59 

mêmes,  pour  l'extradition  rëdproqoe  des  dé- 
serteurs. Pag.  373 
1718  8  Mars.  •Déclaration  du.  Bey  de  TrîpoIK  portant 
l'ordre  Te  plus  strict  donné  aux  Capitaines  de 
tous  les  vaisseaux  IVîpoIitains ,  de  ne  pas 
croiser  près  d'aucun  port  des  Etats  du  Jioi  , 
de  la  Grande  -Bretagne  et  de  n'approcher 
pas  du  canal  d'Angleterre.  376 

3  Mal.   Convention  signée  à.  Turin ,   entre  le  Bot 

de  Sardaigne  et  le  Roi  des  Deux  Siciles,. 
pour  raboTition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé* 
traction.^  877 

4  Juillet   Articles  additionnels  à  la  convention  con- 

clue le  25  Avril  1818  entre  la  Grande -Bre*   ^ 
.  tagne  et  la  France,  signés  k  Pans»      ,   .  .     87d 

20  Juillet.  Convention  signée  à  Rome  ,  '  éAltre  le 
Pape  Pie  VI  et  le  Rot  de  Sardaigne,  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  aétraction.  381 

2{0  Novembre.  •  Loi  promulguée  dans  les  Pays-Bas 
contenant  des  dispositions  pénales  ipour  la 
répression  et  l'empêchement  dii  .commèfte 
des  noirs.  .  .  382 

1819. 
Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  à  la 
Convention  conclue  à  Aix  la  Chapelle,  1^  9 
Octobre  1818,  entre  la  France  d'une  part 
et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie 
et  la  Prusse  de  l'autre  part,  signé  à  Londres.  ^84 

16  Janvier*  envers  la  Prusse. 

23  Février,   envers  l'Autriche. 

22  Mars,    envers  la  Grande-Bretagne. 

19  Août,    envers  la  Russie. 

^  1820. 

25  Août.  Convention  signée  à  Mayence,  entre  la 
France  et  le  Grand  -  duché  de  Bade,  sbr 
l'établissement  de  deux  bureaux  d'octroi  de 
navigation  du  Rhin  entre  Bàle  et  Strasbourg.  385 

11  Octobre.  Article  additionnel  «igné  à  Tananari- 
veux  au  Traité  conclu  le  23  Octobre  1817, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Mada- 
gascar, sur  l'abolition  du  commerce  d'esclaves.  392 

11  Octobre.   Proclamation  de  Radama,  Roi  de  Ma« 

dagascar,  défendant  l'exportation  d'esclares.   393 


^ê  Takk  chronologiqM*  ^ 

182». 

^  if  Février.  Convention  eonclue  à  S.  Petersbonfg; 
entre  la  Russie  et  la  Grande*- Bretagne,  con-. 
cernant  les .  limites  de  leurs  possessions  re- 
spectives sur  la  cote,  du  nord -ouest  de  l'A- 
mérique septentrionale  et  la  navigation  dte 
rOcéan  pacifique.  (Texte  original  fran* 
çais.)  Pag.  426 

10  Mars.  Loi  contenant  les  procédés  à  «-observer 
dans  la  condemnation  des  bâtimens  pour  le 
trafic  des  esdaves,  promulguée  dan^  les 
Pays-Bas.        ;  430 

18  Avril.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Bagota  entre  la  Colombie 
et  la  GraMe  •  Bretagne.  (Texte .  original 
espagnol.)  431 

*   '    5  Juillet.   Convention  de  limites  signée  à  Paris  en* 

tre  la  France  et  la  Bavière.  439 

"•9  Septembre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  de  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Ëtffts^unis 
de  TAmérique  septentrionale,^  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2d  article  du  Traité  con- 
clu avec  TAmiral  anglais  Freemantie.  444 
S9  Septembre.  Convention- de  commerce  et  4e  ïia- 
vigation  signée  à  Londres  entre  ta  Grande- 
Bretagne  et  les  villes  Anséatiques.  (Texte 
original  français.)                                             445 

1826. 

8  Février.  Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  pré- 
sent raccomplissement  des  conditionè  de  ré- 
ciprocité stipulées  par  une  convention  du  26 
Janvier  182è  à  l'égard  de  la  navigation  bri- 
~  tanniqoe.  450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays  -  Bas .  relative- 
ment aux  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais^  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signée  à  Londres  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  tu  Suède.  (Textes  originaux  an- 
glais et  suédois.)  453 

S2  Mars.   Acte  du  Parlament  d'Afigleterjre  en  exé- 


Tapie  iehrofhlc^uê.  j$Sff 

:    f'calieik  des  ItraHés'de  àorninéroe  ooBiclaB  avM 
•»'  i:'Boenôs«<i&yr9»,  iQoIomble  tti  autres  'Pays  de 
/^'i       TAniiériaoe;  )  '  Pag.  46B 

'19  Avril.  Dédacartidn  dn  Bey  deTou^^  pàf  lM)ii«Ua     i 
«.'  V'-    ir'ide^d'àihûr.coitnaissaDGe  .f|oeicoaque  d'une 
i'.':>«i  >/;!c(atrage.fUte.air  paviilon  anglais,  en 'violation 
des   Traitée  *existansaYee    la  <€rrande- Bre- 
tagne et  par  laquelle  il  donné  en  ttiéme  temps 
f  assurance  de  *  prendre  '  des    mesures    pour 
^  prévenir  le  retinliveUeflieat  d'un  lift^  ^êjpajblat^e.  ÂSS 

Sfiiai.   OrdcQ   du   CQliséil  .4^  &.  M, ,  britannique, 
.    i..iae€Dr^tJe  privjilège  dii^jtrafiqg^r/^avec  les 
:r    ;,.  [Gotonii^rehglaiiBês.auK^bâtimeifs  de.ibi  Prusse*  4flB 
SO  Mai.   OrdpiiiiMc^rdii  Roi  de  ^rupf^  plaçant  le 
eommerçe  et  Ma   navigation    de   la   Grande- 
Bretagne  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fa- 
'^-    -  ..voriséosw.^:    .    ;  .  ,-'  "  .  ;.,  :-  ^    j.    469 

•,.7  Âi»ûté    Çirçplf^ire^.  du  .  goiiver^ieinent    Aiitrichien 
touGban^^ll^,  ,GÔaini;erçé  .des    esclavfs  et  Ic^ 
</         mauv^i%/irf^^ens  .  quW    ^ur   aîirait   fait 

.éprou^eçTy    !?-  :   V  '     ^'® 

lA  S^tembrf^  .Décret  du  Roi  des  Pays-JBas»  côn- 
.  :    eerhant  l^^/itiavigation  sur  Je  Rhin,    .  472 

.  4  Octçbre»^  Qr^ânixancé  di^  .Roi  de  France  relative 
à  l'exécution  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation» 'C$pclp  avec  i'Gmpire  de  Brésil  475 
.•23  JNIpvembra.,  Çans^ention  signée. à  Rio.de  Janeiro 
,i'  ;.  entre  ^  Grar^de-Bretagne  et  le  Brésil,  sur 
l'abolition  '^e  là  traite^  des  nègreis.  (Teti^ 
originaL portugais.)  .       '    '     476 

•    •:     '1827; 

IS  Juin.  Déclaration  relative  à  l'admission  réciproque 
des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Prusse.  478 
.  20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue  à  Londres  entre  les  Etats- 
unis  de  Mexique  et  le  Royaume  de  Hanovre.  480 
27  Juin.   Circulaire  du  Directeur-général  des  doua- 
nes en  France,  portant  règlement  provisoire 
des  conditions  sous  lesquelles  sont  aumis  dans 
^  les  ports  du  Royaume,  les  navires  mexicains 
ainsi  que  leurs  cargaisons  ^                               481 
2  Juillet   Acte  du  Parlament  Britannique  pour  met- 


^  Tablé  alphabétique, 

1825  ST  No?oiibre.  t^Mvefltioti  conclue  à  Paris  a?eo  là 
France,  sur  lejransport  des  lettres  et  ëchan- 
tUloQs  de  marchandises.  Pag.  424 

Ba;vière. 

1S25  5  JuSlel.    Convention  de  limites  conclue  i  Paris 

«v«o  la  France.  499 

Brème. 

1824  14  Août     Ordre  du   Conseil  de  Sa  Ma}.  Brittan. 

pour  régler  les  droits   à  percevoir  des  bâti- 

.  mens  de  Brémé  et  de  leurs  cargaisons  dans 

'      '^les  ports' de  la  Grande<>Bretagne.  410 

^         19  Octobre.    Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brit. 

>    '    '    portant  réïëmtion  de  certains   bâtimens  de 

'-*     ,  Brème  de^Tobligation  de  prendre  des  pilota 

'      dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  423 

ï^i&  29  Septembre.  Convention  de  commercé  et  de  na- 
vigation signé  à  Londres  avec  la  drandf»- 
Bretagne!.    (Texte  original  français).  445 

Brésil 

1817.17  Février*    Ordre  donné  à  Aio -> Janeiro,  défen- 
>  /  dant  l'admission  des  bâtimens  espagnols  pour 
•  :  ^    ^  le  trafic   d'esclaves  dans  les  ports  du  Brésil.  276 

1626  4  Octobre.    Ordonnance   du  Roi   dé  France  rela- 
tive à  l'exécution  4u  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  avec  l'Empire  de  Brésil.  475 
.2â  Novembre.     Convention   conclue  à  Rio-Janeiro 
,,      '  '        avec  la  Grande-Bretagne,'  sur  Tabolition  de 
.  la  traite  des  nègres.     (Texte  original  por- 
•     "    togais).  476 

1827  Acte  du  Parlament  d'Angleterre  pour  mettre 

en  exécution  la  convention  conclue  avec  l'Em- 
pereur de  Brésil  sur  raboHtion  finale  du  corn- 
'''  merce  des  esclaves  en  Afrique.'  483 

1829  15  Jidn.  Décret  rendu  à  Rio-Janeiro  par  Don 
Pedro,  oui  crée  uDe*nouvelle  Régence  char- 
gée d'aamimstrer  le  Royaume  de  -  Portugal 
au  nom  de  la  ReiiiO  Donna  Maria.  536 

Buenos  ^  Ayres    (République). 
18{{6  22  tdars.    Acte  du  Parlament  d'Angleterre»  en  exé- 


Table  alphabtiquè.  V*    fyn 

.  Gotton  diiTratlë  de  fommerce  avec  Buenoâ-    ,- 
Ayres.  ^  466 

Garrarâ  (Principauté)  Yoy.  Massa. 

Colombie. 

1824  8  Octobre.  >  Traite  de  paix,  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  avec  les  Etats -unis  de 
TAmërique  septentrionale.  (Tradnction  fran- 
çabe  aatbentiqne).  '  412 

1825  18  Avril.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 

vigation, conclae  à  Bagota  avec  la  Grande* 
Bretagne.    (Texte  original  espagnol).  431 

1826  22  Mars.    Acte  da  Parlament  d'Angleterre  en  exé* 

cution  du  Traité  avec  la  Colombie.  466 

1829  1  Mai*  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation,, conclu  à  Londres  avec  le  Royaume 
des  Pays-Bas.  (Textes  originaux  espagnol 
et  hollandais).  520 

Daaemarc. 

1814  7  Avril.  Articles  additionnels  signés  à  Liège  au 
Traite  conclu  le  14  Janvier  1814  avec  la 
Grande-Bretagne.  244 

1824  10  Mars.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant *exemtio»  de  certains  bâtimens  danois 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans  les 
'  ports  de  la  Grande-Bretagne.  404 

Deox-Siciles. 

1785  11  Mars.    Traité  conclu  à  Naples  avec  la  Sardaigne,  ' 
pour  l'exemtion  du  droit  de  ville  franche  en 
faveur  des  bâtimens  ^napolitains.  46 

U96  ]0  Octobre.  Traité  de  paix  signé  et  conclu  à  Pa- 
ris avec  la  Repubhque  française.  93 

1818  3  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  avec  le  Roi 
de  Sardaigne,  pour  Tabolition  rédproqae  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction.  ~  377 

1822  29  Janvier.     Article  séparé  et   additionnel  signé  à 

Naples  à  la  convention  précédente.  .  378 

Espace. 

1782  27  Novembre.  Traité  conclu  à  St.  Laurent  le  Ro- 
yal avec  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine.  44 

Nuup,    Suppléin.  Tome  //.  ,    Rr 


642    '    *  TiMe  alphahiiqùe. 

1809  14  Jantier.  Traite  d'amitié  signé  et  concla  à  Lon- 
dres entre  la  Junta  d'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne.    (Texte  original  espagnol)*    Pag.  141 

1814  5  Février.  Convention  conclue  à  Londres  avec  Ta 
^  Grande-Bretagne,  concernant  les  navires 
récapturés.  240 

Ù|7  23  Septembre.  Traité  conclu  à  Madrid  avec  la 
Grande-Bretagne,  8i}r  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres.  (Textes  originaux  en  langue 
anglaise  et  espagnole).  300 

France. 

1787  31  Mars;  Convention  signée  à  Versailles  avec  le 
Landgrave  de  Hesse-Cassel,  poiïr  l'abolition 
réciproque  du  droit,  d'aubaine.  S 

7  Septembre.  'Convention  conclue  à  Strasbourg 
avec  le  Prince  -  héréditaire  de  Hesse-Darm- 
stadt,  pour  le  même  objet.  4 

1773  9  Octobre.    Convention  avec  l'Electeur  de  Trêves.     5 

1774  30  Mars.    Convention  conclue  à  Versailles  avec  la 

République  de  Venise  pour  TabolitioD  réci- 
proque du  droit  d'aubaine.  6 
12  Décembre.     Confirmation  faite   à  Tripoli  des 

Traités  subsistans  entre  la  France  et  Tripoli.     7 

1777  7  Mai.    Convention   conclue  «à  Versailles   avec    la 

Principauté  de  Nassao-Usingen ,   pour  l'abo- 
lition réciproque  du  droit  d^ubaine.  IS 

1778  19  Février.    Convention  conclue  à  Versailles  avec 

le   Margrave   de  Brand'enbourg  -  Anspachi  et 
Baireatb  sur  le  même  objet.  li 

7  Avril.  Convention  conclue  a  Versailles  sur  le 
même  objet  avec  le  Duc  de  Saxe-Coboor^, 
Saaifeld  et  Altenheurg.  16 

1780  13  Juin.    Convention   conclue  à  Versailles  sur   le 

même  object  avec  TEvéché  de  Munster.  S9 

IMI  8  Janvier.  ESdit  du  Roi  de  France,  signé  à  Ver- 
sailles, par  lequel  sont  fixés  les  privilèges  des 
sujets  du  corps  Helvétique  en  France.'^  31 

Lettres  patentes  du  Roi  de  France  signées 

a  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine   en 

faveur  des  sujets  des  Principautés   de  Salm 

*   (savoir  Salm»  Salm-Salm  et  Salm«Kirbourg).    35 

17M1 18  Juin.    Traité  conclu  à  Château  blanc  avec  la 

^         Sardaigne,  pour  la  restituUon  des  désertears.    49 


TaT>le   alphabétique.  643 

1785'  31  Janvier.    Déclaration  du  Conseil  souverain   de  . 
Neof^châtel,    poar   la    parfaite   réciprocité 
entre  la  France  et  cette  Souveraineté ,  %  par 
rapport  à  la  réintégration   des  niasses  et   à 
Texécation  des  jdgemens  en  fait  de  faillites.  Pag^  4l( 
1793  30  Juin.*    Confirmation  signée  à  Tripoli  des  Trai* 

tés  subsistans  avec  Tripoli.  86 

1796  24  Juin.    Traité  avec  la  ville  de  Hambourg.  9i 

I  22  Août.    Traité  de   paix  avec  le  Margrave   de 

Bade,  signé  à  Paris.  91 

10  Octobre.     Traité  de  paix«  signé  et  conclu  à 

Paris  avec  les  Deux-Siciles  Q3 

1799  30  Mai.    Traité  de  commerce,  pxgné  et  conclu  à 
I  Paris  avec  la  Suisse.  97 

1801  19  Juin.    Traité  de  paix,   siçné  et  conclu  à  Tri- 
I  poli  avec  le  Bey  de  Tripoli.  121 

I  1808  ;  •  Janvier.    Traité  de  commerce  avec  la  Persel     132 

1812  13  Mars.     Ordonnance    du  Duc  de  Mecklenbourg 
I  Schwerin,    portant    abolition  du  droit  d'au- 

baine en  faveur  des  sujets  français.  204 

7  Décembre.  Ordonnance  de  la  Princesse- régente 
de  Lippe-Detmold,  piortant  abolition  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  dès  sujets  de  TBmpire 
français.  219 

1812  7  Décembre.     Ordonnance  de    la   Princesse  *  ré- 

gente de  Schwarzbourg  •  Rudolstadt  sur  le 
même  objet.  220 

10  Décembre.  Ordonnance  du  Duc  de  Mecklen- 
bourg Strelitz  de  la  même  teneur.  222 

18  Décembre.    Ordonnance  du  ï^rince  de  Schwarz-  . 

bourg  -  Sondersbausen.  de  la  même  teneur.     221 

1813  22«  Janvier.     Ordonnance    du  Prince  de  *Waldec| 

de  la  même  teneur.  227 

1814  18  Juin.    Décret   du  Roi   de  Portugal ,   daté   de 

Rio -Janeiro,  pour  le  rétablissement  des  re- 
lations commerciales  avec  la  France.  245 

18  Juin.  Ordre  circulaire  du  ministre  de  marine  de 
Portugal  à  Rio-  Janeiro  adresséaux  gouverneurs 
des  ports  de  mer  et  des  domaines  ultramontains, 
pour  Tadmission  des  bâtimens  français.  246 

22  et  29  Juillet  Déclarations  réciproques  du  Prince 
de  Benevent  et  du  Comte  ae  Palmella,  con« 
cernant  le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  le  Portugal.       247 
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•  •  Décembre.  Règlement  relativement  au  com- 
merce d'esclaves  sor  les  côtes  d'Afrique.  249 
1815  34  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XYIII.  par  le 
Grandsdgneur,  en  réponse  à  celle  que  lors 
de  son  avènement  au  trône  le  Roi  avait 
adressée  à  ce  Prince.  259 

1817  12  Septembre.      Convention  conclue   avec    Toffice 

général  des  postes  des  Pays-Bas.  300 

1818  4  Juillet    Articles  additionnels  à  la  convention  con- 

clue le  25  Avril  1818  avec  la  Grande -Bre- 
tagne,  signés  à  Paris.  379 

1820  25  Août.    Convention  conclue  à  Mayence  avec  le 

Grandduché  de  Bade,  sur  l'établissement  de 
deux  bureaux  d'octroi  de  navigation  du  Rhin 
entré  Bàle  et  Strasbourg.  385 

1821  Articles  du  Traité  d'alliance  conclu  avec  la 
confédération  Soisse  le  27  Septembre  1803, 
qui  en  suite  de  la  proposition  faite  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  France  en  Suisse, 
le  16  Octobre  1820  et  de*  la  déclaration 
donnée  par  le  Directoire  fédéral  au  nom  des 
Etats  de  la  Suisse,  le  3  Mars  1821,  sont  main- 
tenus provisoirement  (non  obstant  l'expiration 
du  dit  Traité)  jusqu'à  l'époque  de  la  condtt- 
sion  d'une  nouvelle  convention  entre  le  dits 
Etats.  .  391 

1824  27  Novembre.    Convention  conclue  à  Pari»  avec  le 

Grandduché  de  Bade,  sur  le  transport  des 
lettres  et  échantillons  de  marchandises.  424 

1825  5  Juillet.     Convention  de  limites  conclue  à  Paris 

avec  la  Bavière.  ^ 

1826.8  Février.  Ordre  royal  qui.  prescrit  raccotnplis- 
sèment  des  conditions  de  réciprocité  stipu- 
lées par  une  converition  du  26  Janvier  18S6 
à  l'égard  de  la  navigation  britannique.  450 

4  Octobre.  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'exéco- 
tion  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  avec  l'Empereur  du  Brésil.  475 

1827  13  Juin.  Déclaration  relative  à  l'admission  des  ou- 
vriers, signée  à  Berlin  par  les  plénipotentiai- 
res de  France  et  de  Prusse.  478 

27  Juin.  Circulaire  du  Directeur- général  des  dou- 
anes, portant  règlement  provisoire  des  con- 
ditions  sous   lesquelles  sont  admis   dans  les 


fTalte   alphabétique.  6i45 

ports  de  France  les  navires  mexicains,  ainsi 
qae  leurs  Gargaisons«  481 

Grande  -  Bretagne. 

1765  3  Août.    Traité  signé  à  Alger  avec  le  Dey  d'Aljger.      1 
1791  8  Avril.    Traité  concia  à  Salé  avec  l'Empereur  de 

Maroc.  53 

1800  3  Septembre.    Traité  signé  et  conclu  à  Alger  avec 

le  Dey  d'Alger  99 

1801  19  Mars.    Traité  signé  et  conclu  à  Alger  avec  le 

.    même.  y  '  101 

19  Juin.    Traité   de  navigation  et   de  commerce, 

*signé  et  conclu  à  Fez  avec  l'Empire  de  Maroc.  108 
1809  14  Janvier.    Traité  d'amitié  signé  et  conclu  à  Loh- 
•  dres  avec  la  Junta  d'Espagne.     (Texte  ori- 
ginal espagnol).  ^      ^       141 
^  1810  19  Février.    Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  et  conclu  à  Rio -Janeiro  avec   le  Por- 
tugal (Textes  originaux  anglais  et  portugais).  143 
1811  31. Mai.      Acte    du  Parlament  d'Angleterre,   pour 
mettre  à  l'exécution  les  dispositions  du  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  Prince -Régent  de  Portugal.  .  188 
1813  2  Mai.    Traité  conclu  ï  Tunis  avec  le  Dey  de  Tunis.  2i05 
10  Mai  Traité  conclu   à  Tripoli  avec  la  Régence 

de  Tripoli.  206 

18  Décembre.  Articles  convenus  entre  les  Com- 
missaires britanniques  et  portugais  sur  qua- 
tre poitits  relatifs  à  l'exécution  du  Traité  de 
1810  et  signés  à  Londres*  222 

1813  16  Octobre.     Article  additionner  au^Traités  subsi- 

stans  avec  le  Bey  de  Tunis,   signé  à  Tunis.  228 
.  1814  5  Février.      Convention   conclue   à  Londres   avec 

l'Espagne,  concernant  les  navires  récaptoréè.  24ft 
7  Avril.    Articles  additionnels    signés    à  Liège   au 
Traité  conclu  le  14  Janvier  1814  avec  le 
Danemarc.  244 

1815  21  et  22  Janvier.    Traités  signés  et  conclus  à  Vi- 

enne avec  le  Portugal  (Textes  originaux  por- 
tugais).        ^  253 
12  Août.    Convention  conclue,  à  Londres  avec  les 

Pays- Bas. (Texte  original  hollandais).  263 

1816  3  Avril.    Traité  conclu  à  Alger,  avec  le  Dey  d'Al- 

>  ger,  avec  un  article  additionnel  du  20  Mai.  270 


.  1 
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9»  inil    'f  raité  couda  à  Tripoli  a? ec  la  Bot  de 

TrîpoR.  Pag.  ÎB72 

1817  SB  Jniltet.    Convention  additionnelle  signée  à  Lon- 

dres au  Traité  conclo  le  22  Janvier  avec  le 
Portugal,  afin  d'empêcher  les  sujets  respec^ 
tifs  d'exercer  le  commerce  illicite  d'esclavrâ. 
(Texte  original  portugais).  278 

23  Septembre.  Traité  conclu  à  Madrid  avec  l'Es- 
pagne, sur  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 
(Textes  originaux  en  langue  'anglaise  et  es- 
pagnole). 300 

18  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  por- 
tant défense  aux  bâtimens  et  vaisseaux  Ta- 
nésiens  d'entrer  dans  le  canal  d'Angleterre  et 
dans  les  mers  voisines  et  de  croiser  en  vue 
d'une  partie  quelconque  des  domaines  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne.  £76 

5E3  Octobre.  Traité  conclu  à  Tàmatave  avec  le 
Roi  de  Madagascar,  sur  l'abofition  du  corn* 
merce  d'esclaves.  338 

1818  8  Mars.     Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,   renfer- 

mant l'ordre  le  plus  strict  donné  aux  Capi- 
*  taines  de  tous   les  vaisseaux  Tripolilains,  de 
ne  pas  croisser  près  d'aucun  port  des  Etats . 
du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  n'ap- 
procher pas  du  canal  d'Angleterre.  376 
4  Juillet.    Articles  additionnels  signés  à  Paris  à  la 
convention  conclue  le  25  Avril  1818  avec  la 
France.  379 
1820  11  Octobre.    Article  additionnel  signé  à  Tananari- 
voux  sur  l'isie  de  Madagascar  au  Traité  con- 
clu le  23  Octobre  1817  avec  le  Roi  de  Ma- 
dagascar sur  Tabolition  du  commerce  d'es*  ' 
claves. .  '  38S 

1822  28  Mai.    Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  portant  re- 

nonciation au  droit  imposé  au  riz  importé  à 
Tunis  par  les  marchands  anglais.  386 

1823  31  Mai.    Articles   additionnels  signés  à  Tamatare 

aux  Traités  subsistans  avec  le  Roi  de  Madar 
gascar,   sur  1  abolition   du    commerce    d'es- 
claves. 387 
18  Novembre.    Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brit., 
portant  exemtion  de  certains  bâtimens  hano^ 
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vriens  de  l'oblieation  de  prendre  des  pilots 
dan8  les  porta  de  la  Grandè-Brefaffne.  rag«  400 

1824  1  Janvier.    Dëdaration  du  J3ey  de  Tuni8   portant 

la  promesse  envers  la  Grande-Bretagne  de 
ne  faire   pas   des   esclaves  durant  la  fçuêrre    ■ 
existant  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs  400 

7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  concer- 
nant la  manière  de.  traiter  les  sujets  d'Ang- 
leterre qui  commettent  des  fautes  pour  les* 
quelles  ils  méritent  la  mort  402 

10  Mars.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant l'exemtion  de  certains  bàtimens  Ham« 
bourgeois  de  lobligation  de  prendre  des  pi^ 
lots  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    403 

10  Mdi.    Le   même  prdre  relativement  aux  bâti-. 

mens  danois.  404 

525  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  Mai.  Brit  pour 
régler  les  droits  payables  par  ics  bàtimens 
Prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  britanniques.  405 

1823  25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Brit.  por. 
tant  exemtion  de  certains  bàtimens  de  Lubeck 
de  Tobligation  de  prendre  des  pilots  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  40B 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bàtimens 
banovriens  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 407 

12  Juin.  Déclaration  pour  la  réciprocité  du  com- 
merce avec  le  Royaume  de  Hanovre.  408 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Brit.  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  5âtimens 
Hambourgeois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  400 

14  Août    Ordre  de   la  même  teneur  relativement 

aux  bàtimens  de  Brème.  410 

14  Août    Le  même.  Ordre  pour  les  bàtimens  de 

Lijbeck.  411 

18  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Brit  por- 
tant rexemtion  de  certains  bàtimens  de  Brème 
de  Tobligation  de  prendre  des  pilots  dans  les 
portjf  de  la  Grande-Bretagne.  423 

1825  ^  Février.    Convention  conclue  à  8t.  Petersbourg 

avec  la  Russie,   concernant  les  limites  des 
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,  possessions  respectives  sur  la  cote  da  nord- 
ouest  de  rAmérique  septentrionale  et  la  na- 
vigation de  Tocean  patifiqoe.  (Texte  origi* 
Bal  français.^    '  426 

.  18  Avril.  Traité  a  amitié,  de  commerce  et  de  na« 
vi^ation ,  conclu  à  Bagota  avec  la  Colombie. 
(Texte  original  espagnol.)        '   '  431 

9  Septembre  Déclaration  do  Bev  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  de  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etats -unis 
de  rAmérique  septentrionale,  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2^  Article  du  Traité  con- 
clu avec  i  Amiral  anglais  Freemantle.  444 

29  Septembre.   Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation  conclue  à  Londres   avec  les  villes 
anséatiques.    (Texte  original  français.)  445 

1826  8  Février.   Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  pré- 
.scrit  l'accomplissement  des  conditions  de  ré 
ciprocité  stipulées  par  une  convention  du  26 
Janvier  1826  à  Pégard  de  la  navigation  bri- 
tannique. 450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays  -  Bas,  relative- 
ment aux  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais.  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  nai^iga- 
tion  conclue  à  Londres  avec  la  Suède.  (Tex- 
tes originaux  anglais   et  suédois.)  453 

22  Mars..  Acte  do  Parlament  en  exécution  des 
Traités  de  commerce  conclus  avec  Buenos- 
Ayres,  Colombie  et  autres  Pays  deTAmérique.  466 

13  AvViL   Déclaration  du  Bey   de  Tunis,   par  la- 

3uelle  il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque 
'une  outrage  faîte  au  pavillon  anglais,  en 
violation  d^s  Traités  subsistans  avec  la  Gran- 
de-Bretagne, et  par  laquelle  il  donne  en  même 
temps  l'assurance  de .  prendre  des  mésnrea 
pour  prévenir  le  renouvellement  d'un  fait 
semblable.  468 

3  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  Sa.  Maj.  Brit.  accor- 
dant le  privilège  de  trafiquer  avec  les  colo- 
nies anglaises  aux  bâtimens  de  |p  Prusse.        469 

20  Mai.  Ordonnance  du  Roi  de  Prusse,  plaçant  le 
commerce   et   la    navigation   de  la  Grande- 
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Bretagne  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fa- 
forisées.  Pag.  469 

23  Novembre.  Convention  conclue  à  Rio -Janeiro 
avec  le  Brésil,  pour  Fabolition  de  la  traite 
des  nègres.    (Texte  original  portugais.)         476 

2  Juillet.    Acte  du  Parlament  pour  mettre  en  exé« 
.   cution  la  convention  conclue  avec  rEmpëreur- 
du  Brésil  sur  rabolition  finale  du  commerce 
des  esclaves  en  Afrique.  ~  483 

2  Juillet  Acte  du  Parlament  pour  mettre  eti  exé- 
cution le  Traité  conclu  avec  la  Suède  rela- 
tivement au  commerce  des  esclaves.  487 

Hambourg. 

1796  24  Juin.    Traité  avec  la  République  française.  91 

1824  10  Mars.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  portant 

exemtion  de  certains  bâtimens  Hambourgeois 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilota  dans  lea 
ports  de  la  Grande-Bretagne»  403 

*  30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
Hambourgeois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 

1825  29  Septembre.   Convention  de  commerce  et  de  na« 

vigation  conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.    (Texte  original  français.)  445 

Hanovre*. 

1823  18  Novembre.   Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brit., 

portant  exemtion  de  certains  bâtimens  hano- 
vriens  de  l'obligation  de  prendre  des  pilots 
dans   les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  400 

1824  25  Mai.   Ordre   du  Conseil  de   S.  M.  Brit.  ^    pour 

régler   les   droits  à    percevoir    des   bâtimens 
hanovriens  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 407 
12  Juin.    Déclaration  concernant  ta  réciprocité  du 

commerce  avec  la  Grande-Bretagne.  408 

1827  20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation  conclue  à  Londres  avec  les  Etats- 
unis  de  Mexique.  480 

Hesse-Cassel. 
1767  31  Mars.    Convention  conclue   à  Versailles  avec  la 
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France  poar  Pabolition   réciproqae  do  droit 
d^aabaine*  Pag.    2 

Hesse  -  Danufadt. 

1767  7  Septembre.  Convention  conclae  à  Strasbourg 
avec  la  France,  pour  l'abolition  réciproque 
du  droit  d'aubaine.  ;  4 

Hollande    (Pays-Bas). 

]815  12  Août.  Convention  conclue  à  Londres  avec  la 
Grande-Bretagne.  (Texte  original  hoUan* 
dais.)  263 

1817  12  Septembre.   Convention  conclue  avec  Toffice  gé- 

néral des  postes  en  France.  300 

1818  20  Novembre.    Loi   contenant   des  dispositions  pé- 

nales pour  la  répression  et  Tempèchement  do 
commerce  des  noirs.  382 

1824  23  Décembre.   Loi  renfermant   des   mesures  olté- 

rieures  pour  la  répression   et  l'extinction  do 
trafic  d'esclaves.  425 

1825  10  Mars.   Loi  contenant  les  procédés  à  observer 

dans  la  condemnation  des  batimens  pour  le 
trafic  d'esclaves.  430 

1826  8  Février.   Décret    royal    relativement    aux   droits 

payables  des  articles   importés  en  batimens 
anglais.  451 

10  Septembre.  Décret  du  Roi  concernant  la  na- 
vigation sur  le  Rhin.  472 
1829  1  Mai.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclu  à  Londres  avec  la  Républi- 
que, de  Colombie.  (Textes  originaux  hol- 
landais et  espagnol.)  510 

Lippe  (Principautés). 

1812  5  Juillet  Convention  signée  à  Buckebourg  entre 
la  Princesse -régente  de  Lippe -Detmold  et 
le  Prince  de  Schaombourg-Lippe,  pouf  sou- 
mettre les  ditTérends  subsistans  entre  eux, 
concernant  la  souveraineté  sur  le  bailliage  de 
Blomberg ,  à  un  jugement  par  arbitre.  210 

9  Juillet  Convention  signée  à  Buckebourg  entre 
les  mêmes  9  sur  un  Intermisticum  jusqu'à  la 
décision  de  leurs  différends  relativement  a  la 
souveraineté  du  bailliage  de  Blomberg.  212 
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6  Juillet    Gonvention  signée  ^  a  Buokeboûrg  entre 

les  ménies,  sur  la  cession  du  bailliage  d'AU 
vérdissen  en  faveur  de  la  maison  de  Lippe- 
Detmold.  ^  Pàg.  214 

7  Décembre.   Ordonnance  de  la  Princesse  régent^ 
.  *    de  Lippe-Dçtmold  portant  abolition  du  droit 

d'aubaine  en  faveur  des  sujets  de  l'Empire 
français..  219 

Lubeck* 

1824  25M«I.    Ordre  du    Conseil  de   8.  M.    Brit   sur 

Texemtion  de  certains  bârïmens  de  Lubeck 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans 
lés   ports  de  la  Grande-Bretagne.  40Q[ 

14  Août.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens  de 
Lubeck  et  de  leurs  cargaisons  dans,  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  411 

1825  29  Septembre.   Convention  de  commerce  et  de  na- 

vigation ,  conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.  445 

'      '  Madagascar. 

1817  28  Octobre.    Traité  conclu  \  Tamatave  sur  l'isle 

de  Madagascar  entre  le  Roi  de  Madagascar 

et  la  Grande -Bretagne 9  sur  l'abolition    du 

commerce  d'esclaves.  3% 

23  Octobre.   Proclamation  du  Roi  de  Madagascar 

.    pour  l'exécution  du  Traité  précédent.  841 

1820  11  Octobre.  Article  additionnel  signé  à  Tananari- 
voux  au  Traité  conclu  le  23, Octobre.  1817 
avec  la  Grande-Bretagne,  sur  Pabofition  du 
commerce  d'esclaves.  392 

11  Octobre.  Proclamation  de  Radama,  Roi  de  Ma- 
dagascar, défendant  l'exportation  d'esclaves.    398 

1828  31  •Mai.  Articles  additionnels  signés  à  Tamatave 
aux  Traités  subsistans  avec  la  Grande-* Bre- 
tagne sur  l'abolition  du  conunerçe  d'esclates.  897 

Maroc. 

1791  8  Avril.  Traité  conclu  à  Salé  avec  la  Grande-Bre* 

tagne.  53 

1801  14  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé 

et  conclu  à  Fez  avec  la  même  Puissance.  •     102 
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Sfaésà  et  Carrara  (Principauté), 

1818'  30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  aveo  le  Roi 
de  Sardaigne,  pour  Tabolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine.  366 

30  Janvier.  Convention  signëe  a  Sarzane  avec  le 
même  sur  Textradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 368 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  le 
même  sur  Textradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. ^  373 

Mecklenbourg  (Duchés). 

181S  13  Mars.    Ordonnance  du  Duc  de  Mecklenbourg* 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit  d'aubaine 
en.  faveur  des  sujets  de  l'Empire  français.       204 
10  Décembre.    Ordonnance  du  Duc   de  Mecklen- 

bobrg-Strelitz  sur  le  même  objet  2&S 

niexîqae. 

1827  20  Juin.  Convention  préliminaire  dé  commerce  et 
de  navigation,  conclue  à- Londres  avec  le 
Royaume  de  flanovre.  480 

27  Juin  Circulaire  do  Directeur-général  des  Doua- 
nes en  France,  portant  règlement  provisoire 

.     .  '    des  conditions  sous  les  quelles  sont  admis  dans 

les   ports  de  France  les   navires   mexicains, 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

Monaco  (Ihîneipatité). 

1817(7  Novcnibre.*  Articles   de  protection  accordée   par 
le  Roi   de  Sardalgne  à   la   Principauté  de 
Monaco,  convenus  entre  les  pleaipoteotiairea  ' 
Sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaires do  RiM  de*Sardaigne  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco  •  sur  l'exécution  dés  articles  de 

Îrotection  accordée  par   la  Sardaigne  à   la 
Vincipayté  de  Monaco.  348 

,  Munster  (Evêché). 

1780  13  Juin.    Convention,  conclue  à  Versailles   avec  la 

'.  France,  pour  i'abolition  du  droit  d'aubaine*    29 
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Pfassau  (IJsin^n). 

1777  7  Mau  Conféntion  conclue  à  Versailles  avec  la 
France,  pour  rabolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  iS 

Neuf^chatel. 

1785  3i  Janvier.    Déclaration   du  Conseil  souverain  de 
Neuf-chàtel,    pour   la   parfaite   réciprocité, 
entre  cette  Souveraineté  et  la  France;    par      - 
rapport  à  la   réint^ration   des  masses  et  à 
Texécution  des  jugemens  en  fait  de  faillites.     45 

Perse. 
1808  •  ,  Janvier.    Traité  de  commerce  avec  la  France.    132 

Porte  ottomane.. 

1815  24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVIII  Roi  de 
France,  par  le  Grand -Seigneur,  en  réponse 
è  celle  qt^e  lors -de  son  avènement  au  trônç 
le  dit  Roi  avait  adressé  à  ce  Prince;  259 

18Sît9  9  Décembre.    Firman  du  Grand  -  Seigneur  relatif       i 
vement  au  commerce  russe  et  au  traitement 
des  sujets    de  Russie  dans  l'Empire   de  la 
Turquie*  538 

Portugal. 

1785  11  Septembre.    Traité  conclu  à  Lisbone  avec   la 
Sardmgn^,   pour  l'abolition   du  droit    d'au-V 
baine.  ,50 

1810  19  Février.    Traité  d'amitié,   de    commerce  et  de 

navigation,    conclu  à   Rio -Janeiro    avec   la 

Grande-Bretagne.    (Textes  originaui  porta- 

.     çais  et  anglais).  143 

31  Mai.     Acte  du   Parlament   d'Angleterre,    pour 

mettre  à  l'exécution  le  Traité  précédent.         188 

181218  Décembre.    Articles  conveaus  entre   les  Com- 
missaires portugais  et  britanniques  sur  quatre 
points  relatifs  à  l'exécution  dû  Traité  de  1810'  ' 
et  signés  à  Londres.  222 

1813.2)4  Novembre.    Décret  du  Prince  •  Régent  concert 

nant  le  trafic  d'esclaves.  230 

1814  IS.Juitî.    Décret,  du  Roi   daté  de  Rio -Janeiro, 
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pour  le  rëtabli89emeiit  des  relations  commer- 
ciales avec  la  France.     .  Pag*  245 
.  18  Jain.    Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la  Ma- 
rine à  Rio -Janeiro  adresse  aux  gouvemeom 
'  des  ports  de  mer  ^t  des  domaines  nltramon- 
tains,^  pour  l'admission  des  bàtimens  français.  St46 
28 et 27  Juillet.    Déclarations  réciproqnesdu Comte 
de  Palmella  et  du  Prince  de  Benevent,  con- 
cernant  le  rétablissement  des  relations  com* 
merciales  avec  la  France.  S47 

1817  17  Février.    Ordre    royal  donné   à   Rio -Janeiro, 

défendant  l'admission  des  bàtimens  espagnols 
pour  le  trafic  d'esclaves  dans  les  ports  de 
Portugal.  ^  276 

SK8  Juillet.  Convention  additionnelle  signée  à  Lon* 
dres  au  Traité  conclu  le  22  Janvier  avec  la 
Grande-Bretagne,  afin  d'empêcher  les  sujets 
respectifs  d'exercer  an  commerce  illicite  d  es- 
claves.   (Texte  original  portugais).  S78 

1818  26  Janvier.    Décret  royal  signé  à  Rto-Janeiro,  sur 

la  punition  des  personnes  qui  sViccupent .  da 
trafic  d'esclaves.  357 

1829  Décret  rendu  à  Rio  «Janeiro  par  Don  Pedro, 

,  Empereur  de  Brésil,  qui  crée  une  nouvelle 
Régence  chargée  d'administrer  le  Royaume 
de  Portugal  au  nom  de  la  Rdine  Donna 
Maria.  536 

Prusse. 

1778  9  Février.  Convention  conclue  à  Versailles  ayee 
la  Frapce,  pour  l'abolition  do  droit  d'au- 
baine dans  le  Margraviat  de  Brandenbonrg- 
Anspach  et  Baireuth.  ,14 

1797  9  Septembre.  Convention  signée  et  conclue  à  Tu- 
rin avec  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  ré- 
dproque  du  droit  d'aubaine.  94 

181S  21  et  22  Janvier.  Traités  signés  et  conclus  à 
Vienne  avec  la  Grande-Bretagne  (Textes 
originaux  portugais).  253 

1824  25  Mai.  Ordre  du  (^nseil  de  S.  M.  Brit.,  pour 
régler  les  droits  payables  par  les  bàtimens 
prussiens  et  4e  leurs  carsaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  405 

1826  8  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Britan.,  àc- 
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cordant  ie  çrivHège  de  trafiquer  avec  les  co- 
lonie§  anglaises  aux  bâtimens  de  la  Prusse.   469^ 
20  Mai.    ()rdonnance  du  Roi,  plaçant  le  commerce 
et  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne  sur 
le  |ned  des  nations  les  plus   fiavorisées.  469 

1827  l^Juin;  Déclaration  relative  à  radmission  récipro- 
que des  ouvrierl,  signée  à  Berlin  par  les  plé- 
nipotentiaires de  Pru9se  et  de  France.  478 

^  Pays-Bas  Yoy.  Hollande. 

Rome  (Cour  de). 

Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  VI  accorde 
Roi  de  Sardaigne  Textraction  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  tes  Eglises.  10 
*l.    Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 
Pie  VI   interprète  le   §.  13  de   Tinstruction 


1776  18  Avril, 
au 


1782  9  Avril.  Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 
Pie  VI  interprète  le  §.  13  de  Tinstruction 
aux  Evéques  dans  les  Ëtats  du  Roi  de  Sar- 


daigne, et  applîoue  le  §.  9  à  ceux  qui  dé- 
livrent les  criminels  par  violence.  36 

1791  11  Juin.  Bulle  datée  de  Rome,  par  laquelle  le  Pape 
Pie  VI  accorde  au  Roi  de  Sardaigne  le  droit 
de  nommer  aux  Bvéchés  de  Casai,  acqui  et 
Alexandrie.  76 

1815  8  Mai.  Lettre  du  Pape  Pie  VI  au  Roi  de  Sar- 
daigne, dans  laquelle  8.  S.  permet  à  celui-ci 
Faliénation  des  biens  ecclenastiques,  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la 
France.  262 

1818  20  Juillet.  Convention  conclue  à  Rome  av^c  la 
Sardaigne,  pour  l'abolition  rédproque  du 
droit  (Faubaine  et  de  détraction.  381 

1828  14  Mai.  Bulle,  par  laquelle  le  Pape  Léon  XII  ap- 
prouve définitivement  l'accommodement  ar- 
rêté avec  le  Roi  de  Sardaigne  sur  les  ré- 
clamations  des  corps  ecclésiastiques  du  Elé- 
ment envers  les  Finances  royales.  M6 


1825  ^  Février.  Convention  conclue  à  St.  Petersbourg 
avec  la  Grande-Bretagne,  concernant  les  li- 
mites des  possessions  respectives  sur  la  côte 
de  nordouest  de*  i'amérique  septentrionale  et 

Tt 
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et  la  navigation  do  l'Océan  ^ adfi<|ae.  (Texte 
original  français).  426 

1829  9  Décembre.  Firman  du  Grand-Seigaear  relative- 
ment au  coounerce  Rtisse  et  au  traitement 
des  aujets  de  Rbssie  dans  TBinpire.  de  la 
Turquie.;  538 

Salm  (Prineipautés,^  a^yoir  Salm^   Salm-Salm  et  Salm- 

Kirboorg). 

1781  Lettres  patentes  dn  Roi   de  France  «   signées 

à  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine  en 
faveur  des  Principautés  de  Salm.  35 

Sandwich  (Isles  de). 

1829  7  Octobre,  Proclamation  du  Roi  des  Isles  de  Sand- 
wich, concernant  le  traitement  des  étrangers 
sur  les  territoires  soumis  à  sa  souverainetés     540 

Sardaigne. 

1776  18  Avril.  Bref  par  leouel  le  Pape.  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  Textraction  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  les  Eglises.    '  10 

1778  5  Septembre.  Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
spitalière do  Grand  Saint  Bernard,  avec  la 
République  de  Vallais  sur  les  limites  des  deux 
Etale.  18 

7  Septembre;  Procès  verbal  de  limites,  fait  à  la 
maison  hospitalière  du  Grand  S.  Bernard, 
avec  la  République  de  Vallais  21 

7  Septembre.  Convention  conclue  à  la  muson  ho- 
spitalière du  Grand  S.  Bernard,  avec  la  Ré- 
publique de  Vallais,  sur  la  traite  foraine  et 
sur  le  droit  d'aubaine.  .24 

1780  6  Septembre.    Procès  verbal   dressé   à  la   maison 
hospitalière  du  Grand  S.  Bernard,  pour  an- 
'  nuller    les    conventions  conclues  le   5    et  7 
Septembre  1778  avec  la  République  de  Val- 
lais. 27 

1782  9  Avril.    Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 

Pie    VI    interprète    le   §.  13   de    l'Instruc- 
tion aux  Evéques  dans  les  Etats  du  Roi  de 
Sardaigne  et  applique  le  §.  9  à  ceux  qui  dé- 
livrent les  criminels  par  violence.  36 


16  Juin.    Traité  sigiîé  à  Chàtcaii-.Uane   avi^c  la 

France,  pour  la  restitution  des  déserteur».       42 

27  Novembre.  Traité  conclu  à  St  Laurent  le  fto- 
..  yal  avec  l'Espagne ,  pour  rl'abolition  récipro* 
que  du  droit  d'aubaine.  44 

1786  11. Mars.'    Traité   conclu^  à  Naples  avec  les  Deux* 

,    Siciles^  .p.otir  rex,emtien  da  droit  de  ville  fran- 
che en  faveur  des  bâlimeas  Napolitains.  46 

1787  11  Septembre.     Traité  >  cenclu    à  LJsbone   avec  la 

.   ileine  :de;Pofc!tugal  pour  i'abéUtiçn  du  droit 
d'aubftinew  50 

1791  Juin*    Bulle  par, laquelle  le  Pape  Pie  VI  accorde 

au  Roi  de  Sardaigne  le  droit   de   nommer 
.  >  aux  Evéchés  .de  Glisal,  acqui  et  Alexandrie.    76 

1792  21  Avril.  .Convention   ccîiclue  à  Milan  avec  l'Au^ 

triche  pour  l'extradition  .réciproque  des  cri- 
minels. 81 

1794  23  Mai.    Traité  jboAcIu  à  Valenciennes   avec  l'Au- 
triche contre  la  République  française.  87 

1797  9  Septembre.     Gontention  signée  et  conclue  avec- 
-     ia  Prusse,  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaioe.>  94 

1815  8  Mai.    Lettre  du  Pape  Pie  YL  au  Roi'  de  Sar- 

daigne,  par  laquelle  S.  S.  permet  à  celui- ci  -  j 
raKénatioA    dés    biens  ecclésiastiques,    pour 
faire  face  aUKi  dépenlses  de  la  guerre  contre 
la  France.  262 

1816  8  Juin.     Acte  d'accession  au  Traité  dit  de  la  sainte 

Alliance,  signé  à  Stupinis.  275 

1817  7  Novembre.    Artictea.  de  protection  accordée  à  la 

Principauté  de  Monaco ,  convenus  entre  les 
Plénipotentiaires  Sardes  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco,  en  exécution  des  articles  de  pro- 
tection  accordée  par  la  Sardaigne  à  la  Pnn« 
cipauté  de  Monaco.  348,^ 

1818  5  Janvier.    Convention  avec  le  Grandduc'  de  Tos- 

cane, sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  la 
Duchesse  de  Massa  et  Carrara ,  sur  l*aboli- 
tion  du  droit  d-aubaine.  366 

30  Janvier.    Convention  signée  à  Sars^ne  avec  la 
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iiiéfne,'Mr  i'exlradilioii  rtfi^roqne  des  mal- 
faiteurs. 368 
.  30  Janvier.    Convention  signée  à  Sarsane  avec  le 
même,   jsnr  Textradition   réciproque  des  dé- 
serteurs. 373 

3  Mai.  Convention  condoo  à  Turin  avec  te  Roi 
des  Deox-Siciles ,  pour  l'abolition  du  droit 
d'aubaine'Ot  de  dëtraction.  377 

20  Juillet.  Convention  condue  à  Rome ,  avec  le 
Pape  Pie  YI,  pour  l'aboEtion  réciproque  do 
droit  d'aubaine  et  de  détraclion.  ^  381 

1819  Acte  d'accession  à  la  Convention  conclue  à  AU 

la  Chapelle  le  9  Octobre  1818  entre  la  France 
d'une  part  et  TAutricfae,  la  Grande-Bretagne, 
la  Russie  et  la  Prusse  de  l'antre  part.  381 

16  Janvier  envers  la  Prusse 

2S  Février  envers  l'Autriche 

22  Mars  enirers  la  Grande-Bretagne 

19  Aoât  envers  la  Russie. 
1822  29  Janvier,    Article  séparé  et  additionnel  siçnë  à 
Naples    à    la   Convention  ^eonclue  le  3  Mai  ^ 
1818  avec  les  Deux-Siciles,    sur  Tabontion 
récibroque  du  droit  d'aubaine  et  le  détraction.  379 
1828  14  liai.     Bulle,  par  laquellele  Pape  Léon  Xîl  ap- 

E'ouve  définitivement  l'accommodement  avec  le 
QÎ-sor  les  réclamations  des  corps  ecclésia- 
stiques du  Piémont  envers  les  Finances  ro- 
yales* '5(18 

Saxe  (Docbés). 

1778  7  Avril.  Convention  conclue  à  Versailles  entre  le 
Duc  /de  Saie-Cobourg,  Saalfeld  et  Alten- 
bourg  et  la  France,  pour  raboHtion  récipro- 
que du  droit  d'aubaine.  1^ 

Sehwarzbourg^'  (Principautés). 
^  1812  7  Décembre.   Ordonnance  de  la  Princesse-régente 
de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt,  portant  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
de  la  France.  ^ 

18  Décembre.  Ordonnance  du  Prince  -  Souverain 
de  Schivarzbourg-Sondersbausen  sur  le  même 
objet  221 
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1  Suède.  ' 

1826  18  Mars.   Convention  dç  commerce  éi  de  naviga- 

tion   conclue   à    Londres    avec  Ja    Grande- 
I  Bretagne.    (Textes  originaux  anglais  et  sue- 

doi8.r  ^  '455 

1827  2  Juillet.   Acte   du    P^rlament    d'Angleterre    pour 
^  mettre  en  exécution  le  Traité  conclu  entre  la 

Grande-Bretagne   et   la  Suède , relativement 

I  au  commerce  des  esclaves.      '  487 

Suisse.     (En  général.  .Confédération  helvétique). 

'•  1781  8  Janvier.  Edit  do  Roi  de' France  signé  à  Versaîl- 
'  leSf  par  le  quel  sont  fixés)  les  privilèges  des 

t  sujets    du  corps    Helvétique  ea   France.         .31 

1799  30  Mai.   Traité   dé   commerce,   signé    et  conclu  à 

Paris'  ia%^c  Ta  République  fi^nçaise.-  97 

1821  Articles  duTraité  d'alliance  conclu- aveclaFrance 

le  27  Septembre  1803,  qui  en  suite  de  la  pro- 
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